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LES   MARCHÉS   A  TERME 


I 

Marchés  à  terme  1  que  de  polémiques  ce  seul  mot  évoque,  que 
d'âpres  discussions,  et,  dans  les  temps  plus  récents,  que  de  légis- 
lations d'exception  il  a  engendrées  et  il  menace  d'engendrer  encore  ! 
Et  pourtant  l'opération  qu'il  désigne  n'est  qu'une  forme  légitime  de 
l'échange  et  ne  devrait  pas  plus  être  interdite  que  l'achat  et  la  vente 
au  comptant.  En  effet  Tachat-vente  qu'elle  implique  est  irrévocable 
dès  l'instant  où  les  engagements  réciproques  de  l'acheteur  et  du 
vendeur  sont  pris;  seule,  l'époque  d'exécution  est  différée,  c'est-à- 
dire  fixée  à  une  date  postérieure  à  celle  du  jour  où  l'opération  a  eu 
lieu.  Au  point  de  vue  philosophique,  il  est  bon  de  remarquer  que 
beaucoup  des  affaires  prétendument  faites  au  comptant  ne  se  règlent 
pas  non  plus  à  la  minute  même  où  les  promesses  de  livrer  l'objet 
vendu  et  d'en  payer  le  prix  sont  prononcées;  c'est  le  lendemain, 
parfois  à  quelques  jours  d'échéance,  que  les  parties  conviennent  de 
procéder  à  la  réalisation  du  contrat.  En  matière  de  titres  se  négo- 
ciant en  bourse,  sur  les  marchés  de  valeurs  mobilières,  rien  n'est 
plus  fréquent  qu'un  intervalle  considérable  entre  la  conclusion  de 
l'adaire  au  comptant  et  la  livraison  des  titres.  Le  règlement  des 
agents  de  change  prévoit  un  délai  de  cinq  jours.  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  ce  cas  et  celui  d'une  opération  dite  à  terme,  ayant 
lieu  par  exemple  le  "1^  du  mois,  et  devant  se  régler  à  l'époque  de  la 
li([uidation  de  fin  courant,  c'est-à-dire  cinq  jours  plus  tard?  Il  n'y 
en  a  pas  au  point  de  vue  de  la  nature  des  obligations  assumées  par 
l'acheteur  et  le  vendeur;  il  n'y  en  a  que  par  suite  de  l'institution 
d'un  mécanisme  que  nous  allons  expliquer  et  qui  permet  aux  con- 
tractants de  reporter  à  une  date  ultérieure  l'exécutiou  de  leurs 
engagements.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  prorogation 
■est  volontaire  des  deux  côtés,  qu'elle  est  subordonnée  au  libre 
consentement  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  et  que  dès  lors  rien,  dans 
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l'essence  de  l'opération  à  terme,  ne  vient  dénaturer  le  caractère  pri- 
mordial et  définitif  de  l'opération  conclue. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  et  ce  qui  suit  s'applique  à  toute 
espèce  d'afl'airos  à  terme,  qu'elles  aient  pour  objet  des  marchan- 
dises proprement  dites,  des  denrées  telles  que  les  métaux,  le  blé, 
le  sucre,  ou  celles  qui  ont  reçu  plus  spécialement  le  nom  de  valeurs 
mobilières,  rentes,  obligations,  actions.  Lorsqu'arrive  le  jour  de 
l'échéance,  le  vendeur  est  tenu  de  livrer  l'objet  promis  et  l'acheteur 
d'en  acquitter  le  prix.  Supposons  que  cette  échéance  soit  le  31  jan- 
vier et  que  mille  sacs  de  blé  aient  été  vendus  pour  cette  date,  à 
vingt  francs  l'un,  soit  vingt  mille  francs  :  l'acheteur  des  1000  sacs 
de  blé  pourra  dire  au  vendeur  :  «  Je  vous  propose  de  reporter  à  fin 
février  le  règlement  de  notre  affaire;  je  vous  offre  d'augmenter  alors 
mon  prix  d'une  fraction  qui  corresponde  à  l'intérêt  de  l'argent 
pendant  ce  délai  d'un  mois  que  vous  allez  m'accorder;  fixons  le 
taux  à  (»  p.  0/0  l'an;  c'est,  dès  lors,  une  somme  de  20  fr.  10  par  sac, 
soit  20,100  francs  en  tout,  que  je  vous  paierai  fin  février,  au  lieu  de 
20,000  francs  que  je  vous  devais  fin  janvier.  »  Si  le  vendeur  accepte, 
l'opération  sera  reportée  à  fin  février,  époque  à  laquelle  l'acheteur 
devra  lui  verser  les  fonds,  à  moins  qu'une  nouvelle  convention 
intervienne,  en  vertu  de  laquelle  un  report  nouveau  rejettera  à  fin 
mars  la  livraison  et  le  paiement  qui  devra  être,  si  lintérêt  est 
maintenu  à  (î  p.  0/0,  de  20  fr.  20  par  sac  soit  20,200  francs  contre 
les  1000  sacs  de  blé. 

Nous  avons  omis  à  dessein  les  circonstances  qui  peuvent  obs- 
curcir, aux  jeux  des  personnes  peu  familiarisées  avec  ce  méca- 
nisme, la  simplicité  élémentaire  de  l'opération  que  nous  venons  de 
décrire  :  variations  des  cours  de  la  marchandise  dans  l'intervalle 
des  liquidations,  c'est-à-dire  des  époques  assignées  aux  règlements, 
fixation  de  l'intérêt  de  l'argent  à  des  taux  difi"érents  du  taux  cou- 
ramment pratiqué  sur  la  place  où  se  poursuivent  les  reports,  par 
suite  de  positions  surchargées  de  vendeurs  ou  d'acheteurs,  inter- 
vention de  capitalistes,  prêteurs  d'argent,  de  marchandises  ou  de 
titres,  qui  profitent  de  l'intérêt  bonifié  par  l'acheteur  (report)  ou  du 
prix  de  location  de  la  marchandise  ou  du  titre  payé  par  le  vendeur 
(déport).  11  n'en  est  pas  moins  exact  de  dire  que  toute  la  question 
des  marchés  à  terme  tient  dans  l'exposé  succinct  que  nous  en  avons 
fait  et  qui  va  nous  permettre  de  poursuivre  à  fond  la  discussion  du 
problème  :  car  il  n'est  pas  une  seule  des  étapes  souvent  compliquées 
il  travers  lesquelles  se  déroule  l'exécution  d'une  opération  en  mar- 
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chandises  ou  en  titres  qui  ne  se  puisse  comprendre  à  la  lumière  de 
cette  explication  primordiale. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  report  pourrait  fort  bien  s'ap- 
pliquer à  une  opération  faite  tout  d'abord  au  comptant  :  en  effet 
l'acheteur  qui  s'est  engagé  à  payer  sur  l'heure  à  son  vendeur  le 
prix  convenu  peut  aussitôt  lui  proposer  de  reculer  à  une  date  plus 
éloignée  l'exécution  de  la  convention  et  transformer  par  ce  moyen, 
instantanément  pour  ainsi  dire,  lopéralion  au  comptant  en  opéra- 
tion à  terme. 

On  se  demande  dès  lors  pourquoi  un  fait,  en  apparence  aussi 
simple,  a  pu  donner  lieu  à  autant  de  critiques.  C'est  en  grande  partie 
à  cause  de  l'extension  considérable  prise  par  les  marchés  modernes, 
qui  fait  que,  lors  des  époques  des  règlements  de  ces  opérations  à 
terme,  époques  désignées  du  nom  générique  de  liquidations,  l'ache- 
teur et  le  vendeur  primitifs  cessent  d'être  en  face  l'un  de  l'autre,  ne 
se  connaissent  plus,  sont  submergés  en  quelque  sorte  dans  un 
océan  d'affaires  engagées  pour  la  même  échéance  sur  la  même 
marchandise  et  trouvent  presque  à  coup  sûr,  auprès  de  la  multitude 
des  opérateurs  qui  travaillent  sur  le  marché,  l'acheteur,  les  capitaux 
nécessaires  pour  payer  la  marchandise,  le  vendeur,  la  denrée  ou  le 
titre  promis  par  lui.  11  on  résulte  que  des  acheteurs  achètent  sans 
argent,  et  que  des  vendeurs  vendent  sans  avoir  l'objet  promis, 
certains  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre,  à  l'échéance  de  leur  contrat,  de 
pouvoir,  si  telle  est  leur  convenance,  reporter  à  une  échéance  ulté- 
rieure l'exécution  de  leur  engagement,  moyennant  tout  au  plus  le 
paiement  de  différences.  Ces  différences  seront  dues  par  l'acheteur 
s'il  veut  emprunter  de  l'argent  sur  un  gage  qui  a  baissé  de  cours; 
par  le  vendeur,  s'il  doit  emprunter  des  denrées  ou  des  titres  dont 
la  cote  a  monté  depuis  le  jour  où  il  a  promis  de  les  livrer.  11  est 
naturel  que  le  prêteur  d'argent  qui  va  se  substituer  à  l'acheteur 
vis-à-vis  du  vendeur  demande  au  premier  de  lui  remettre  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  l'écart  entre  le  cours  du  jour  de 
l'achat  et  celui  du  jour  de  la  liquidation.  Il  est  non  moins  clair  que, 
si  c'était  le  vendeur  originaire  qui  traitât  lui  même  avec  l'acheteur 
originaire,  il  demanderait  à  ce  dernier,  qu'il  autorise  à  n'exécuter 
son  contrat  qu'un  mois  plus  tard,  de  remettre  au  dit  vendeur  une 
somme  égale  à  la  dépréciation  sul)ie  par  le  litre  ou  la  marchandise. 

C'est  la  multiplicité,  l'intensité,  l'étendue  des  opérations  qui  ont 
amené  peu  à  peu  l'institution  de  ces  vastes  marchés,  connus  sous 
le  nom  de  bourses,  où  s'échangent  quotidiennement  des  denrées  et 
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des  valeurs  pour  des  millions  et  des  milliards  de  francs.  C'est  là  que 
la  facilité  des  opérations  à  terme  a  engendré  parfois  des  abus;  ces 
abus  ont  provoqué  des  plaintes  et  les  mesures  d'exception  par 
lesquelles  certains  i^ouvernements  ont  cru  remédier  à  des  maux, 
qui  étaient  en  réalité  bien  moindres  qu'ils  ne  se  l'imaginaient  et 
qu'ils  ne  guérissaient  d'ailleurs  point.  Ces  maux  ne  naissent  que  de 
la  volonté  des  hommes,  de  l'usage  excessif  du  crédit,  de  l'impru- 
dence des  intermédiaires  qui  pourraient  singulièrement  les  res- 
treindre en  exigeant  plus  de  garanties;  ils  sont  l'effet  inévitable  de 
la  liberté  qui  doit  être  laissée  à  tout  individu  de  faire  des  contrats, 
qui  n'ont  rien  d'anormai  en  eux-mêmes,  de  la  façon  qui  lui  convient. 
Enfin  ils  se  produisent  chaque  jour  dans  les  transactions  commer- 
ciales et  industrielles  faites  en  dehors  des  bourses;  des  industriels 
qui  ont  vendu  leurs  produits  à  des  négociants  avec  un  crédit  de 
plusieurs  mois  voient  parfois  leurs  traites  protestées  à  l'échéance; 
il  arrive  aux.  négociants  de  livrer  des  marchandises  à  des  clients  qui 
deviennent  insolvables. 

II 

Les  objections  adressées  aux  marchés  à  terme  sont  de  deux 
ordres  très  différents.  Les  unes  sont  tirées  des  dangers  qu'ils  peu- 
vent présenter  pour  les  individus  :  un  spéculateur  achète  par  quan- 
tités excessives  du  blé  ou  de  la  rente;  au  jour  où  il  doit  en  prendre 
livraison,  il  n'en  a  pas  les  moyens;  les  cours  ont  baissé;  même 
pour  se  faire  reporter,  il  est  obligé  de  fournir  à  son  vendeur  ou  au 
capitaliste  qui  va  prendre  sa  place  vis-à-vis  de  son  vendeur,  des 
sommes  importantes  à  titre  de  différence,  c'est-à-dire  de  garantie 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  d'à-compte  sur  l'exécution  de  son  marché; 
il  ne  les  possède  pas  ou  n'en  possède  qu'une  partie.  Dès  lors  il  ne 
peut  conserver  sa  position;  il  va  être  ce  qu'on  appelle  exécuté; 
c'est-à-dire  que  le  blé  ou  la  rente  achetés  par  lui  vont  être  revendus 
d'office;  ils  le  seront  à  des  cours  inférieurs  à  son  prix  d'a?hat;  il 
restera  débiteur  de  la  différence  en  totalité  ou  en  partie;  il  sera 
ruiné.  Nous  répondrons  que  celte  ruine,  pour  fâcheuse  qu'elle  soit, 
n'est  qu'un  des  mille  moyens  qui  sont  à  la  disposition  d'un  prodigue 
pour  dissiper  son  patrimoine,  et  que  l'État  n'est  point  chargé  de 
mettre  chaque  citoyen  en  tutelle  pour  la  gestion  de  sa  fortune.  Il 
va  sans  dire  que  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  une  vente  à  décou- 
vert de  titres  ou  de  denrées  que  le  vendeur  ne  peut  pas  livrer  à 
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réchéance  et  qui  sont  alors  rachetés  croffice,  en  laissant  une  diffé- 
rence à  sa  charge,  amènerait  le  même  résultat  :  mais  en  l'ait  l'his- 
toire économique  enregistre  plus  souvent  des  krachs  d'acheteurs 
que  des  krachs  de  vendeurs  :  la  tendance  de  l'esprit  humain  est  plutôt 
de  pécher  par  excès  de  confiance  que  par  un  pessimisme  déplacé. 

L'autre  ordre  de  critiques  est  beaucoup  plus  grave;  c'est  celui  qui 
prétend  viser  l'intérêt  général  et  démontrer  que  les  marchés  à  terme 
faussent  les  cours,  nuisent  au  commerce  légitime,  portent  préjudice 
aux  producteurs,  et  méritent  dès  lors  toutes  les  sévérités  de  la 
loi.  Ces  critiques  émanent  surtout  des  agrariéns,  qui  ne  cessent 
d'accuser  les  marchés  à  terme  d'être  une  cause  permanente  de 
dépréciation  pour  les  cours  des  blés,  tandis  que  le  blâme  déversé 
sur  les  marchés  à  terme  des  valeurs  mobilières  vise  plutôt  les  pertes 
individuelles  que  des  spéculateurs  peuvent  y  éprouver.  On  voit  la 
contradiction  flagrante  qui  existe  entre  ces  deux  argumentations, 
contradiction  qui  du  reste  a  amené  certains  théoriciens  à  proposer 
d'interdire  les  marchés  à  terme  seulement  sur  les  denrées  en  les 
autorisant  sur  les  valeurs  mobilières.  Cette  idée  a  été  partiellement 
appliquée  en  Allemagne,  où  les  marchés  à  terme  sont  interdits  sur 
toutes  les  marchandises  et  autorisés  sur  un  certain  nombre  de  valeurs 
mobilières. 

Nous  répondrons  d'abord  à  la  première  série  de  critiques.  11  est 
possible,  certes,  que  des  spéculateurs  imprudents  subissent  des 
pertes;  que  ces  pertes  deviennent  un  désastre  pour  une  famille  et 
sèment  autour  de  la  victime  les  larmes  et  le  deuil.  Mais  l'industriel 
qui  a  construit  une  manufacture  et  ne  réussit  pas  à  écouler  ses  pro- 
duits, ou  bien  qui  ne  peut  les  vendre  quà  un  piix  inférieur  à  son  prix 
de  revient;  le  commerçant  qui  a  fait  crédit  à  des  acheteurs  insolva- 
bles, qui  a  mal  combiné  ses  opérations,  le  négociant  exportateur 
qui  est  soudainement  atteint  par  une  crise  du  change  dans  les  pays 
étrangers  avec  lesquels  il  trafique,  sont  exposés  à  des  pertes  aussi 
considérables  que  le  spéculateur  à  la  bourse.  Celui-ci  rencontre 
d'ailleurs  des  freins  qui  l'empêchent  bien  souvent  de  s'engager  trop 
avant  dans  la  voie  où  sa  propre  imprudence  pourrait  le  conduire  : 
en  effet,  d'après  l'organisatien  généralement  adoptée  de  nos  jours, 
les  affaires  de  bourse  ne  se  traitent  pas  directement  entre  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs  :  le  spéculateur  n'opère  que  par  l'intermédiaire 
d'agents  de  change  ou  de  courtiers  :  ceux-ci  concentrent  entre  leurs 
mains  tous  les  ordres  d'achat  ou  de  vente  qui  sont  quotidiennement 
donnés  sur  une  même  j)lace  :  que  le  nombre  de  ces  intermédiaires 
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soit  limité  par  la  loi  ou  non,  qu'ils  soient  revêtus  d'un  caractère 
officiel  comme  les  agents  de  change  français  ou  dégagés  de  tout  lien 
avec  lÉtat  comme  les  sloc/ibrohers  anglais  ou  les  courtiers  français 
en  marchandises,  peu  importe  :  officiellement  ou  officieusement,  ils 
forment  une  corporation  qui  reçoit  des  pouvoirs  publics  ou  s'impose 
à  elle-même  certaines  règles,  suivant  lesquelles  les  opérations  se 
concluent  et  se  liciuident.  Ces  intermédiaires  ne  sont  pas  forcés 
d'accepter  les  ordres;  en  admettant  même  que  le  monopole  des 
agents  de  change  rende  leur  ministère  obligatoire,  ils  ne  peuvent 
être  tenus  de  le  prêter  que  dans  des  conditions  qui  enlèvent  tout 
caractère  aléatoire  à  l'opération,  puisqu'ils  ont  le  droit  d'exiger  la 
remLse  entre  leurs  mains  des  titres  préalablement  à  l'exécution  de 
l'ordre  de  vente,  ou  le  versement  des  espèces  avant  de  procéder  à 
l'achat.  Si  dès  lors  un  intermédiaire  accepte  d'exécuter  l'ordre 
d'achat  ou  de  vente  sans  avoir  reçu  pleine  couverture  ou  couver- 
ture partielle,  c'est  qu'il  consent  à  faire  crédit  total  ou  partiel  à  son 
client  jusqu'au  jour  du  règlement;  c"est  qu'il  juge  rhonorabilité  et 
la  solvabilité  de  ce  client  suffisantes  pour  lui  garantir,  de  la  part  de 
ce  client,  l'exécution,  au  jour  de  l'échéance  du  marché  à  terme  qu'il 
conclut  pour  lui,  des  engagements  pris.  L'intermédiaire  est  devenu 
responsable  lui-même  vis-à-vis  du  confrère  avec  lequel  il  a  traité  et 
devra  exécuter  le  marché,  alors  même  que  le  client  ne  lui  remettrait 
pas  en  temps  utile  l'argent,  les  titres  ou  les  marchandises.  Il  est  aisé 
de  comprendre  qu'en  règle  générale  les  intermédiaires,  guidés  par 
leur  propre  intérêt,  se  garderont  d'accepter  des  ordres  de  personnes 
qui  ne  seront  pas  de  taille  à  faire  face  à  leurs  obligations  et  que, 
de  ce  chef  déjà,  un  frein  puissant  est  mis  à  l'exécution  d'ordres 
téméraires.  En  admettant  même,  ce  qui  est  parfois  le  cas,  qu'il  se 
rencontre  des  imprudents  qui,  dans  le  désir  de  percevoir  des  cour- 
tages ou  des  commissions,  acceptent,  sans  exercer  un  contrôle  suffi- 
sant ou  sans  prendre  les  précautions  voulues,  des  ordres  pour  des 
quantités  qui  excèdent  les  facultés  de  ceux  qui  les  donnent,  une 
autre  barrière  sera  élevée  par  les  confrères  de  ces  intermédiaires. 
Ces  confrères  en  effet  ne  tardent  pas  à  sentir  ou  à  deviner  la  nature 
de  la  clientèle  pour  laquelle  agissent  les  courtiers  ou  agents,  avec 
lesquels  eux-mêmes  sont  appelés  à  traiter;  ils  peuvent  craindre  que 
linsolvabilité  de  cette  clientèle  n'entraîne  celledes  intermédiaires  qui 
travaillent  pour  elles;  ils  refuseront  dès  lors  de  traiter  des  affaires 
avec  eux,  et,  par  cette  action  préventive,  empêcheront  des  transac- 
tions qui  deviendraient  dangereuses  pour  le  marché  tout  entier. 
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Il  est  bien  évident  que  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  avec 
cette  simplicité  ni  avec  cette  régularité.  On  nous  citerait  aisément 
telle  crise  violente  ayant  sévi  sur  un  grand  marché  et  au  cours  de 
laquelle  des  intermédiaires,  qui  n'avaient  pas  pris  de  précautions 
contre  des  clients  spéculateurs,  virent  ceux-ci  défaillir,  causer  leur 
propre  ruine,  et  infligèrent  eux-mêmes  des  pertes  considérables  à 
leurs  confrères  vis-à-vis  de  qui  ils  ne  tenaient  pas  leurs  engage- 
ments. Mais,  de  même  qu'un  accident  de  chemin  de  fer  ne  prouve 
pas  qu'en  mille  autres  cas  les  précautions  nécessaires  n'aient  pas  été 
prises,  de  même  ces  crises,  qui  sévissent  de  temps  à  autre  sur  les 
marchés  commerciaux  et  financiers,  ne  nous  permettent  pas  de  con- 
clure que,  dans  la  marche  ordinaire  des  choses,  les  engagements  des 
clients  vis-à-vis  de  leurs  courtiers  et  des  courtiers  entre  eux  ne  soient 
pas  surveillés,  contrôlés  et  limités  par  les  mesures  restrictives  et 
préventives  que  nous  avons  indiquées.  Certaines  tempêtes  renver- 
sent les  digues  les  mieux  établies.  Certains  événements  politiques  ou 
économiques  se  produisent  avec  une  soudaineté  et  une  violence  qui 
dépassent  parfois  les  plus' sages  précautions.  D'une  façon  générale 
nous  croyons  néanmoins  pouvoir  dire  que  l'expérience  économique 
va  croissant;  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  touchent  aux  marchés 
commerciaux  et  financiers  ont  appris  à  en  connaître  de  mieux  en 
mieux  le  mécanisme  et  par  suite  à  combiner  plus  sagement  les  opé- 
rations, à   surveiller   davantage   les   opérateurs,  à  accumuler  les 
règles  de  prudence  et  de  sauvegarde.  Les  crises  semblent  moins 
déconcertantes  qu'autrefois;  leurs   conséquences    moins   funestes; 
leurs  ravages  moins  étendus.  Pour  reprendre  une  image  que  nous 
venons  d'évoquer,   la  comparaison  des    accidents  de   bourse  avec 
ceux  de  chemins  de  fer  nous  paraît  pouvoir  donner  une  idée  assez 
exacte  de  ce  que  les  premiers  représentent  par  rapport  à  l'énormité 
des  transactions  qui  chaque  jour  ont  lieu  sur  les  divers  marchés  à 
terme  du  monde.  Lorsque  les  journaux  nous  apportent  la  nouvelle 
d'une   catastrophe  dans  laquelle   quelques  vogageurs  ont  été  tués 
et  un  plus  grand  nombre  blessés,  nous  éprouvons  un  sentiment 
d'angoisse  et  nous  sommes  tentés  de  considérer  comme  énorme 
le  danger  que  l'on  court  à  monter  dans  un  train  express.  Mais  si 
nous  consultons  les  statistiques,  nous  voyons  que  la  proportion  des 
accidents  est  infime  :  c'est  à  peine  s'il  y  a  un  blessé  sur  un  million 
de  voyageurs,  un  tué  sur  cinq  ou  six  millions.  Il  en  est  de  môme 
à   la   bourse.  Quelque    sinistre    retentissant,   quelque    krach,  pour 
employer  l'expression  à  la  mode,  défraie  les  chroniques  de  la  presse 
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et  fait  apparaître,  à  travers  des  verres  grossissants,  l'aventure  d'un 
individu,  dune  société,  parfois  dune  place  qui  subit  une  secousse 
violente  :  mais,  si  on  pouvait  enregistrer  les  millions,  les  milliards 
de  transactions  qui  se  déroulent  sans  aucune  dilficulté,  sans  discus- 
sion, à  la  jileine  satisfaction  des  parties,  on  serait  stupéfait  de  voir 
quelle  part  inliniti'simale,  dans  l'ensemble  de  cette  activité,  repré- 
sentent ces  opérations  dont  le  règlement  a  été  douloureux. 

Nous  pourrions  même  aller  plus  loin,  si  la  cause,  sous  ce  rapport, 
ne  nous  paraissait  entendue.  Nous  soutiendrons  que  les  spécula- 
teurs qui  agissent  au  delà  de  leurs  forces  rendent  quelquefois,  bien 
à  leur  insu,  un  service  à  la  communauté.  On  a  vu,  lorsque  des 
marchés  étaient  emportés  par  un  courant  déraisonné  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  des  individus  clairvoyants  discerner  l'erreur  dans 
laquelle  ces  marchés  se  mouvaient  :  que  par  exemple  des  espérances 
chimériques  déterminent  un  grand  nombre  d'opérateurs  à  acheter  les 
actions  d'une  société  et  à  pousser  par  leur  empressement  les  cours 
à  des  hauteurs  absurdes,  il  pourra  se  rencontrer  des  hommes  qui 
soient  tentés  de  vendre  ces  actions  à  découvert,  c'est-à-dire  sans 
les  posséder,  mais  avec  la  pensée  de  les  racheter  lorsque  le  cours 
sera  redescendu  à  un  niveau  raisonnable.  Jls  font  évidemment  là 
une  opération  dangereuse,  puisqu'ils  ne  savent  pas  à  quel  niveau 
les  achats  du  public  pourront  pousser  les  cours  et  quelles  sommes 
ils  seront  obligés  de  payer  à  chaque  liquidation  à  titre  de  diffé- 
rence; ils  peuvent  courir  au  devant  de  graves  désastres  personnels, 
mais  ils  ne  font  rien  qui  porte  préjudice  à  l'intérêt  général;  bien  au 
contraire  :  on  peut  dire  que  leurs  offres  empêchent  la  hausse  de 
prendre  des  proportions  encore  plus  considérables  et  permettent 
aux  acheteurs  d'obtenir  leurs  titres  à  des  conditions  plus  favorables 
que  si  des  vendeurs  ne  s'étaient  pas  présentés  sur  le  marché.  Ces 
derniers  se  nuisent  donc  à  eux-mêmes,  mais  rendent  dans  une  cer- 
taine mesure  service  à  l'ensemble  de  la  communauté. 

Nous  pourrions  prendre  l'exemple  inverse,  celui  de  l'acheteur 
qui  ne  détient  pas  la  somme  nécessaire  au  paiement  des  titres  ou 
des  marchandises  qu'il  achète  à  terme,  avec  la  pensée  que  le  prix 
en  est  bas  et  qu'il  réalisera  un  bénéhce  par  la  hausse  qui  lui  semble 
probable.  Il  peut  arriver  que  ce  soit  la  baisse  et  non  la  hausse  qui 
se  produise;  que  l'acheteur,  non  seulement  ne  puisse  acquitter  le 
prix  de  son  achat,  mais  soit  incapable  de  régler  les  différences  qu'il 
lui  faudrait  payer  pour  obtenir  le  report  de  sa  position.  Cette  opé- 
ration entraînera  pour  lui  des  pertes,  ou  même  la  ruine;  mais  elle. 
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n'aura  aucune  conséquence  fâcheuse  pour  le  marché,  elle  empê- 
chera peut-être,  dans  certaines  circonstances,  la  baisse  de  certaines 
valeurs  de  prendre  la  proportion  d'une  panique.  Encore  une  fois 
le  mécanisme  du  marché  à  terme  n'aura  fait  tort  en  rien  à  l'intérêt 
général. 

Passons  à  la  discussion  de  Tautre  ordre  de  reproches  qu'on 
adresse  aux  marchés  à  terme,  reproches  qui  sont  principalement 
dirigés  contre  les  marchés  de  céréales,  mais  qui  s'appliqueraient 
aussi,  s'ils  étaient  fondés,  à  ceux  des  valeurs  mobilières  et  qui  se 
résument  en  ceci  :  les  marchés  à  terme  faussent  les  prix,  qui  ne 
sont  sincères  et  véritables  que  dans  les  marchés  au  comptant. 
Par  une  contradiction  bizarre  et  qui  à  elle  seule  montre  déjà  la 
faiblesse  de  l'accusation,  celle-ci  a  formulé  alternativement  des 
plaintes  contraires.  Autrefois  elle  visait  surtout  l'accaparement;  elle 
voyait  dans  le  marché  à  terme  la  possibilité  fournie  à  certains  indi- 
vidus de  réunir  entre  leurs  mains  tout  le  stock  disponible  dune 
certaine  marchandise  ou  d'une  catégorie  de  titres  déterminée,  de 
provoquer  sur  cette  denrée  ou  sur  cette  valeur  une  hausse  désor- 
donnée, d'altérer  ainsi  les  conditions  normales  des  échanges. 
Aujourd'hui  il  n'est  plus  question  de  tout  cela  :  le  marché  à  terme 
n'est  coupable  que  de  faire  baisser  d'une  façon  permanente  le  prix 
du  blé.  Si  les  agriculteurs  n'obtiennent  pas,  pour  leurs  produits,  le 
cours  auquel  ils  considèrent  qu'ils  ont  droit,  la  faute  en  est  à  ce 
pelé,  ce  galeux,  d'oti  nous  vient  tout  le  mal.  Les  agrariens  assurent 
que  les  négociants  en  céréales  ont  le  pouvoir  de  déprimer  notam- 
ment les  prix  des  récoltes,  par  le  seul  fait  qu'ils  opèrent  sur  un 
marché  où  ils  peuvent  acheter  ou  vendre  à  quelques  mois 
d'échéance.  Mais  il  semble  en  vérité  que  ces  critiques  perdent  de 
vue  la  nature  même  du  contrat  par  lequel  un  vendeur  s'engage  : 
celui-ci  est  obligé  à  remettre  à  son  acheteur  la  marchandise  à  la 
date  convenue;  rien  ne  peut  le  délier  de  cette  obligation,  sinon  une 
opération  d'acliat  par  laquelle  il  se  procurera  la  marchandise  pro- 
mise par  lui.  Il  faudra  donc  qu'avant  l'échéance  du  contrat,  s'il  ne 
possède  pas  le  blé  vendu  par  lui,  il  achète  ce  blé;  et,  si  l'olfre  ([u'il 
a  faite  sur  le  marché  à  un  moment  donné  de  ce  qu'il  n'avait  pas  a 
pu  déprimer  le  cours  au-dessous  du  niveau  auquel  il  serait  resté  si 
cette  olfre  ne  s'était  pas  produite,  la  demande  qu'il  introduit  ulté- 
rieurement, pour  retrouver  la  ([uantité  due  par  lui,  élève  ce  niveau 
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dans  une  égale  proportion.  S'il  y  a  eu  baisse  indue,  elle  est  corrigée 
par  une  hausse  qui  mathématiquement  doit  annuler  l'effet  de  cette 
baisse.  IS'ous  serions  tout  aussi  bien  fondés  à  nous  plaindre  du 
déplacement  de  cours  provoqué  par  ce  rachat  que  les  agrariens  à 
gémir  de  celui  que  la  vente  a  découvert  à  pu  amener. 

On  parle  sans  cesse  de  différences,  de  jeu,  d'opérations  qui  se 
résolvent  par  de  simples  écritures;  mais  on  oublie  que  l'acheteur  a 
toujours  le  droit  d'exiger  la  livraison  de  ce  qui  lui  a  été  vendu,  et 
que  le  vendeur  a  toujours  celui  de  présenter  sa  marchandise  en 
réclamant  le  paiement  du  prix.  Que  si,  par  l'organisation  complexe 
ei  perfectionnée  des  grands  marchés  modernes,  des  compensations 
nombreuses  interviennent,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  chaque 
opération  considérée  isolément  implique,  sans  discussion  possible, 
une  obligation,  pour  l'un,  de  livrer  le  titre  ou  la  marchandise;  pour 
l'autre,  d"en  acquitter  le  prix  fixé.  Multipliez  parla  pensée  ces  opéra- 
tions par  n'importe  quel  chiffre;  supposez  que  dix,  quinze,  vingt 
millions  de  sacs  de  blé  formant  la  récolte  de  la  France  donnent  lieu 
à  des  transactions  portant  sur  un  chiffre  centuple;  au  bout  de 
l'année  ces  dix,  quinze  ou  vingt  millions  de  sacs  auront  été  livrés  et 
le  prix  en  sera  entre  les  mains  des  fermiers  ou  des  propriétaires. 
Dès  lors  c'est  la  quantité  même  de  cette  marchandise  apportée  sur 
le  marché  qui  exercera  en  fin  de  compte  une  influence  déterminante 
sur  les  prix,  quels  qu'aient  pu  être  d'ailleurs  les  calculs  plus  ou 
moins  savants  des  spéculateurs  et  des  intermédiaires.  Pourquoi 
donc  attribuer  aux  opérations  à  découvert  un  pouvoir  qu'elles 
n'ont  pas?  Ce  n'est  en  fin  de  compte  que  l'équilibre  à  établir  entre 
l'offre  et  la  demande  qui  déterminera  le  cours  :  si  le  capital  «  blé  » 
abonde,  il  s'échangera  contre  une  moindre  quantité  de  capital 
«  numéraire  »;  s'il  est  rare,  il  exigera,  pour  un  même  poids,  une 
plus  forte  somme  d'argent. 

Nous  avons  beau  examiner  l'histoire  économique,  plus  particu- 
lièrement celle  des  dernières  années;  nous  n'y  trouvons  aucun  fait 
qui  soit  en  contradiction  avec  cette  théorie  ou  plutôt  ce  raisonne- 
ment fondé  sur  des  données  indiscutables.  Nous  voyons,  en  règle 
générale,  les  marchandises  varier  de  cours,  d'une  année  à  l'autre, 
selon  les  récoltes  et  non  pas  selon  les  fantaisies  des  spéculateurs. 
Si  celles-ci  se  produisent,  si  le  caprice  d'un  individu  ou  d'une  com- 
pagnie essaie  de  fausser  les  prix,  en  opérant  par  masses  sur  le 
marché  du  terme,  voici  quelques  exemples  qui  prouvent  d'abord 
que  c'est  dans  le  sens  de  la  hausse  plutôt  que  dans  celui  de  la  baisse 
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que  s'exercent  le  plus  souvent  les  tentatives  de  ce  genre;  et  ensuite, 
que,  si  elles  ont  pour  objet  une  dépréciation  des  cours,  elles  amè- 
nent généralement  un  revirement  brusque  et  une  hausse  violente 
de  la  denrée  qu'elles  prétendaient  écraser.  L'une  des  plus  récentes 
et  des  plus  célèbres  campagnes  sur  les  blés  a  été  menée  par  un 
jeune  Américain  du  nom  de  Leiter,  qui  essaya  il  a  quelques  années 
de  dominer  les  marchés  de  Chicago  et  de  New-York;  ses  opérations 
commencèrent  par  provoquer  une  ascension  rapide  des  cours  :  mais 
au  bout  de  peu  de  semaines  il  était  forcé  de  reconnaître,  à  mesure 
qu'approchaient  les  échéances  des  marchés  à  terme  qu'il  avait 
conclus,  qu'il  n'avait  pas  les  moyens  pécuniaires  de  prendre 
livraison  de  ce  qu'il  avait  acheté  ;  il  dut  revendre  son  stock,  le 
niveau  des  prix  ne  tarda  pas  à  redevenir  ce  qu'il  était  avant  ce 
«  raid  »  du  jeune  Yankee.  Il  y  a  plus  longtemps,  sur  la  place  de 
Paris,  une  opération  avait  été  tentée  qui  devait  élever  le  prix  des 
huiles  de  colza  :  des  achats  intenses  y  réussirent  en  effet  :  mais  à 
mesure  que  la  cote  annonçait  à  l'univers  cette  hausse,  les  déten- 
teurs d'huile  chargeaient  leurs  fûts  sur  des  wagons  et  les  expé- 
diaient à  grande  vitesse  vers  la  place  où  des  prix  inespérés  leur 
étaient  offerts  pour  leur  marchandise  ;  le  résultat  inévitable  se 
produisit.  L'affaire  fameuse  des  cuivres,  organisée  il  y  a  une  dizaine 
d'années  et  présente  à  toutes  les  mémoires,  suivit  une  marche  ana- 
logue :  une  hausse  excessive  provoqua  des  offres  persistantes,  sous 
la  pression  desquelles  la  combinaison  s'écroula.  Dans  tous  ces  cas, 
on  voit  clairement  que  les  marchés  ont  beau  être  à  terme,  ils  se 
résolvent  par  une  livraison  de  la  marchandise;  et  c'est  l'arrivée  de 
celle-ci  qui  rétablit  le  juste  prix.  Inversement,  quand  certains  opé- 
rateurs ont  voulu  déprécier  à  Paris  le  cours  des  sucres  en  vendant 
des  quantités  dont  ils  n'étaient  pas  détenteurs,  ils  ont  dû,  à  mesure 
qu'approchaient  les  dates  de  règlement  de  leurs  contrats,  racheter  ce 
qu'ils  avaient  imprudemment  vendu,  et  la  hausse  a  succédé  à  une 
baisse  factice.  Les  inconvénients  n'ont  donc  été  que  passagers;  les 
conséquences,  cruelles  pour  les  spéculateurs,  des  erreurs  commises 
par  eux  ont  éclaté  à  tous  les  yeux;  elles  rendront  pour  longtemps 
les  opérateurs  et  les  intermédiaires  attentifs  à  éviter  de  s'exposer  à 
de  pareils  dangers. 

On  nous  objectera  que  des  inconvénients  peuvent  résulter  de  ces 
déplacements  violents  et  injustifiés  des  cours,  dus  à  des  ventes 
ou  à  des  achats  faits  par  des  opérateurs  incapables  d'exécuter  à 
l'échéance  leurs  engagements.  Nous  le  reconnaissons:  des  secousses 
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semblables  imprimées  aux  marchés  leur  causent  un  préjudice  et  ont 
souvent  pour  conséquence  une  stagnation  plus  ou  moins  prolongée, 
qui  succède  à  reniportemenl.  Mais  ce  sont  là  des  phénomènes  insé- 
parables delà  libre  activité  des  transactions  humaines,  aussi  impos- 
sibles à  éviter  que  l'accès  de  fièvre  qui  atteint  parfois  l'homme  le 
plus  vigoureux.  En  outre,  et  ceci  est  un  point  capital  à  mettre  en 
lumière  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  ces  étranglements  de 
marchés  se  produisent  tout  aussi  bien  dans  le  cas  d'opérations  au 
comptant  que, dans  celui  de  marchés  à  terme.  Que  toutes  les  quan- 
tités disponibles  d'une  denrée,  que  tous  les  titres  flottants  d'une 
société  soient  ramassés  par  un  acheteur  qui  en  prendra  immédiate- 
ment livraison  et  les  mettra  en  magasin  ou  dans  son  portefeuille,  et 
l'effet  sur  les  cours  sera  aussi  violent  que  si  l'opération  avait  été 
conclue  à  terme  :  le  délit  d'accaparement  est  plus  spécialement 
constitué  par  des  procédés  de  ce  genre.  Nous  pourrions  citer  comme 
exemple  les  achats  énormes  de  froment  opérés  il  y  a  quelques  années- 
par  des  banques  de  l'ouest  des  États-Unis.  La  tentative  avorta  :  des 
dizaines  de  cargaisons  de  navires  furent  vendues  à  bas  prix  sur  les 
marchés  anglais,  lorsqu'il  fut  avéré  que  les  banques  ne  pouvaient 
tenir  la  position.  11  est  vrai  que  la  plupart  des  marchandises  qui 
donnent  lieu  aux  marchés  à  terme  existent  et  sont  produites  dans 
le  monde  moderne  en  quantités  telles  que  l'accaparement  en  est 
pour  ainsi  dire  matériellement  impossible.  Aussi,  tandis  que  jadis, 
aux  époques  de  communications  difficiles,  les  hommes  étaient  sur- 
tout préoccupés  de  prendre  des  précautions  contre  la  rareté  et  par 
suite  contre  le  renchérissement  des  objets  de  première  nécessité, 
voyons-nous  de  nos  jours  les  rôles  renversés.  Ce  ne  sont  plus  les 
consommateurs  qui  se  plaignent  d'attentats  commis  contre  leur 
bourse  ou  leur  estomac;  ce  sont  les  producteurs  qui  prétendent 
établir  à  priori  une  sorte  de  juste  prix,  au-dessous  duquel  ils  ne 
veulent  pas  livrer  leur  marchandise  et  qu'ils  entendent  imposer,  en 
dépit  du  jeu  naturel  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Dans  cette  lutte  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  les  agrariens 
ont  cru  qu'ils  devaient  porter  le  plus  gros  de  leurs  efforts  contre 
les  marchés  à  terme,  c'est-à-dire  contre  les  bourses  de  commerce. 
Nous  croyons  qu'ils  ont  été  mal  inspirés.  Dans  le  pays  oii  ils  ont 
réussi  à  faire  prévaloir  une  législation  conforme  à  leurs  désirs,  en 
Allemagne,  nous  ne  voyons  pas  que  le  prix  des  céréales  se  soit 
élevé  depuis  que  les  transactions  à  terme  en  marchandises  y  sont 
interdites.  Nous  entendons   au  contraire  des  plaintes  journalières 
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s'élever  contre  la  difficulté  pour  les  vendeurs  de  connaître  les  véri- 
tables cours.  C'est  en  effet  un  avantage,  et  non  des  moindres,  des 
marchés  à  terme,  que  d'amener  l'établissement  d'une  cote  infiniment 
plus  sincère  et  plus  exacte  que  celle  qui  peut  résulter  d'opérations 
au  comptant,  exécutées  isolément,  sans  être  rectifiées  par  l'inter- 
vention constante  du  spéculateur  sur  le  marché.  Il  faut  le  rappeler 
une  fois  de  plus  :  la  spéculation,  exercée  dans  une  mesure  rai- 
sonnable, est  inhérente  à  toutes  les  affaires,  elle  en  est  la  condi- 
tion primordiale,  le  moteur  essentiel;  elle  se  retrouve  dans  toutes 
les  opérations  financières,  commerciales,  industrielles,  et  même  agri- 
coles :  le  paysan  qui  sème  de  la  betterave  au  lieu  de  blé,  spécule 
sur  les  hauts  prix  du  sucre  qu'il  a  connus  dans  la  campagne  précé- 
dente; celui  qui  met  ses  terres  en  prés,  au  lieu  d'y  semer  du  fro- 
ment, spécule  sur  les  cours  élevés  de  la  viande  que  lui  apporte  la 
cote  des  abattoirs  de  la  Villette.  De  même  le  négociant  qui  verra  les 
cours  du  blé  monter  à  des  hauteurs  qui  ne  lui  paraissent  pas  en 
rapport  avec  ce  qu'il  sait  des  perspectives  de  ta  prochaine  récolte, 
pourra  être  amené  à  vendre  du  blé  livrable  dans  quelques  mois,  à 
l'époque  où  la  récolte  sera  rentrée  et  où  par  conséquent  il  prévoit 
que  de  grandes  quantités  de  grains  s'offriront  à  l'acheteur.  Lui- 
môme  à  ce  moment  sera  un  acquéreur  tout  prêt  à  traiter  avec  le 
cultivateur;  peut-être  même  devanceront-ils  l'un  et  l'autre  l'époque 
où  les  épis  auront  été  moissonnés,  engrangés  et  battus  et  traite- 
ront-ils une  affaire  sur  récolte  pendante  ou  future.  Le  même  négo- 
ciant pourra,  l'année  suivante,  si  les  offres  provenant  d'une  abon- 
dance momentanée  écrasent  les  cours,  profiter  de  cette  baisse  pour 
acheter  à  l'avance,  livrables  sur  des  mois  éloignés,  des  céréales 
dont  il  prévoit  le' relèvement. 

Nous  avouons,  pour  notre  part,  ne  pas  voir  le  côté  blâmable  des 
mille  opérations  semblables,  dont  nous  ne  faisons  que  tracer  une 
esquisse  grossière,  mais  qui  ont  en  général  pour  objet  et  pour  effet 
d'empêcher  les  fluctuations  trop  brusques  plutôt  que  de  les  provo- 
quer. Ce  n'est  que  par  l'institution  des  marchés  à  terme  que  les 
échanges  ont  pu  prendre  le  dé\eloppement  au([uel  nous  assistons  et 
dont  nous  n'apprécions  souvent  pas,  à  sa  juste  valeur,  le  double 
bienfait  :  en  même  temps  que  le  marché  à  terme  multiplie  les 
affaires,  il  diminue  l'amplitude  des  oscillations;  il  donne  au  produc- 
teur et  au  consommateur  des  facilités  incoin[)aral)les  pour  se  ren- 
contrer,pour  mettre  en  présence  leurs  ofTres  et  leurs  demandes,  pour 
ajuster,  de  la  façon  la  plus  précise,  ces  besoins  contraires  de  l'un  et 
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(le  l'autre,  besoins  qui  sont  la  base  de  la  vie  économique  sur  le 
globe,  et  qui  trouvent  à  se  satisfaire  avec  une  aisance  et  une  rapi- 
dité sans  égale  par  le  mécanisme  des  bourses.  Celles-ci  n'existe- 
raient pas  si  la  marchandise  effective  n'était  à  la  base  de  toutes  les 
transactions  qui  s'y  accomplissent;  l'institution  des  affaires  à  terme 
n'est  qu'un  perfectionnement  du  mécanisme  de  l'échange,  auquel  il 
serait  aussi  peu  sensé  de  renoncer  que  de  vouloir  abandonner  les 
chemins  de  fer  pour  retourner  aux  diligences. 


IV 

Il  est  un  autre  côté  des  marchés  à  terme  qui  a  déjà  été  maintes 
fois  mis  en  lumière  et  qu'il  nous  faut  rappeler  une  fois  de  plus  : 
c'est  l'utilité  qu'ils  présentent,  en  permettant  des  opérations  qui  ne 
peuvent  pas  se  liquider  par  une  livraison  immédiate  de  marchan- 
dise, mais  qui  ont  besoin  de  devenir  instantanément  définitives, 
sous  la  simple  condition  d'un  délai  lixé  pour  cette  livraison.  Dans 
ce  cas,  non  seulement  les  opérations  à  terme  ne  constituent  pas  une 
spéculation  au  sens  vulgaire  du  mot,  c'est-à-dire  un  jeu,  mais  elles 
ont  pour  effet  de  dispenser  un  commerçant  ou  un  industriel  de 
jouer.  Prenons  l'exemple  d'un  meunier  qui  achète  des  grains  pour 
alimenter  son  moulin;  il  ne  saurait  effectuer  ses  achats  au  jour  le 
jour  en  se  bornant  à  faire  chaque  matin  l'acquisition  d'un  nombre 
de  sacs  de  blé  correspondant  à  la  quantité  de  farine  qu'il  s'attend  à 
vendre;  s'il  a  besoin  de  grains  étrangers,  soit  par  suite  de  l'insuffi- 
sance de  la  récolte  en  France,  soit  parce  qu'il  désire  opérer  certains 
mélanges  pour  obtenir  une  meilleure  farine,  il  devra  acheter  une 
cargaison  américaine,  australienne,  argentine  ou  autre,  qui  repré- 
sente peut-être  -iO,000  ou  30,000  quintaux.  Dans  quelle  situation  se 
trouvera-t-il,  s'il  achète  tout  ce  blé  sans  vendre  en  même  temps  la 
farine  au  prix  qui  lui  laisse  une  marge  raisonnable,  c'est-à-dire  lui 
assure  son  bénéfice  industriel?  Il  sera  exposé  à  toutes  les  fluctuations 
ultérieures  du  cours  des  farines  :  s'ils  montent,  il  réalisera  un  plus 
grand  bénéfice;  mais  s'ils  baissent,  il  subira  des  pertes  dont  il  ne 
saurait  mesurer  l'étendue.  Il  n'a  qu'un  seul  moyen  d'éviter  de  courir 
ce  risque,  intolérable  pour  un  homme  sérieux,  désireux  de  faire 
fonctionner  normalement  son  industrie,  c'est-à-dire  de  recueillir  la 
rémunération  de  son  travail,  sans  spéculer  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
du  cours  :  c'est  de  vendre  son  produit  fabriqué  en  même  temps 
qu'il  achète  sa  matière  première;  c'est,  pour  le  meunier,  de  vendre 
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sa  farine  à  la  minute  où  il  fait  l'acquisition  de  son  blé.  Or  il  ne  peut 
le  faire  que  grâce  au  marché  à  terme,  car  il  ne  peut  promettre  de 
livrer  sa  farine  qu'à  des  époques  ultérieures,  échelonnées  de  telle 
façon  que  le  blé  ait  eu  le  temps  d'arriver  au  moulin,  d'être  moulu, 
mis  en  sacs  et  réexpédié  vers  les  villes  où  les  marchés  sont  établis. 
Le  banquier,  qui  achète  au  moyen  d'un  ordre  donné  par  le  télé- 
graphe sous-marin,  des  titres  sur  la  place  de  New-York  pour  les 
revendre  au  même  instant  sur  la  place  de  Londres,  ne  pourrait  con- 
clure son  opération  s'il  n'avait  pas  la  faculté  de  ne  promettre  la 
livraison  que  pour  une  époque  ultérieure,  calculée  de  façon  à  donner 
au  navire  qui  apportera  les  titres  le  temps  d'arriver.  Une  grande 
partie  de  ces  opérations  si  utiles  qui  se  pratiquent  aujourd'hui  dans 
le  monde  entier  et  qui  portent  le  nom  d'arbitrages  ne  seraient  pas 
possibles  sans  les  marchés  à  terme.  L'arbitrage  consiste  en  effet  à 
niveler  les  moindres  écarts  de  cours  qui  se  produisent  à  la  même 
heure,  pour  une -môme  valeur,  sur  deux  places  différentes  :  si  par 
exemple  la  rente  espagnole  est  cotée  meilleur  marché  à  Londres 
qu'à  Paris,  l'arbitragiste  parisien  donnera  par   télégraphe   ou  par 
téléphone  à  son  correspondant  anglais  l'ordre  d'acheter  un  certain 
chiffre  de  cette  rente  qu'il  revendra  instantanément  à  Paris.  En  ce 
faisant,  il  ne  spécule  pas,  au  sens  vulgaire  du  mot,  il  ne  cherche 
pas  à  escompter  l'effet  d'un  mouvement  futur  de  la  valeur;  il  profite 
d'un  écart,  né  temporairement  des  conditions  dissemblables  de  deux 
marchés  et  que  son  action  même  tend  à  niveler,  puisqu'en  achetant 
sur  la  place  où  le  cours  est  bas  il  provoque  la  hausse,  tandis  que  sa 
vente  là  où  la  cote  est  plus  élevée,  exerce  un  effet  déprimant.  On 
voit  quelle  est  l'utilité  de  ces  opérations  qui  tendent  à  établir,  pour 
un  certain  nombre  de  valeurs  et  de    denrées,   —  car  l'arbitrage 
s'exerce  sur  les  marchandises  comme  sur  les  rentes  et  les  actions, 
—  ce  que  nous  appellerons   un  prix  mondial.  Or,  plus  il  existe  de 
marchés  pour  une  denrée  ou  une  valeur,  plus  les  transactions  Dut 
d'amplitude,  et  moins  les  secousses  sont  violentes  :  en   admettant 
qu'une  crise  éclatant  sur  un  marché  vienne  y  déprécier  soudaine- 
ment les  cours,  il  se  trouvera  aussitôt  des  acheteurs  sur  les  places 
étrangères,  non  atteintes  par  la  même  maladie,  qui  viendront  au 
secours  du  premier  et  enrayeront  la  baisse  ou  du  moins  empêcheront 
les  offres  de  tomber  dans  le  vide. 

On  voit  combien  est  élevée  la  fonction  de  l'arbitragiste,  tou- 
jours au  point  de  vue  général.  Le  négociant,  qui  se  préoccupe  de 
gagner  une  difï'érence  de    1/1(>"  p.  0/0  sur  l'achat  ou  la  vente  de 
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io  actions  de  chemins  de  fer  Lombards  qu'il  échange  entre  Londres 
et  Paris,  ne  se  doute  peut-être  pas  qu'il  remplit  un  rôle  social  :  telle 
est  cependant  la  vérité.  Ce  travail  individuel,  répété  un  grand  nombre 
de  fois  et  sur  les  objets  les  plus  divers,  tend  à  niveler  les  différences, 
à  égaliser  les  condil  ions  des  marchés  et  aide  ainsi  à  la  bonne  marche 
économique  du  monde.  L'arbitrage  à  lui  seul  justifierait  les  marchés 
à  terme,  s'ils  n'étaient  désirables  à  tant  d'autres  points  de  vue. 

De  quelque  c*')té  donc  que  nous  envisagions  la  question,  nous 
n'arrivons  pas  à  être  convaincus  par  les  arguments  des  adversaires 
des  marchés  à  terme.  En  théorie,  nous  avons  vu  que  ces  marchés  ne 
diffèrent  point  dans  leur  essence  des  marchés  au  comptant;  en  pra- 
tique, ils  constituent  une  simplification  admirable  du  mécanisme  des 
échanges,  puisqu'ils  permettent  d'éteindre  par  compensation,  au  jour 
de  la  liquidation,  des  séries  d'engagements  en  sens  contraire  pris  au 
cours  de  la  période  qui  a  précédé  cette  échéance  commune  d'un  grand 
nombre  d'opérations,  et  de  procéder  en  même  temps  à  la  livraison  et 
à  la  réception  du  solde  de  marchandises  ou  de  valeurs  qui  doit  être 
fourni  par  les  vendeurs  et  payé  par  les  acheteurs.  L'histoire  nous 
montre  que  les  crises  se  produisent  sur  les  marchés  au  comptant 
aussi  bien  que  sur  les  marchés  à  terme.  L'intérêt  des  intermédiaires, 
qui  constituent  l'organe  essentiel  de  ces  derniers,  met  un  frein 
constant  aux  excès  des  spéculateurs,  qui  se  nuisent  d'ailleurs  à  eux- 
mêmes  et  non  pas  à  la  communauté.  Les  marchés  à  terme  sont 
indispensables,  dans  beaucoup  de  cas,  pour  éviter  le  jeu  aux  com- 
merçants et  aux  industriels;  ils  élargissent  d'une  façon  incompa- 
rable le  domaine  de  l'activité  humaine  en  mettant  en  présence,  à 
tout  moment,  les  acheteurs  et  les  vendeurs  d'une  même  marchan- 
dise, non  pas  seulement  ceux  qui  arrivent  sur  un  point  déterminé, 
à  jour  fixe,  comme  à  une  foire  du  moyen  âge,  avec  l'objet  offert 
ou  le  sac  d'écus  destiné  à  en  acquitter  le  prix,  mais  tous  ceux  qui 
prévoient  avoir,  durant  une  longue  période,  à  vendre  ou  à  acheter 
des  quantités  déterminées  de  cette  marchandise.  Celte  organisation 
permet  aux  diverses  places  du  monde  d'établir  entre  elles  des  com- 
munications constantes,  grâce  auxquelles  les  prix  se  nivellent,  en 
subissant  toutes  les  influences  qui,  à  la  même  minute,  dans  les 
pays  les  plus  éloignés,  doivent  agir  sur  les  prix,  mais  en  corrigeant, 
par  l'universalité  du  marché  ainsi  établi,  les  unes  par  les  autres; 
elle  amène  ainsi  un  équilibre  économique  infiniment  plus  stable  que 
celui  que  connaissaient  les  siècles  passés  et  qui,  à  chaque  instant, 
était  rompu  brutalement  sur  un  point  donné,  sans  que  ni  les  faits  à 
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venir  dans  le  pays  lui-même  ni  les  faits  contemporains  dans  les 
pays  ou  les  continents  étrangers  pussent  exercer  une  influence 
compensatrice  sur  les  prix  du  moment,  faute  précisément  de  mar- 
chés à  terme.  La  science  et  l'expérience  s'unissent  pour  justifier 
ceux-ci  et  nous  en  démontrer  les  avantages  :  il  serait  déplorable 
qu'une  conception  erronée  amenât  une  intervention  injustifiée  de 
l'État  dans  un  domaine  où  la  liberté  doit  être  souveraine,  et  vînt 
ajouter  une  nouvelle  cause  de  dépression  à  celles  qui  pèsent  déjà 
sur  notre  activité  économique. 

Rapuael-Georges  Lévy. 


A.  To.ME  XVI.  —  1901. 


L'ARMÉE  ALLEMANDE 


Dans  de  précédents  articles  *,  nous  avons  essayé  une  analyse  de 
l'armée  anglaise,  au  moment  où  elle  s'engageait  dans  cette  triste 
guerre  du  Transvaal,  dont  la  fin  plusieurs  fois  annoncée  déjà  ne 
parait  cependant  pas  encore  prochaine.  C'est  une  étude  analogue 
que  nous  nous  proposons  de  faire  aujourd'hui  pour  l'armée  alle- 
mande. 

Depuis  la  guerre  de  1870,  cette  armée  passe  pour  tenir  le  premier 
rang  dans  l'Europe  armée;  le  prestige  de  la  victoire  a  fait  souvent 
regarder  son  organisation  et  ses  méthodes  comme  l'organisation 
et  les  méthodes  idéales,  et  chaque  État  les  a  plus  ou  moins  calquées 
et  adaptées  à  ses  institutions  particulières.  Notre  armée  même  n'a 
pas  échappé  à  ces  tendances,  parfois  fâcheuses,  d'imitation  et 
d'adaptation.  Le  vaincu  a  pensé  trouver  le  secret  d'une  revanche 
légitime  dans  l'appropriation  des  procédés  militaires  du  vainqueur. 
Mais  on  a  reconnu  assez  tôt  que  ce  qui  est  bon  sur  les  bords  de  la 
Sprée  ne  l'est  pas  sur  les  bords  de  la  Seine,  et  entre  les  deux  armées 
il  y  a  aujourd'hui  toute  la  différence  qui  existe  entre  le  génie  des 
deux  races  et  la  forme  de  leurs  institutions.  Les  comparer  et  vou- 
loir tirer  d'oppositions  ingénieuses  et  d'hypothèses  sagaces  l'horos- 
cope des  futurs  champs  de  bataille,  serait  une  tentation  facile  et 
banale,  à  laquelle  nous  ne  succomberons  pas.  Nous  nous  contente- 
rons dans  cet  essai  de  donner  une  idée  de  la  valeur  actuelle  de 
l'armée  allemande,  laissant  à  l'avenir  les  conclusions  et  les  sanc- 
tions du  débat. 


1.  BiBLioGWWUîE  :  Laiit/i,  Élal  militaire  i.\e<  puissances  en  1900:  Von  der  Goltz. 
Nation  armée  ;  Delaperrière,  Organisation  de  l'armée;  Gilbert,  Lois  et  institutions 
militaires;  Hor/ulawki,  L'armée  allemande;  C  Richert.  Notes  sur  l'organisation 
de  l'armée  allemande;  Annuaire,  das  Kleine  Buch  vom  deulschen  Heere ;  Revue  mili- 
taire de  l'Étranger.  Revues  et  journaux  allemands,  etc. 

2.  Voy.  Annales  de  novembre  1899  et  mars  1900. 
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Au  1"  octobre  1900,  TefTectif  de  paix  permanent  de  l'armée  alle- 
mande a  atteint  légalement  les  chiffres  suivants  : 

Officiers 23  830 

Hommes  de  troupes,  dont  80336  sous-officiers 386  036 

(Non   compris  4  à  3  000  non  combattants  :  médecins, 
payeurs,  armuriers,  etc.  ;  et  10  000  volontaires  d'un  an). 

L'armée  de  paix  permanente  dépasse  donc  le  chiffre  de 
600,000  hommes. 

A  l'effectif  de  guerre,  cette  armée  peut  mettre  en  branle  près  de 
-4  millions  d'hommes  instruits. 

Le  budget  de  la  guerre  de  1900  se  solde  par  un  total  de 
831,948, 13i  francs,  le  tiers  à  peu  près  du  budget  de  l'Europe 
(2,574, 781, 76.>  fr.) 

De  pareils  chiffres,  résultante  des  lois  qui  régissent  la  Nation 
armée,  sont  fonctions  de  la  population  et  de  la  richesse  du  pays.  Si 
énormes  qu'ils  paraissent,  ils  ne  dépassent  pas  les  proportions 
expérimentales  entre  le  chiffre  de  la  population,  les  charges  impo- 
sées et  les  exigences  de  la  force  armée. 

La  population  de  l'Empire  allemand  doit  actuellement  s'approcher 
de  55  millions  (en  1805,  elle  était  recensée  à  52,280,000). 

Elle  fournit  chaque  année  des  classes  qui  dépassent  500,000  hom- 
mes, d'accord  avec  le  pour  cent  normal  de  la  jeunesse  de  vingt  ans 
(1  p.  0/0). 

La  durée  totale  du  service  étant  de  vingt-huit  ans  (17  à  i5  ans), 
c'est  donc  une  masse  de  8  millions  d'hommes  que  ces  28  classes, 
déchets  annuels  déduits,  inscrivent  aux  rôles  militaires. 

L'armée  de  guerre  en  prend  à  peu  près  la  moitié  et  se  contente  mo- 
destement d'envoyer  aux  armées  d'opération  environ  l,200,000hom- 
mes,  la  fleur  de  la  jeunesse  allemande. 

Voilà,  dans  leur  netteté  saisissante,  les  chiffres  officiels  de  cette 
fin  de  siècle.  Mais  pour  mieux  s'en  rendre  compte,  il  faut  suivre 
depuis  1870  l'accroissement  continu  de  cette  force  brute,  de  la  masse 
de  chair  et  de  sang  de  la  Germania  casquée,  grandissant,  se  forti- 


1.  Le  biuiget  de  l'Empire  c^t  indépendant  des  budgets  dus  KLals  souverains  : 
Prusse  :  ^^liOOjdOO;  Bavière  :  .'J80  niillions;  Saxe  :  62  millions;  Wurtendjerg  : 
66  millions  :  antres  États  :  320  millions;  Alsace-Lorraine  :  oO  millions;  au  total, 
avec  l'Kmpire,  plus  de  o  milliards. 
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iianl  de  septennat  en  septennat,  alourdissant  son  armure  et  son 
épée  en  raison  de  la  puissance  de  sa  musculature. 

En  1870,  l'armée  allemande,  partie  d'un  efï'ectif  de  paix  de 
400,000  hommes  environ,  offrait,  dès  le  début  de  la  guerre,  en  gage 
de  l'unité  qui  allait  s'accomplir,  1,200,000  soldats,  dont  près  de 
800,000  aux  armées  de  campagne.  Et  dans  les  six  mois  de  guerre, 
les  renforcements  successifs  mirent  sous  les  armes  1,350,000  hom- 
mes, dont  930,000  environ  foulèrent  le  sol  français. 

Depuis  lors,  l'Empire  n'a  plus  permis  à  la  Nation  armée  de  laisser 
tomber  les  effectifs  atteints  pendant  la  guerre.  Et  non  seulement  il 
les  a  maintenus,  mais  il  a  exigé  les  suppléments  rendus  nécessaires 
par  les  préoccupations  extérieures,  trouvant  d'ailleurs  dans  l'ac- 
croissement de  la  population  l'excuse  même  des  sacrifices  imposés. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  aux  dates  principales  les  augmenta- 
tions parallèles  de  la  population,  des  effectifs  et  du  budget. 


DATES 

POPULATION 

EN 

MILL10>S 

EFFECTIF  ' 

HOM.MES 
INSTRUITS 

BUDGETS 

EX 
MILLIONS 

PIED     DE     PAIX 

officiers 

■ 

sous- 
officiers 

soldais 

1872 

1880 
1890 
1S96 
1900 

40 

45 
50 
52,5 
54 

17,213 
18.000 
20,283 
22,618 
23,850 

48,000 

60,000 
80.000 
81,000 

401.039 
427, '^74 
468.400 
479,229 
493,500 

1,400,000 

d° 
2,400,000 
2,550.000 
4,000,000 

450 

son 

750 
831 

1.  Ces  cffeiHifs  ne  comprennent  pas  les  vûlontuires  d'un  an  (10,000  environ),  les  non-com- 
batlanl-,  médecins,  armuriers,  eto. 

L'augmentation  totale  de  l'armée  du  pied  de  paix,  depuis  1872, 
comporte  donc  :  0,037  officiers,  33,000  sous-officiers,  9i,000  soldats. 

La  lecture  de  ces  chilTres  suggère  deux  réflexions  : 
1°  La  population  s'est  accrue  de  près  de  io  millions  depuis  1870' 
Chaque  année,  elle  monte  de  500,000  en  moyenne,  amenant  50,000  sol- 
dats de  plus. 

L'émigration,  qui  enlevait  naguère  100,000  Allemands  par  an,  est 


1.  Kn  France,  la  population  s'est  accrue  seulement  de  deux  millions  et  demi 
pendant  la  même  période;  actuellement  elle  reste  slalionnaire. 
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tombée  à  20,000.  Donc  le  réservoir  des  forces  augmente  régulière- 
ment. 

2°  L'effectif  permanent,  qui  atteint  500,000  hommes,  défalcation 
faite  du  cadre  de  carrière  (officiers  et  sous-officiers),  ne  dépasse  pas 
TefTort  maximum,  1  p.  0/0,  à  imposer  à  la  population.  Et  comme  ce 
chiffre  de  500,000  ne  peut  guère  être  dépassé  sans  porter  tort  à 
la  valeur  de  l'armée  et  à  la  richesse  budgétaire,  il  en  résulte  que 
l'accroissement  de  la  population  permet  d'alléger  les  charges  du 
service  militaire. 

Nous  n'avons  pas  craint  d'inscrire  ces  chiffres  en  tête  de  cette 
■étude.  Ils  doivent  frapper  l'attention.  Mais  leur  clarté  statistique  ne 
met  en  lumière  que  la  corpulence  et  la  force  brute  de  cette  armée. 
Nous  la  synthétiserons  volontiers,  comme  le  statuaire,  en  une  sorte 
de  soldat  symbolique,  mais  bien  vivant,  dont  le  corps  enferme  une 
àme  plus  difficile  à  saisir  et  à  connaître,  mais  qui  mérite  qu'on 
essaie  de  la  pénétrer. 

Voyons  d'abord  comment  fonctionne  l'organisme,  comment  ce 
grand  corps  est  articulé,  comment  la  circulation  intérieure  y  pré- 
pare les  efforts  suprêmes  du  sanglant  sacrifice. 


L'armée  allemande  est  articulée  en  22  corps  d'armée  :  17  Prus- 
siens, 3  Bavarois,  2  Saxons.  Ces  corps  d'armée  découpent  le  terri- 
toire en  autant  de  régions  nourricières,  qui  les  alimentent  en  tous 
temps.  C'est  la  décentralisation  intelligente  du  recrutement  régional 
Comme  l'a  dit  fort  bien  von  der  Goltz,  chaque  corps  d'armée  est 
ainsi  l'armée  d'un  petit  pays. 

La  garde  prussienne  forme  un  23"  corps,  dont  les  éléments  sont 
choisis  dans  tout  l'Empire,  soldats  d'élite  qui  représentent  autour 
de  l'empereur  l'unité  allemande  dans  sa  plus  mâle  floraison. 

Chaque  corps  d'armée  se  forme  et  fonctionne  dans  sa  région  con- 
formément aux  lois  générales  de  recrutement  et  d'organisation.  Il 
reçoit  et  libère  chaque  année  le  contingent.  Il  incorpore  les  entrants 
dans  la  forte  armature  de  son  cadre  permanent,  et  attache  aux  par- 
lants le  lien  qui  les  maintient  en  contact  avec  lui  jusqu'à  la  consom- 
mation de  leurs  obligations  militaires. 

Jeunes  et  anciens,  échelonnés  de  dix-sept  à  quarante-cinq  ans, 
hommes  de  l'active,  delà  landwehr,  de  la  landsturm;  — dans  chaque 
province  et  chaque  l':tat,  Prussiens,  Poméraniens,  Silésiens,  Brande- 
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bourgeois,  Hanovriens,  Saxons,  Bavarois,  elc,  sont  accoutumés  à 
regarder  le  numéro  de  leur  corps  d'armée  comme  une  des  enseignes 
de  leur  milieu  familier.  Ils  y  servent  de  père  en  fils;  les  traditions, 
soigneusement  entretenues,  les  associent  dans  un  commun  esprit  de 
corps.  Ainsi  linstilulion  militaire  se  lie  étroitement  à  l'institution 
politique  et  administrative.  Et  dans  un  État  où  l'autorité  du  gouver- 
nement est  fortement  affirmée  et  respectée,  celte  division  en  corps 
d'armée  provinciaux,  correspondante  à  l'organisation  administrative 
et  sociale,  est  la  formule  naturelle  de  la  Nation  armée. 

C'est  donc  dans  le  corps  d'armée  que  se  déroule  la  vie  du  soldat 
allemand.  En  étudiant  rapidement  la  vie  de  cette  cellule  de  l'orga- 
nisme, nous  en  pénétrerons  facilement  le  fonctionnement  général. 

A  dix-sept  ans,  le  jeune  Allemand,  appelons-le  Michel',  entre 
légalement  sous  la  tutelle  de  l'autorité  militaire.  Mais  la  loi  alle- 
mande, quoique  moins  sentimentale  qu'ailleurs,  apprécie  la  valeur 
physique  de  cet  adolescent,  et,  si  elle  le  place  à  côté  de  l'homme 
mur  dans  l'échelonnement  des  devoirs  patriotiques,  elle  n'impose  à 
l'un  comme  à  l'autre  que  la  défense  du  sol  contre  l'envahis- 
seur. 

Jeunes  adultes  de  dix-sept  à  vingt  ans,  hommes  faits  de  trente- 
neuf  à  quarante-cinq  ans  forment  la  partie  sédentaire  -  de  la  Nation 
armée  et  montent  la  garde  en  l'absence  des  armées  active  et 
landwehrienne. 

Cet  appel  à  l'adolescent,  qui  semble  lui  dire  :  «  Ta  main  tient 
déjà  la  charrue  et  l'outil,  prends  aussi  un  fusil  »,  cet  appel  est 
peut-être  le  trait  le  plus  fort,  sinon  le  plus  rigoureux,  de  l'idée 
moderne  de  la  Nation  armée. 

La  vingtième  année  sonne  !  Les  communes  dressent  la  liste  de  leurs 
irehrpflichlig^. 

Le  commandant  militaire  du  district  et  le  landrath  passent, 
contrôlent,  revisent,  exemptent,  ajournent,  classent  les  jeunes 
gens.  Une  deuxième  commission,  dite  supérieure,  avec  la  double 
autorité  d'un  général  de  brigade  et  d'un  haut  fonctionnaire  civil, 
revoit  le  travail  de  la  précédente,  parcourt  le  district,  contrôle, 
revise  à  son  tour,  arrête  les  diverses  catégories  et  répartit  le  con- 
tingent par  arme  et  corps  de  troupes. 

1.  Michel  est  le  nom  familier  du  Bauer  allemand. 

2.  Deuxième  ban  de  la  landsturm. 

3.  Les  imposés  du  sang,  à  rapprocher  de  l'ancien  Weln-rjeld,  le  prix  du  sang! 
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Michel,  500,0000  unité  de  cette  masse'  que  la  prolifique  Alle- 
magne offre  chaque  année  à  l'empereur,  est  reconnu  apte  au 
service  et  digne  de  servir.  Il  regarde  s'éloigner  les  exemptés 
définitifs,  impotents  et  invalides,  les  ajournés,  malingres  et  chétifs, 
les  soutiens  de  famille  et.  dispensés,  peu  nombreux,  les  camarades 
de  deuxième  qualité  classés  kV Ersatz  Réserve  comme  moins  bons  ou 
comme  supplémentaires.  Michel  fait  partie  du  contingent  à  incor- 
porer. Il  entend  qu'on  l'affecte  à  une  arme.  S'il  est  petit,  bon  mar- 
cheur et  bons  yeux,  il  sera  fantassin.  Avec  de  la  souplesse  et  de 
l'agilité,  ou  s'il  est  aspirant  garde-forestier,  il  aura  l'honneur  de 
servir  aux  chasseurs  à  pied.  Grand  et  solidement  bâti,  muskelkràftig, 
la  Commission  l'inscrit  cuirassier;  habitué  aux  chevaux,  bonne 
recrue  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie.  Les  corps  spéciaux,  pionniers, 
artilleurs,  troupes  de  chemins  de  fer,  réclament  les  ouvriers  d'art. 
Mais  voici  un  gars  superbe,  de  1  m.  70  à  1  m.  75,  kôrperlich  und 
geistig,  intelligent,  bien  conformé,  étiqueté  comme  exemplaire,  von 
untadelhafter  Fùhrung,  par  les  autorités  locales  et  l'estime  publique, 
retenu  pour  la  Garde! 

Entre  temps  Michel  a  tiré  au  sort,  antique  opération  qui  donne 
encore  l'illusion  du  bon  numéro.  Mais  la  chance  est  singulièrement 
réduite  avec  des  contingents  incorporés  de  2:25,000  hommes,  qui 
absorbent  tout  ce  qui  est  de  bonne  qualité.  Les  quelques-uns,  qui 
restent  pour  compte,  attendent  dans  V Ersatz  Réserve-  d'être  rap- 
pelés pour  combler  les  vides,  car  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
n'admet  pas  que  son  armée  lui  fasse  tort  d'un  homme,  et  elle  a 
raison,  puisque  son  peuple  lui  en  donne  plus  qu'il  n'en  faut. 

Le  recrutement  a  fait  sa  sélection.  Notre  jeune  Allemand  connaît 
l'étendue  de  ses  obligations  militaires  :  trois  ans  dans  l'armée 
active  {das  slehende  Heer),  quatre  ans  dans  la  réserve,  douze  ans 


\.  Le  nombre  des  inscrits  s'élève  annuellement  à  550,000  jeunes  gens.  30,000 
environ  échappent  au  recrutement.  Par  suite  des  ajournements,  très  largement 
prouoncés,  on  n'incorpore  que  des  hommes  absolument  bons,  âgés  en  moyenne 
de  -21  et  22  ans,  225,000  environ  sur  1,200,000  examinés  chaque  année! 

2.  L'Ersatz  heserne,  réserve  de  recrutement,  comprend,  outre  le  reste  du 
contingent  reconnu  très  bon  pour  le  service,  les  dispensés  comme  soutiens  de 
famille  et  une  catégorie  d'hommes  bons  éventuellement,  en  tout  SO, 000  environ. 
Les  hommes  de  l'Ersatz  Réserve  sont  appelés  de  temps  à  autre  et  re^'oivent 
quelque  instruction,  mais  le  nombre  des  appelés  a  été  fort  réduit  ces  dernières 
années.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'en  temps  de  guerre  ils  seraient  versés  dans  les 
dépôts  et  utilisés  comme  renforts  éventuels  des  troupes  d'opérations. 

Le  Nacfi  Ersatz  comprend  une  proportion  d'hommes  en  plus  du  contingent, 
8  à  9  p.  0/0,  qui  sont  incorporés  en  même  temps  pour  tenir  toujours  rclTeclif 
à  l'étiage  normal. 
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dans  la  landwehr  (cinq  ans   au  l'"''  ban,  sept  ans  au  ±'  banj,  entin 
six  ans  dans  la  landsturm. 

Les  districts  de  recrulenienl  rassemblent  les  recrues  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre  et  les  dirigent  sur  leurs  garnisons  avant 
le  13  octobre.  L'hiver  est  déjà  rude  à  cette  époque  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne,  l'instruction  est  hâtée  pour  com- 
penser les  pertes  de  temps  des  mois  de  brouillards.  Les  recrues 
sont  endurantes,  mais  lourdes  à  dégrossir,  et  nos  jeunes  soldats  de 
France,  vifs  et  alertes,  incorporés  un  mois  plus  tard  que  leurs  simi- 
laires d'outre-Rhin,  sont  prêts  à  la  guerre  avant  eux. 

Si  le  débrouillage  de  Michel  est  pénible,  les  débuts  et  le  passage 
surtout  de  la  vie  civile  à  la  vie  militaire  lui  sont  adoucis  de  deux 
façons.  D'abord  il  ne  s'éloigne  guère  de  son  clocher,  sa  garnison 
est  souvent  la  ville  voisine,  son  régiment  est  celui  qu'il  connaît,  oii 
ont  servi  son  père,  son  frère,  ses  cousins.  Et  puis  il  porte  l'uni- 
forme avec  ce  plaisir  orgueilleux  qui  est  au  fond  des  cœurs  alle- 
mands. Cet  uniforme,  il  le  connaît,  comme  le  régiment  il  est  de  la 
province. 

Dans  la  tunique  bleu  foncé  à  boutons  jaunes  et  pattes  d'épaule, 
passepoils,  collet  et  parements  rouges,  le  pantalon  de  même  cou- 
leur rentré  dans  la  botte,  sur  la  tète  le  casque  à  pointe  légendaire 
en  cuir  bouilli,  orné  de  l'aigle  prussienne,  le  fantassin,  ou  l'artilleur 
à  peu  près  pareil,  ne  jalouse  pas  l'éclatant  cavalier  aux  costumes 
variés,  cuirassier  blanc,  hussard  rouge,  dragon  bleu,  huian  à  la 
schapska  légère.  Ce  sont  gens  du  même  terroir,  parés  d'uniformes 
divers,  mais  qui  échangent  les  mêmes  idées  dans  le  même  idiome, 
autour  des  chopes  pareilles,  remplies  de  la  bière  locale,  et  des 
choucroutes  dont  la  vapeur  aimée  se  mêle  à  la  fumée  des  pipes 
particulariste. 

Ainsi  s'ouvre  pour  lAllemand,  armé  du  fusil  ou  de  la  lance,  la  vie 
du  régiment.  Il  en  sait  déjà  les  légendes  glorieuses,  les  titres,  les 
noms  héroïques  ou  princiers  accolés  à  son  numéro  d'ordre.  Il  y 
comptera  pendant  sept  ans. 

Libéré  du  service  actif,  après  deux  ans'  s'il  est  fantassin,  après 
trois  et  quatre  ans  s'il  appartient  aux  armes  à  cheval,  il  entre  dans 
la  réserve  jusqu'à  complément  de  ces  sept  années.  Il  fait  désormais 
partie    de    ce  Beiulaublcnslfind  (effectif  en    congé),    qui    embrasse 

I.  Le  service  de  deux  ans  a  été  essayé  dans  l'infanlerie  allemande  et  parait 
devoir  être  maintenu,  par  suite  des  nombreux  rengagements  de  sous-officiers 
et  de  soldais  qui  forment  un  noyau  solide  et  constant. 
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réserve,  landwehr  et  landsturm.  El  il  revient,  pour  n'en  plus  sortir, 
sous  les  ordres  du  commandant  d'un  des  288  districts  de 
landwehr,  qui  sont  les  chevilles  ouvrières  du  recrutement  et  de  la 
mobilisation  allemande. 

C'est  un  personnage  important,  ce  herr  Landiceh'shezirks  Kom- 
mandeui\  officier  supérieur  retraité,  à  qui  incombent  l'administra- 
tion, le  contn'de,  la  surveillance,  l'appel,  le  rassemblement  de 
28  classes  cantonales.  Il  est  assisté  de  plusieurs  officiers  subalternes 
également  retraités,  auxquels  on  adjoint  un  officier  de  l'active,  et 
d'un  nombreux  personnel.  Son  district  est  divisé  en  circonscriptions, 
qui  correspondent  aux  chefs-lieux  administratifs,  et  où  sont  établis 
à  poste  fixe  des  sergents  majors  de  district  [Bi'zlrksfeldu'ehcl)  ',  inter- 
médiaires et  informateurs  à  la  fois  du  commandant  du  district  et 
des  wehrpflichtigen!  Ainsi  se  maintiennent  les  anneaux  de  la 
chaîne  militaire  par  cette  intervention,  cette  présence  constante  de 
l'organe  purement  militaire  dans  le  milieu  civil.  En  attendant  qu'il 
donne  le  solennel  appel  aux  armes  du  peuple  allemand,  il  ne  lui 
permet  pas  d'oublier  ses  devoirs.  Et  quand  TAllemand  atteint  les 
quarante-cinq  ans  qui  effacent  son  nom  sur  le  registre  du  district, 
s'il  n"est  pas  de  ces  pays  polonais  ou  alsaciens-lorrains  aux  cœurs 
irréductibles,  ou  si  la  révolte  socialiste  ou  anarchiste  n'a  pas 
détruit  en  lui  le  loyalisme  monarchique  et  impérial,  il  garde  de  sa 
longue  obligation  militaire  un  attachement  confus  à  la  double 
institution,  dont  l'alliance  étroite  est  si  bien  marquée  en  Allemagne 
par  Tunion  de  ces  deux  mots  :  das  Volk  in  Waffen. 

Tel  est  sous  les  armes  le  grand  corps  allemand,  korperlich  und 
fjeistifj.  Le  muscle  est  vigoureux,  les  articulations  sont  souples,  le 
sang  circule  bien,  la  main  tient  bien  le  fusil,  le  sabre,  la  lance.  Cet 
organisme  vit,  il  est  capable  d'efl'ort,  que  valent  la  tête  et  les  nerfs? 
La  tête,  l'empereur!  les  nerfs,  les  officiers  1 


Lorsqu'ils  proclamèrent  à  Versailles  le  roi  de  Prusse  «  empereur 
allemand  »,  les  rois  et  princes  allemands  étaient  à  ce  moment-là 
plus  chefs  d'armée  que  chefs  d'État,  et  ce  fut  bien  l'armée  allemande 
victorieuse,  en  face  de  l'ennemi,  qui  fit  l'unité  impériale. 

I.  En  France,  la  ^,'cndarinerie  joiK.'  le  même  rôle,  mais  ses  allribiilions  sont 
si  complexes  et  son  rôle  est  si  marqué  de  police  el  de  force  publique  que  le 
service  de  recrulemonl  n'y  trouve  pas  toujours,  malgré  sa  bonne  volonté,  l'aide 
qu'il  devrait  en  attendre. 
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La  constitution  du  nouvel  empire  réservait  les  prérogatives  sou- 
veraines et  les  droits  politiques  des  États  confédérés,  mais  elle 
attribua  le  commandement  de  l'armée  à  celui  qui  était  réellement 
imperiito7\  qui  seul  pouvait  tenir  sous  la  garde  de  son  épée  les  des- 
tinées de  l'Allemagne. 

L'empereur  est  donc  le  cerveau  qui  dirige  toute  l'armée  allemande. 
Il  est  en  même  temps  la  pensée  qui  conçoit,  la  volonté  qui  ordonne, 
le  juge  et  l'arbitre  .suprêmes.  Il  dispose  de  la  foudre,  et  peut,  en 
pressant  du  doigt  un  simple  bouton,  mettre  en  mouvement  la  formi- 
dable masse.  L'obligation  que  lui  impose  la  constitution  de  ne  pas 
lancer  le  pays  dans  l'aventure  et  l'horreur  d'une  guerre  sans  l'ap- 
probation du  conseil  fédéral,  devient  une  pure  formule  de  garantie 
illusoire,  par  ce  simple  correctif  du  texte  :  «  à  moins  que  le  terri- 
toire de  l'Empire  ou  ses  côtes  ne  soient  menacés  ». 

L'empereur  est  bien  et  se  sent  le  maître  absolu.  Il  daigne  laisser 
aux  trois  vieux  Etats,  Saxe,  Wurtemberg,  Bavière,  la  direction  par- 
ticulière de  leurs  troupes  en  temps  de  paix,  mais  il  s'assure  que  leur 
préparation  à  la  guerre  est  conforme  à  ses  ordonnances,  et  les  rois, 
comme  les  princes  des  autres  États  absorbés  par  la  Prusse,  s'hono- 
rent d'être  généraux  allemands. 

En  fait,  l'empereur  réalise  dans  sa  personnalité  militaire  cette 
unité  de  direction  et  de  doctrine  qu'au  point  de  vue  politique  les 
24  États  souverains  qui  constituent  l'Empire,  peuvent  lui  mar- 
chander. Et,  conscient  de  sa  responsabilité  et  de  son  omnipotence, 
il  exerce  sa  dictature  de  chef  d'armée  avec  toute  l'intensité  de  sa 
force  cérébrale. 

Autour  de  lui  d'ailleurs,  en  dehors  du  cercle  princier  qui  lui  fait 
comme  une  ancienne  cour  féodale,  mais  tout  près  de  lui,  directement 
sous  son  geste  et  sous  son  verbe,  des  auxiliaires  d'élite,  choisis 
parmi  les  meilleurs  et  les  plus  dévoués,  reçoivent  sa  pensée,  l'inter- 
prètent, la  transmettent,  après  lui  en  avoir  préparé  l'éclosion  par 
leur  constante  et  toujours  fidèle  information. 

Ce  sont  d'abord  les  officiers  intimes  du  cabiiu't  mililnire  :  un 
général  rapporteur,  six  officiers  supérieurs,  deux  ou  trois  officiers 
détachés. 

Le  titre  même  dit  leur  importance,  ils  font  partie  intégrante  du 
cerveau  souverain.  Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  cet 

i.  De  1837  à  l'JOO  il  n'y  a  eu  que  trois  chefs  du  cabinet  militaire  :  Manleuffel, 
d'Albedyll,  et  le  titulaire  actuel,  de  Hanhke,  qui  tient  l'emploi  depuis  Tavène- 
ment  de  Guillaume  H. 
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organe  et  le  cabinet  honorifique  de  notre  présidence  ou  celui  du 
ministre  de  la  guerre  ! 

Au  cabinet  impérial  aboutissent  tous  les  nerfs  moteurs  de  l'armée 
et  de  la  marine,  toutes  les  correspondances  et  tous  les  rapports  des 
commandants  de  corps  d'armée,  toutes  les  affaires  du  personnel 
militaire. 

Le  cabinet  impérial  fonctionne  pour  toute  l'armée  allemande;  le 
Ministère  de  la  Guerre  et  le  grand  état-major  sont  prussiens.  La 
Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  ont  leurs  ministres  de  la  guerre 
et  leurs  états  majors  particuliers,  mais  les  services  sont  calqués  sur 
le  modèle  prussien,  et  la  liaison  avec  Berlin  est  assurée  par  des 
officiers  des  trois  royaumes  résidant  dans  la  capitale  de  l'Em- 
pire. 

Le  Ministère  de  lu  Guerre  prussien  nu  pus  à  s'immiscer  dnns  le  rom- 
mandement.  11  a  dans  ses  attributions  la  préparation  et  l'application 
des  lois  et  décrets,  l'administration  et  le  budget. 

Sa  mission  est  d'assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'organisme. 

Le  Ministère  de  la  Guerre  comprend  à  cet  effet  quatre  dépar- 
tements et  deux  bureaux  dont  les  titres  suffiront  à  indiquer  la 
tâche  '  : 

1°  Département  central  :  relations  avec  le  Parlement,  ouvrages  et 
bibliothèques  militaires,  correspondance  générale,  intendance; 

2°  Département  général  de  la  guerre  :  armes  et  services,  ma- 
nœuvres, troupes  coloniales,  etc.  ; 

3°  Département  de  l'administration; 

4°  Département  de  l'entretien  et  de  la  justice; 

5°  Bureau  des  remontes; 

6°  Bureau  du  service  de  santé. 

Le  Grand  Etat-Majur  prussien,  fondé  en  18:21,  est,  comme  le  cabinet 
militaire,  en  relation  directe  avec  l'empereur.  //  est  indèpeiidant  du 
viinistre  de  In  guerre. 

Son  rôle  est  la  préparation  de  l'armée  à  la  guerre,  et,  il  repré- 
sente bien  dans  le  système  nerveux  du  colosse  armé  la  moelle  épi- 
nière  qui  maintient  la  stature  et  donne  le  mouvement. 

Le  Grand  État-Major  garde  jalousement  l'empreinte  du  maréchal 


1.  Il  csl  facile  d'établir  la  comparaison  avec  le  ministère  de  la  guerre  françai<; 
et  de  voir  la  dlIFérence  qui  existe  entre  les  deux.  Le  ministre  de  la  guerre  en 
France  est  bien  le  chef  de  l'.irmie,  mais  comme  il  ('hange  fréquemment,  c'est  le 
ministère  de  la  guerre  avec  son  personnel,  qui  est  réellement  l'organe  directeur 
collectif  de  l'armée. 
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de  Mollke,  qui  en  fut  le  clief  pendant  plus  de  trente  ans  S  et  qui 
le  gloritiait  en  ces  termes  : 

«  Notre  force  sera  dans  la  direction,  dans  le  commandement,  en 
un  mot  dans  le  grand  état  major,  auquel  j"ai  consacré  les  dernières 
années  de  ma  vie...  Cette  force,  nos  ennemis  peuvent  nous  lenvier, 
mais  ils  ne  la  possèdent  pas.  » 

Après  de  telles  paroles,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin, 
il  serait  superthi  de  détailler  les  attributions  du  Grand  État-Major, 
mais  nous  trouvons  dans  les  sujets  d'étude  des  sections  qui  s'occu- 
pent des  armées  étrangères  une  recommandation  fort  intéressante  : 
connaître  et  tipprccier  ta  valriir  des  limites  'personnalités  militaires  et 
leurs  idées  stratégiques  et  tactiques. 

Ces  trois  organes,  Cabinet  Impérial,  Ministère  de  la  Guerre,  Grand 
État-Major,  sont  sédentaires;  la  nature  môme  de  leurs  fonctions 
l'exige.  Non  point  que  leurs  membres  ne  suivent  pas  individuelle- 
ment, à  tour  de  rôle,  l'empereur  dans  ses  fréquentes  tournées  mili- 
taires, mais  leur  travail  réclame  la  permanence,  le  calme  et  la  dis- 
crétion du  bureau. 

L'empereur  se  déplace  et  voit  beaucoup  par  lui-même  ^  Il  est  l'ins- 
pecteur général  de  son  armée,  et  le  haut  sentiment  qu'il  a  de  ses 
devoirs  et  de  ses  droits  le  porte  à  tout  connaître  et  à  tout  savoir.  Il 
se  maintient  en  communication  constante  avec  les  commandants  de 
corps  d'armée,  passant  même  au  travers  des  inspecteurs  généraux 
d'armée,  qui  relèvent  tous  de  lui.  Ces  grands  chefs  d'armée,  que  la 
confiance  de  l'empereur  investit  de  larges  prérogatives  en  temps  de 
paix,  et  peut-être  du  commandement  des  armées  constituées  en  temps 
de  guerre,  sont  des  sommités  princières  ou  militaires.  L'éclat  de 
leurs  services  et  la  verdeur  de  leur  vieillesse  imposent  parfois  à 
l'empereur  leur  maintien  prolongé,  et  à  l'armée  le  dévouement  le 
plus  complet.  BlumenthaF,  le  prince  de  Saxe,  sont  les  survivants  res- 
pectés des  chefs  de  la  guerre  de  1870;  von  Loë  et  Waldersee,  moins 
âgés,  quoique  ayant  dépassé  la  soixantaine,  Hœseler,  le  commandant 
de  l'armée  de  Lorraine,  marquent  encore  dans  ces  grands  digni- 
taires, dont  une  longue  paix  a  vieilli  le  corps  sans  mettre  à  l'épreuve 
la  renommée  de  leurs  talents. 

d.De  1821  à  1900,  le  Grand  État-Major  n'a  eu  que  six  chefs  :  .Mii'ilTlinir,  Krau- 
seneck,  Reylier,  .Mollke,  Waldersee,  et  Schliessen,  le  chef  actuel. 

2.  En  disant  l'empereur,  nous  avons  fatalement  en  vue  l'empereur  actuel. 
Mais  l'abstraction  est  facile  à  faire,  dans  l'état  actuel  de  l'instilulion  militaire 
de  l'Empire. 

3.  Le  maréchal  de  Blumenthal  vient  de  mourir. 


VABMÉE  ALLEMAMŒ.  29 

Quelqu'estime,  quelque  déférence  qu'ait  l'empereur  pour  ces  com- 
pagnons de  gloire,  ces  témoins  des  grandes  actions  de  son  père 
et  de  son  grand-père,  sa  jeune  activité  aime  à  s'entourer  de  collabo- 
rateurs plus  souples  et  plus  allants;  il  garde,  dans  le  secret  de  ses 
plans  de  guerre,  le  choix  des  hommes  auxquels  il  confiera  les  res- 
ponsabilités redoutables  des  grandes  opérations  stratégiques. 

Actuellement,  les  corps  d'armée  sont  commandés  par  des  princes 
et  des  généraux  de  cinquante-huit  à  soixante-huit  ans,  l'âge  moyen 
des  généraux  de  division  est  de  cinquante  à  soixante,  des  généraux 
de  brigade  de  quarante-sept  à  cinquante-sept. 

Mais  nous  descendons  ainsi  les  rameaux  nerveux  qui  transmettent 
successivement  les  volontés  du  maître;  commandants  de  corps  d'ar- 
mées, généraux,  états  majors,  officiers  de  toutes  armes,  jusqu'aux 
sous-officiers.  Il  faut  en  pénétrer  la  genèse  et  le  fonctionnement, 
tout  particuliers  à  l'armée  allemande.  Nous  n'aurons  ensuite  qu'à 
écouter  battre  le  cœur  pour  essayer  un  jugement  d'ensemble. 

De  même  que  nous  avons  suivi  le  jeune  genieine  allemand  entrant 
dans  la  vie  militaire,  la  traversant  et  en  sortant,  nous  pouvons  appli- 
quer la  même  analyse  rapide  aujunhe)-  qui  entre,  non  plus  dans  la 
vie  militaire,  mais  dans  la  carrière,  et  veut  faire  partie  du  noble 
corps  d'officiers. 


Quand  on  consulte  un  annuaire  de  l'armée  allemande,  on  est  frappé 
de  la  fréquence  de  l'abréviation  v.  (von)  devant  les  noms  énumérés. 
Ce  von  équivaut  à  notre  de,  c'est  la  particule  dislinctive  de  la  noblesse. 
La  grande  majorité  des  officiers  allemands  en  est  nantie,  et  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  ne  s'en  croient  pas  moins  nobles.  Ce  premier  trait 
suffit  à  caractériser  l'origine  et  la  formation  de  l'officier  allemand. 

Le  jeune  aspirant  officier  trouve  deux  portes  ouvertes  devant  sa 
vocation.  De  dix  à  quinze  ans  il  peut  passer  l'examen  d'entrée  aux 
écoles  des  Cadets;  à  partir  de  dix-sept  ans  il  peut  s'engager  dans  un 
corps  de  troupe  en  posant  sa  candidature  de  futur  officier,  il  est 
qualifié  avanlfirji'ur. 

Cadets  et  avantageurs  doivent  tous  justifier  qu'ils  sont  enfants 
légitimes,  de  bonne  et  honorable  famille,  chrétiens  et  suffisamment 
instruits  en  proportion  de  leur  âge. 

Les  cadets  suivent  jusqu'à  quinze  ans  les  cours  de  leurs  écoles 
respectives,  qui  sont  conformes  au  programme  des  lieahchuk  de 
première  classe.  Puis  ils  passent  à  l'école  principale  des  cadets  de 
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Lichterfeltle,  près  de  Berlin.  Ils  y  font  deux  années  :  L'ntersekinida 
et  Obersekuml'i,  après  lesquelles  ils  se  présentent  à  l'examen  de 
porte-épcc  fiihiirich  (enseigne). 

Une  troisième  année,  selecta,  rassemble  les  cadets  d'élite,  que  le 
choix  imp(''rial  favorise,  en  petit  nombre  *,  d'une  promotion  directe 
au  grade  d'officier. 

Les  cadets  trop  faibles  physiquement  ou  sans  aptitudes  militaires 
sont  préparés  à  des  carrières  civiles. 

A  la  sortie  de  Lichterfelde,  les  cadets  acceptés  pour  porte-épée 
fiihnrich  vont  retrouver  dans  les  corps  de  troupes  leurs  camarades 
avantageurs. 

Ceux-ci,  en  effet,  après  avoir  été  acceptés  par  le  colonel  sur  la  foi 
d'une  enquête  soigneuse  et  sur  la  présentation  de  leur  certificat 
d'instruction  ohersekundu ,  et  après  avoir  passé  l'examen  de  porte- 
épée,  servent  de  trois  à  cinq  mois  sous  Toeil  attentif  des  officiers. 
Cadets  et  avantageurs,  ainsi  fusionnés,  sont  alors  nommés  enseignes 
et  envoyés,  dans  les  trois  mois  qui  suivent,  à  l'une  des  11  écoles  de 
guerre  [Kriegsschiilen)^  où  s'élaborent  déhnitivement  les  officiers 
allemands. 

Les  cours  de  ces  écoles  durent  neuf  mois. 

Une  commission  spéciale  classe  définitivement  les  enseignes 
reconnus  aptes  au  grade  de  sous-lieutenant,  et  ceux-ci  retournent 
généralement  dans  leurs  régiments  d'origine,  pour  soumettre  leur 
nomination  au  vote  du  corps  d'officiers.  Ce  serait  peut-être  une 
épreuve  redoutable,  si  la  connaissance  n'était  déjà  faite  et  la  sélec- 
tion accomplie  par  la  série  des  épreuves  déjà  subies.  Néanmoins 
cette  prérogative  traditionnelle  d'un  corps  d'officiers,  de  ne  recevoir 
que  des  membres  dignes  d'entrer  dans  leur  milieu,  marque  bien 
l'esprit  de  caste  qui  préside  au  recrutement  des  officiers  allemands, 
et  qui  est  conforme  à  la  démarcation  quasi  féodale  existant  encore 
entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  germaines. 

Le  souci  de  l'honorabilité  extérieure,  de  la  dignité  de  vie,  est 
porté  à  ce  point  qu'on  exige  de  l'officier  la  constatation  formelle  d'un 
état  de  fortune  en  rapport  avec  son  grade.  Le  sous-lieutenant  doit 
être  assuré  d'un  revenu  mensuel  qui  varie,  suivant  les  corps,  de 
plusieurs  centaines  de  marks,  dans  la  Garde,  à  75  marks  dans  les  gar- 


1.  8G  sur  IIMIO  nominations  de  sous-lioulenants  en  1898. 

2.  L'or£ïanisation  de  ces  écoles  de  guerre  date  de  lSo6.  A  cette  époque,  on 
voulut  d'abord  constituer  une  école  uniijne  sur  le  modèle  de  Saint-Cyr,  mais 
les  dépenses  d'installation  parurent  trop  élevées. 
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nisons  bon  marché  '.  L'État  prussien  maintient  cette  oliligation  rigou- 
reuse en  n'accordant  aux  jeunes  officiers  qu'une  solde  des  plus 
minimes! 

Ainsi  s'ouvre,  entre  dix-huit  et  vingt  ans,  la  carrière  d'officier 
pour  les  jeunes  Allemands,  et  nous  l'avons  décrite  avec  quelques 
détails,  pour  montrer  avec  quel  soin  et  dans  quel  esprit  l'institution 
militaire,  trouvant  d'ailleurs  appui  dans  l'état  social  et  politique, 
recrute  le  corps  d'officiers.  Chacun  à  sa  place  dans  l'armée  comme 
dans  la  nation;  l'intelligence,  la  moralité,  l'atavisme,  le  rang  social 
des  classes  dirigeantes  employées  à  la  conduite,  à  l'éducation,  à 
l'entraînement  des  classes  populaires,  sur  les  champs  de  manœuvres 
et  de  batailles  comme  dans  le  fonctionnement  normal  et  régulier 
des  institutions  politiques,  tel  est  le  régime  auquel  se  plie  encore 
actuellement  la  monarchique  et  impériale  Allemagne.  Nous  cherche- 
rons plus  loin  à  discerner  s'il  est  accepté  sans  protestation,  et  si 
des  aspirations  nouvelles  ne  s'éveillent  pas. 

Les  officiers  allemands,  dont  on  ne  peut  contester  l'égalité  et  la 
communauté  d'origine,  partent,  on  le  voit,  d'une  date  presque 
identique.  Entre  eux,  on  ne  remarque  pas  cet  écart  d'âge  qui  sépare 
notre  double  ligne  d'officiers,  et  tous  peuvent  prétendre  à  la  chance 
égale  d'une  carrière  honorable.  Le  choix  et  la  volonté  seuls  de  l'em- 
pereur en  disposent  autrement,  et  il  exerce  ce  droit  absolu  et  redou- 
table de  la  sélection  avec  la  plus  scrupuleuse  attentiop  et  dans  la 
plénitude  de  sa  responsabilité  souveraine.  Nulle  loi  ne  l'enchaîne. 
Mais,  chef  de  l'armée,  il  garde  les  traditions  inviolables  de  justice 
et  d'équité  et  s'impose  à  lui-même  les  règles  générales  qui  garantis- 
sent à  la  fois  le  bien  de  l'État  et  les  intérêts  de  chacun. 

A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  d'ailleurs,  les  chefs  facilitent 
sa  tâche.  De  même  que  les  officiers  agréent  le  nouveau  venu,  ils 
sont  juges  les  uns  des  autres  et  veillent  à  l'honneur  du  corps.  L'es- 
ime  et  la  considération  des  chefs,  qui  désignent  les  meilleurs, 
sont  presque  toujours  corroborées  par  les  sentiments  des  cama- 
rades. Aussi,  quand,  sur  la  liste  d'ancienneté,  l'empereur  passe  un 
nom  que  l'âge.  l'afTaiblissement  des  facultés,  la  malechance,  ont 
marqué  pour  l'arrêt  au  grade  atteint,  la  victime,  plus  ou  moins  rési- 
gnée, s'éloigne  dignement,  consolée  par  l'allectueux  adieu  des  chefs 


1.  L'empereur  a  dû  édicler  des  peines  sévères  contre  l'excès  du  luxe  et  Ie.s 
délies,  qui  prenaient  dee  propurtioiis  inquiétantes  dans  de  nombreuses  garni- 
sons. 
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et  des  camarades,  retrouvant  souvent  une  compensation  '  dans  des 
fonctions  sédentaires,  militaires  ou  civiles,  oii  elle  utilise  au  profit 
de  TÉtat  les  restes  de  sa  vigueur  et  de  ses  illusions. 

L'empereur  opère  ainsi,  par  une  élimination  régulière,  le  rajeu- 
nissement incessant  du  rameau  nerveux.  11  coupe  et  rejette  même 
de  bons  serviteurs,  parce  qu'un  chef  d'armée  a  le  devoir  d'amener 
aux  hauts  commandements  des  hommes  jeunes. 

Les  limites  d'âge,  qui  existent  légalement  dans  toutes  les  armées, 
dans  la  nôtre  particulièrement,  y  opèrent  automatiquement  ce 
rajeunissement  indispensable,  mais  avec  la  lenteur  particulière  aux 
périodes  de  paix,  ne  laissant  arriver  au  sommet  de  la  hiérarchie 
que  des  chefs  déjà  vieillis,  qui  y  emploient  peu  d'années  leurs 
facultés  souvent  émoussées. 

Dans  l'armée  allemande  ces  limites  dépendent  absolument  de  l'em- 
pereur. C'est  ainsi  que  les  capitaines  ne  dépassent  pas  en  moyenne 
quarante-cinq  ans,  les  majors  cinquante  ans,  les  colonels  cinquante- 
cinq,  et  que  les  élus  arrivent  en  moyenne  majors  à  quarante-deux 
ans,  colonels  à  cinquante  ans,  et  ces  chiffres  se  maintiennent  dans 
les  promotions  avec  une  régularité  remarquable  ^  Les  plus  jeunes 
capitaines  ont  trente  et  un  ans,  majors  trente-sept,  colonels  qua- 
rante-six, et  l'on  voit  des  généraux  de  quarante-sept  ans.  Mais  ceux- 
ci  ont  la  marcjue  blanche  au  front,  ils  sont  signalés  aux  choix  excep- 
tionnels par  leur  brevet  d'état-major.  Le  généralat  allemand  se 
recrute  presque  exclusivement  parmi  eux,  c'est  la  conséquence 
naturelle  de  cette  sélection  aristocratique  qui  caractérise  à  la  forma- 
tion du  corps  d'officiers. 

Distinction  du  rang  social,  supériorité  d'éducation,  qualités  de 
caractère  trouvent  une  dernière  consécration  dans  la  garantie  du 
savoir  professionnel  et  général.  Le  choix  donné  à  ceux  qui  travail- 
lent et  aux  brillantes  intelligences  est  le  mode  principal,  fatal 
môme,  de  l'avancement  exceptionnel  en  temps  de  paix.  Et  quand  il 
s'exerce,  comme  en  Allemagne,  précisément  sur  la  catégorisation 
exclusive  des  classes  instruites  ou  supposées  telles,  il  acquiert  toute 
la  force  d'une  loi  reconnue  et  acceptée.  C'est  ainsi  que  les  ol'ticiers 
d'état-major,  sortis  de  l'académie  de  guerre  de  Berlin,  prennent 
régulièrement  la  tête  de  l'armée,  et  imposent  leur  hégémonie  natu- 
relle au  grand  nombre  que  leurs  facultés  moyennes  ou  leur  volonté 

1.  Assez  souvent  l'empereur  donne  nu  parlant  la  caractévisation  du  grade 
supérieur,  titre  lionorifiiiue  cjui  satisfait  l'amour  propre. 

2.  Revue  militaire  de  L'ElraïKjer,  1900. 
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mainlienaent  dans  le  service  obscur  et  indispensable  des  corps  de 
troupes. 

Que  ce  corps  d'officiers  allemands,  issu  de  la  partie  supérieure  de 
la  nation,  soit  profondément  distinct  et  séparé  des  classes  moyennes 
et  populaires,  cette  remarque,  qui  est  une  constatation,  n'a  rien  qui 
puisse  étonner.  Ceci  est  conforme  aux  institutions  sociales  qui  sur- 
vivent encore  en  Allemagne,  et  entre  la  caste  militaire  et  l'élément 
purement  civil,  la  distance  est  marquée  de  toute  la  morgue  du  hobe- 
reau féodal,  qui  sert  le  royaume  et  l'empereur  avec  les  sentiments 
de  fidélité  obligatoire  de  l'ancien  régime  et  la  conscience  de  son 
droit  de  naissance,  à  la  représaille  gouailleuse  de  la  caricature  popu- 
laire, qui  crible  la  raideur,  les  ridicules  et  le  monocle  de  l'officier 
allemand  de  traits  souvent  blessants. 

Les  Fliegende  Blàtter,  entre  autres,  sont  dures  souvent  pour 
l'amour-propre  du  militaire.  Mais  si  l'épigramme  ou  la  caricature 
accusent  et  accentuent  la  divergence  et  la  contradiction  des  idées 
militaires  et  sociales,  elles  ne  vont  pas,  ou  rarement,  jusqu'au  déni- 
grement systématique  des  chefs  et  à  la  déconsidération  des  lois  et 
des  principes.  L'Allemand  grogne,  discute,  proteste,  mais  il  est  dis- 
cipliné et,  s'il  accuse  plaisamment  en  certaines  occasions  l'empe- 
reur d'  «  obéir  à  Dieu  et  à  sa  grand'mère  »,  il  obéit,  lui,  à  Dieu  et  à 
l'empereur. 

Cette  séparation  de  l'ofTicier  et  du  milieu  social,  si  grave  qu'elle 
puisse  paraître,  n'est  qu'une  considération  secondaire,  tant  qu'elle 
n'aflecte  pas  l'armée  elle-même.  Il  serait  téméraire  de  prétendre 
qu'elle  subsiste  et  s'aggrave  dans  le  milieu  militaire;  cependant  les 
Allemands  constatent  que  loflicier  et  le  soldat  ne  font  que  se 
côtoyer  dans  la  vie  militaire  en  gardant  les  dislances  hiérarchiques, 
réglementaires  et  sociales,  l'un,  cliel"  liautain,  rude  souvent,  craint 
et  respecté,  l'autre  «  r/er/n'iiic  »  lour.l.  passif,  résigné,  sans  enthou- 
siasme ni  hostilité.  Le  mélange,  la  fusion  ne  sont  pas  préparés, 
comme  chez,  nous,  par  cette  familiarité  démocratique,  cette  bon- 
homie confiante,  particulières  à  notre  France  fin-de-siècle,  et  qui 
corrigent  les  écarts  d'imagination  et  de  caractère  qui  atténuent 
jusqu'aux  dissentiments  et  aux  préjugés  sociaux. 

L'officier  français,  déjà  porté  par  sa  nature  au  contact  direct 
avec  ses  hommes,  et  qui  en  sent  d'ailleurs  la  nécessité,  est  aidé 
d'une  merveilleuse  façon  par  sou  sous-ollicier,  jeunf,  ardent,  que 
tout  rapproche  de  lui,  surtout  le  seiitiinont  de  l'égalité  et  de  la 
camarad(M-ie  prochaines,  })uis(iuil  ])i'n\  ariiver  officier,  puisque  la 
A.  Tome  XVI.  —   l'.H)l.  :! 
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carrière    lui  est  ouverte  aussi  largement  qu'aux    favoris   du  rang 
social,  de  la  fortune  et  de  Tinstruction. 

Le  sous-ofiicier  allemand,  lui,  n'a  pas  cette  espérance  et  ce  stimu- 
lant. 11  ne  s'en  plaint  pas,  pour  deux  raisons.  Il  est  du  peuple  ou  de 
la  toute  petite  bourgeoisie,  et  rien  ne  le  prépare  à  aspirer  à  faire 
partie  du  corps  d'officiers,  au  contraire  tout  l'en  détourne.  Il  trouve 
ensuite  dans  l'armée  une  carrière  honorable  et  sûre,  aboutissant  à 
une  situation  de  fonctionnaire,  qui  l'exhausse  au-dessus  de  sa  couche 
sociale. 

Spécialement  préparé,  à  la  sortie  des  écoles  primaires,  par  les 
écoles  préparatoires  et  les  écoles  de  sous-officiers,  ou  venu  du 
contingent  lui-même  par  la  sélection  régimentaire  \  le  sous-officier 
représente  dans  l'armée  allemande  l'expérience  du  rang,  l'instru- 
ment de  la  discipline,  le  surveillant  de  la  caserne  et  de  la  place 
d'exercices,  le  suppléant  de  l'officier  en  tout  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  au  prestige  de  ce  dernier.  Il  est  rengagé,  car  il  ne  peut 
guère  être  sous-officier  avant  la  fin  de  son  service  actif,  car  le  ser- 
vice lui  est  facile,  car  la  prolongation  de  ce  service  juqu'à  dix- 
huit  ans,  lui  donne  droit  à  une  pension  et  à  un  emploi  civil. 

Ce  chiffre  de  80,000  sous-officiers  rengagés,  qui  figure  plus  haut, 
est  souvent  cité  comme  l'indice  de  la  force  militaire  allemande.  En 
y  ajoutant  2o  à  30,000  soldats  rengagés,  on  pourrait  penser  qu'avec 
ces  110,000  rengagés,  20  p.  100  de  l'effectif,  l'armée  allemande  pos- 
sède le  cadre  rêvé  de  la  nation  armée. 

Ce  serait  se  payer  de  mots.  Vieux  sous-officiers  et  vieux  soldats 
ont  leur  valeur  utilitaire  dans  nos  armées  modernes,  mais  ont-ils 
les  vertus  d'autrefois? 

Les  cadres  formés  en  temps  de  paix  valent-ils  la  viellesse  qu'on 
leur  ménage?  Les  guerres,  par  élimination  et  sélection,  font  jaillir  les 
vétérans  qui  excitent  et  entraînent  les  jeunes  troupes;  les  fatigues 
subies,  les  blessures  reçues  parlent  avec  les  drapeaux  déployés. 
Mais  le  fonctionnaire  honnête,  laborieux,  consciencieux,  qui  a 
grisonné  dans  le  va-et-vient  rapide  et  monotone  des  contingents, 
qui,  dans  la  sécurité  du  labeur  quotidien,  a  accroché  aux  murs 
de  la  caserne  ou  dans  un  coin  de  la  garnison  logis  et  lierre 
familials,  est-ce  une  force  pour  les  jours  de  bataille?  Et  n'y  a-til  pas 
contradiction    entre   cette   préoccupation   qui   hante   les  chefs  des 

1.  Un  quart  vient  des  écoles,  le  reste  du  régiment. 
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nations  armées,  et  particulièrement  l'empereur  allemand,  de 
n'amener  au  combat  que  des  jeunes  hommes,  au  sang  impétueux, 
à  la  sensibilité  impressionnable,  aux  cœurs  prêts  aux  sacrifices, 
et  l'inscrustation  dans  une  masse  aussi  mouvante  de  trop  d'élé- 
ments cristallisés  ([ui  se  laisseront  plus  rouler  par  elle  qu'elles 
n'en  régulariseront  l'action  ? 

Les  historiques  de  la  guerre  de  1870  témoignent  par  des  listes 
funèbres  de  l'effort  considérable  que  durent  faire  souvent  les  offi- 
ciers allemands  pour  suppléer  au  manque  d'élan  de  leurs  sous- 
officiers  et  enlever  leurs  hommes. 

Nous  ne  connaissons  guère  la  pensée  des  officiers  allemands  sur 
ce  point,  mais  leur  attitude  est  significative.  S'ils  laissent  au  sous- 
officier  le  débourrage  des  recrues  et  les  menus  détails  de  la  disci- 
pline, ils  sont  d'accord  avec  la  tradition  militaire  et  les  rescrits 
impériaux  pour  empêcher  le  sous-officier  de  pénétrer  dans  leurs 
rangs'!  Ils  lui  accordent  l'estime  de  ses  services,  ramélioration  de 
sa  vie,  le  débouché  au  fonctionnariat  civil,  à  quelques-uns  le  port 
honorifi([ue  de  la  dragonne  d'officier,  et  jusqu'ici  le  sous-officier 
allemand  s'est  tenu  pour  suffisamment  payé. 

Cette  démarcation  profonde  entre  l'officier  et  le  sous-officier 
garde  son  caractère  d'exclusivisme  jusque  dans  le  recrutement  des 
officiers  de  complément,  ou  de  réserve.  Les  sous-ofliciers,  en  quit- 
tant l'armée  active,  passent  avec  leur  grade  dans  la  réserve,  dans 
la  landwehr  et  dans  la  landsturm,  et  constituent  ainsi  les  cadres 
solides  des  formations  de  deuxième  ligne.  Mais  ils  ne  peuvent 
arriver  officiers  de  réserve  ou  de  landwehr.  Tout  au  plus  accorde- 
t-on  à  2  ou  3,000  feldwebel,  au  moment  de  la  mobilisation,  un  grade 
intermédiaire  de  feld/rehcl  lieitlfiianl,  qui  leur  donne  l'emploi  et  la 
fonction  sans  leur  conférer  les  avantages  du  grade  d'officier. 

La  haute  direction  de  l'armée  apporte,  on  le  voit,  à  la  constitu- 
tion des  officiers  de  complément  la  même  attention,  les  mêmes 
règles  générales  qui  président  à  la  formation  du  corps  d'officiers. 

Ces  officiers  sont  les  cadres  naturels  de  la  nation  armée,  et  le 
double  problème  de  leur  quantité  et  de  leur  qualité  est  à  la  fois  le 


\.  Ce  n'est  (lue  1res  exceplionuellemeni,  ;i  la  suite  d'actions  d'éclat,  qu'un  sous- 
oflicier  peut  arriver  officier. 

2.  Ces  leldiiehel  licidenant  sont  de  création  récente.  Us  correspondent  à  nos 
adjudants,  et  servent  à  encadrer,  concurremment  avec  les  officiers  à  la  dispo- 
sition, les  formations  de  réserve  (divisions  de  réserve). 
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l'ait  nouveau  du  système  militaire  moderne  et  le  souci  constant  de- 
ses  organisateurs.  Les  innombrables  bataillons  de  la  réserve,  de 
l'armée  territoriale  (landvvelir,  landsturm,  milice  mobile,  opol- 
Ichénié,  etc.)  réclament  de  nombreux  officiers.  L'entretien  de  pareils 
cadres  dès  le  temps  de  paix  serait  l'éclatement  des  budgets,  déjà  si 
gonflés,  et  un  encombrement  fatal  à  la  carrière  et  au  goût  du 
travail.  Il  faut  pourtant  constituer  ces  cadres  indispensables,  et 
donner  linstruction  et  l'éducation  nécessaires  à  ces  officiers, 
extiaits  de  la  vie  civile  à  certaines  périodes  espacées,  et  qui 
deviennent  des  chefs  militaires  par  le  fait  même  de  la  déclaration 
de  guerre. 

Les  puissances  européennes  ont  résolu  la  question  au  gré  de  leur 
tempérament  et  de  leurs  institutions,  mais  en  général  d'après 
deux  idées  :  d'abord  disposer  des  anciens  officiers  de  l'active, 
relraités  ou  démissionnaires;  ensuite  faire  des  officiers  avec  les 
meilleurs  éléments  de  la  nation,  soit  sous-officiers  sortant  de 
l'armée,  soit  élite  du  contingent  à  laquelle,  en  échange  du  privi- 
lège de  la  réduction  de  service,  on  demande  de  gré  ou  d'obligation, 
futilisation  de  leurs  facultés  en  tète  du  rang. 

En  Allemagne,  la  solution  a  été  facile.  Les  nombreux  officiers  qui 
quittent  le  service,  beaucoup  encore  très  verts,  sont  maintenus  à  la 
disposition,  zur  DhposUion.  Ils  encadreront  les  dépôts  le  mieux  du 
monde.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  officiers  de  réserve  pro- 
viennent des  volontinres  d'iui  fui. 

Le  junker,  qui  ne  veut  pas  être  officier  de  carrière  et  qui  veut 
éviter  le  service  de  trois  ans,  est  admis  à  contracter,  sur  sa 
demande,  un  engagement  volontaire  d'un  an.  Il  doit  justifier  d'une 
certaine  instruction  et  payer  ses  frais  d'entretien  pendant  l'année 
(jo  «prvice,  donnant  ainsi  la  preuve  qu'il  sort  d'un  milieu  honorable 
et  aisé. 

Sur  les  9  ou  1U,UU0  volontaires  annuels,  les  corps  de  troupes 
exercent  la  même  sélection  que  pour  les  aspirants  officiers.  Ils  clas- 
sent en  peloton  spécial  les  candidats  reconnus  aptes  au  grade 
d'officier  de  réserve,  et  les  soumettent  à  un  régime  particulier. 

Le  môme  fait  social  se  reproduit  alors.  Les  volontaires  d'un  an, 
officiers  de  réserve,  forment  caste  à  part,  intermédiaire  entre 
l'officier  de  carrière  et  le  pur  civil.  La  plupart  sont  de  bonne  souche 
et  frayent  avec  le  corps  d'officiers  auxquels  ils  sont  alliés,  tous 
sont  dignes  de  vivre  en  contact  avec  lui.  On  les  retrouve  dans  les 
rangs  de  l'armée  active,  et  surtout  dans  ces  divisions  de  réserve. 
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formées  avec  la  surabondance  des  classes  de  réserve.  Les  Allemands 
subordonnent  leurs  formations  de  guerre  à  l'encadrement  dispo- 
nible, ils  trouvent  dans  leurs  officiers  de  réserve  la  poussée  de  sang 
qui  leur  est  nécessaire  pour  mettre  définitivement  en  belle  perfor- 
mance la  robustesse  de  leur  organisme  armé. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  comparaisons  anatoniiques 
et  cette  recherche  de  la  vie  organique  de  l'armée  allemande.  On 
aurait  mauvaise  grâce  à  nier  ou  à  dénigrer  sa  forte  constitution  et 
l'harmonie  de  ses  différentes  fonctions.  Elle  est  dressée  pour  le 
combat,  pour  la  lutte  intensive,  avec  l'échelonnement  logique, 
voulu,  des  énergies  et  des  efforts. 

Ce  serait  dépasser  les  limites  de  cette  étude  générale  que  de 
pénétrer  plus  loin  dans  l'agencement  de  tous  ses  organes  en  vue 
de  la  guerre,  et  de  la  guerre  décisive,  concentrée  en  une  équation 
rationnelle  de  masse  organisée  et  de  mouvement  raisonné.  Mobili- 
sation et  concentration  sont  réglées  avec  cette  précision  particulière 
aux  échiquiers  modernes,  dans  l'entremêlement  savant  des  voies 
ferrées,  des  fils  télégraphiques  et  des  combinaisons  stratégiques; 
nos  méthodes  d'ailleurs  n'ont  rien  à  envier  aux  Allemands  à  ce 
sujet,  et  nous  sommes  à  deux  de  jeu. 

Mais  la  guerre  n'est  pas  seulement  une  question  de  nombre, 
d'organisation  et  de  stratégie.  Â  la  bataille  il  faut  du  cœur  autant 
que  de  la  tête  et  du  sang,  et  tel  qui  a  le  muscle  puissant  dans  la 
Uille  du  forum  dc'faille  et  disparaît  sous  le  sombre  passage  de 
l'ange  de  la  mort.  Aux  mots  nouveaux  et  étranges  de  guerres  scien- 
tifiques, de  lignes  de  feu  invisibles,  de  manœuvres  à  grande  enver- 
gure, tournantes  et  enveloppantes,  le  cœur  répond  aujourd'hui 
comme  autrefois  :  «  C'est  moi  l'organe  de  la  force  toute-puissante, 
de  la  supériorité  morale,  c'est  moi  dont  les  battements  vigoureux  et 
réguliers,  impassibles  aux  émotions  et  aux  glaciales  angoisses,  im- 
priment aux  nerfs  et  aux  muscles  la  résistance  et  l'élan  victorieux.  » 

Kcoutons  donc  battre  le  cœur  de  l'armée  et  de  la  nation  allemandes, 
et  de  cette  auscultation  délicate,  et  certes  plus  difficile  à  noter  que 
de  l'organisme  extérieur,  nous  essayerons,  non  de  conclure,  mais 
d'achever  le  tableau  que  nous  tra(;ons. 


Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de   l'armée  allemande.  L'armée  alle- 
mande date  de  1870.  Ce  grand  organisme  a  pris  son  développement. 
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s'est  élarf<i  à  une  carrure  de  colosse  avec  l'unité  allemande,  mais 
quand  on  écoule  le  cœur  qui  bat  sous  l'armure,  c'est  un  cœur 
prussien  qu'on  entend.  VA  c'est  le  cœur  prussien  qui  a  fait  l'unité 
de  l'Allemagne,  c'est  lui  qui  en  est  la  force  toujours. 

Cœur  guerrier,  trempé  pendant  des  siècles  de  luttes  aux  marches 
frontières  de  Brandebourg,  de  Prusse,  de  Poméranie,  contre  les 
envahisseurs  Polonais,  Slaves,  Russes,  Suédois,  nourri  de  l'âpre 
sève  des  terres  dures  à  défricher,  assombri  et  farouche  de  cette 
double  bataille  dans  la  brume  froide  des  landes  orientales,  le 
Prussien  a  peu  à  peu  et  violemment,  par  force  et  par  ruse,  ras- 
semblé sa  monarchie,  de  pièces  et  de  morceaux.  Le  Prussien  type, 
c'est  le  Hohenzollern  devenu  Prussien  par  adoption  et  ambition,  ce 
sont  les  deux  Frédéric-Guillaume,  le  grand-électeur  et  le  roi-ser- 
gent, c'est  Frédéric  le  Grand,  le  chef  militaire  qui  fit  de  la  Prusse  la 
première  nation  armée.  Plus  tard,  après  les  désastres  inouïs  de 
1805  et  1806,  sous  le  coup  des  humiliations  et  des  abaissements- 
désespérés,  ce  sont  des  cœurs  de  soldats  qui  relèvent  la  Prusse, 
Bliicher,  Scharnhorst,  Stein,  et  c'est  le  cœur  prussien  qui  soulève- 
toute  rAIlemagne  pour  la  guerre  de  délivrance,  et  l'entraîne  avec 
toute  l'Furope  sur  les  chemins  de  France.  Et  ce  cœur  reste  gonflé 
de  haine  tenace,  de  convoitise  insatiable.  Déjà  pour  lui  la  Force  est 
au-dessus  du  Droit,  et  toute  la  politique,  toute  l'énergie  des  Prus- 
siens du  xix*"  siècle  s'emploieront  à  exalter,  à  rendre  irrésistible 
cette  Force,  qui  gagne  les  batailles  et  asservit  les  peuples  et  les 
idées. 

Pendant  cinquante  années  de  paix,  malgré  les  crises  intérieures^ 
la  Prusse  resta  en  armes,  toujours  prête  à  la  guerre,  par  tempéra- 
ment comme  par  nécessité  politique.  Féodale  de  mœurs  et  d'insti- 
tutions, elle  appliqua  pourtant  dans  toute  leur  intégrité  les  prin- 
cipes révolutionnaires  du  service  obligatoire  et  de  la  nation  armée. 

Tandis  qu'en  France  et  en  Europe  toutes  les  armées  méconnais- 
saient ces  principes  qui  lient  étroitement  les  droits  et  les  devoirs 
des  citoyens,  et  sont  la  garantie,  et  le  salut  parfois,  des  nationa- 
lités, l'armée  prussienne  travaillait  silencieusement,  ses  chefs 
méditant  et  assimilant  les  méthodes  de  guerre  napoléoniennes,  ses 
soldats  passant  tour  à  tour  par  le  rang,  chacun  à  sa  place  sociale  et 
militaire. 

Ainsi  les  institutions  militaires  fortiliaieut  en  même  temps  le 
corps  et  l'âme.  Mais  si  la  Prusse  trouvait  dans  le  tempérament  bel- 
liqueux de  sa  noblesse  besogneuse  et  dans  le  rude  loyalisme  de  son 
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peuple  les  qualités  qui  font  les  bonnes  armées,  il  lui  manquait  le 
nombre  et  l'espace  pour  devenir  une  grande  puissance.  Elle  les 
trouva  en  concentrant  autour  de  son  armée  les  vagues  aspirations 
de  TAllemagne  vers  l'unité.  Cette  Allemagne  divisée,  cette  Confédé- 
ration archaïque  et  gothique,  auguste  et  caduque,  elle  s'en  empara, 
d'abord  en  douceur  par  un  Zollverein  commercial,  avantageux  à 
tous  les  États,  puis  violemment,  brutalement,  par  un  coup  de 
force. 

Et  quand  ce  grand  corps  affaibli  qu'était  l'Allemagne  sentit  sou- 
dain battre  dans  son  sein  un  cœur,  et  dans  sa  tête  luire  une  idée 
directrice,  elle  s'aperçut  que  le  cœur  était  prussien,  et  que  l'idée 
directrice  venait  de  Berlin. 

Trois  hommes  firent  cette  œuvre  double,  l'unité  allemande  et 
l'hégémonie  prussienne,  Guillaume  P'',  Bismarck,  de  Moltke,  trois 
grands  Prussiens,  —  car  de  Moltke,  ce  Danois  renégat,  fut  un  Prus- 
sien — ,  et  l'Empire,  qu'ils  ont  fondé  «  par  le  fer  et  par  le  feu  »,  par 
la  politique  aussi,  est  un  empire  militaire.  Tel  il  est  encore  aujour- 
d'hui, et  l'empereur  Guillaume  II  continue  à  faire  du  germanisme  à 
la  prussienne. 

Mais,  depuis  quelques  années,  l'Allemagne,  l'ancienne  Allemagne, 
que  le  triomphe  commun  avait  attachée  à  la  Prusse,  a  senti  avec  la 
prospérité  économique  se  réveiller  ses  instincts  de  liberté  et  sa 
vieille  personnalité.  Elle  ne  secoue  certes  pas  la  chaîne  politique  que 
la  Prusse  lui  a  rivée,  mais  ses  bourgeois,  ses  artistes,  ses  profes- 
seurs, ses  hommes  politiques  ne  regardent  plus  le  militaire  prussien 
comme  le  parangon  social.  Ils  le  prisent  toujours,  mais  la  société 
allemande  ne  subit  plus  son  ascendant  de  naissance  et  de  con- 
quête. 

De  là  à  conclure  que  les  idées  séparatistes  entre  le  sud  et  le  nord, 
entre  la  Prusse  et  l'.Xilemagne,  se  sont  accentuées  et  menacent 
l'unité,  non  certes,  ce  serait  étrangement  s'abuser,  et  reprendre 
sans  raison  les  illusions  qui  aveuglaient  nos  hommes  d'État  d'avant 
1870.  Et  à  ce  moment  là  elles  étaient  encore  motivées!  Mais  de 
même  que  r.\llemagne  toute  entière  a  marché  derrière  l'aigle  prus- 
sienne l'entraînant  à  l'Empire,  cet  Empire  tout  entier  marchera 
encore,  aujourd'hui  et  pour  longtemps,  vers  les  destinées  pacifiques 
ou  guerrières  que  l'avenir  lui  ménage. 

Seulement,  et  c'est  ce  que  nous  voulons  noter,  au  cœur  prussien 
remonte  maintenant  du  sang  vraiment  allemand,  et  son  âpreté,  son 
irritation  naturelle  en  sont  peut-être  adoucies. 
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La  richesse  croissante,  les  uouveau\  déhouchés,  l'épanouissement 
industriel  et  commercial  ont  eu  leur  répercussion  fatale  sur  les 
aspirations  et  les  institutions.  Le  despotisme  impérial  et  militaire 
doit  se  plier  aux  exigences  politiques  et  sociales.  La  longue  paix, 
qui  est  souvent  énervante  et  amollissante,  ouvre  et  permet  aussi 
la  discussion  des  problèmes  économiques.  Les  masses  popu- 
laires, 

«  Onde  sans  cesse  émue 
Où  l'on  ne  jelle  rien  sans  (jue  Loul  ne  remue  » 

ne  sont  point  encore  agitées  de  ces  houles  qui  présagent  les  tem- 
pêtes, mais  l'empereur,  si  haut  qu'il  les  domine,  ne  peut  pas  ne  pas 
voir  que  les  vents  changent  et  que  les  ciels  se  troublent.  Fort  des 
traditions  de  la  race  et  confiant  dans  son  épée,  il  cherche  encore 
l'appui,  la  force  dans  son  armée,  dans  celte  armée  prussienne  à  qui 
les  appoints  de  la  masse  allemande  donnent  le  nombre,  sans 
changer  sa  nature  et  sa  valeur.  L'empereur  parle  à  son  peuple 
comme  à  son  armée,  car  pour  lui  l'un  et  l'autre  ne  font  qu'un. 

«  S'il  nous  a  été  donné  de  faire  ce  qui  a  été  fait,  cela  vient  surtout 
de  ce  qu'il  y  a  dans  notre  maison  une  tradition  en  vertu  de  laquelle 
nous  nous  considérons  comme  institués  par  Dieu  pour  préserver  et 
diriger,  en  vue  de  leur  bien,  les  peuples  sur  lesquels  il  nous  a 
donné  puissance.  »  (Guillaume  II  à  Brème,  1897.  i 

«  Appuyé  sur  l'armée  et  confiant  en  notre  Dieu  puissant,  j'ai 
entrepris  ma  lourde  tâche,  sachant  bien  que  l'armée  était  le  soutien 
principal  de  mon  pays  et  la  colonne  la  plus  solide  du  peuple  prus- 
sien. »  (Guillaume  II  à  la  Garde,  juin  1898. j 

Et  ces  paroles  ne  sont  pas  accidentelles.  Elles  sont  fréquemment 
répétées,  dans  ces  allocutions  et  ces  harangues  que  l'empereur  pro- 
digue dans  ses  voyages,  dans  ses  visites  imprévues  aux  corps  de 
troupes.  Il  entretient  dans  l'armée  cette  foi  aux  Hohenzollern,  à 
l'Empire,  à  la  suprématie  du  pouvoir  militaire,  fondateur  d'empires. 
Il  réclame  au  pays  l'accomplissement  de  ses  devoirs  envers  lui  et 
envers  l'Empire,  mais  libre  de  choisir  dans  un  réservoir  d'hommes 
inépuisable  et  maître  de  l'heure,  il  accommode  son  armée  au  mieux 
de  ses  desseins,  de  la  Force  qui  lui  paraît  nécessaire  et  des  intérêts 
du  pays. 

Il  prend  les  jeunes  gens  robustes  et  insouciants,  l'élite  de  la  Nation 
armée,  le  meilleur  sang,  et  en  fait  ses  soldats  d'attaque  au  premier 
rang,  une  armée  déjeunes  hommes,  800,000,  un  million,  peu  importe 
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le  chiffre,  quand  il  s'agit  d'une  masse  d'un  premier  choc,  qu'il  veut 
décisif. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'armée  allemande  montre 
assez  le  soin  avec  lequel  sont  maintenus  sa  vigueur  et  son  esprit, 
pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'ajouter  des  traits  superflus. 

Mais  sans  qu'on  puisse  dire  que  l'empereur  prépare  son  armée 
pour  la  guerre  inéluctable  qui  peut  toujours  éclater,  ou  pour  des 
desseins  prémédités  à  plus  ou  moins  brève  échéance,  nous  devons 
faire  une  dernière  remarque  que  nous  suggère  une  conférence 
récente  prononcée  à  Berlin  par  le  chef  de  la  section  historique  du 
grand  état-major  '. 

Étudiant  les  éléments  de  la  guerre  moderne,  le  colonel  de  Bern- 
hardi  a  exposé  une  théorie  générale  de  la  guerre,  qui  est  à  la  fois 
philosophique  et  tout  à  fait  prussienne.  Il  faut  citer  tout  le  passage  : 

Tandis  que  la  guerre  moderne  doit  être  conduite  sous  tous  les  rapports 
avec  la  dernière  énergie  et  exige  l'utilisation  complète  des  forces  vives  phy- 
siques et  morales  de  la  nation,  nous  voyons,  d'autre  part,  presque  tous  les 
peuples,  en  raisou  même  des  progrès  de  la  civiHsalion,  prendre  une  voie 
qui  va  directement  à  rencontre  de  toutes  les  exigences  de  la  guerre 
moderne. 

Le  socialisme  des  sans-pntrii\  qui  trompe  les  classes  inférieures  de  la  popu- 
lation, déclare  formellement  que  la  guerre  est  un  meurtre  et  se  flatte  dans 
ses  rêves  de  pouvoir  écarter  ce  glaive  de  la  justice  du  Dieu  vivant.  Il  sape  en 
même  temps  toutes  les  racines  de  la  discipline  et  de  la  subordination  qui 
sont  les  conditions  primordiales  de  toute  guerre.  Les  classes  bourgeoises 
elles-mêmes  penchent  de  plus  en  plus  vers  la  conception  d'une  vie  pleine 
de  mollesse,  dans  laquelle  le  bien-être  matériel  serait  Tunique  but  de  l'exis- 
tence, le  principal  rôle  de  l'Etat  consistant  précisément  à  assurer  ce  bien- 
être. 

Dans  beaucoup  de  milieux,  on  peut  sans  ridicule  viser  à  la  paix  générale  : 
la  littérature  et  la  poésie  rivalisent  pour  nous  présenter  la  paix  comme  le 
plus  vrai  et  le  plus  désirable  de  tous  les  biens.  Tout  semble  réalisé  si  la 
paix  est  assurée  en  Europe. 

('elle  tendance  maladive  de  l'esprit  cache  un  danger  pour  la  santé  morale 
d'une  nation,  danger  quon  ne  saurait  trop  craindre  :  «  Le  rêve  de  la  paix 
universelle  n'a  jamais  pu  prendre  naissance  qu'aux  époques  sans  idéal,  de 
décadence  et  de  relâchement  »,  dit  Henri  de  Tieilsclike,  et  ce  grand  édu- 
cateur de  notre  nation  ajoute  :  «  Aujourd'hui,  après  une  grande  guerre 
qui  parait  avoir  détruit  tout  idéalisme,  nous  traversons  une  époque  déci- 
sive pour  cette  théorie  matérialiste  qui,  suivant  l'école  de  Manchester,  con- 


1.  Il  en  a  été  parié  dans  la  Revue  militaire  de  rétrauf/er  et  dans  plusieurs 
journaux.  Revue  militaire  de  l'étraiir/er.  mai  1900.  I^etil  Journal, 22  et  2'A  août:  La 
pensée  milit.iire  all(.'m,unde,  .lu'lcl. 
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sidère  Ihomnie  comme  un  bipède  dont  la  destinée  est  de  vendre  cher  et 
d'acheler  bon  marché.  » 

Notre  époque  n'est  pas  favorable  non  plus  au  développement  des  carac- 
tères indépendants  et  vraiment  originaux.  Déjà,  dans  un  Etat  constitutionnel 
où  tout  n'est  (jue  convention,  le  formalisme  tend  à  faire  disparaître  tout 
sentiment  individuel  du  droit  :  l'odirusc  bureaucratie  empêche  lu  mine  en 
valeur  (le  toute  idée  personnelle.  L'armée  du  temps  de  paix  elle-même  ne 
saurait  toujours  être  une  école  de  caractère  en  un  temps  où  il  n'y  a  plus 
de  guerre.  L'ambition  au  cœur  froid  se  développe  trop  facilement  dans  ses 
rangs,  en  même  temps  qu'une  sorte  de  souplesse,  très  différente  de  la  dis- 
cipline librement  consentie  de  l'homme  de  caractère,  vient  d'étouffer  les 
principales  qualités  guerrières,  la  confiance  en  soi-même,  la  fierté,  la  fran- 
chise. 

Et  plus  loin,  s'appiiyant  sur  l'opinion  de  Luther,  il  déclare  avec 
lui  que  la  guerre  tend  vers  un  but  aussi  fatal,  aussi  nécessaire  à 
l'homme  que  le  boire,  le  manger  et  les  arts,  fonclion  naturelle,  et 
il  conclut  ainsi  : 

Jetons  un  coup  dœil  sur  l'Allemagne,  notre  propre  patrie. 

Nous  la  vojons  souvent  déchirée  par  les  divisions  intestines  et  menacée 
de  nombreux  dangers  extérieurs,  en  dépit  d'un  état  de  paix  heureux  en 
apparence.  Après  la  crise  violente  des  guerres  d'unification,  une  grande 
indilTérence  politique  a  gagné  les  couches  les  plus  profondes  du  peuple. 

En  même  temps,  nous  reconnaîtrons  que  l'Empire  allemand  nouvelle- 
ment formé  n'a  pas  encore  atteint  la  limite  de  l'extension  possible  de  sa 
puissance. 

Son  unification,  sa  renaissance  lui  ont  imposé  de  nouveaux  et  impérieux 
devoirs  que,  jusqu'ici,  la  Prusse  avait  dû  remplir  à  elle  seule.  Nous  recon- 
naîtrons que  sa  mission  historique  n'est  pas  encore  terminée,  puisque  cette 
mission  consiste  à  former  le  noyau  autour  duquel  viendront  se  grouper  tous 
les  éléments  dispersés  de  la  race  allemande,  à  étendre  sa  sphère  d'influenae 
pour  la  mettre  en  harmonie  avec  ses  limites  politiques,  à  donner  et  à  assurer 
au  germanisme  la  place  qui  doit  lui  revenir  sur  tout  le  globe,  enfin  à  triom- 
pher des  puissances  de  l'ignorance,  de  la  révolution  et  du  matérialisme,  en 
portant  haut  la  bannière  de  la  liberté  intellectuelle  et  morale. 

Notre  nation  ne  pourra  lutter  contre  ces  dangers  et  être  à  même  de 
remplir  tous  ces  devoirs  que  si  elle  conserve  ses  vertus  guerrières,  que  si 
elle  y  joint  le  goût  de  la  ijurrre,  que  si  elle  a  soif  d'agir  à  l'extérieur. 

Il  faut  qu'elle  en  arrive  a  considérer  les  conquêtes  pacifiques  comme  des 
faveurs  du  ciel  dans  le  cas  seulement  où  ces  conquêtes  ont  pour  résultat 
d'accroître  les  qualités  de  caractère  des  peuples,  où  elles  servent  de  bases 
à  de  hautes  actions  d'une  portée  politique  et  historique  universelle,  mais 
conforme  au  rôle  que  l'histoire  trace  à  chaque  nation. 

Mais  c'est  aussi  le  devoir  sacré  de  ceux  qui  sont  appelés  à  être,  à  la  fois, 
les  chefs  et  les  éducateurs  de  la  nation,  de  s'employer  de  toutes  leurs  forces 
et  par  tous  les  moyens  à  provoquer  le  développcmoit  des  vertus  guerrières. 
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Une  instruction  militaire  de  courte  durée  ne  suffit  pas  pour  atteindre  ce 
Lut.  11  s'ayit,  avant  tout,  de  former  de  vrais  soldats,  par  la  volonté  et  le 
sentiment,  au  caractère  fort,  inflexible  et  courageux,  de  développer  en  eux 
Vcsprit  de  sacrifice  qui  les  pousse  à  subordonner  leurs  intérêts  individuels 
au  bien  général  et  aux  exigences  de  l'avenir. 

Ces  vertus  guerrières  peuvent  seules  donner  la  garantie  que  l'instruction 
et  la  préparation  militaires  produiront  des  fruits  sains  et  abondants,  qu'un 
peuple  restera  lidèle  à  lui-même  et  ne  désespérera  pas  de  son  avenir, 
lorsque,  pour  parer  à  des  dangers  politiques  ou  militaires,  on  demandera 
à  la  nation  les  plus  forts  sacrifices. 

Car,  ce  qu'il  y  a  de  plus  haut  et  de  plus  grand. 

Ce  qui  anoblit  et  élève  les  peuples, 

Ce  qui,  fondant  les  empires,  allermissant  les  trônes, 

Se  perpclue  à  travers  l'histoire, 

Ce  que  luuent  les  anges  et  chantent  les  poètes. 

Seul  un  f/laivt;  un  glaive  bien  Ircmpé  permet  de  le  couquérir.  » 

Nous  avons  tenu  à  insérer  ces  paroles,  quelle  que  soit  leur 
emphase,  et  malgré  la  longueur  de  la  citation. 

Elles  sont  inspirées  par  le  chef  militaire  suprême  et,  en  fin  de 
cette  étude,  donneront  à  penser  mieux  que  notre  propre  et  sommaire 
analyse. 

Elles  montrent  que  l'empire  militaire  ne  veut  pas  que  l'Allemagne 
oublie  comment  elle  a  été  unifiée  et  par  qui  elle  doit  être  affirmée 
dans  sa  grandeur  de  peuple  et  d'État. 

Mais,  de  ce  que  l'Allemagne  et  son  armée,  armée  au  corps  alle- 
mand et  au  cœur  prussien,  paraissent  et  sont  toujours  redoutables, 
nous  n'avons  pas  à  baisser  les  yeux  et  à  nous  incliner  devant  une 
supériorité  sans  merci.  Nous  pouvons  les  regarder  en  face  et  nous 
tenir  prêts,  comme  elle.  Nous  avons  notre  Force  comme  nos  faiblesses. 
L'armée  allemande  soutire  la  comparaison,  et  c'est  sur  un  point 
capital  que  nous  mettrons  une  interrogation  dernière.  On  dit  souvent 
que  l'armée  française,  armée  d'une  République  et  d'une  démocratie, 
est  une  armée  sans  tête,  ([ue  le  commandement  suprême  est  ano- 
nyme et  intermittent.  L'armée  allemande,  au  contraire,  a  un  chef, 
empereur  et  roi,  permanent  et  responsable.  Mais,  tel  que  la  tradi- 
tion et  sa  volonté  l'ont  fait,  cet  empereur  est,  avons-nous  dit,  le  cer- 
veau souverain  absolu.  Tout  dépend  de  lui.  Il  est  la  force  qui  dirige, 
il  peut  être  aussi  la  faiblesse  qui  dissocie. 

L'empereur  actuel  a  l'apparence  de  la  force  dans  lexercice  de  son 
pouvoir  militaire.  Et  dans  sa  personnalité  se  résume  l'armée  alle- 
mande. 

Nous  serions  trop  tentés  de  poursuivre  sur  lui-même  la  compa- 
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raison  symbolique  que  nous  avons  donnée  comme  trame  à  celte 
étude.  Le  lecteur,  nous  lui  laissons  ce  soin,  aura  peut-être  plaisir  à 
le  faire,  et  à  conjecturer  lequel  l'emporte  de  Barberousse  ou  de 
Lohengrin  dans  cet  empereur  nerveux  et  autoritaire,  à  la  figure  et 
aux  actions  mobiles,  aux  rêves  mondiaux,  et  marqué  pourtant  de 
l'empreinte  positiviste  de  notre  siècle  scientifique. 

Dans  ce  cerveau  est  le  secret  du  Destin  pour  l'Empire  et  pour 
l'armée  allemande. 

M.  B. 


LES  FINANCES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

DE   1798  A  1900 

D'APRÈS    UN    LIVRE    RÉCENT  ' 


Les  changements  apportés  par  les  dernières  élections  dans  la 
composition  du  conseil  municipal  de  Paris  sont  actuellement  le 
{)oint  de  départ  de  nombreuses  polémiques.  Adversaires  et  parti- 
sans du  nouveau  conseil  se  rencontrent  avec  une  touchante  unani- 
mité dans  la  manie  qu'ils  ont  de  vouloir  le  condamner  ou  le  louer 
avant  même  qu'il  ait  agi.  Il  existe  heureusement,  entre  les  exaltés  des 
deux  partis  en  présence,  une  foule  d'hommes  de  bon  sens  et  d'expé- 
rience qui  préfèrent  asseoir  leur  jugement  sur  des  actes  plutôt  que 
sur  des  paroles  inconsidérées  ou  trompeuses.  Ceux-là  suivront  avec 
intérêt  les  travaux  financiers  du  nouveau  conseil,  dans  lesquels, 
suivant  le  mot  fameux  du  baron  Louis,  viendront  se  refléter  toutes 
les  tendances  politiques  de  sa  majorité.  Ils  étudiert)nt  les  budgets 
et  les  comptes  et  liront  les  discussions  dont  ceux-ci  seront  l'objet. 
Mais  pour  être  capable  ^e  juger  en  connaissance  de  cause  les 
finances  d'une  grande  ville  comme  Paris,  il  ne  suffît  pas  de  prendre 
un  compte  et  de  le  parcourir.  Les  hommes  qui  gouvernent  une 
collectivité  sont  jusqu'à  un  certain  point  solidaires  de  ceux  qui  les 
ont  précédés;  il  y  a  des  engagements  qu'ils  doivent  respecter,  des 
habitudes  qui  ne  se  peuvent  brusquement  modifier,  des  contre- 
coups d'actes  antérieurs  dont  ils  doivent  supporter  les  consé- 
(juences.  l/observateur  qui  voudra  rester  impartial  devra  donc 
rechercher  les  conditions  dans  lesquelles  ces  hommes  ont  pris  le 
pouvoir  et  pour  cela  étudier  l'histoire  de  nos  finances  municipales. 


1.  Lps  Finances  de  la  Ville  de  Paris  de  1798  à  1900,  suivies  d'un  essai  de  slalis- 
lique  coinfjaralive  des  cliarç/es  communales  des  /jrincipales  villes  françaises  et 
('t7'anf/èrrs  de  1S7S  a  1898,  par  fjasloii  (ladoiix,  chef  de  bureau  à  la  piéTeclure  de 
la  Seine,  secrétaire  du  comité  du  bud^el  du  Conseil  municipal  de  i'aris  el  de  la 
commission  des  cmpriinls.  l'ii  vol.  in-S  de  sdO  pages,  chez  Herger-Levrault  el  C". 
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Aussi  élail-il  impossible  de  choisir  un  meilleur  moment  pour 
publier  une  élude  documentaire  et  historique  sur  les  hnances  de 
la  Ville  de  Paris.  Celle  que  vient  de  terminer  M.  Gaston  Cadoux, 
chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  réunit  un  grand  nombre 
de  renseignements  et  de  chiffres  jusqu'ici  dispersés  et  permet  de 
suivre  d'une  façon  très  intéressante  la  formation  du  Paris  actuel  à 
travers  les  régimes  les  plus  variés  de  1798  à  nos  jours.  La  situation 
olficielle  de  l'auteur  lui  imposait  une  certaine  réserve  dans  ses 
appréciations,  mais  elle  na  nui  en  rien  à  sa  sincérité.  Collaborateur 
des  rapporteurs  généraux  du  budget  municipal  et  témoin  de  leurs 
travaux,  il  rend  un  juste  hommage  à  leur  labeur,  mais  il  ne  cherche 
pas  à  dissimuler  les  expédients  financiers  auxquels  ils  ont  dû  par- 
fois recourir. 

L'ouvrage  de  M.  Gaston  Cadoux  peut  être  divisé  en  quatre  parties  : 
l'historique  du  budget  de  Paris,  la  dette  de  la  ville,  l'examen 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  avec  une  étude  spéciale  des 
projets  de  suppression  de  l'Octroi  et  enfin  une  statistique  com- 
parative des  Budgets  des  principales  villes  françaises  et  étran- 
gères. 

I 

L'histoire  des  finances  parisiennes  de  la  première  moitié  du 
siècle  n'est  pas  aisée  à  écrire.  Avant  1850,  les  archives  de  la  ville 
ne  contiennent  pas  les  budgets  et  les  comptes  annuels.  Seul,  un 
résumé  statistique  des  finances  municipales  de  1797  à  1830  établi 
par  M.  Martin  Saint-Léon,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  ancien  polytechnicien,  et  continué  jusqu'à  l'année  18o0  par 
un  autre  chef  de  division  de  la  même  administration.  M.  P. -F.  Lau- 
rent, permet  de  suivre  les  progrès  des  recettes  et  des  dépenses 
pendant  cette  période.  Depuis  1850,  au  contraire,  la  série  des  docu- 
ments financiers  est  heureusement  complète. 

La  ville  de  Paris  ne  fut  administrée  sous  le  contrùle  d'un  conseil 
municipal  élu  que  pendant  environ  la  moitié  de  ce  siècle  :  de  1799  à 
1815,  de  1834  à  1848  et  depuis  1871,  soit  en  tout  pendant  quarante- 
neuf  ans.  Le  conseil  municipal  a  toujours  été  composé  pendant 
ces  périodes  des  élus  parisiens  du  conseil  général  de  la  Seine,  au 
nombre  de  trois  par  arrondissement  sous  le  gouvernement  de  juillet 
et  de  quatre  aujourd'hui;  mais  de  1834  à  1848,  le  président  et  le 
vice-président  de  l'assemblée  étaient  nommés  chaque  année  par  le 
roi.  Pendant  le  reste  du  siècle,  le  budget  fut  soumis  plus  ou  moins 
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régulièrement  à  une  commission  municipale  composée  par  le  pou- 
voir exécutif. 

Avant  1806,  le  budget  de  la  ville  était  modeste  —  environ  11  mil- 
lions en  moyenne  de  l'an  VI  à  Tan  XIV  —  les  recettes  se  compo- 
saient presque  exclusivement  du  produit  de  l'octroi  et  des  centimes 
communaux. 

Sur  un  total  général  de  recettes  de  (an  VI  à  an  XIV),     98  millions. 

L'octroi  a  fourni *'i         — 

Et  les  centimes  communaux  ordinaires 7         — 

Quant  aux  charges  des  budgets  pour  ces  neuf  exercices,  les  prin- 
cipales furent  les  suivantes 

Millions. 

L'assistance  publique 3- 

L'administration  générale  et  la  police 20 

Les  prélèvements  de  l'Etal  sur  les  produits  municipaux. ...  17 

Les  Irais  d'exploitation  et  de  perception 0 

Les  frais  de  la  garde  nationale  et  de  la  garde  municipale. .  -i 

Pendant  cette  période,  il  n'y  eut  pour  ainsi  dire  pas  de  grands 
travaux  publics.  Le  principal  travail  poursuivi  de  l'an  XI  à  l'an  XIV 
fut  la  construction  du  canal  de  l'Ourcq  et  du  canal  Saint-Martin, 
mais  pour  donner  une  idée  du  peu  d'importance  attaché  à  ces 
travaux,  il  suffît  de  rapprocher  le  total  des  sommes  qui  y  ont  été 
consacrées,  soit  6,160,0U0  francs,  de  celles  dépensées  pour  les 
fêtes  extraordinaires  qui  absorbèrent  pendant  le  même  temps 
5,/i03,000  francs. 

L'Empire,  au  contraire,  donna  un  grand  essor  aux  travaux  publics 
et  engagea  nombre  de  dépenses  qui  furent  continuées  sous  la  Res- 
tauration :  de  :21  millions  en  l'an  XIII,  les  charges  du  budget 
s'élèvent  à  une  moyenne  de  31  millions  de  1806  à  1816  et  à  une 
moyenne  de  45  millions  et  demi  de  1816  à  1830;  ces  chiffres  com- 
prennent à  la  fois  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et  ces 
dernières  furent  importantes.  Indépendamment  des  grands  travaux 
publics,  la  Ville  eut  à  supporter  les  frais  de  l'occupation  militaire 
en  1814  et  en  181.5,  qui  dépassèrent  50  millions,  et  les  secours  à 
l'occasion  des  disettes  de  1816  et  de  1817,  qui  approchèrent  de 
24  millions.  Au  total,  de  1811  à  1830,  les  dépenses  extraordinaires 
ou  accidentelles  absorbèrent  ii96  millions,  tandis  que  les  recettes 
extraordinaires  ou  accidentelles  n'atteignaient  pas  277  millions; 
19  millions  de  dépenses  extraordinaires  avaient  donc  pu  être  gagées 
sur  les  recettes  ordinaires.  En  1830,  le  passif  de  la  Ville  de  Paris  ne 
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s'élevait  qu'à  l{!»  millions  représentant  les  sommes  restant  à  rem- 
bourser sur  les  134  millions  d'emprunts  antérieurs. 

Do  1H3U  à  18jÛ,  la  France  a  joui  du  régime  le  plus  économique 
qu'il  lui  ait  été  donné  de  connaître;  le  budget  de  Paris,  qui  a  tou- 
jours subi  le  contre-coup  de  la  politique  du  gouvernement,  même 
aux  époques  où  l'indépendance  de  la  ville  a  été  le  plus  respectée, 
devait  en  profiter.  Le  montant  des  dépenses  annuelles,  qui  était 
en  moyenne  de  40,629,000  de  1821  à  1830,  se  réduisit  à  44,357,000  de 
1831  à  1840,  pour  se  relever  à  50,961,000  de  1841  à  1850.  Il  est 
vrai  que  la  progression  des  dépenses  ne  s'arrête  pas,  mais  en  vingt 
années  l'augmentation  de  la  dépense  ne  dépasse  pas  4,332,000  francs, 
tandis  que  dans  les  vingt  années  précédentes,  elle  était  d'environ 
14  millions  et  que  dans  les  vingt  années  suivantes,  elle  allait 
prendre  des  proportions  formidables'.  De  plus,  il  importe  de  noter 
que  le  montant  des  dépenses  extraordinaires  gagées  sur  les  res- 
sources ordinaires  n'a  cessé  d'augmenter  :  de  1821  à  1830,  les 
recettes  ordinaires  permettaient  de  faire  face  en  moyenne  à 
4,497,000  francs  par  an  de  dépenses  extraordinaires;  de  1841  à 
1851,  ce  chiffre  s'élève  à  5,228,000  francs,  en  augmentation  de 
031,000  francs,  et  ce  résultat  est  atteint  malgré  la  suppression  de 
la  ferme-régie  des  jeux  effectuée  en  1838,  qui  priva  la  ville  d'un 
revenu  de  1,500,000  francs  par  an  et  malgré  l'inscription  au  budget 
d'un  fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues  qui  atteignait 
1,500,000  francs  en  1835  pour  un  budget  moyen  (1831-1840)  de 
45  millions,  soit  3,33  pour  0/0  du  montant  total  du  budget.  Durant 
les  vingt  années  qui  se  sont  écoulées  de  1830  à  1850,  l'élasticité  du 
budget  ordinaire  de  la  ville  avait  donc  fait  de  très  grands  progrès; 
on  verra  plus  loin  combien  les  résultats  de  la  politique  financière 
de  nos  derniers  conseils  municipaux  est  différente  de  celle-là. 

L'histoire  des  finances  municipuLs  est  comme  séparée  en  deux 
parties  bien  distinctes  par  la  date  du  1'' janvier  1800  à  partir  de 
laquelle  toutes  les  communes  comprises  dans  l'enceinte  fortifiée 
sont  rattachées  à  la  ville;  subitement  la  superficie  de  Paris  est  plus 
que  doublée'-  et  sa  population  augmentée  d'un  demi-million  d'habi- 
tants;   toute    comparaison    cesse    donc   d'être    possible    entre    ses 

1.  La  population  de  Paris  étant  passée  de  '85,862  habitants  en  1831  à  1,073,397 
en  1846.  la  charge  par  tète  représentée  par  l'enseinhle  des  recettes  lanl  ordi- 
naires qu'extraordinaires  était  tombée  de  59  francs  en  1830  à  47  francs  en  I8n0. 

2.  Sous  Philippe  Auguste,  Paris  couvre  253  hectares.  Il  en  couvre  439  sous 
Charles  VI;  483  sous  François  !«';  568  sous  Henri  IV;  en  1789,  3,370  et  en  1860, 
7.802. 
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recettes  et  ses  dépenses  avant  et  après  cette  date;  c'est  un  Paris 
nouveau,  le  Paris  actuel  qui  succède  à  l'ancien.  Mais  dès  ISoli,  la 
politique  qui  entraîna  l'agrandissement  de  Paris  fait  sentir  ses 
eftels;  les  dépenses  croissent  rapidement  :  de  1851  à  18o9  le  total 
des  dépenses  sur  fonds  de  budget  passe  de  iO  à  90  millions,  pré- 
sentant en  neuf  années  une  augmentation  de  83  p.  0/0.  L'augmen- 
tation a  été  ininterrompue  et  portait  aussi  bien  sur  les  dépenses 
■ordinaires  que  sur  les  dépenses  extraordinaires  autres  que  celles 
gagées  sur  des  fonds  spéciaux.  * 

Recettes  : 

EXERCICE  1851     EXERCICE  1Sj9 
mille  fraiir?.  mille  francs. 

Recettes  ordinaires  de  l'exercice fS,847  79,711 

Recettes  extraordinaires  de  rexercice 572  4,051 

Recettes  su j)plén"ientaires  de  rexercice. ..  .  252  1,670 

Recettes  provenant  de  l'exercice  précédent.  7,01  i-  18.481 

Total  des  recettes  budgétaires 57,285  103,922 

Opérations  sur  fonds  spéciaux 10,118  4,330 

Dépenses  : 

Dépenses  ordinaires 40,299  58,155 

Dépenses  extraordinaires 7,923  29,269 

Dépenses  supplémentaires 1,072  2.350 

Total  des  dépenses  biulgél aires 1^9,294  89,774 

Dépenses  sur  fonds  spéciaux 7,044  4,069 

La  part  d'augmentation  des  dépenses  ordinaires  dans  le  total  de 
41  millions  a  été  de  18  millions  représentant  un  accroissement  de 
15  p.  0/0  et  celles  des  dépenses  extraordinaires  de  21  millions, 
représentant  un  accroissement  de  20.9  p.  0/0.  Mais  il  faut  recon- 
naître que  ces  augmentations  de  dépenses  ordinaires  étaient  plus 
que  compensées  par  l'augmentation  des  receltes  correspondantes, 
dont  une  pai't  de  plus  en  plus  grande  était  laissée  libre  pour  des 
travaux  exlraordinaires.  Pendant  ([ue  les  dépenses  ordinaires 
augmentaient  de  18  millions,  l'accroissement  des  recettes  ordinaires 
-s'élevait  à  30  millions,  et  pendant  que  l'ensemble  des  dépenses  sur 
fonds  du  budget  croissaient  de  40  millions,  la  plus-value  des  recettes 
-était  de  'i8  millions. 

Pour  être  juste,  il  faut  donc  reconnaître  —  et  ici  je  ne  puis  me 
rallier  aux  conclusions  de  M.  Cadoux  —  (]ue  la  situation  des  budgets 
de  celte  période  n'a  pas  cessé  de  s'amidiorer. 

Il  est  vrai  que  l'unité  budgétaire  est  rompue.  ConfrairemenI  aux 
A.  Tome  XVI.  —  l'.iol.  4 


il  AXXALFS  DES  SCIEXCES  POLITIQUES. 

n'gles  d'une  saine  politique  financière,  une  partie  des  dépenses 
extraordinaires  est  rejelée  dans  des  comptes  spéciaux  extra-budgé- 
taires alimentés  par  l'emprunt,  par  des  ventes  d"immeul)les  ou  des 
subventions  du  trésor;  il  y  a  là  une  innovation  dangereuse,  et  il  eût 
été  plus  prudent  de  comprendre  dans  le  budget  toutes  les  dépenses 
aussi  bien  extraordinaires  qu'ordinaires,  mais  tant  que  les  opérations 
sur  comptes  spéciaux  reçoivent  la  même  publicité  que  les  opérations- 
budgétaires,  le  contrôle  de  Topinion  publique  peut  s'exercer  et  il  y 
a  lieu  d'examiner  les  dépenses  en  elles-mêmes  au  lieu  de  les  con- 
damner en  bloc.  On  ne  saurait  sans  exagération  interdire  les 
emprunts  à  une  grande  ville  comme  Paris,  surtout  quand  il  s'agit 
d'eflecluer  des  travaux  publics  importants;  tout  dépend  des  condi- 
tions dans  lesquelles  la  municipalité  recourt  à  l'emprunt. 

Certes,  la  politique  de  l'emprunt  a  ses  dangers.  Sans  emprunt,  les 
administrateurs  ne  peuvent  dépenser  au  delà  du  produit  des  impôts 
et  des  recettes  accidentelles  de  l'exercice;  toute  dépense  exception- 
nelle doit  entraîner  la  création  d'une  ressource  correspondante, 
c'est-à-dire  en  général  d'un  impôt  nouveau  fort  mal  accueilli  par 
les  contribuables.  Grâce  à  l'emprunt,  au  contraire,  les  administra- 
teurs du  jour  peuvent  engager  en  une  fois  de  grandes  dépenses  dont 
les  charges  se  répartiront  sur  les  années  suivantes  jusqu'au  terme 
de  l'amortissement.  Ils  jouissent  de  toute  la  popularité  que  les 
grands  travaux  publics  assurent  à  leur  auteur  et  évi  tent  l'impopularité 
que  leur  aurait  value  l'augmentation  des  impôts.  On  comprend  dès 
lors  combien  est  grande  pour  les  princes  ou  les  assemblées,  toujours 
avides  de  popularité,  la  tentation  de  rejeter  sur  l'emprunt  une  part 
croissante  des  dépenses  qu'ils  ne  peuvent  gager  sur  le  produit  des 
impôts  existants. 

Depuis  l(SoO,  quatorze  emprunts  ont  été  efleclués,  sans  compter 
les  emprunts  au  Crédit  foncier,  soit  en  moyenne  un  emprunt  tous 
les  trois  ans  et  demi.  Les  conditions  dans  lesquelles  ces  emprunts 
ont  été  réalisés,  la  façon  dont  l'amortissement  a  été  réglé,  les  des- 
tinations qu'ont  reçues  les  sommes  empruntées  sont  caractéris- 
tiques de  la  politi(|ue  financière  des  assemblées  municipales  qui  se 
sont  succédé.  La  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Cadoux,  con- 
sacrée aux  emprunts,  ne  peut  donc  être  séparée  de  la  première  à 
partir  de  IS.'i^.  Cette  seconde  partie  contient  comme  la  philosophie 
de  la  première,  et  c'est  de-beaucoup  la  plus  intéressante  du  volume, 
celle  qui  fait  le  mieux  toucher  du  doigt  la  pente  dangereuse  sur 
aquelle  nous  glissons.  On  y  découvre  mieux  que  dans  la  première 
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partie  les  sentiments  qui  ont  guidé  les  politiques  parisiens  depuis 
un  demi-siècle,  car  tandis  que  les  dépenses  du  budget  ordinaire  sont 
limitées  parla  nécessité  où  Ton  se  trouverait  d'augmenter  les  impôts 
si  elles  dépassaient  le  produit  des  revenus  existants,  le  budget  extra- 
ordinaire, alimenté  par  les  emprunts,  échappe  à  toute  contrainte  et 
n'a  pour  borne  que  le  caprice  des  administrateurs,  plus  ou  moins 
mal  limité  par  la  tutelle  du  législateur. 

Avant  d'aborder  l'étude  des  budgets  extraordinaires  qui  dominent 
la  politique  financière  de  la  ville  de  Paris  pendant  la  seconde  moitié 
du  siècle,  il  importe  de  définir  en  peu  de  mots  les  conditions  aux- 
quelles doit  satisfaire  un  emprunt  municipal  pour  être  légitime  et  ne 
pas  sortir  des  pratiques  d'une  bonne  administration.  Toutes  ces 
conditions  se  ramènent  à  une  seule,  qui  peut  paraître  bien  absolue, 
mais  qu'il  est  facile  de  justifier  :  «  la  période  d'amortissement  de 
l'emprunt  ne  doit  pas  dépasser  une  génération  )>.  En  efTet,  personne 
ne  peut  admettre  que  des  dépenses  ordinaires  soient  gagées  sur 
l'emprunt  ;  aucun  budget  ne  pourrait  résister  à  pareille  folie,  car 
une  fois  engagé  dans  cette  voie,  l'administrateur  ne  connaîtrait  plus 
de  borne.  Or,  ce  qu'on  appelle  les  dépenses  ordinaires  varie  avec 
les  époques,  avec  les  progrès  de  la  civilisation;  toute  génération  a 
l'ambition  d'améliorer  par  des  dépenses  extraordinaires  les  condi- 
tions ordinaires  de  la  vie  qu'elle  a  trouvées;  tel  pont  ou  telle  route 
qu'une  génération  a  considérés  comme  un  grand  progrès  et  justi- 
fiant comme  tel  une  dépense  extraordinaire,  paraissent  à  la  suivante 
des  objets  très  ordinaires,  dignes  d'entretien,  mais  ne  justifiant 
aucun  sacrifice  au  delà.  Si  la  génération  qui  a  construit  ce  pont  à 
l'aide  d'un  emprunt  en  a  fait  porter  l'amortissement  sur  plusieurs 
générations,  elle  aura  confisqué  à  son  profit  des  disponibilités  bud- 
gétaires qui,  laissées  libres,  auraient  permis  à  la  génération  sui- 
vante de  se  donner  la  jouissance  d'un  nouveau  progrès. 

Le  motif  habituellement  mis  en  avant  pour  justifier  les  emprunts 
à  long  terme,  c'est  qu'ils  permettent  de  faire  contribuer  les  généra- 
tions futures  aux  dépenses  de  travaux  dont  elles  auront  la  jouissance. 
Mais  combien  y  a-t-il  de  travaux,  avec  les  progrès  si  rapides  de  la 
science,  dont  on  pourrait  garantir  l'utilité  pendant  plusieurs  géné- 
rations? A  l'éclairage  au  gaz  succède  l'éclairage  électri(|ue;  les 
locaux  autrefois  considérés  comme  suffisants  paraissent  aujourd'hui 
insalubres;  tel  laboratoire  installé  à  grands  frais  est  à  refaire  au 
bout  de  vingt  ans.  L'histoire  même  de  la  ville  de  Paris  en  offre  un 
exemple  entre  mille,  parliculièreiuent  frappant.  Quand  les  ponts  sur 
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la  Seine  ont  été  créés  au  début  du  siècle,  l'Etat  avait  cru  pouvoir 
les  construire  pour  rien  en  affermant  les  ponts  aux  compagnies 
chargées  de  leur  établissement.  Les  contrats  des  compagnies  leur 
donnaient  le  droit  de  percevoir  un  péage  jusquen  1807  et  187()  pour 
les  ponts  du  Carrousel,  de  l'Archevêché,  d'Arcole  et  des  Champs- 
Elysées  et  jusqu'en  1897,  pour  les  ponts  d'Austerlitz,  de  la  Cité  et  des 
Arts.  Mais  une  pareille  exigence,  bien  naturelle  pour  la  génération 
qui,  ayant  souffert  de  l'absence  de  ponts,  sentait  la  valeur  de  leur 
établissement,  fut  odieuse  à  la  génération  suivante,  qui  supprima  le 
péage  (1849),  et  dut  indemniser  les  compagnies.  On  s'étonne  aujour- 
d'hui qu'un  gouvernement  ait  pu  avoir  l'idée  d'imposer  aux  Pari- 
siens de  1897  une  obligation  aussi  contraire  aux  mœurs  de  notre 
temps;  ce  qui  paraissait  naturel  au  début  du  siècle  constitue 
aujourd'hui  un  anachronisme.  Cela  prouve  toute  la  fragilité  des  rai- 
sonnements qui  ont  pour  objet  de  justifier  les  emprunts  à  long 
terme.  On  esta  peu  près  sûr  de  se  tromper  en  voulant  régler  dès 
maintenant  les  conditions  de  la  vie  des  Parisiens  de  1975  et  nous 
sommes  hors  d'état  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  travaux  effec- 
tués aujourd'hui  pourront  encore  leur  servir. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  emprunts  satisfassent  aux  règles 
suivantes  :  1°  ils  doivent  être  amortis  rapidement  ;  2°  leur  produit 
doit  être  exclusivement  consacré  à  des  constructions  appelées  à 
avoir  une  longue  durée;  3''  ils  ne  doivent  être  qu'un  appoint,  l'im- 
pôt des  années  où  les  travaux  sont  exécutés  devant  contribuer 
à  solder  ces  travaux  dans  une  proportion  aussi  grande  que  pos- 
sible. 

Dans  quelle  mesure  l'administration  de  la  ville  de  Paris  a-t-elle  su 
faire  le  départ  entre  le  domaine  du  budget  ordinaire  et  celui  du 
budget  d'emprunt?  Voilà  la  question  maîtresse  qui  domine  l'histoire 
des  finances  municipales  dans  la  seconde  partie  de  ce  siècle. 

De  1851  à  1859,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  une  part  considé- 
rable des  dépenses  extraordinaires  était  imputée  sur  le  budget  de 
l'exercice;  en  neuf  ans,  tandis  qu'il  était  demandé  à  l'emprunt 
121,391,000  francs,  les  budgets  fournissaient  139  millions  pour  les 
dépenses  extraordinaires  et  :22  millions  pour  les  dépenses  supplé- 
mentaires. De  plus,  les  deux  emprunts  de  1852  et  de  1855  étaient 
amortissables  respectivement  en  vingt-neuf  et  en  quarante  ans, 
c'est-à-dire  beaucoup  plus  rapidement  que  des  emprunts  actuels. 

Cette  prospérité  des  premières  années  de  l'Empire  devait  griser  le 
Préfet  de  la  Seine,  M.  Haussmann,  et  lui  faire  abandonner  la  poli- 
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tique    financière   coûteuse,   mais   régulière,   qu'il   avait  suivie  jus- 
qu'en 18()0. 

II 

A  partir  du  l*^^""  janvier  18()0,  la  ville  de  Paris  avait  été  presque 
doublée  par  radjonclion  des  communes  comprises  dans  l'enceinte 
fortifiée;  de  grands  travaux  devenaient  nécessaires  pour  assurer  à 
ces  communes  désormais  assimilées  à  l'ancien  Paris  quant  aux 
impôts,  une  compensation  à  leurs  nouvelles  charges.  L'agrandisse- 
ment subit  de  la  capitale  avait  changé  toutes  les  conditions  du 
hudget;  il  était  difficile  de  prévoir  quelle  marche  suivraient  les  plus- 
values  de  recettes  et  il  pouvait  paraître  prudent  d'attendre  quelques 
années  avant  d'escompter  des  plus-values  plus  incertaines  que 
jamais.  Malheureusement  le  Préfet  était  pressé;  il  voulait  frapper 
les  imaginations  par  une  transformation  rapide  de  la  ville;  soustrait 
à  peu  près  à  tout  contrôle,  il  ne  lui  sufiit  plus,  comme  avant  1800,  de 
gager  une  partie  des  dépenses  extraordinaires  sur  les  recettes  ordi- 
naires et  de  recourir  officiellementà  l'emprunt;  les  combinaisons  les 
plus  dangereuses  furent  inventées  :  les  achats  de  terrains  à  terme 
et  les  emprunts  occultes  de  la  caisse  des  travaux  accumulèrent,  en 
dehors  de  toutes  les  règles  budgétaires,  pendant  six  années,  un 
passif  considérable  qui  ne  fut  avoué  qu'à  la  fin  de  1868. 

Il  est  impossible  de  juger  les  budgets  de  1800  à  1808  indépen- 
damment de  la  liquidation  finale  qui  leur  donne  leur  véritable  carac- 
tère. Considérés  isolément,  ils  ressemblent  à  ceux  de  la  période  pré- 
cédente; en  huit  ans,  les  recettes  ordinaires  augmentent  de  'l'I  mil- 
lions, tandis  que  les  dépenses  ordinaires  n'augmentent  que  de 
34  millions;  la  situation  des  budgets  semble  donc  prospère;  mais' 
étaient-ils  sincères?  Les  dépenses  ordinaires  figuraient-elles  toutes 
au  budget?  Il  y  avait  une  exception  importante  :  une  partie  des  inté- 
rêts de  la  dette  avait  été  rejetée  dès  1800  dans  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  quand,  en  1801),  cédant  à  la  poussée  de  l'opinion 
publique,  il  fallut  établir  un  budget  sincère,  la  charge  des 
intérêts  de  la  dette  municipale  passa  subitement  de  31  millions  à 
OJ, 840,000  francs.  La  liiiuidation  de  la  caisse  des  travau.v  laissa  un 
découvert  de  '»0;i, 775,195  francs,  consolidé  entre  les  mains  du  Crédit 
foncier,  aufiuel  il  devait  être  remboursé  en  40  annuités,  et  une 
créance  de  KiO  millions  contre  la  ville  de  Paris,  dont  la  ville  ne 
fut  entièrement  libérée  ([u'en  1870. 
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Indépendamment  des  cmpriinls  occultes  consolidés  en  18G1),  trois 
emprunts  avaient  été  réalisés  de  18()0  à  18G9  : 

En   1800  emprunt  de   130  millions   rembom-sable  en   37  ans. 
En  1865  —  2;jU  —  00  ans. 

En  ISC'J  —  2G0  —  10  ans. 

Examinés  au  point  de  vue  des  trois  règles  posées  ci-dessus,  les 
emprunts  de  cette  période  ne  peuvent  guère  être  critiqués. 

Sur  un  total  de  115  millions,  250  millions  seulement  ont  une 
période  d'amortissement  supérieure  à  quarante  ans;  la  durée 
moyenne  de  l'amortissement  est  de  quarante-quatre  ans. 

En  second  lieu  le  produit  des  emprunts  a  été  affecté  à  des  travaux 
publics  dont  la  durée  devait  dépasser  la  période  d'amortissement  des 
emprunts. 

Enfin,  les  dépenses  extraordinaires  n'ont  pas  été  gagées  exclusive- 
ment sur  l'emprunt.  De  1860  à  1868,  528  millions  de  dépenses 
extraordinaires  ou  supplémentaires  ont  été  imputées  sur  les  recettes 
budgétaires,  dont  iOO  millions  sur  les  recettes  ordinaires. 

S'il  convient  d'être  sévère  pour  les  procédés  peu  administratifs 
employés  par  M.  Haussmann  pour  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires jusqu'en  1869,  il  faut,  pour  être  juste,  rappeler  que  le  der- 
nier exercice  de  cette  période  (1869),  après  l'incorporation  dans  le 
budget  de  l'intérêt  de  toutes  les  dettes,  comj)ortait  en  regard  de 
dépenses  ordinaires  s'élevant  à  115  millions,  un  total  de  recettes 
ordinaires  de  156  millions,  soit  un  excédent  de  recettes  de  -42  mil- 
lions, ou  26  0/0  du  total  des  recettes,  laissés  libres  pour  des  dépenses 
extraordinaires  et  pour  l'amortissement  des  160  millions  dus  par  la 
ville  à  la  caisse  des  travaux. 

III 

La  guerre  et  linsurreclion  de  la  Commune,  tout  en  désorganisant 
les  recettes,  imposèrent  à  la  ville  des  charges  extraordinaires  telles 
que  l'équilibre  ne  put  renaître  avant  1876.  La  liquidation  des 
années  1870  et  1871,  dirigée  avec  une  remarquable  compétence  par 
M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  exigea  deux  emprunts  successifs; 
le  premier  de  350  millions  réalisé  par  M.  Léon  Say  en  1871,  le 
second  de  220  millions  réalisé  par  M.  Ferdinand  Duval  en  1875. 
Tous  deux  étaient  amortissables  en  soixante-quinze  ans. 

A  partir  de  187(),  on  assiste  au  développement  d'une  politique 
nouvelle  résultant  du  contact  de  plus  en  plus  étroit  des  maîtres  du 


LES  FIXAXCES  DE  LA   VILLE  DE  PARIS  DE  ll^fl  A    lOO'l.  55 

iDudgel  avec  l'élecleur.  M.  Gaston  CadouK  résume  d"une  façon  très 
heureuse  dans  des  graphiques  le  mouvement  des  différentes  bran- 
ches de  recettes  et  de  dépenses  de  1876  à  1890.  11  analyse  en  peu 
■de  pages  les  tendances  qui  dominent  dans  la  politique  financière 
du  conseil  municipal  et  l'ait  une  foule  d'observations  Unes  et  judi- 
•cieuses  dont  il  serait  à  souhaiter  que  nos  édiles  se  pénétrassent  '. 

Le  premier  fait  qui  s'impose  à  l'observateur,  même  superliciel,  est 
la  disproportion  entre  la  progression  des  dépenses  ordinaires  et  la 
progression  des  recettes  ordinaires;  les  premières  augmentent  de 
10()  millions  de  1876  à  1899  pendant  que  les  secondes  croissent  de 
S6  millions.  La  part  des  recettes  ordinaires  restant  disponible  pour 
•des  dépenses  extraordinaires  se  restreint  tous  les  ans  ",  et  cepen- 
dant, dans  une  grande  ville,  il  y  a  de  nombreuses  dépenses  extraor- 
dinaires dont  le  caractère  de  périodicité  exigerait  Timputalion  sur 
les  dépenses  ordinaires.  Le  manque  d'élasticité  résultant  de  ce  fait 
pour  l'ensemble  du  budget  se  retrouve  dans  les  chapitres.  Dans  les 
premières  années  de  la  période  considérée,  les  crédits  ordinaires 
pour  la  voirie  ou  les  travaux  d'architecture  prévoyaient  les  travaux 
indispensables  de  réfection,  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'entretien 
complet.  Petit  à  petit,  ces  travaux  de  réfection  ont  été  réduits  ou 
considérés  comme  extraordinaires,  de  sorte  que  le  budget  des 
dépenses  ordinaires,  tout  eu  ayant  augmenté  de  106  millions,  n'a 
plus  le  même  caractère  d'universalité  qu'en  1876. 

L'ensemble  des  dépenses  de  voirie,  voie  publique  et  architecture, 
qui  s'élevaient  à  -io  millions  en  1881,  ^7  millions  en  188i  et  29  mil- 
lions en  1883,  n'atteignait  plus  que  23,930,000  francs  en  1898  et 
^3,536,000  francs  en  1899.  Pour  la  voirie  seule,  les  dépenses  tom- 
bent de  2,61u,000  francs  en  1881  à  1,058,000  francs  en  1898  et 
■90i,000  francs  en  1899. 

Pendant  que  ces  dépenses  si  utiles  à  la  conservation  du  capital 
immobilier  de  la  ville  décroissaient,  la  population  croissait  de 
22  p.  0/0  et  l'ensemble  des  dépenses  ordinaires  augmentait  de 
44  p.  0/0  (1876-1896).  Les  principales  augmentations  en  dehors  du 
service  de   la  dette  portent  sur  des  dépenses  non  productives  de 

1.  Four  avoir  une  idée  d'ensemble  de  la  politique  finaniMèrc  suivie  depuis 
quelques  années,  il  faut  lire  au  moins  les  deu.K  passages  suivants  :  pp.  153-167 
«t  pp.  2"6-32i. 

2.  Le  total  des  dépenses  extraordinaires  .sur  fonds  généraux  a  subi  les  réduc- 
tions suivantes  : 

ISKI  1886  18VI1  1800 

Millions 23,5  lo.ii  9,8  7,9 
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revenus,  enseignement  primaire,  assislance  publique,  préfecture  de 
police,  salaires,  etc. 

Quelque  complets  que  soient  les  tableaux  des  recettes  et  des 
dépenses  annuelles  publiés  par  M.  Cadoux,  ils  ne  peuvent  nous 
donner  Ions  les  détails  nécessaires  pour  suivre  de  près  le  dévelop- 
pement de  la  politique  (inancière  de  l'Etat  moderne;  ils  se  bornent 
à  nous  en  laisser  deviner  les  grandes  lignes,  mais  si  l'on  veut 
loucher  du  doigt  la  tendance  fatale  de  cette  polilique,  il  suffit  d'étu- 
dier l'histoire  des  emprunts  effectués  depuis  187G. 

Tout  d'abord  espacés  de  dix  ans,  puis  de  huit  ans,  ces  emprunts 
se  précipitent  de  façon  effrayante,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci- 
dessous  : 

ANKKES  MO^TANT  DE  l'eMPRUKÏ         Dl  UÉK    DE  L'AMORTISSEMENT 

millions. 

187G 120  73  ans. 

1886 250  75  —  à  partir  de  1898. 

1892 200  75  —  — 

1894 ' 117,5  75  —  — 

1890 'li  75  —  — 

1898  conversion  188G  +  20  75  — 

1899 165  75  —  à  partir  de  1904. 

Il  semble  que  l'emprunt  devienne  une  ressource  normale.  Mais- 
là  n'est  pas  le  seul  danger  des  errements  suivis;  le  caractère  des 
emprunts  se  modifie  et  devient  de  plus  en  plus  grave. 

La  durée  de  l'amortissement  n'est  plus  de  trente-cinc[  ans,  comme 
de  1851  à  1859,  ou  de  quarante-quatre  ans,  comme  de  1860  à  1809; 
elle  est  en  moyenne  au  minimum  de  soixante-quinze  ans  et  tend, 
même  à  dépasser  de  beaucoup  celte  durée.  L'emprunt  de  1886  était 
amortissable  en  soixante-quinze  ans,  mais  seulement  à  partir  de 
18!)8,  ce  qui  porte  à  quatre-vingt-sept  ans  la  période  d'amortisse- 
ment du  premiei-  emprunt.  De  même,  les  suivants  sont  amortis- 
sables en  soixante-(iuinze  ans,  mais  le  point  de  départ  de  l'amor- 
tissement étant  différé,  ils  ne  seront  remboursés  que  soixante-dix- 
neuf  ans,  soixante-dix-sept  ans  et  quatre-vingts  ans  après  leur 
réalisation. 

Il  y  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  réelle  injustice  à  priver 
les  générations  futures  de  disponibilités  qui  leur  seront  néccessaires 
pour  réaliser  les  progrès  répondant  à  leur  genre  de  vie,  mais  quelle 
injustice  plus  grande  encore  que  de  leur  imposer  la  charge  d'em- 
prunts ayant  servi  à  solder  des  dépenses  éphémères  dont  ces  gêné- 
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rations  ne  sauraient  profiter I  C'est  cependant  ce  qui  arrive  pour 
une  partie  de  ces  emprunts. 

L'emprunt  de  1886  fournit  la  subvention  de  la  ville  à  l'Exposition 
universelle  de  1889,  soit  8  millions,  alors  que  les  bénétices  prove- 
nant de  TExpositiou,  sous  forme  de  plus-value  des  impôts,  devaient 
rentrer  dans  le  budget  ordinaire  et  être  absorbés  par  les  dépenses 
courantes. 

L'emprunt  de  1896  fournit  la  subvention  de  la  ville  à  l'Exposition 
universelle  de  1900,  soit  20  millions. 

L'emprunt  de  1898  comporte  des  travaux  d'architecture  (grosses 
réparations)  dont  la  place  serait  dans  le  budget  et  1,700,000  francs 
pour  participation  de  la  ville  à  l'Exposition. 

En  lin,  dans  le  projet  d'emprunt  pour  l'assistance  publique,  le 
mémoire  du  préfet  indique  parmi  les  opérations  auxquelles  serait 
consacré  l'emprunt  : 

Francs. 

Mesures  contre  la  tuberculose i, 301), 000 

Grosses  réparations  aux  hôpitaux 0,809,800 

Achats  de  hnge 1 , .500,000 

Que  resiera-t-il  de  ces  dépenses  dans  soixante-quinze  ans,  quand 
les  contribuables  paieront  encore  les  centimes  destinés  à  l'amortis- 
sement des  emprunts?. Évidemment  rien. 

Non  seulement  notre  conseil  municipal  vit  d'emprunts  depuis 
plusieurs  années,  mais  sa  conduite  a  tous  les  caractères  de  celle  des 
prodigues.  Comme  eux,  il  escompte  l'avenir  et  engage  par  avance 
des  disponibilités  qui  ne  seront  libres  que  plusieurs  années  après. 
A  partir  de  1886,  la  ville  commence  à  gager  l'amortissement  de  ses 
emprunts  sur  l'annuité  des  emprunts  I800-I86O,  qui  ne  deviendra 
libre  qu'à  partir  de  1898.  En  1892,  elle  gage  un  emprunt  sur  les 
centimes  votés  pour  l'intérêt  de  l'emprunt  de  1886,  centimes  qui 
deviendront  libres  en  1898.  Un  système  encore  plus  grave  consiste 
dans  des  conversions  de  dettes  avec  prolongation  de  la  durée 
d'amortissement,  ce  qui  revient  à  gager  un  emprunt  sur  des 
annuités  qui  ne  deviendront  pas  libres  avant  trente  ans. 

C'est  ainsi  que  dès  1879,  la  période  d'amortissement  de  la  dette 
de  la  ville  envers  le  Crédit  foncier,  fixée  en  1869  à  quarante  ans, 
était  reportée  à  cinquante-huit  ans  et  demi,  et  qu'en  1891  elle  se 
trouvait  prolongée  de  quarante  et  un  ans  et  demi.  Le  délai  d'amor- 
tissement des  travaux  accomplis  de  1860  à  1869  était  ainsi  porté  à 
un  siècle.  L'emprunt  de  1896  fut  exclusivement  gagé  sur  l'économie 
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produite  pur  celte  opération;  en  réalité,  on  lavait  i^agé  sur  Tan- 
nuilé  qui  devait  devenir  libre  à  partir  de  1928  par  suite  de  l'amor- 
lissement  compiet  de  l'emprunt  de  1809. 

Actuellement,  le  conseil  municipal  est  saisi  de  deux  projets  d'em- 
prunts, l'un  de  ()9  millions  pour  les  écoles  et  un  second  de  59  ou 
".')  millions  pour  l'assistance  publique. 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  suivre  M.  Gaston  Cadoux  dans 
l'analyse  qu'il  l'ait  pendant  -130  pages  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  de  la  ville.  Les  proportions  de  cet  article  ne  le  permellenl 
pas.  Mais  il  importe  de  signaler  d'une  façon  spéciale  le  chapitre 
consacré  à  l'octroi,  dont  les  produits  représentent  une  part  si  consi- 
dérable du  budget  des  recettes,  i.j8  millions  sur  3U'i  millions  de 
recettes  ordinaires  (1899;.  L'auteur  expose  avec  une  grande  com- 
pétence toutes  les  études  qui  ont  été  entreprises  jusqu'à  ce  jour 
pour  parvenir  à  la  suppression  totale  ou  partielle  de  l'octroi,  décidée 
en  principe,  mais  dont  la  réalisation  a  été  ajournée  pendant  la 
durée  de  l'Exposition. 

L'ouvrage  de  M.  Gaston  Cadoux,  composé  avec  beaucoup  de 
méthode,  muni  dune  table  bien  faite  et  d'un  index  bibliographitjue 
complet,  est  très  facile  à  consulter;  son  volume  ne  doit  donc  effrayer 
personne  et  il  est  à  souhaiter  qu'il  soit  entre  les  mains-  de  tous  les 
Parisiens  qui  s'intéressent  à  l'avenir  des  iînances  municipales. 

Charles  Picot. 


L'ESPAGiNE  ET  LA  QUESTION  DU  MEXIQUE 

(1861-1862  ') 


Lorsqu'en  ISOl,  à  la  suite  de  la  suspension  du  payement  des  inté- 
rêts de  la  dette  extérieure  mexicaine,  la  question  d'une  intervention 
armée  se  posa  pour  la  France  et  l'Angleterre,  elle  se  posa  en  même 
temps  pour  l'Espagne,  mais  entre  elle  et  le  Mexique  il  y  avait  plu- 
sieurs années  que  des  difiicullés  d'ordre  divers  avaient  amené  un 
refroidissement  et  môme  une  rupture  diplomatique.  La  conteslalion 
entre  ces  deux  puissances  devait  son  origine  au  traité  de  1836  par 
lequel  l'Espagne  avait  reconnu  l'indépendance  de  son  ancienne 
colonie,  et  elle  portait  sur  le  caractère  ex  lé  rieur  ou  intérieur  des 
dettes  envers  les  sujets  espagnols  que  le  traité  avait  laissées  au 
compte  du  gouvernement  mexicain. 

Si  l'on  assignait  à  ces  dettes  un  caractère  différent  de  celui  des 
dettes  d'État  intérieures,  il  fallait,  après  avoir  trouvé  un  mode  satis- 
faisant de  véritication  de  ces  créances,  attribuer  à  leur  payement 
des  fonds  provenant  d'un  revenu  assez  sûr  pour  constituer  à  l'égard 
des  créanciers  espagnols  une  garantie  sérieuse.  En  1847,  1849  et 
1851,  diverses  conventions  avaient  été  conclues,  mais  à  chacune 
avait  fait  défaut  la  ratification  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes.  Le  li  novembre  1833  une  convention,  celle-là  ratifiée 
des  deux  parts,  affecta  8  p.  0/0  du  revenu  des  douanes  mexicaines 
au  payement  de  rinti-rét  et  à  l'amortissement  des  créances,  vériliées 
par  une  commission  et  consolidées,  à  une  condition  que  ces  créances 
fussent  espagnoles  d'origine  et  restées  dans  des  mains  espagnoles. 
En  18oo  le  Mexique,  ravagé  par  les  révolutionnaires,  se  trouva  avec 
un  trésor  vide,  des  revenus  douaniers  à  peu  près  nuls,  si  bien  qu'il 
suspendit  ses  payements,  et  aux  réclamations  des  créanciers  espa- 
gnols il  répondit  par  une  demande  de  suspension  de  la  Convention 

1.  Cet  article  est  extrait  d'une  élude  sur  «  Priai  »,  qui  paraîtra  prociiainoiiieiil 
dans  la  collection  Ministres  et  Ilotnmes  d'État  (l^'clix  Alcan,  éditeur). 
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de  iSoI},  en  alléguant  la  nécessité  de  reviseï-  certaines  créances  abu- 
sivement introduites  sous  le  couvert  de  cette  convention.  11  alla 
même  jusqu'à  mettre  sous  séquestre  les  biens  de  certains  créan- 
ciers soupçonnés  de  fraude,  et  ne  leva  ce  séquestre  qu'à  la  suite 
d'une  démonstration  de  la  flotte  espagnole  devant  Yera-Cruz.  Cepen- 
dant, le  11  juillet  1856,  le  ministre  d'Espagne  consentit  à  passer 
avec  le  gouvernement  mexicain  un  acte  qui,  tout  en  reconnaissant 
les  stipulations  de  1853,  admettait  la  revision  des  créances.  Cette 
réserve  ne  fut  pas  agréée  par  le  gouvernement  espagnol  et  la  ques- 
tion demeura  en  litige. 

Le  différend  s'aggrava  à  la  fin  de  185G;  cinq  sujets  espagnols 
furent  assassinés  le  18  décembre  à  la  ferme  de  San  Vicente,  près  de 
Cuernavaca.  Le  ministre  d'Espagne  au  Mexique  réclama  un  châti- 
ment exemplaire  et  estimant  que  la  justice  mexicaine  n'avait  pas 
poursuivi  son  œuvre  avec  la  diligence  convenable,  il  rompit  les 
relations  diplomatiques  le  19  janvier  1857  et  se  retira.  Le  Mexique 
essaya  de  parlementer.  Il  envoya  en  Espagne  M.  Lafragua,  qui  ne 
put  s'y  faire  recevoir  qu'à  titre  officieux;  après  un  mois  de  démar- 
ches, de  la  fin  de  mai  à  la  fin  de  juin  1857,  les  pourparlers  furent 
rompus.  L'Espagne  exigeait,  outre  l'exécution  stricte  du  traité 
de  1853,  le  châtiment  des  assassins  de  San  Vicente  et  une  indemnité 
de  ce  chef.  Ce  fut  sur  ce  dernier  point  que  la  négociation  échoua  '. 
Les  relations  restèrent  donc  suspendues  et  le  discours  de  la  cou- 
ronne du  1'''  décembre  1858  fit  allusion  à  cet  état  de  choses,  en 
manifestant  à  l'égard  du  Mexique  des  sentiments  assez  belliqueux. 

Ce  fut  en  réponse  à  ce  passage  du  discours  de  la  couronne  que 
Prim  fit  au  Sénat  en  faveur  du  Mexique  une  motion  qui  surprit  :  il 
dénonça  le  mal  fondé  de  certaines  créances  et  démontra  que  le  gou- 
vernement mexicain,  impuissant  à  maintenir  l'ordre  dans  l'état 
d'anarchie  présent  du  pays,  avait,  après  les  assassinats  de  San 
Vicente,  fait  son  possible  pour  en  tirer  vengeance  et  effectivement 
arrêté  et  exécuté  huit  des  coupables.  Il  estimait  donc  qu'une  guerre 
ne  serait  ni  raisonnable,  ni  juste.  «  Du  reste,  ajoutait-il,  à  qui  irez- 
vous  demander  satisfaction?  Au  gouvernement  de  Juarez  qui  est  à 
Vera-Cruz?  Il  vous  répondra  que  malgré  son  désir  de  satisfaire  à 


\.  Pour  riiislorique  des  négocialii>ns  entre  rEs])agne  et  le  Mexique  relatives  à 
la  dette,  cf.  Memoramliim  de  los  ne(jitviot>  pendienles  entre  Mexico  ij  Espana  prc- 
sentado  al  Exmo.  Sr.  Minislro  de  Eslado  por  el  représentante  de  la  Repiiblica 
[J.  M.  Lafragiui]  el  dia  28  dejulio  de  IS.ïî  (Poissy,  ISoT,  in-ÏJ").  Ce  Mémorandum 
est  accompagné  de  nombreux  documents  justificatifs. 
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VOS  exigences,  il  ne  peut  le  faire,  parce  que  son  autorité  ne  s'étend 
pas  au  delà  des  murs  de  cette  place  Au  gouvernement  de  Zuloaga, 
qui  occupe  la  capitale?  Il  vous  fera  la  même  réponse.  » 

Pour  s'exprimer  d'une  façon  qui  choquait  à  ce  point  le  sentiment 
général,  il  fallait  que  le  marquis  de  Los  Castillejos  '  s'estimât  mieux 
informé  que  quiconque.  Il  le  prétendit  et  pouvait  l'être  en  effet.  11 
était  ami  intime  de  Lozano  Armentia,  qui  avait  été  ministre  d'Es- 
pagne au  Mexique  et  qui  s'était  vu  disgracier  pour  avoir  dénoncé  à 
son  gouvernement  diverses  fraudes  des  créanciers  espagnols  du 
Mexique.  De  plus  Prim  avait  épousé,  quelque  temps  auparavant, 
une  Mexicaine  de  très  riche  famille,  Mlle  Aguero,  nièce  d'un  person- 
nage politique  dont  le  nom  se  retrouvera  un  peu  plus  loin,  Eche- 
verria.  Il  était  donc  en  mesure  d'être  renseigné.  Cependant  son 
discours  ne  convertit  aucun  sénateur  et  lorsqu'on  passa  au  vote,  il 
resta  seul  de  son  avis  ^ 

En  dépit  de  ses  déclarations  le  ministère  O'Donnell  n'eu  vint  pas 
encore  aux  hostilités  avec  la  république  mexicaine  et  même  il 
approuva  un  traité  signé  au  mois  de  septembre  18,"j9  entre 
Mon,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  et  Almonte,  représentant  du 
Mexique  ou  plus  exactement  du  président  Zuloaga.  Cette  conven- 
tion assimilait  décidément  à  la  dette  extérieure,  avec  les  mêmes 
garanties  et  privilèges,  la  dette  dont  les  titres  étaient  aux  mains  des 
créanciers  espagnols  et  à  laquelle  la  convention  de  183G  donnait  la 
qualification  vague  de  dette  propre  et  nationale. 

Au  moment  où  se  concluait  le  traité  Mon-Almonte,  le  président 
Zuloaga,  chef  du  parti  conservateur  ou  réactionnaire,  était  remplacé 
par  son  propre  lieutenant  Miramon,  qui  se  trouvait  maître  de 
Mexico  et  que  l'Espagne  reconnaissait  en  fait  en  envoyant  auprès 
de  lui  M.  Pacheco;  O'Donnell  se  flattait  de  la  naïve  illusion  que  son 
ambassadeur  pourrait  jouer  le  r('»le  d'arbitre  entre  Miramon  et 
Juarez.  Ce  dernier,  en  1860,  avait  le  siège  de  son  gouvernement  à 
Vera-Cruz,  mais  il  ne  tarda  pas  à  l'emporter  sur  Miramon  et  le 
11  janvier  1801  if  entrait  vainqueur  à  Mexico. 

Juarez  se  trouva  mal  disposé  à  l'égard  de  l'Espagne,  par  antipa- 
thie   de    race    d'abord,   en  vertu  de  son    origine  indienne,   puis   à 

1.  l'rim  avait  reçu  en  I8i3  le  litre  de  comte  de  Ueur^  à  la  suite  «le  son  pro- 
nnnciainiento  de  Ueus  contre  le  régent  l^spartero,  et  en  ISiJii  reltii  de  inarcjuis 
de  los  Castillejos  en  récompense  de  sa  brillante  conduite  pendant  la  campagne 
<Jn  Maroc. 

2.  lUsIiir'ui  mililar  y  poli/ira  dd  Exmo.  Sr.  I>.  Ji/aii  l'rlm...  nor  1).  Francisco 
^iinienez  y  (initcd  (Harcelone  et  Madrid,  isll,  :j  vol.  in-S");  t.  Il,  [>.  0-33. 
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cause  de  la  reconnaissance  de  .Miramon.  Il  avait  déjà  manifesté  son 
mauvais  vouloir,  au  moment  de  la  convention  Mon-Almonte,  en 
protestant  contre  ce  traité;  il  avait  saisi  un  bâtiment  de  commerce 
espagnol,  la  Concepcio)},  qu'il  n'avait  relâché  qu'à  la  suite  d'une 
démonstration  navale  devant  Yera-Cruz.  Enfin  si,  en  juin  1800,  il 
avait  laissé  passer  M.  Pacheco  qui  se  rendait  auprès  de  son  rival,  il 
prit  sa  revanche  aussitôt  installé  à  Mexico  :  un  de  ses  premiers 
soins  l'ut  en  effet  d'expulser  l'ambassadeur  d'Espagne,  avec  cette 
inadmissible  distinction  que  la  mesure  était  dirigée  contre  la  per- 
sonne de  M.  Pacheco,  non  contre  son  gouvernement  '. 

Ainsi,  au  début  de  1861,  non  seulement  le  'traité  Mon-Almonte 
était  déchiré,  mais  les  rapports  étaient  rompus,  à  la  suite  dune 
insulte  grave,  entre  l'Espagne  et  l'homme  qui,  de  fait  sinon  de 
droit,  se  trouvait  le  maître  de  la  république  mexicaine.  O'Donnell 
cependant  n'intervint  pas  immédiatement;  la  flotte  avait  besoin 
d'être  complétée,  et  attendit-.  A  ce  moment  du  reste  l'Espagne 
.«Ceule  avait  cessé  les  relations  avec  Juarez.  Ce  fut  seulement  lorsque 
la  loi  du  17  juillet  1861  suspendit  pour  deux  ans  le  payement  des 
intérêts  de  la  dette  étrangère,  que  les  ministres  de  France  et  d'An- 
gleterre protestèrent  et  se  retirèrent. 

Prim  suivait  les  phases  diverses  de  l'imbroglio  mexicain.  Dans 
l'été  de  1860  et  dans  celui  de  1861,  il  vint  en  France,  à  Yichy,  et 
en  juillet  186J  y  vit  Napoléon  111.  Entre  l'Empereur,  à  l'apogée  de'sa 
fortune,  et  le  soldat  ambitieux  qu'était  Prim,  il  y  avait  des  affinités  : 
de  vagues  songes  de  gloire  militaire,  le  désir  d'accomplir  de  grandes 
choses.  Ils  cédèrent  l'un  et  l'autre  à  ce  don  commun  de  séduction 
qui  fut  une  des  forces  de  Napoléon  III  et  qui  valut  à  Prim  tant 
d'amitiés'dé vouées;  dans  leurs  conversations  ils  effleurèrent  l'éven- 
tualité d'une  expédition  au  delà  de  l'Atlantique.  L'Empereur  y  fait 
allusion  dans  une  lettre  ({u'il  écrivit  à  Prim  un  peu  plus  tard, 
le  "l'i  janvier  1862  :  «  Votre  rêve  de  Vichy  s'est  réalisé;  voici 
les  troupes  espagnoles  et  françaises  qui  vont  combattre  côte  à 
côte  pour  la  même  cause.  J'ai  appris  avec  plaisir  votre  nomina- 
tion au  commandement  de  l'armée  expéditionnaire  ^..  »  Ce  rêve 
de  Vichv,  quel   était-il?   Bien    imprécis  sans   doute,    pour   laisser 

1.  Bancroft.  Uislom  of  Mexico,  t.  VI,  ji.  2-3. 

2.  Discours  d'O'Donnell  au  Sénat,  29  déc.  1862  {Diario  de  Sesiones  de  las  Corles, 
Senai/o.  18ii2.  n"  20,  p.  244). 

3.  A.  de  SchrynmaUers,  Lp  Mexique.  Histoire  de  l'élahlissement  et  de  la  chute  de 
f'E7)iijirc  de  Maximilien  (Bruxelles,  1S82,  in-S"),  p.  4S-49.  Celte  même  lettre  a  été 
publiée,  plus  complète.  |)ar  Blairet  :  Le  Général  Prim  (Paris,  1868,  in-S°),  p.  18. 
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jjlace  au  malentendu  qui  se  maniTesla  par  la  suite.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  dès  le  milieu  de  1861,  Prim  se  préoccupait,  avec 
une  arrière-pensée  personnelle,  des  événements  du  Mexique.  En 
aoCt,  il  assista  à  Paris,  chez  M'"''  Agiiero,  à  une  entrevue  entre 
M.  de  la  Fuente,  représentant  de  Juarez,  et  un  secrétaire  de  l'am- 
bassade d'Espagne.  Ce  dernier  fit  entendre  qu'O'Donnell  mettait  à 
la  reconnaissance  de  Juarez  une  première  condition  sine  rjitâ  no», 
la  ratification  de  la  convention  Mon-Almonte  -.  Ces  pourparlers, 
purement  olficieux,  n'eurent  pas  de  suite,  et  très  peu  après  le  gou- 
vernement d'Isabelle  s'engageait  dans  une  voie  toute  dilTérente. 

Le  G  septembre  18G1,  M.  Mon,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris, 
télégraphiait  au  ministre  des  AfTaires  étrangères,  Calderon 
Collantes  :  «  La  France  et  l'Angleterre  vont  s'emparer  des  douanes 
de  Vera-Cruz  et  de  Tampico  pour  se  rembourser  de  toutes  les 
soumies  que  le  Mexique  leur  doit.  Dans  ce  but  des  forces  navales  se  ■ 
dirigent  vers  ces  points.  Elles  semblent  ne  se  soucier  en  rien  de 
nous...  Je  sais  que  l'idée  d'une  monarchie  leur  est  agréable;  l'occa- 
sion est  favorable  pour  une  solution,  parce  que  nous  sommes  tous 
oITensés  et  les  États-Unis  très  alïaiblis-,  et  je  me  réjouirais  que 
nous  sortions  de  ceci  sans  y  perdre.  » 

Quatre  heures  plus  tard,  Mon  recevait  un  télégramme  de  Cal- 
deron Collantes,  où,  sans  faire  allusion  à  la  dépèche  que  nous 
venons  de  citer,  le  ministre  invitait  Mon  à  s'informer  si  le  gouver- 
nement français  n'aurait  pas  l'intention  de  faire  une  démonstration 
au  Mexique.  Le  soir  même  un  second  télégramme  de  Calderon 
Collantes  à  Mon  disait  :  «  Nos  dépêches  d'aujourd'hui  se  sont  croi- 
sées. Le  gouvernement  est  décidé  à  agir  énergiquement.  Un  bateau 
à  vapeur  partira,  porteur  d'instructions  catégoriques  au  capitaine 
général  de  Cuba,  pour  qu'il  agisse  contre  Tampico  et  Vera-Cruz... 
Votre  Excellence  peut  le  faire  connaître  au  gouvernement  impérial. 
Si  l'Angleterre  et  la  France  conviennent  d'agir  d'accord  avec  l'Es- 
pagne, les  forces  des  trois  puissances  se  réuniront,  tant  pour  obtenir 
la  réparation  des  outrages  que  pour  établir  un  ordre  régulier  et 
stable  au  Mexique.  Si  ces  puissances  font  abstraction  de  l'Espagne, 
le  gouvernement  de  la  Reine,  (jui  atlciulail  un  innmcnt  opportun 
[xMir  agir  avec  vigufMir.  sans  donner  molii'  de  lui  allrihiier  d(>s  vues 


1.  K.  IjO.U'ATi',  !>ocn>ni')i/os  nficlalos  rncor/ii/ox  en  In  secrelaiia  piivat/u  de  Mari- 
iniliaiw.  Ilistari^/  île  la  inlervenciiiii  frnncesa  eu  Méjico  (ISriixcIlcs  et  I^ondres, 
180'.»,  2  vol.  iri-S"),  l.  J,  p.  'XA. 

1.  l'.ir  la  LMierrc  dr  .Sécession. 
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politiques  d'aucun  genre,  obtiendra  les  satisfactions  qu'il  a  le  droit 
de  réclamer,  en  se  servant  des  forces  qu'il  possède,  et  qui  sont  supé- 
rieures à  celles  qui  sont  nécessaires  pour  réaliser  une  entreprise  de 
^•e  genre  '...  »  Ne  faut-il  pas  voir  dans  la  coïncidence  soi-disant  for- 
tuite de  la  première  dépèche  de  Collantes  avec  la  nouvelle  commu- 
niquée par  Mon,  une  malice  diplomatique  pour  ne  point  avouer  que 
l'espoir  d'être  soutenu  par  la  France  et  l'Angleterre  et  le  désir  de  ne 
pas  les  laisser  agir  seules  étaient  les  véritables  motifs  de  la  décision 
subite  prise  par  l'Espagne?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cabinet  de  Madrid 
entra  en  effet  en  conversation  avec  ceux  de  Paris  et  de  Londres,  et 
le  31  octobre  18G1,  il  signait  avec  eux  la  convention  de  Londres. 
L'article  l''"  de  cet  acte  stipule  que  les  alliés  enverront  au  Mexique 
des  forces  sulfisantes  «  pour  pouvoir  saisir  et  occuper  les  différentes 
forteresses  et  positions  militaires  du  littoral  mexicain  ».  Il  ajoute  : 
'«  Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre,  autorisés  à 
accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient  jugées,  sur  les  lieux,  les 
plus  propres  à  réaliser  le  but  spécifié  dans  le  préambule  de  la  pré- 
sente convention  et  notamment  à  assurer  la  sécurité  des  résidents 
étrangers.  »  Après  cette  clause,  singulièrement  élastique,  l'article  2 
cherche  il  limiter  l'action  que  pourront  exercer  les  trois  puissances  : 
«  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  rechercher  pour 
elles-mêmes,  dans  l'emploi  des  mesures  coèrcitives  prévues  dans  la 
présente  convention,  aucune  acquisition  de  territoire,  ni  aucun  avan- 
tage particulier,  et  à  n'exercei%  dans  les  affinres  hilérieures  du  Me.juique, 
anriine  influence  de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  de  la  nation 
mexicaine  de  choisir  et  de  constituer  librement  In  fonaede  son  gouver- 
nement ^.  » 

Insérée  dans  la  convention  à  la  demande  expresse  du  cabinet  de 
Londres,  cette  dernière  clause  aurait  dû  être  rejelée  par  les  gouver- 
nements français  et  espagnol,  s'ils  eussent  été  de  bonne  foi.  En 
réalité  l'Angleterre  seule  organisa  son  expédition  avec  le  ferme 
propos  d'exiger  du  Mexique  la  simple  exécution  de  ses  engagements 
financiers.  L'Empereur  se  lança  dans  cette  aventure  avec  l'inten- 
tion bien  arrêtée  de  provoquer  au  Mexique  un  changement  de  gou- 


1.  Diario  (te  Sesiones...  Senado,  n"  du  IG  déc.  1802.  —  td.  Congreso,  n"  du 
8  janvier  i863.  —  Uomenech,  liisloire  du  Mexique,  Juarez  et  Maximitien 
(Paris,  1868,  3  vol.  in-S"),  t.  11,  p.  379-380.  —  L'abbé  Uomenecli,  quoique  très 
hostile  a  Prim,  a  publié  un  assez  grand  nombre  de  documents,  parmi  lesijuels 
plusieurs  se  retournent  directement  contre  la  llicse  soutenue  de  parti-pris  par 
l'auteur. 

2.  De  Clercq,  liecueil  des  Imités  de  la  France,  l,  VllI,  p.  318-320. 
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-vernement  dans  le  sens  monarchique,  et  d'y  installer  Tarcliiduc 
Maximilien  d'Autriche.  Quant  au  gouvernement  d'Isabelle,  sa  pensée 
est  moins  nette  et  moins  facile  à  saisir. 

On  sait  combien  avait  été  sensible  à  l'Espagne  la  ruine  de  son 
empire  colonial  en  Amérique.  En  ce  qui  regarde  le  Mexique,  elle 
avait  conservé  un  vague  espoir  de  le  rattacher  un  jour  à  la  mère- 
patrie,  non  plus  directement,  mais  par  quelque  lien  dynastique. 
Elle  y  était  dans  une  certaine  mesure  encouragée  par  le  souvenir  de 
-ce  qu'on  a  appelé  le  plan  d'Jr/unla,  projet  inspiré  par  Iturbide  en 
1821,  et  qui  posait  le  principe  d'une  monarchie  constitutionnelle 
mexicaine,  à  la  tête  de  laquelle  aurait  été  appelé  un  des  infants 
frères  de  Ferdinand  VII  ou  l'archiduc  Charles  d'Autriche.  Aussi,  à 
l'époque  où  Narvaez  était  premier  ministre  et  O'Donnell  capitaine 
général  de  Cuba,  c'est-à-dire  vers  1845-'i('i,  le  gouvernement  espa- 
gnol, sur  les  avances  de  quelques  émigrés  mexicains,  avait-il  cru 
possible  l'établissement  d'un  prince  au  Mexique.  Quelques  millions 
avaient  été  affectés  à  cette  entreprise  et  le  général  Paredes  se  serait 
•laissé  gagner.  Paredes  fit  en  effet  une  révolution,  mais  garda  le 
pouvoir  pour  lui,  la  négociation  avec  l'Espagne  s"étant  rompue,  soit 
par  suite  de  méfiances  inspirées  au  cabinet  de  Madrid  par  O'Donnell 
lui-même,  soit  parce  qu'au  dernier  moment  Narvaez  se  heurta  à  un 
refus  du  candidat  auquel  il  avait  songé,  l'infant  don  Enrique,  et  n'eu 
estima  présentable  aucun  autre  '. 

Iturbide  et  Paredes  n'avaient  pas  été  les  seuls  à  chercher  dans 
l'établissement  du  régime  monarchique  le  moyen  de  donner  au 
Me\i([ue  la  stabilité  gouvernementale.  Le  dictateur  Santa-Anna  était 
dans  les  mômes  idées,  et  au  moment  où  se  décida  l'intervention 
armée  des  trois  puissances,  un  de  ses  amis,  Gutierrez  de  Estrada, 
qui  depuis  IS.'iî)  avait  multiplié  les  démarches  pour  donner  un  roi 
au  Mexique,  venait  tout  récemment  de  se  remettre  en  campagne  et 
avait  arrêté  son  choix  sur  l'arciiiduc  Maximilien  -. 

Le  cabinet  de  Madrid,  au  moment  où  il  entama  les  négociations 
qui  aboutirent  à  la  convention  de  Londres,  ignorait  que  la  candida- 
ture de  Maximilien  était  déjà  adoptée  par  Napoléon  llf;  il  sembUiit 
ignorer  également  que  pour  ménager  la  susceptibilité  du  Mexi([ue, 

1.  Piral.i,  Hisloria  conlemporanca  (.Madrid,  18"">,  in-S"),  t.  I.  p.  l32-i:t;j.  — 
Discours  (l'O'Uonnell,  du  13  janvier  18(i3  {Dittria  i/e  Srsioncs  ilc  fnf  cor/es,  Con- 
firrsn,  I86IJ,  p.  lOl).  —  Discours  de  Vazijucz  Qiieipo.  du  2.'5  duc.  1SC2  {Diario  de 
Sesiones...  Seiuirlo,  18()2,  n"  18,  p.  205,.  —  DouienC'di,  L'Empire  (tu  Mexique 
(Paris.  1862,  in-8').  p.  121. 

2.  Domenech,  Histoire  du  Mexiijuc,  ,1  aurez  cl  Maximilien,  I.  II,  p.  208-2G'.). 
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ombrageux  à  l'excès  envers  tout  ce  qui  pouvait  lui  rappeler  une- 
domination  exécrée,  M.  Gulierrez  de  Estrada  avait  évité  de 
s'adresser  à  un  prince  espagnol,  et  ce  qui  prouve  les  illusions 
quTJDonnell  et  ses  collègues  conservaient  à  cet  égard,  c'est  que- 
vers  le  mois  d'août  1801,  ils  auraient  fait  sonder  le  gouvernement, 
anglais  par  M.  Murphy,  dans  le  but  de  savoir  s'ils  auraient  son 
concours  pour  mettre  un  Bourbon  sur  le  tri')ne  du  Mexique  K 

En  dépit  des  assortions  postérieures  de  Calderon  Collantes,  il  est 
prouvé  que  les  ministres  d'Isabelle  n'avaient  pas  renoncé  à  cet 
espoir  lorsqu'on  septembre  ils  entrèrent  en  conversation  avec  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  et  ce  ne  fut  assurément  pas  sans 
une  désagréable  surprise  que  M.  Collantes  reçut,  à  la  mi-octobre, 
le  compte  rendu  d'un  entretien  que  l'ambassadeur,  M.  Mon,  venait 
d'avoir,  le  12,  avec  M.  Thouvenel.  Après  une  allusion  à  l'établisse- 
ment éventuel  d'une  monarchie  au  Mexique,  le  ministre  de  l'Empe- 
reur insinua  que  si  les  Mexicains  se  décidaient  à  faire  choix  d'un 
prince,  il  importait  que  ce  choix  tombât  sur  un  bon  candidat  :  <'  Le 
gouvernement  de  l'Empereur,  ajoula-t-il,  envisageant  cette  éven- 
tualité avec  un  parfait  désintéressement,  écartait  d'avance  toute- 
candidature  d'un  prince  de  la  famille  impériale  et  ne  doutait  pas 
que  les  autres  puissances  ne  fussent  dans  de  pareilles  dispositions.  » 
M.  Thouvenel  aurait  même  laissé  entendre  que,  le  cas  échéant,  un 
archiduc  d'Autriche  aurait  l'assentiment  de  ^'apoléon  III  *. 

M.  Collantes  crut  ou  affecta  de  croire  que  ces  insinuations  avaient 
été  faites  trop  légèrement  pour  qu'il  fallût  leur  donner  l'importance 
d'une  communication  officielle.  Il  ne  les  releva  pas,  mais  il  entra 
avec  ardeur  dans  les  vues  du  gouvernement  impérial  pour  faire 
triompher,  contre  le  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre,  l'idée  d'ap- 
puyer de  l'ascendant  moral  des  puissances  les  hommes  d'ordre  qui 
voudraient  tenter  de  régénérer  le  Mexique.  Il  joignit  ses  efforts  à 
ceux  du  cabinet  des  Tuileries  pour  faire  éliminer  de  la  convention  de 
Londres  les  clauses  trop  précises  qui  auraient  pu  contrarier  l'action 
intérieure  des  alliés  au  Mexique,  action  dont  par  hypocrisie  diplo- 
matique ils  feignaient  de  repousser  la  pensée,  alors  iju'ils  étaient 
fermement  résolus  à  provoquer  le  mouvement  spontané  qui  leur  per- 
mettrait d'intervenir   et  de  porter  au   tn'me  leur  candidat.   Où  ils 


1.  Lefèvrc,  op.  cit.,  t.  I,  p.  99,  note  1. 

2.  Dépèche  de  Mon  à  Collantes,  Paris,  -13  oct.  1861,  et  dépêche  de  M.  Thou- 
venel à  iM.  BatTot,  Paris,  15  oct.  1861,  citées  par  Domenech,  Uial.oire  du  Mexique^ 
t.  11,  p.  3S:J-3S7.  —Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862-1863,  p.  328. 
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n'étaient  plus  d'accord  c'était  sur  la  personne  de  ce  candidat.  Sur 
cet  article  M.  Collantes  avait  fait  la  sourde  oreille,  tant  que  la  con- 
vention de  Londres  n'avait  pas  été  signée,  sous  prétexte  de  réserver 
la  liberté  du  peuple  mexicain.  Le  9  décembre  seulement  il  se  décida 
à  répondre  aux  insinuations  de  M.  Thouvenel  que  M.  Mon  lui 
avait  transmises  deux  mois  auparavant.  Il  écrivit  alors  à  M.  Mon 
que  si  l'une  des  puissances  présentait  un  candidat,  l'Espagne  consi- 
dérerait comme  le  plus  conforme  au  droit,  à  la  tradition  et  à  l'his- 
toire l'élection  d"un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  ou  intimement 
uni  à  elle  *. 

L'Espagne  avait  donc,  à  ce  moment  du  moins,  l'ambition  de 
donner  un  roi  au  Mexique.  Lequel?  on  ne  saufait  le  dire,  faute  de 
documents  précis.  Les  uns  ont  parlé  de  l'infant  don  Juan,  chef  de 
la  branche  carliste;  c'eût  été  en  effet  une  solution  élégante  de  la 
question  dynastique  que  de  désarmer  le  prétendant  par  le  don  dune 
couronne.  Il  s'y  refusa,  dit-on.  Selon  d'autres,  le  candidat  eût  été 
un  cousin  de  la  reine,  don  Sébastien.  Certains  historiens  croient 
que  c'était  au  duc  de  Parme  ou  plutôt  au  duc  de  Modène  que  son- 
geait Isabelle.  Enfin,  d'après  des  indices  qui  paraissent  plus  sûrs, 
le  trône  du  Mexique  aurait  été  destiné  à  la  sœur  d'Isabelle,  dona 
Maria-Luisa-Fernanda,  mariée  au  duc  de  Montpensier,  ou  à  l'infante 
doua  Isabelle,  fille  ainée  de  la  reine,  alors  âgée  de  dix  ans,  et  que 
l'on  aurait  mariée  au  prince  Charles  de  Hohenzollern-Sigmaringen  '. 


Dans  le  discours  oii,  en  18.'>8,  il  avait  critiqué  la  politique  adoptée 
à  l'égard  du  Mexique,  Prim  avait  cependant  déclaré  que  si  le  conflit 
ne  pouvait  être  évité,  il  se  mettait  à  la  disposition  du  gouvernement, 
si  l'on  avait  pour  vaincre  besoin  de  son  épée.  En  IBOl  il  s'empressa, 
non  plus  de  se  mettre  à  la  disposition  d'O'Donnell,  mais  de  solliciter 
le  commandement  de  l'expédition.  De  sa  part  la  démarche  élait 
assez  étrange.  Son  humeur  aventureuse,  le  désir  de  conduire  une 
campagne  lointaine,  dont   toute  la  gloire  serait  pour  lui,  le  firent 


1.  Dépêche  de  Calderon  Collantes  à  Mon,  .Madrid,  0  déc.  ISOl  (Domcnccli, 
llisi'jhe  du  Mprir/ue,  t.  Il,  p.  .3'J2-:J93i.  —  Discours  de  Caidcron  Collanlcs  à  la 
Cliaiiibre  des  députés,  11  juin  1802  (Gaceta  de  Mai/ri'l,  «lu   12  juin  18112). 

2.  Firala,  llistoria  co/7/e>npi»ainc,  II,  p.  411,  U."i,  .■J-il.  —  Lefèvre,  op.  cil. 
i.  I,  p.  100  (Dépérhc  de  A.  de  La  Fucnle,  ministre  du  Mexique  en  France, 
23  ocl.  18(ilj.  —  Domenech,  lllsi.  du  Mexique,  t.  II.  p.  ^i'^'■V^i'^'*. 
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passer  par-dessus  les  considéralions  qui,  en  bonne  logique,  auraient 
dû  lui  conseiller  l'allitude  la  plus  réservée. 

Appuyée  par  l'Empereur,  sa  demande  ne  pouvait  guère  être 
repoussée.  Du  reste  le  héros  de  Los  Castillejos  n'était-il  pas  lliomme 
qu'il  fallait  pour  rééditer  au  Mexique  l'aventure  de  Fernand  Cortez, 
pour  y  ressaisir  en  faveur  d'un  infant  d'Espagne  la  couronne  tombée 
de  la  tète  de  Ferdinand  VII?  Les  relations  que  son  mariage  lui 
avait  créées  dans  le  monde  mexicain  pouvaient  être  par  lui 
mises  à  profit  i)our  explorer  le  terrain,  avant  d'engager  la  partie. 
Prim  entin  était  un  progressiste,  c'est-à-dire  un  allié  un  peu  incer- 
tain de  l'union  libérale.  S'il  réussissait,  ne  resterait-il  pas  là-bas, 
auprès  du  souverain  auquel  il  aurait  conquis  un  trône?  S'il  échouait, 
le  sacrifice  en  sa  personne  d'un  rival  possible  ne  pouvait  coûter 
beaucoup  à  O'Donnell.  Prim  fut  donc,  le  12  novembre  iSGl,  nommé 
commandant  des  forces  espagnoles  envoyées  au  Mexique,  avec  pou- 
voirs de  plénipotentiaire  pour  régler  les  questions  en  litige.  Le  '-13 
il  partit,  avec  sa  femme  et  son  fils,  pour  la  Havane,  où  était  fixé  le 
rendez-vous  des  alliés. 

Prim  emportait  des  instructions  qui  se  conformaient  dans  leur 
teneur  à  la  lettre  de  la  convention  de  Londres  :  «  Dans  la  grande 
mission  que  vous  allez  entreprendre,  y  était-il  dil,  lintluence  doit 
être  purement  morale  en  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
intérieur  du  peuple  mexicaine  »  Ces  instructions  «  élastiques, 
discrétionnelles  »,  de  l'aveu  d'O'Donnell  lui-même,  laissaient  au  chef 
de  l'expédition  l'initiative  la  plus  ample;  il  devait  avant  tout  étudier 
le  pays  et  aviser  ensuite  son  gouvernement  du  résultat  de  ses 
observations. 

Mais  en  plus  de  ces  instructions,  Prim  en  reçut  certainement 
d'autres  d'un  caractère  confidentiel,  peut-être  seulement  verbales, 
qui  lui  dévoilèrent  la  pensée  intime  d'Isabelle,  son  désir,  s'il  s'éta- 
blissait une  monarchie  au  Mexique,  de  voir  appeler  au  trône  un 
prince  ou  une  princesse  de  la  maison  d'Espagne  -. 

Lorsque  Prim  arriva  à  la  Havane  le  23  décembre,  le  gros  de 
l'expédition  espagnole  était  déjà  parti  et  avait  même  occupé  Vera- 
Cruz,  sans  coup  férir,  le  17.  Cotte  précipitation  à  agir,  sans 
attendre  la  venue  des  contingents  anglais   et  français,  avait  causé 


1.  Instructions  on  date  ^\u  1"  iiov.  1861.  citées  par  Prim  flans  son  discours  au 
Sénat  le  "j  déc.  IKtii». 

2.  Bancroft,  Hislonj  of  Mcxiro,  t.   VI,   p.    35.  Pii-ala.   Ilisloria   contcmporanea 
t.  II,  p.  4lo. 
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quelque  étonnement  aux  alliés.  Pour  calmer  la  susceptibilité  mise- 
en  éveil  du  cabinet  des  Tuileries,  le  gouvernement  espagnol  lui 
expliqua  que  Serrano,  capitaine  général  de  Cuba,  n'avait  pu  être 
prévenu  à  temps  des  arrangements  pris  en  vertu  de  la  convention 
de  Londres  pour  combiner  Faction  des. puissances,  et  qu'il  avait 
obéi  à  des  instructions  antérieures.  Le  fait  est  que  dès  le  commen- 
cement de  septembre  ordre  avait  été  envoyé  à  Serrano  de  préparer 
en  toute  lîàte  un  corps  expéditionnaire  de  6,000  hommes  et 
d'occuper  Vera-Cruz.  Ce  fut  seulement  le  7  novembre,  en  lui  expé- 
diant avis  officiel  de  la  signature  du  traité  du  31  octobre,  qu'on 
songea  à  lui  adresser  l'ordre  de  faire  surseoir  au  départ  de  la  flotte, 
et  quand  cet  ordre  un  peu  tardif  parvint  à  Cuba,  le  13  décembre^ 
l'expédition  avait  pris  la  mer  depuis  quinze  jours  '. 

Prim  fut  obligé  de  son  côté  d'excuser  ce  soi-disant  malentendu 
aux  commandants  des  forces  alliées  qui  le  rejoignirent  à  la  Havane 
le  27  décembre,  et  pour  combattre  la  mauvaise  impression  causée 
par  cette  opération  prématurée,  il  fit  partir  de  conserve  avec  Tes- 
cadre  française  les  trois  navires  qui  restaient  à  sa  disposition.  Le 
8  janvier  1862,  Prim,  les  représentants  de  la  France,  l'amiral  Jurien 
de  la  Gravière  et  M.  Dubois  de  Saligny,  ceux  de  l'Angleterre,  le  Com- 
modore Dunlop  et  sir  Charles  Wyke  débarquaient  à  Vera-Cruz. 


Prim  se  trouvait  avoir  vis-à-vis  de  ses  collègues  étrangers  une 
sorte  de  prépondérance.  Il  la  devait  à  la  réunion  en  sa  personne 
des  pouvoirs  de  plénipotentiaire  et  de  chef  militaire,  et  aussi  à  la 
supériorité  numérique  du  contingent  espagnol,  qui  était  de 
6,000  hommes,  tandis  que  les  forces  françaises  ne  montaient  qu'à 
2,o00  hommes  et  que  l'Angleterre  n'avait  envoyé  qu'un  faible  déta- 
chement d'infanterie  de  marine.  De  plus  la  confiance  que  lui  avait 
témoignée  Napoléon  III  devait  au  premier  abord  lui  assurer  la  défé- 
rence des  représentants  du  gouvernement  impérial. 

Dès  le  début  cependant,  le  marquis  de  Los  Castillejos  adopta  une 
ligne  de  conduite  en  divergence  complète  avec  les  vues  de  1" empe- 
reur, non  qu'il  les  ignorât,  car  il  savait  parfaitement  avant  de 
quitter  l'Espagne  quelle  importance  Napoléon  attachait  à  l'établis- 

1.  Documenta  lus  au  Sénat  et  à  la  Chambre  par  Bernuulez  de  Castro  et  par 
Galdcron  Collantes  {Diario  de  Sesiones...  Senado,  20  déc.  18G2;  Id.  Congreso 
a  janvier  1SG3). 
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sèment  d'une  monarchie  au  Mexique  et  même  quel  était  son  can- 
didat ;  mais  chargé  de  son  cùté  de  s'enquérir  des  chances  éven- 
tuelles d'une  candidature  espagnole,  Prim  ne  pouvait  faire  le  jeu  de 
la  politique  française. 

Salué  par  ses  troupes,  à  la  Havane,  du  cri  de  :  «  Vive  le  vice-roi 
du  Mexique!  Vive  le  nouveau  Fernand  Cortes!  »  il  avait  accepté  ces 
acclamations  sans  protester;  mais  si  l'idée  d'être  un  jour  vice-roi  du 
Mexique  n'était  pas  pour  déplaire  à  son  ambition,  ce  n'était  pas  d'un 
archiduc  autrichien  qu'il  entendait  être  le  vice-roi.  Aussi  accueillit-il 
avec  une  réserve  qui  les  déconcerta  les  exilés  mexicains,  partisans 
de  Maximilien,  qui  dès  son  arrivée  à  la  Havane  essayèrent  de  le  cir- 
convenir ^ 

Ce  fut  l'erreur  du  gouvernement  impérial  de  croire  aveuglément 
quelques  monarchistes  qui  prétendirent  disposer  au  Mexique  d'un 
parti  assez  nombreux  pour  assurer  le  succès  de  la  candidature  autri- 
chienne, pour  peu  qu'elle  fût  appuyée  par  la  présence  des  forces 
alliées.  Prim  avait,  par  sa  femme,  des  relations  dans  le  parti  adverse, 
le  parti  démocratique,  et  mieux  informé  que  Napoléon  il  se  tint  sur 
ses  gardes  vis-à-vis  des  conservateurs.  Lorsqu'à  la  Havane,  le 
P.  Miranda,  Miramon  et  d'autres  encore  essayèrent  de  lui  arracher 
en  leur  faveur  quelque  déclaration  formelle,  il  évita  de  s'engager  et 
leur  répondit  qu'il  ne  pouvait  entrer  en  conversation  qu'avec  un 
gouvernement  constitué.  «  Puisque,  leur  écrivit-il,  vous  être  très 
nombreux,  profitez  de  ce  que  les  forces  du  gouvernement,  pour  faire 
face  aux  alliés,  sont  concentrées  sur  le  Chiquihuite  et  le  Cerro-Gordo, 
et  faisant  un  efîort  marchez  sur  la  capitale  et  emparez-vous-en.  Si 
TOUS  y  êtes  quand  arriveront  nos  chargés  de  pouvoirs,  ce  sera  avec 
vous  que  traiteront  les  alliés-.  » 

Évidemment  il  soupçonnait  déjà  le  parti  conservateur  d'impuis- 
sance; il  le  savait  plus  ou  moins  acquis  à  une  candidature  que  la 
reine  Isabelle  n'avait  aucun  intérêt  à  soutenir;  restait  à  voir  ce  que 
l'Espagne  pouvait  attendre  de  Juarez  et  pour  cela  mieux  valait  ne 
pas  le  brusquer.  Aussi  deux  jours  après  son  débarquement  à  Vera- 
Cruz,  le  10  janvier  1862,  Prim  faisait-il  afficher  une  proclamation, 
signée  par  les  représentants  des  Puissances,  et  annonçant  aux  Mexi- 
cains, en  termes  très  mesurés,  le  but  de  l'expédition^. 


1.  Bancroft,  lUstory  of  Mexico,  l.  VI,  p.  34. 

2.  Discours  de  Prim  au  Sénat  le  9  déc.  18G2.  —  De  Schrvnmakers,  Le  Mexique, 
p.  o2. 

3.  Domenech,  lîist.  du  Mexique,  t.  III,  p.  8-9. 
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Ce  n'était  pas  le  tout  déparier  à  la  nation;  il  fallait  bien  s'adresser 
au  gouvernement  mexicain.  Or  il  n'en  existait  qu'un,  si  insensé  et  si 
condamnable  qu'il  pût  paraître  :  celui  de  Juarez.  Le  13  janvier  les 
cinq  représentants  des  Puissances  se  réunirent  pour  rédiger  à  son 
adresse  une  note  collective  à  laquelle  devaient  être  joints  les  ulti- 
matums respectifs  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Cette  note  était  rédigée,  les  ultimatums  clos,  lorsque  l'idée 
l'ut  émise  cju'il  convenait  de  se  communiquer  réciproquement  le  con- 
tenu des  ultimatums,  pour  que  chacun  sût  à  quoi  il  s'engageait  en 
soutenant  les  revendications  de  ses  alliés.  L'Espagne  réclamait  des 
excuses  pour  l'expulsion  de  son  ambassadeur,  la  reconnaissance  du 
traité  Mon-Almonte,  enfin  des  indemnités  pour  les  attentats  commis 
sur  ses  nationaux  et  pour  la  destruction  du  navire  la  Concepcion. 
Ces  demandes,  non  plus  que  celles  de  l'Angleterre,  ne  soulevèrent 
d'objections.  Quand  on  en  vint  aux  réclamations  de  la  France  et 
qu'on  apprit  que  M.  de  Saligny  exigeait  l'exécution  pleine  et  entière 
du  contrat  passé  en  ISriO  entre  Miramon  et  le  banquier  Jecker,  le 
délégué  anglais,  sir  Charles  Wyke,  protesta  avec  une  extrême  énergie. 
N"étail-il  pas  extraordinaire  de  voir  la  France  poursuivre  l'exécution 
d'un  contrat  notoirement  usuraire,  conclu  en  faveur  d'un  Suisse  qui 
ne  fut  naturalisé  Français  que  postérieurement,  par  décret  impérial? 
Personne  ne  soupçonnait  alors  par  quel  pacte  secret  M.  de  Morny 
s'était  engagé  à  prendre  la  défense  de  la  banque  Jecker.  La  préten- 
tion, exorbitante  en  elle-même,  n'en  parut  que  plus  inexplicable.  Les 
plénipotentiaires  anglais  refusèrent  très  nettement  de  la  soutenir  et 
Prim,  sans  doute  aussi  surpris  qu'eux,  se  rangea  de  leur  côté.  Ce 
fut  en  vain  que  le  jour  suivant  on  chercha  un  expédient  pour  aplanir 
cette  difficulté.  On  y  réussit  d'autant  moins  qu'en  présentant  leurs 
ultimatums  chaque  plénipotentiaire  le  faisait  dans  un  esprit  diffé- 
rent :  les  Anglais  souhaitaient  uniquement  régler  l'affaire  au  point 
de  vue  pécuniaire;  Prim  tenait  à  conserver  à  l'égard  de  Juarez  cer- 
tains ménagements;  les  délégués  de  l'Empereur  considéraient  au 
contraire  la  remise  des  ultimatums  comme  une  simple  fornudité 
diplomatique,  précédant  l'ouverture  prochaine  des  hostilités.  H  fut 
donc  impossible  d'arriver  à  une  entente  sur  la  créance  Jecker  et  les 
délégués  décidèrent  d'en  référer  à  leurs  gouvernements. 

Il  est  inconcevable  ([ue  ce  chapitre  des  réclamations  n'ait  pas  été 
réglé  par  les  Puissances,  entre  elles,  avant  le  départ  de  l'expédition. 
Avec  la  lenteur  des  communications  à  cette  époque,  les  plénipoten- 
tiaires se   trouvaient,  du   fait  d'une  première  divergence,  réduits 
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pour  deux  mois  à  l"expcclalive.  Quelle  attilude  preudrc,  duraut  colle 
attente,  à  l'égard  du  gouvernement  mexicain?  Avec  1U,(K)U  hommes»^ 
à  Vera-Cruz  pouvaient-ils  rester  silencieux  pendant  des  semaines, 
sans  dire  à  ce  gouvernement  ce  tprils  attendaient  de  lui?  Ils  rédigè- 
rent donc  une  note,  où  les  réclamations  demeurèrent  imprécises,  et 
où  ils  se  raballirent  sur  des  considérations  générales  relatives  à  l'état 
intérieur  du  Mexique,  dans  le  sens  et  presque  dans  les  termes  de  la 
proclamation  du  10  janvier.  «  Trois  grandes  nations,  disait  ce  docu- 
ment, n'ont  pas  formé  alliance  uniquement  pour  venger  les  outrages 
dont  a  pu  se  rendre  coupable  vis-à-vis  d'elles  un  peuple  soumis  lui- 
même  à  de  cruelles  épreuves.  11  était  plus  digne  d'elles,  en  unissant 
leurs  armes,  de  tendre  à  ce  nuiliieureux  peuple  une  main  amie  et 
de  clierclîer  à  le  sauver  sans  l'humilier...  11  est  temps  que  le  désordre 
et  l'anarchie  fassent  place  à  un  état  normal  fondé  sur  le  respect  de 
la  loi  et  des  droits  des  étrangers,  comme  de  ceux  des  citoyens..- 
Nous  venons  ici  pour  être  témoins  et,  au  besoin,  les  protecteurs  de 
la  régénération  du  Mexique.  Nous  venons  assistera  son  organisatioiï 
définitive,  sans  vouloir  intervenir  en  aucune  façon  dans  la  forme  de 
son  gouvernement  ni  de  son  administration  intérieure.  C'est  au- 
Mexique  seul  qu'il  appartient  de  juger  quelles  sont  les  institutions 
qui  lui  conviennent,  quelles  sont  celles  qui  s'accordent  le  mieux  avec 
ses  besoins  et  avec  la  civilisation  du  xix"  siècle.  Nous  pouvons  mon- 
trer au  peuple  mexicain  quelle  est  la  route  qui  le  conduira  sûrement 
à  la  prospérité.  Seul  il  doit,  sans  intervention  étrangère,  s'engager 
dans  cette  route  '...  » 

On  était  loin  des  termes  tranchants  d'un  ultimatum.  Le  gouverne- 
ment de  Mexico  dut  être  le  premier  surpris  de  la  modération  et  des 
contradictions  de  ce  langage.  Avec  une  bonhomie  ironique  il  agréa 
le  l)0u  vouloir  que  manifestaient  les  Puissances  de  l'aider  à  para- 
chever la  grande  œuvre  de  régénération  et  de  pacification  pour- 
suivie depuis  trois  ans  par  Juarez.  11  avait,  ajoutait-il,  la  volonté  et 
les  moyens  de  satisfaire  aux  justes  exigences  des  alliés;  mieux 
encore  :  il  était  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  rétablir  son  crédit 
ébranlé  par  des  fautes  involontaires.  Le  minisire  des  AiTaires  étran- 
gères de  Juarez,  Doblado,  s'enhardit  même  à  déclarer  que  la  pré- 
sence des  troupes  alliées  était  inutile  pour  consolider  le  gouverne- 
ment :  une  escorte  d'honneur  de  2,000  hommes  suffirait  pour 
accompagner  les  délégués  à  Orizaba  où  l'on  discuterait  les  clauses 

].  De  Clcrcfi.  Ucciteil  des  IraKcS  de  lu  France,  t.  VllI,  p.  387. 
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dun  arrangement.  Telle  fut  la  réponse  à  la  noie  coUeclivo  et  aussi 
à  une  première  demande  de  laisser  le  corps  expéditionnaire  occuper 
un  campement  plus  salubre,  dans  la  région  tempérée. 

Il  était  en  effet  impossible  aux  contingents  européens  de  rester 
plus  longtemps  autour  de  Vera-Cruz  où  le  vomilo  negro  menaçait  de 
les  exterminer.  Déjà  les  fièvres  sévissaient  :  huit  cents  malades  du 
corps  espagnol  avaient  été  évacués  sur  la  Havane.  L'amiral  Jurien 
de  la  Gravière  eût  été  d'avis  de  conquérir  de  haute  lutte  les  campe- 
ments qu'il  fallait  à  tout  prix  se  procurer  loin  de  cette  côte  au  climat 
meurtrier.  C'eût  été  pour  lui  la  meilleure  réplique  à  la  réponse 
dérisoire  de  Doblado  ainsi  qu'à  une  lettre  d'insolente  menace  que 
le  général  Zaragoza  adressa  aux  plénipotentiaires  le  10  février'. 
Prim  et  sir  Charles  Wyke  préférèrent  négocier.  Les  instructions  du 
délégué  anglais  lui  interdisaient  de  s'engager  à  l'intérieur.  Quant 
au  général  espagnol,  il  hésitait  à  risquer  une  opération  de  vive 
force  :  ses  soldats  ne  pouvaient  porter  dans  leurs  sacs  que  pour 
cinq  jours  de  vivres;  au  delà  les  moyens  de  transport  insuffisants 
dont  il  disposait  n'assuraient  le  ravitaillement  que  pour  quatre 
jours;  encore  était-ce  à  condition  de  n'emmener  ni  ambulances,  ni 
munitions  de  réserve.  En  fait  le  corps  expéditionnaire  n'était  aucu- 
nement organisé  pour  prendre  l'offensive.  Le  général  Serrano, 
chargé  de  constituer  le  contingent  espagnol,  estimait  que  pour  aller 
à  Mexico  il  eût  fallu  :25,00O  hommes-,  et  l'ancien  dictateur  Sanla- 
Anna,  qui  avait  qualité  pour  parler  en  connaissance  de  cause,  écri- 
vait il  la  fin  de  janvier  JcS(>:2,  en  faisant  allusion  aux  alliés  :  «  Ce 
qui  appelle  l'attention,  c'est  la  petite  force  avec  laquelle  ils  pré- 
tendent marcher  sur  la  capitale.  Ils  pensent  sûrement  que  les 
Mexicains  sont  armés  de  flèches  et  de  casse-tête^.  »  Où  le  corps 
expéditionnaire  eût  pu  exercer  une  action  décisive  c'eût  été  dans  le 
cas  où  le  parti  conservateur  se  fût  soulevé  en  masse  contre  Juarez, 
mais  c'était  à  peine  si  quelques  guérillas  tenaient  encore  la  cam- 
pagne; le  gros  du  parti  restait  [coi,  impuissant  ou  paralysé  par  les 
lois  de  terreur  édictées  par  Juarez. 

Prim  avait  donc  des  raisons  d'ordre  militaire  pour  ne  pas  engager 
les  hostilités.  Il  en  avait  d'autres,  d'ordre  politique,  pour  se  main- 
tenir à  l'égard  du  gouvernement  mexicain  dans  l'attitude  de  modé- 


1.  iKjmenccli,  Uisl.  du  Mexique,  t.  III,  p.  22. 

2.  Discours  du  marquis  de  Miraflorcs  au  Sénat  [biario  de  Sesiones...  Setiado, 
12  déc.  1862). 

3.  DoMienecii,  lli.-<l.  du  Mc.iique,  l.  III,  p.  12. 
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ration  qu'il  avait  adoptée  dès  le  début.  Du  moment  qu'on  était  entré 
en  conversation  avec  ce  gouvernement  et  puisque,  pour  formuler  un 
ultimatum  précis,  il  fallait  attendre  les  instructions  d'Europe,  tant 
que  ces  instructions  n'étaient  pas  arrivées,  on  n'avait  aucun  motif, 
ni  de  changer  de  manière  d'être  vis-à-vis  de  Juarez,  ni  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  du  pays.  Sur  ce  point  le  comte  de  Reus 
s'en  tenait  à  ce  qu'il  avait  dit,  à  la  Havane,  aux  exilés  mexicains  : 
il  traitait  avec  le  gouvernement  installé  à  Mexico,  quel  qu'il  fût,  et 
entendait  rester  neutre  entre  les  partis.  Aussi  ne  tint-il  pas  à  lui 
que  Miramon  ne  débarquât  à  Vera-Cruz,  à  la  fin  de  janvier,  et  ne 
fût  laissé  libre  d'agir  au  Mexique,  à  ses  risques  et  périls.  Ce  furent 
les  Anglais  qui,  pour  des  griefs  particuliers,  remontant  à  la  prési- 
dence de  Miramon,  s'opposèrent  formellement  à  ce  qu'il  pénétrât  au 
Mexique  '. 

Quelques  jours  après  cet  incident  les  alliés  se  décidèrent  à 
adresser  au  gouvernement  de  Mexico  la  demande  formelle  d'accorder 
au  corps  expéditionnaire  le  libre  accès  de  la  zone  tempérée.  Prim 
était  bien  décidé,  si  les  troupes  juaristes  prétendaient  lui  disputer 
le  passage,  à  faire  usage  de  la  force;  le  7  février  il  faisait  part  a 
son  gouvernement  de  sa  résolution  à  cet  égard  '.  Mais  pour  les  motifs 
indiqués  plus  haut  il  préférait  obtenir  cette  concession  à  l'amiable. 
Aussi,  dans  ses  communiqués  officiels  aux  ministres  de  Juarez, 
garda-t-il  des  ménagements  qu'on  a  eu  tort  de  lui  reprocher  plus  tard 
comme  une  marque  de  faiblesse,  car,  tout  en  évitant  de  froisser 
publiquement  le  sentiment  national,  il  sut  en  même  temps  faire 
entendre  au  président,  par  un  intermédiaire  oificieux,  un  langage 
d'une  énergie  non  équivoque.  En  effet  Doblado  ayant  répondu  dune 
façon  évasive  à  la  demande  des  alliés,  le  (>  février,  Prim  adressa  à 
Echeverria,  oncle  de  sa  femme  et  ministre  des  finances  de  Juarez, 
une  lettre  privée,  destinée  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute  à 
Mexico  sur  l'intention  bien  arrêtée  des  alliés  d'aller  s'établir  dans 
la  région  saine  d'Orizaba  et  de  Jalapa  :  «  A-t-on  pu  croire,  par 
hasard,  écrivait  le  comte  de  Reus,  que  notre  langage  respectueux, 
digne  et  amical,  est  l'efïet  de  la  faiblesse?  Serait-ce  que  nous  n'ose- 
rions attaquer  les  positions  fortifiées  du  Chiquihuite  et  du  Cerro- 
Gordo?  La  rougeur  me  monte  au  front  à  l'idée  qu'on  ait  pu  imaginer 
semblable  chose,  et  j'écarte  de  moi  cette  pensée,  parce  que  la  raison 


1.  Bancroft,  Ilislor;/  of  Mexico,  t.  VI,  p.  39. 

2.  Domeiiech,  Histoire  du  Mexifjue,  l.  III,  p.  20. 
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me    dit   que    vous    n'avez    pu    vouloir    me    mortifier   à    ce   point. 

«  Vous  me  connaissez  bien,  mon  oncle  et  ami...  Prenez  acte  de  mes 
paroles,  pour  qu'en  temps  et  lieu,  à  Londres,  Paris  ou  Mexico  nous 
nous  en  souvenions  :  le  gouvernement  mexicain  ne  pourra  pas 
empêcher  les  troupes  alliées  d'aller  à  Orizaija  et  à  Jalapa;  les  sol- 
dats mexicains  défendront  vaillamment  les  positions  que  le  gouver- 
nement leur  a  données  à  garder;  nous  autres  alliés  nous  perdrons 
1,000  hommes,  mais  Jalapa  et  Orizaba  resteront  en  notre  pouvoir. 
Ce  qui  en  adviendra.  Dieu  le  sait,  et  vous  et  nous  pouvons  le  pres- 
sentir; mais  assurément  ce  ne  sera  rien  de  bon  pour  ce  pays  ni 
pour  son  gouvernement  actuel.  » 

Juarez  et  ses  ministres  renoncèrent  aussitôt  à  traîner  la  négocia- 
tion en  longueur.  Se  rendant  à  l'invitation  des  alliés,  Doblado  vint, 
le  19  février  18G2,  conférer  avec  Prim,  chargé  de  représenter  les 
trois  Puissances.  A  une  petite  distance  de  la  Soledad,  ils  eurent  une 
entrevue  d§  quelques  heures.  Le  jour  même  le  comte  de  Reus  et  le 
ministre  de  Juarez  signaient  les  préliminaires  de  la  Soledad. 

Admettant  que  le  Gouvernement  mexicain  n'avait  pas  besoin  du 
secours  «  oflfert  avec  tant  de  bienveillance  »  par  les  Puissances,  la 
Convention  déclarait  dans  son  article  premier  que  les  alliés  se  pla- 
çaient dès  ce  moment  «  sur  le  terrain  des  traités  »  pour  formuler  toutes 
les  réclamations  qu'ils  pouvaient  avoir  à  présenter.  Les  articles  2 
et  3  stipulaient  que  des  conférences  s'ouvriraient  à  Orizaba*  pour 
régler  les  divers  litiges  et  que,  cependant,  les  forces  alliées  occupe- 
raient Cordova,  Orizaba  et  Tehuacan.  Dans  un  sentiment  peut-être 
un  peu  trop  chevaleresque,  Prim  avait  admis  qu'en  cas  de  rupture, 
les  troupes  rétrograderaient  vers  la  côte  en  deçà  des  premiers  obs- 
tacles placés  sur  leur  route,  jusqu'à  Paso  Ancho  et  Paso  de  Ovejas; 
les  hôpitaux  abandonnés  dans  ce  mouvement  de  recul  resteraient 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  mexicaine.  Enfin,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  et  dernier,  le  pavillon  mexicain  serait  arboré  de  nouveau  à 
Yera-Cruz,  à  côté  des  drapeaux  des  Puissances  le  jour  même  où  les 
troupes  alliées  se  mettraient  en  marche  vers  l'intérieur  ^ 

Telle  était  cette  fameuse  convention  de  la  Soledad,  qui  fut  si  vive- 
ment critiquée  en  France  et  que  l'Empereur  désavoua  le  2  avril. 
Sans  doute  elle  était  en  contradiction  absolue  avec  l'arrière-pensée 


1.  La  (laïc  d'ouverture  fui  remise  au  15  avril.  Ce  fut  à  la  demande  du  pléni- 
potenliairc  franrais,  M.  Dubois  de  Saligny,  et  pour  lui  laisser  le  temps  de 
recevoir  de  nouvelles  instructions,  que  lut  llxé  un  terme  aussi  éloigné. 

2.  De  Ciercq,  Recueil  des  truiU'n  de  la  France,  t.  VII,  p.  392. 
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de  Napoléon  III,  mais  ce  n'est  pas  à  celle  pensée  qu'avait  à  se  con- 
former le  général  Prim  :  c'étail  aux  stipulations  de  la  Convention  de 
Londres,  et  il  faut  voir  les  choses  avec  un  esprit  singulièrement 
prévenu  pour  ne  pas  reconnaître  qu'il  n'y  avait  aucune  autre 
manière  d'agir,  si  l'on  voulait  réellement  n'exercei\  dans  les  affavres- 
du  Mexique,  aucune  influence  de  nature  à  parler  alieinle  au  droit  de 
Il  nation  mexicaine  de  cJwisir  et  de  constituer  librement  la  forme  de 
son  gouvernement.  Dans  les  circonstances  d'alors  il  n'y  avait  qu'un 
gouvernement  existant,  celui  de  Juarez;  ce  gouvernement  n'avait 
pas  acquis  toute  la  force  et  la  stabilité  désirables;  il  avait  encore  des 
adversaires,  mais  ceux-ci  se  montraient  incapables  de  se  substituer 
à  lui;  Doblado  lui-même  avoua  au  général  Prim  que  dans  certaines 
provinces  l'autorité  de  ce  gouvernement  était  encore  mal  assise  et  ne 
pouvait  s'exercer  sans  ménagements.  Ce  fut  justement  pour  ne  pas 
blesser  l'orgueil  national  et  susciter  ainsi  de  nouvelles  difficultés 
intérieures  à  ce  gouvernement,  peu  robuste  encore,  mais  viable,  que 
Prim  montra  dans  la  discussion  des  préliminaires  de  la  Soledad 
une  condescendance  qui  n'eût  pas  été  de  mise  avec  îine  nation  plus 
solidement  constituée.  En  reconnaissant  l'état  de  choses  existant,, 
en  arborant  de  nouveau  le  pavillon  mexicain  à  Vera-Cruz,  il  contri- 
buait à  consolider  le  gouvernement  de  Juarez  dans  le  pays,  et  plus 
ce  gouvernement  serait  fort  et  stable,  mieux  on  serait  en  droit 
d'exiger  de  lui  des  garanties  réelles,  l'exécution  de  ses  engagements 
et  le  respect  des  étrangers. 

On  a  beaucoup  épilogue  en  France  et  en  Espagne  sur  la  prétendue 
faute  commise  par  les  délégués,  au  début  de  l'expédition  du 
Mexique,  en  reconnaissant  le  gouvernement  de  Juarez.  Mais  quand 
même  on  fût  tombé  d'accord,  le  lendemain  du  débarquement,  sur 
les  termes  d'un  ulilmatum,  il  fallait  bien  adresser  cet  ultimatum  à 
quelqu'un,  et  à  qui,  sinon  à  Juarez?  et  l'adresser  à  Juarez  n'était-ce 
pas  en  fait  reconnaître  celui-ci?  Le  défaut  d'entente  des  plénipoten- 
tiaires au  sujet  de  la  créance  Jecker  ayant  fait  relarder  la  présenta- 
tion de  cet  ultimatum,  quel  prétexte  auraient  eu  les  alliés  de  prendre 
une  attitude  résolument  hostile  envers  un  gouvernement  qui  se 
déclarait  de  bonne  volonté,  prêt  à  négocier,  et  auquel  on  semblait 
ne  plus  savoir  quoi  demander?  Tant  qu'on  n'articulait  aucun  grief 
précis,  on  n'avait  pas  le  droit  de  le  traiter  en  ennemi.  Plus  tard  il 
serait  temps  d'en  venir  aux  moyens  de  coercition  si  les  Mexicains  ne 
se  rendaient  pas  aux  exigences  des  alliés,  quand  elles  seraient  enfin 
formulées  aux  conférences  d'Orizaba.  Cette  éventualité  était  prévue 
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par  les  préliminaires  de  la  Soledad,  et  Prim  entendait  si  bien  con- 
fîerver  les  moyens  d'agir  par  la  force,  le  cas  échéant,  que,  le  27  fé- 
vrier encore,  dans  une  de  ses  dépêches  à  Calderon  Collantes,  il  l'en- 
Irelenait  de  la  nécessité  d'augmenter  TefTectif  de  la  division  espa- 
gnole '. 

Il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'il  ne  préférât  les  moyens  poci- 
liques  et  ne  crut  à  leur  efficacité.  C'est  avec  une  satisfaction  visible 
que  dans  une  de  ses  premières  dépêches,  peu  de  temps  après  son 
arrivée  à  Vera-Cruz,  il  constate  la  tournure  amicale  que,  «  par  la 
force  des  circonstances  »,  ont  prise  les  relations  avec  les  Mexicains. 
Les  esprits  se  calment,  les  mauvaises  passions  s'éteignent,  les  com- 
munications sont  rétal)lies  avec  la  capitale;  les  Espagnols  peuvent 
voyager  sans  danger  dans  le  pays.  «  A  mon  avis,  écrivait-il,  ce  chan- 
gement dans  les  sentiments  des  naturels  et  des  autorités  est  extrê- 
mement favorable  au  développement  des  plans  que  s'est  proposés 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  envoyant  dans  ce  pays  l'expédi- 
tion que  j'ai  sous  mes  ordres.  En  temps  opportun  on  mettra  en 
oeuvre  toute  l'influence  morale  que  nous  sommes  en  train  d'acquérir 
pour  arriver  à  établir  au  Mexique  un  ordre  de  choses  qui  résulte  de 
la  volonté  de  la  majorité,  tout  en  offrant  des  garanties  de  stabilité 
et  de  solidité  quant  au  régime  intérieur  et  en  assurant  le  respect 
des  étrangers  et  l'exécution  des  Pactes  internationaux-.  » 

A  mesure  qu'il  prenait  plus  ample  connaissance  des  hommes  et 
de  l'état  du  pays,  le  comte  de  Reus  se  fortifiait  dans  la  conviction 
qu'une  politique  de  modération  et  de  générosité  était  la  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  l'Elspagne  au  Mexique.  Ce  n'est  pas  qu'il  eût 
gardé  l'illusion  de  pouvoir  mettre  sur  le  tr(")ne  de  Mexico  un  prince 
ou  une  princesse  espagnole.  Il  reconnut  vile  l'inanité  de  ce  projet. 
Mais  en  même  temps  il  prit  confiance  dans  l'avenir  du  gouvernement 
fondé  par  Juarez.  Peut-être  accorda-t-il  trop  de  crédit  aux  confi- 
dences adroites,  à  la  franchise  apparente  de  Doblado.  Pour  justifier 
son  opinion  il  avait  cependant  des  raisons  plus  sûres,  notamment 
la  présence  au  ministère  des  finances  de  l'oncle  de  sa  femme, 
M.  Echeverria,  (ju'il  n'était  pas  seul  à  apprécier.  Au  dire,  peu  sus- 
pect de  partialité  de  sir  Charles  Wyke,  M.  Echeverria  était  <(  un 
lionime  d'un  mérite  considérable,  socialement  et  poliliquemenl 
parlant  ».  Li;   ministre    anglais  avait  été   «   frappé   de    son    grand 

1.  Piralu.  Ilisloria  conlemporaned,  t.  If,  p.  \\~. 

2.  l)('p("-i;ho  de  Prnn,  cilce  par  Calderon  Collantes  aux  Cortes  [Gaceta  de  Madrh', 
\'i  juin  18t)2j. 
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bon  sens  et  de  l'idée  exacte  qu'il  s'était  formée  de  la  situation  de 
son  pays  »,  et  au  mois  de  novembre  1801,  lors  de  la  constitution  du 
ministère  Doblado,  il  avait  insisté  auprès  de  M.  Kcheverria  pour 
qu'il  se  chargeât  du  portefeuille,  assez  peu  enviable,  des  finances. 
Si  ce  gouvernement  de  Juarez  présentait  des  garanties  de  durée» 
s'il  montrait  de  la  bonne  volonté,  ce  pouvait  être  une  politique 
habile  de  la  part  de  l'Espagne  que  de  s'acquérir  des  titres  à  la 
reconnaissance  de  ce  gouvernement  et,  par  sa  modération,  de  con- 
traindre le  Mexique  à  abdiquer  cette  haine  que  le  souvenir  des 
luttes  de  l'indépendance  entretenait  vivace  en  lui  contre  ses  anciens 
maîtres.  Dans  un  discours  prononcé  au  Sénat  à  la  fin  de  cette 
même  année  i8t>2,  nous  relevons  ces  paroles  de  Prim,  relatives 
aux  États  sud-américains  :  «  Ces  peuples,  qui  furent  et  qui  sont  en 
train  de  redevenir  nos  frères,  se  sont  émancipés  de  la  mère-patrie 
peut-être  en  un  âge  trop  tendre,  convaincus  qu'ils  étaient  d'être  en 
état  de  se  gouverner  eux-mêmes.  L'Espagne  se  montra  sévère  pour 
ces  fils  auxquels  elle  avait  donné  l'être,  qu'elle  avait  élevés  avec 
l'intérêt  d'une  mère  affectueuse.  Elle  ne  les  maudit  pas,  parce  que 
jamais  une  mère  ne  maudit  ses  enfants,  mais  elle  les  tint  pour 
ingrats  et  les  déclara  rebelles.  Elle  voulut  les  faire  rentrer  dans 
l'obéissance  par  la  force  des  armes,  mais  eux  se  défendirent  avec  la 
vaillance  qu'ils  avaient  héritée  de  leurs  pères,  et  la  lutte  fut  san- 
glante, jusqu'à  ce  que  la  mère,  émue  des  maux  qu'elle  causait  à  ses 
enfants,  reconnut  leur  émancipation  et  leur  indépendance.  »  Ces 
temps  de  violence  étaient  passés.  Ce  qu'il  fallait  maintenant 
c'était  dissiper  la  froideur  qui  depuis  un  demi-siècle  régnait  entre 
la  mère-patrie  et  ses  anciennes  colonies.  En  rétablissantla  cordia- 
lité des  rapports  entre  la  métropole  et  ces  peuples  auxquels  elle 
avait  donné,  avec  le  plus  pur  de  leur  sang,  leur  langue,  leur  religion 
et  leurs  mœurs,  le  comte  de  Reus  espérait  rouvrir  l'Amérique  latine 
à  l'intluence  morale  en  même  temps  ([u'à  l'activité  commerciale, 
trop  limitée,  de  l'Espagne.  Cette  pensée,  reprise  aujourd'hui  après 
la  perte  des  colonies  espagnoles,  fut  un  des  principes  directeurs  de 
la  politique  de  Prim  lorsqu'il  arriva  au  pouvoir  en  1808,  et  ce 
fut  certainement  elle  qui,  dès  1802,  le  guida  dans  sa  conduite  à 
l'égard  de  la  république  mexicaine.  Certes  c'eût  été  rattacher  d'un 
lien  plus  étroit  le  Mexique  à  l'Espagne  que  d'y  installer  un  infant, 
la  sœur  ou  la  fille  d'Isabelle.  Mais  du  moment  que  ce  rêve  paraissait 
irréalisable,  c'était  la  république  mexicaine  elle-même  que,  par  des 
procédés  amicaux,  il    fallait  gagner  à  de  meilleurs  sentiments  et 
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mieux  valait  se  l'acquérir  ainsi  que  de  porter  au  pouvoir,  par  la 
force,  un  parti  monarchique,  à  j^eine  existant,  et  qui,  de  plus, 
travaillait  pour  un  prince  étranger  à  la  maison  de  Bourbon. 

Prim  savait  fort  bien  en  efl'et  que  c'étaient  les  exilés  du  parti 
réactionnaire  mexicain  qui  avaient  proposé  à  l'Empereur  la  candi- 
dature de  Maximilien.  Le  point  unique  sur  lequel  il  avait  pu, 
comme  le  cabinet  espagnol,  garder  quelque  incertitude,  c'était  sur 
l'appui  que  Napoléon  III  donnerait  à  ce  projet.  Se  contenterait-il 
de  Taccueillir  avec  bienveillance,  mais  laisserait-il  les  Mexicains 
vraiment  libres  de  choisir  leur  régime  gouvernemental?  Prendrait-il 
au  contraire  fait  et  cause  pour  les  monarchistes  et  coopérerait-il  par 
les  armes  au  triomphe  de  leur  parti?  Au  mois  de  novembre  iSfil,  le 
doute  était  encore  permis  ^  Ce  ne  fut  qu'en  janvier  1862  qu'O'Donnell 
et  Calderon  Collantes,  quoique  non  oFliciellement  informés  des 
intentions  de  l'Empereur,  virent  avec  certitude  que  le  but  réel 
de  l'expédition  était  de  mettre  Maximilien  sur  le  trône  du  Mexique. 
Le  18  janvier,  M.  Thouvenel  annonça  à  l'ambassadeur,  M.  Mon, 
(jue  l'Empereur,  convaincu  par  les  dernières  nouvelles  de  la 
nécessité  d'aller  dicter  la  paix  à  Mexjco  même ,  avait  résolu 
d'augmenter  de  4,000  hommes  l'efïeclif  du  corps  expédition- 
naire français.  A  cette  date  on  ne  pouvait  connaître  à  Paris  ni  la 
proclamation  du  10  janvier  au  peuple  mexicain,  ni  la  note  adressée 
le  14  à  Juarez,  au  lieu  de  l'ultimatum  prévu.  On  est  donc  autorisé 
à  croire  que  la  décision  de  Napoléon  III  fut  inspirée,  comme  l'écri- 
vait M.  Mon,  par  l'idée  ancrée,  -dans  son  esprit,  qu'en  hâtant  le 
départ  de  l'expédition  espagnole  le  gouvernement  d'Isabelle  pour- 
suivait quelque  but  particulier.  Peut-être  aussi  dans  ces  dernières 
nouvelles  dont  parla  M.  Thouvenel,  faut-il  voir  une  allusion  à 
quelque  lettre  du  P.  Miranda  et  de  ses  coreligionnaires  politiques 
dénonçant  l'accueil  assez  froid  que  Prim  leur  avait  fait  à  la 
Havane*. 

Par  ménagement  envers  l'Empereur  le  cabinet  espagnol  se  garda 
de  présenter  aucune  observation,  mais  O'Donnell  et  Calderon 
Collantes  ne  cachèrent  pas  leur  façon  de  penser  à  l'ambassadeur 
d".\ngleterre  à  Madrid.  N'étant  pas  encore  officiellement  informés 
des  projets  de  Napoléon  III  en  faveur  de  Maximilien,  ils  aU'ectèrent 
de  ne  pas   croire   à  leur  réalité  :  c'était  indirectement  les  désap- 

1.  Discours  de  Prim  au  Sénat,  9  di'C.  1SG2. 

■2.  Diarin  (/r  Srsionrs...  Confjrcso,  8janv.  18G.3,  p.  8'J.  —  DomiMiech,  L"  Mc.riijKe, 
l.  m.  !..  :!1. 
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prouver.  Kn  tout  cas  ils  n'élaient  aucunement  disposés  à  concourir 
à  leur  réalisation.  «  Si  une  seuiltlahle  entreprise,  dit  O'Donnell  à 
Sir  .lohu  Crampton,  à  la  lin  de  janvier  i<S()2,  n'est  pas  garantie 
par  ri'uirope,  elle  ne  durera  pas  un  an.  Si  elle  est  garantie  par 
quelque  puissance  européenne,  elle  sera  la  source  de  démêlés 
graves  avec  les  Élats  américains,  qui  repoussent  toute  ingérence 
de  TEurope  dans  les  afîaires  d'Amérique  '.  » 

En  même  tCLups,  le  "I"!  janvier,  Cakleron  Collantes  écrivait  à 
Prim  :  «  11  semble  que  le  projet  d'établissement  d'une  monarchie  au 
Mexique  prenne  chaque  jour  jdus  de  corps.  Quelques  naturels  de 
ce  pays,  résidant  ou  établis  en  Europe,  travaillent  en  ce  sens;  mais 
ni  le  gouvernement  de  l'Empereur  n'a  fait  de  proposition  formelle  à 
celui  de  Sa  Majesté  sur  ce  point,  ni  il  ne  convient  de  nous  écarter 
du  principe  fondamental  de  la  politique  espagnole  en  Amérique,  de 
laisser  les  habitants  en  pleine  liberté  d'établir  le  gouvernement  le 
plus  conforme  à  leurs  besoins  et  à  leurs  croyances.  La  conduite 
loyale,  modérée  et  généreuse,  autant  qu'elle  pourra  l'être,  des 
troupes  à  qui  la  Reine  a  contié  la  défense  des  intérêts  et  l'honneur 
du  pays  dans  une  si  importante  expédition,  devra  contribuer  à 
établir  la  confiance  que  les  Mexicains  doivent  avoir  dans  les 
sentiments  élevés  qui  animent  la  Reine  et  son  gouvernement-.  « 

Quinze  jours  plus  tard,  le  0  février,  O'Donnell  adressait  à  son 
tour  à  Prim  les  instructions  suivantes  :  «  Notre  conduite  doit  être 
de  la  plus  grande  loyauté  quant  aux  engagements  contractés  avec 
la  France  et  l'Angleterre,  mais  elle  doit  être  aussi  de  nous  opposer 
à  ce  que  l'on  veuille  imposer  à  la  nation  mexicaine  la  forme  de 
gouvernement  monarchique  et  le  prince  Maximilien  comme  candidat. 
Si  les  Mexicains,  par  leur  libre  volonté  et  sans  y  être  poussés  par 
personne,  en  décidaient  ainsi,  nous  devrions  respecter  leur  volonté 
souveraine,  mais  nous  ne  devons  pas  contribuer  à  la  formation  d'un 
simulacre  de  congrès  souverain  qui  usurperait  sur  la  véritable 
volonté  du  peuple  ^  » 

Ces  dépèches  durent  parvenir  au  comte  de  Reus  à  la  fin  de 
février  et  dans  les  premiers  jours  de  mars.  En  même  temps  arrivait 

1.  A.  (Je  Schrvniiiakers,  liistn/ri-  de  t<^/ithlissi;mriil  et  <lr  hi  cliulo  dr  l'Em/)i.ri' r/r 
Maximilien,  p.  77.  —  Discours  de  Calderon  GoUanles  au  Sénal,  du  l'J  dcc.  ISGii 
[Diario  de  Sesioiie.^...  Srnado,  p.  lîiG-lnT). 

•1.  Depèclie  citée  dans  un  discours  de  Calderon  GoUanles  aux  Corlcs  (Gacela  de 
Madrid,  \'.]  juin  IStVJ).  —  Cf.  Diario  de  Sesiones...  Congresn,  8  janv.  1803,  p.  80. 

3.  Pirata,  Hi.s-lo)-:a  contemjiorancn,  t.  Il,  p.  il  S.  —  Prim,  discours  au  Scnal, 
10  déc.  1802. 


» 
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à    Vera-Cruz    le    protagoniste     de    la    candidature    autrichienne, 
Almonte,  puis  le    général  Lorencez  '.  C'était  le   moment  aussi  où 
jes  troupes  alliées,  en  vertu  des  préliminaires  de  la  Soîedad,  mon- 
taient prendre  leurs  campements  à  Côrdova,  Orizaba  et  Tehuacan. 

Avant  de  quitter  Vera-Cruz  le  comte  de  Reus  eut  avec  Almonte 
une  conversation  qui  eût  suffi  pour  le  mettre  au  courant  des  pro- 
jets de  Napoléon  III,  Avec  la  plus  grande  assurance,  Almonte  lui 
déclara  qu'il  venait  pour  en  finir  avec  la  république  de  Juarez  :  ce 
serait  l'affaire  d'une  couple  de  mois;  après  quoi  une  assemblée  de 
notables,  le  reste  ne  méritant  pas  d'être  consulté,  proclamerait  la 
royauté  de  Maximilien.  Almonte  avoua  qu'il  n'avait  reçu  du  cabinet 
espagnol  qu'une  réponse  évasive,  lorsqu'il  avait  sollicité  son  appui^ 
mais  il  était  assuré  du  concours  delà  France;  il  prétendait  même  le 
cabinet  de  Londres  d'accord  sur  ce  point  avec  celui  des  Tuileries,. 
C'était  inexact  et  Prim  le  savait. 

Désormais  il  n'y  avait  plus  d'équivoque  possible  sur  les  intentions 
de  l'Empereur.  Les  Anglais  manifestèrent  leur  désapprobation  en 
rembarquant  leur  infanterie  de  marine,  et  leurs  plénipotentiaires 
seuls  demeurèrent.  Quant  à  Prim,  il  n'était  nullement  disposé  à  s'in- 
féoder à  la  politique  impériale.  Le  courrier  venait  de  lui  apporter 
une  lettre  de  Napoléon  III,  très  belliqueuse  :  «  Voici  les  troupes 
espagnoles  et  françaises  qui  vont  combattre  côte  à  côte  pour  la 
même  cause...  J'espère  que  les  vues  de  votre  gouvernement  étant 
d'accord  avec  les  miennes,  il  n'y  aura  pas  de  divergence  d'opinion 
entre  les  commandants  en  chef.  >>  L'Empereur  se  trompait.  Dès  qu'ils 
s'agissait  de  faire  triompher  par  les  armes  la  candidature  de  l'ar- 
chiduc, l'Espagne  ne  marchait  plus  avec  lui.  La  réponse  de  Prim  à 
cette  lettre  mérite  d'être  citée  presque  en  entier  pour  son  exacte 
appréciation  de  la  situation  et  pour  une  prévision  de  l'avenir  depuis 
tristement  vérifiée  par  les  faits  : 

Orizaba,  H  mars  1862. 
Sire, 

...  Sur  le  terrain  des  justes  réclamations,  il  ne  peut  y  avoir  de  diver- 
gences entre  les  commissaires  des  puissances  aUiées,  et  il  y  en  aura  encore 
moins  entre  les  chefs  des  troupes  de  Votre  Majesté  et  de  celles  de  S.  M.  Catho- 
lique. Mais  l'arrivée  à  la  Vera-Cruz  du  général  Almonte,  de  l'ancien  ministre 
Haro,  du  P.  Miranda  et  d'autres  émigrés  mexicains,  mettant  en  avant  l'idée 
de  créer  une  monarchie  en  faveur  du  prince  Maximilien  d'Autriche,  projet 
qui,  à  les  entendre,  doit  être  appuyé  et  soutenu  par  les  forces  de  Votre 

1.  Donienecli,  llist.  du  Meriqui^,  l.  III,  p.  '1^>. 
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Majesté  Impériale,  tend  à  créer  une  position  difficile  pour  tous,  et  plus  dif- 
ficile et  fâcheuse  encore  pour  le  chef  des  troupes  espagnoles,  qui,  à  teneur 
des  instructions  de  son  gouvernement,  basées  sur  la  convention  de  Lon- 
dres, et  presque  les  mêmes  que  celles  données  par  V.  M.  à  votre  digne  et 
noble  vice-amiral  La  Gravière,  se  verrait  dans  le  cas  douloureux  de  ne 
pouvoir  contribuer  à  la  réalisation  des  vues  de  V.  M.  L,  si  ses  vues  sont 
réellement  d'élever  un  trône  dans  ce  pays  pour  y  placer  un  archiduc  d'Au- 
triche. 

J'ai  de  plus,  Sire,  la  profonde  conviction  que,  dans  ce  pays,  les  hommes 
à  sentiments  monarchiques  sont  très  peu  nombreux,  et  il  est  logique  qu'il 
en  soit  ainsi,  puisque  le  pays  n'a  jamais  connu  la  monarchie  en  la  personne 
des  monarques  espagnols,  mais  seulement  en  des  vice-rois,  lesquels  gouver- 
naient chacun  selon  son  bon  ou  mauvais  jugement  et  ses  propres  lumières, 
et  tous  suivant  les  coutumes  et  le  mode  de  gouverner  les  peuples  à  cette 
époque  déjà  éloignée. 

La  monarchie,  ensuite,  n'a  pas  laissé  dans  ce  pays  les  immense  intérêts 
d'une  noblesse  séculaire...;  elle  n'a  pas  laissé  non  plus  d'intérêts  moraux... 
Le  voisinage  des  États-Unis  et  le  langage  toujours  sévère  de  ses  républi- 
cains contre  l'institution  monarchique  ont  contribué  pour  beaucoup  à 
créer  ici  une  véritable  haine  contre  la  monarchie.  En  dépit  du  désordre 
et  de  l'agitation  constante,  l'établissement  de  la  République,  qui  a  eu  lieu 
il  y  a  quarante  an?,  a  créé  des  habitudes,  des  coutumes  et  même  un  cer- 
tain langage  républicain  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  détruire. 

Pour  ces  raisons  et  pour  d'autres,  qui  ne  peuvent  échapper  à  la  haute 
pénétration  de  V.  M.  L,  elle  comprendra  que'  l'immense  généralité  de 
l'opinion  dans  ce  pays  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  monarchique.  Si  la 
logique  ne  suffisait  pas  à  le  démontrer,  cela  serait  suffisamment  prouvé 
par  le  fait  que,  depuis  deux  mois  que  les  drapeaux  alliés  flottent  sur  la 
place  de  Vera-Cruz,et  aujourd'hui  que  nous  occupons  les  villes  importantes 
de  Côrdoba,  Orizaba  et  Tehuacan,  dans  lesquelles  il  n'est  resté  aucune 
force  mexicaine  ni  d'autre  autorité  que  l'autorité  civile,  ni  les  conserva- 
teurs, ni  les  partisans  de  la  monarchie  n'ont  fait  la  moindre  démonstra- 
tion qui  pût  même  faire  voir  aux  alliés  que  ces  partisans  existent. 

Loin  de  moi,  Sire,  de  supposer  même  que  la  puissance  de  V,  M.  L 
ne  soit  pas  suffisante  pour  élever  au  Mexique  un  trùne  pour  la  maison 
d'Autriche...  11  sera  facile  à  V.  M,  de  conduire  le  prince  Maximilien  à  la 
capitale  et  de  le  couronner  roi;  mais  ce  roi  ne  rencontrera  dans  le  pays 
d'autre  appui  que  celui  des  chefs  conservateurs,  qui  ne  songeaient  pas  à 
rétablir  la  monarchie  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir,  et  qui  y  songent  main- 
tenant qu'ils  sont  dispersés,  vaincus  et  émigrés. 

Quelques  hommes  riches  aussi  admettront  un  monarque  étranger,  qui 
arrivera  soutenu  par  les  soldats  de  V.  M.,  mais  ce  monarque  n'aura  rien 
pour  le  soutenir  le  jour  où  cet  appui  viendra  à  lui  manquer,  et  il  tomberait 
du  trône  élevé  par  V.  xM.  comme  tomberont  d'autres  puissants  de  la 
terre,  le  jour  où  le  manteau  impérial  de  V.  M.  cessera  de  les  couvrir  et  de 
les  défendre.  Je  sais  bien  que  Y.  M.  L,  mue  par  son  haut  sentiment  de  justice, 
ne  voudra  pas  forcer  ce  pays  à  changer  d'institutions  d'une  manière  aussi 
radicale,  si  le  pays  ne  le  désire  et  ne  le  demande  pas  de  lui-même.  Mais 
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les  chefs  du  parti  conservateur,  débarqués  à  la  Vera-Cruz,  disent  qu'il 
suffira  de  consulter  les  classes  élevées  de  la  société,  sans  s'occuper  des 
autres,  et  cela  agite  les  esprits  et  inspire  la  crainte  qu'on  ne  fasse  violence 
à  la  volonté  nationale. 

La  troupe  anglaise,  qui  devait  venir  à  Orizaba  et  qui  avait  déjà  préparé 
ses  moyen»  de  transport,  s"est  rembarquée  dès  qu'elle  a  su  qu'il  arrivait  un 
plus  grand  nombre  de  forces  françaises  que  celui  stipulé  dans  la  convention. 
Votre  Majesté  appréciera  l'importance  de  cette  retraite  '... 


Le  jour  même  où  Prim  écrivait  cette  lettre  prophétique,  l'amiral 
Jurien  de  La  Gravière  lui  en  adressait  une,  de  Tehuacan,  dans 
laquelle  se  trahit  une  certaine  anxiété  évidemment  causée  par  les 
nouvelles  instructions  venues  de  France.  :  «  Conservez-moi  votre 
bonne  amitié,  demande-t-il  au  comte  de  Reus,  et  aidez-moi  à  faire 
de  bonnes  choses  par  des  moyens  amiables;  vous  compléterez  ainsi 
votre  œuvre,  et  ce  sera  un  grand  honneur  pour  vous.  On  n'usera 
pas  de  violence  sans  mon  consentement  et  je  suis  sûr  que  l'Empe- 
reur me  continuera  sa  confiance.  Quel  bonheur  si  nous  pouvions 
retrouver  l'unanimité  dans  nos  conférences-!  » 

C'était  surtout  ^I.  Dubois  de  Saligny,  toujours  partisan  des  mesures 
les  plus  violentes  contre  Juarez,  qui  suscitait  les  dissidences  entre 
les  délégués.  M.  Jurien  de  La  (iravière,  attiré  vers  le  général  Prim 
par  une  sympathie  très  vive,  s'était  laissé  conquérir  à  la  politique 
■de  douceur.  Sur  certains  points  cependant  il  s'écartait  de  la  manière 
de  voir  du  plénipotentiaire  espagnol.  Au  lendemain  de  la  convention 
<le  la  Soledad,  il  aurait  voulu  exiger  de  Juarez  une  amnistie  poli- 
tique sans  réserves.  Il  estimait  que  le  Mexique  ne  pouvait  pour- 
suivre sa  régénération  qu'en  se  soumettant  au  régime  monarchique. 
Avec  les  illusions  d'une  âme  généreuse,  il  croyait  pouvoir  réaliser  ce 
que  lui-même  appelait  sa  chimère,  non  pas  eu  accordant  l'appui  de 
la  force  au  parti  conservateur  qui,  de  son  propre  aveu,  ne  constituait 
qu'une  minorité  et  avait  contre  lui  l'opinion  du  pays,  mais  en  récon- 
ciliant les  partis,  en  les  amenant  à  chercher  eux-mêmes  dans  l'avè- 
nement d'un  régime  nouveau  le  remède  aux  dissensions  du  passé. 


1.  Cette  lettre  a  été  reproduite  par  Louis  Blairel,  Z,e  général  Prim  (Paris, 
1868,  in-S"),  et  par  Gaulot,  La  vérité  sur  l'expédition  du  Mexique,  t.  1,  Héve 
J'Empire  (Paris,  1890,  in-12),  p.  40-11). 

2.  Ce  texte  et  ceux  que  nous  citerons  plus  loin  (à  l'exception  de  la  lettre  de 
Prim  du  20  mars)  sont  dos  traductions  de  traductions,  le  Diario  de  Sesiones  de 
Ifis  Cortes  n'ayant  publié  qu'en  traduction  espagnole  la  correspondance  entre 
Prim  et  Jurien  de  La  (iravière,  du  I"  au  23  mars  1802.  Cette  correspondance  figure 
dans  l'appendice  I  au  n"  0  de  la  section  Senadu  du  l'iario  (0  déc.  1862). 
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Prim  ne  partageait  pas  cette  confiance.  Il  ne  croyait  pas  à  la  pos- 
sibilité de  fonder  une  monarchie  stable  :  il  n'y  a  que  cinq  monar- 
chistes au  Mexique,  disait-il  en  faisant  allusion  au  P.  Miranda,  à 
Almonte  et  leurs  amis.  Aussi  se  bornait-il  à  attendre  les  conférences 
d'Orizaba  :  il  y  ferait  accepter  les  réclamations  des  puissances  et 
exigerait  comme  garantie  la  faculté  pour  les  alliés  d'aller  à  Mexico; 
ce  point  acquis,  ce  serait  le  moment  de  demander  l'amnistie  générale. 
Au  début  il  avait  été  jusqu'à  espérer  que  peut-être  le  gouvernement 
de  Juarez  se  résignerait  à  se  soumettre  à  Tépreuve  d'un  appel  à  la 
nation'.  C'était  assez  problématique.  En  tout  cas,  ce  qu'il  demande- 
rait, il  comptait  l'obtenir  peu  à  peu,  par  la  persuasion,  par  la  con- 
viction imposée  aux  Mexicains  à  force  de  modération,  que  les  alliés, 
au  delà  de  leurs  justes  revendications,  ne  voulaient  que  le  bien  du 
pays. 

Ce  système  de  modération,  le  comte  de  Reus  n'entendait  pas  le 
laisser  dégénérer  en  complaisance  coupable.  S'il  tenait  à  démontrer 
à  Juarez  qu'il  n'avait  pas  à  son  égard  de  parti  pris  hostile,  il  restait 
bien  décidé  à  faire  respecter  les  intérêts  de  l'Espagne.  Il  en  donna 
la  preuve  parla  vivacité  avec  laquelle  il  prit  tout  à  coup  une  attitude 
belliqueuse,  en  réponse  à  des  mesures  vexatoires  prises  par  le  gou- 
vernement de  Mexico.  Le  20  mars,  il  écrivait  d'Orizaba  à  Jurien  de 
La  Gravière  :  «  Votre  idée  comme  la  mienne  est  de  ne  pas  brûler 
nos  vaisseaux  sous  un  prétexte  futile,  car  cela  aurait  l'air  d'une 
querelle  allemande  et,  par  conséquent,  serait  indigne  des  hautes 
Puissances  que  nous  représentons  et  indigne  de  nous-mêmes;  mais 
en  même  temps,  vous  comme  moi,  nous  sommes  décidés  à  brûler 
nos  vaisseaux  et  à  brûler  le  Mexique  même,  depuis  Vera-Cruz  à  la 
Sonora,  sans  épargner  le  fameux  Chiquihuite,  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement ne  ferait  pas  droit  à  nos  justes  réclamations.  N'êtes-vous- 
pas  de  mon  avis?  Par  exemple,  nous  avons  sur  le  tapis  la  question 
relative  aux  vexations  que  le  gouvernement  commet  contre  nos 
nationaux  pour  leur  faire  payer  la  contribution  de  2  1/2  p.  0/0  sur  les 
capitaux;  nous  avons  encore  à  leur  reprocher  un  autre  attentat,  celui 
d'exiger  de  six  maisons  de  la  capitale,  dont  trois  sont  espagnoles, 
un  emprunt  forcé  de  500,000  piastres.  Nous  avons  aussi  à  les  empê- 
cher d'exécuter  la  menace  de  M.  Doblado,  de  fermer  la  communica- 
tion commerciale  de  la  Vera-Cruz  avec  l'intérieur  du  pays  dans  le 


1.  Discours  de  Prim  au  Sénal,  ^0  décembre  1862  (Diario  de  Sesiones...  Senado, 
1862,  p.  !■■). 
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cas  où  la  douane  ne  leur  serait  pas  rendue.  En  voilà  trop  pour  des 
puissances  comme  nous  le  sommes  ici!  En  voilà  assez  pour  brûler 
nos  papiers  et  marcher  en  soldats!  Réunissons-nous  ici  au  plutiH 
et  agissons.  J"ai  prié  déjà  M.  de  Saligny  de  venir,  venez  vous-même, 
le  Commodore  arrivera  aussi.  Sir  Charles  Wike  est  daccord  avec 
moi.  Réunissons-nous  donc  et  que  cela  finisse  '  !  » 

M.  Juriende  LaGravière  se  méprit  totalement  sur  les  intentions  de 
Prim,  exprimées  en  effet  avec  quelque  ambiguïté  par  le  plénipoten- 
tiaire espagnol  dans  une  langue  qui  n'était  pas  la  sienne.  L"amiral 
s'imagina  que  le  comte  de  Reus  cherchait  maintenant  un  prétexte 
spécieux  pour  rompre  la  convention  qu'il  avait  signée  à  la  Soledad. 

Le  jour  même  il  répondit  à  Priin  par  deux  lettres,  où  il  lui  lit  part 
des  dernières  instructions  qu'il  venait  de  recevoir  de  France.  Il  avait 
l'ordre  formel  de  ne  pas  attendre  l'ouverture  des  conférences  d'Ori- 
zaba,  non  plus  que  le  règlement  des  affaires  fmancières,  pour  exiger 
du  Mexique  des  garanties  assurant  qu'il  aurait  la  force  et  la  volonté 
de  tenir  ses  engagements.  «  Je  ne  me  suis  certainement  pas  trompé, 
poursuivait-il,  quand  j'ai  cru  que  dans  votre  opinion  comme  dans 
celle  de  M.  Doblado,  la  convention  de  la  Soledad  n'était  autre  chose 
que  l'acceptation  en  principe  de  l'occupation  militaire  de  Mexico  par 
les  forces  alliées.  S'il  a  pu  subsister  quelque  doute  sur  ce  point  dans 
l'esprit  du  gouvernement  mexi,cain,  je  crois  juste  et  loyal  de  dissiper 
dès  maintenant  ses  illusions  et  de  lui  faire  connaître  les  premières 
exigences  avec  lesquelles  il  doit  compter.  Si  de  cette  communication 
doivent  naître  des  hostilités  immédiates,  je  suis  prêt,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  à  me  replier  sur  Paso-Ancho  et  à  ouvrir  dès  ce  moment  une 
nouvelle  campagne.  Je  suis  également  d'avis  qu'on  exige  une  com- 
plète amnistie,  sans  conditions  et  sans  réserves,  laquelle  nous  per- 
mettra de  consulter  les  vrais  désirs  du  pays  ».  Si  l'on  devait  en 
venir  à  une  rupture,  ces  motifs  lui  paraissaient  préférables  à  ceux 
que  Prim  lui  semblait  vouloir  invoquer. 

Ce  n'était  pas  tout.  Le  gouvernement  impérial  estimait  que,  déci- 
dément, par  le  cliitTre  de  son  contingent,  parla  réputation  du  général 
chargé  du  commandement,  le  cabinet  de  Madrid  avait  donné  un  carac- 
tère trop  espagnol  à  l'expédition.  «  Je  ne  doute  pas,  ajoutait  l'amiral, 
que  l'Empereur,  en  se  décidant  à  envoyer  ici  une  nouvelle  armée  et 


I .  H'-inie  des  Deux  Momies,  1"  aoùl  1862,  p.  1",.  —  Domenech,  Hist.  du  Mexique, 
t.  111,  p.  jjl-rjj.  —  -M.  Billaull  {Œuvres,  p.  o61-62)  cite  la  correspondance  entre 
Vvhu  et  Jiiricn  de  La  Gravière  relalivement  à  cet  impôt  de  2  1/2  p.  0/0. 
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un  général  ])Our  commander  les  troupes,  ait  pu  avoir  autre  chose  en 
vue  que  de  dégager  Faction  de  la  France  et  de  lui  réserver  la  liberté 
la  plus  complète  dans  ses  décisions. 

«  Certainement  je  n'interpréterai  pas  cette  détermination  comme 
une  preuve  d'aflfaiblissement  de  notre  alliance;  mais  je  crois  que  je 
dois  en  même  temps  considérer  l'importance  que  l'on  donne  à  mon 
commandement  comme  un  avis  de  ne  subordonner  mes  vues  poli- 
tiques à  celles  d'aucun  autre  jdénipotentiaire. 

«  Je  serais  étonné,  mon  cher  général,  de  ne  pouvoir  continuer  à 
marcher  d'accord  avec  vous,  car,  je  le  répète,  je  ne  rétracte  rien  de 
ce  que  nous  avons  fait  d'un  commun  accord.  Vous  me  permettrez 
seulement  de  me  tenir  mieux  en  garde  dorénavant  contre  mon  habi- 
tude d'une  certaine  déférence,  qui  s'adressait  bien  plus  à,>otre  carac- 
tère personnel  qu'à  votre  position  supérieure.  En  un  mot,  je  suis 
décidé  à  persévérer,  quoi  qu'il  arrive,  jusqu'à  atteindre  le  but  que  je 
me  suis  proposé.  Je  désire,  pour  y  parvenir,  profiter  de  la  sympathie 
très  réelle  (|ui  se  fait  jour  ici  pour  la  France.  En  conséquence,  sans 
renier  nos  alliés,  sans  séparer  en  rien  notre  cause  de  la  leur,  j'insiste 
pour  qu'il  soit  bien  établi  aux  yeux  de  tous  que  notre  expédition 
est  une  expédition  française,  et  qu'elle  n'est  aux  ordres  de  per- 
sonne... » 

La  lettre  privée  qui  accompagnait  cette  communication  demi- 
officielle  n'en  était  que  la  paraphrase  et  comme  un  palliatif,  en 
termes  plus  all'ectueux  et  plus  confiants.  Cette  mission  de  fonder 
une  monarchie  au  Mexique,  l'amiral  avait  encore  le  désir  de  la 
mener  à  bien  par  des  moyens  pacifiques.  L'amnistie  générale,  il  la 
réclamait  autant  pour  que  le  pays  pût  être  consulté  sans  contrainte 
que  pour  enlever  tout  prétexte  à  une  guerre  civile  qu'il  sentait 
imminente.  Ce  qu'il  cherchait  surtout  c'était  à  atténuer  ce  que  pou- 
vait avoir  de  blessant  pour  le  comte  de  Rcus  cette  déclaration  que 
désormais  il  lui  fallait  dégager  son  action  de  la  sienne. 

Prim  dut  être  étrangement  surpris  à  la  lecture  de  ces  deux  lettres, 
diffuses  et  embarrassées.  Cependant  il  en  ressortait  nettement  deux 
choses.  D'abord  l'amiral  s'était  trompé  en  supposant  à  Prim  des 
arrière-pensées  qu'il  n'avait  pas;  celui-ci  ne  cherchait  pas  un  pré- 
texte, réel  ou  non,  pour  se  dégager  de  la  convention  de  la  Soledad. 
Sa  lettre  du  20  voulait  dire  seulement  que,  si  désireux  qu'il  fût  de 
ne  point  recourir  à  la  violence,  il  n'entendait  pas  laisser  Juarez  se 
moquer  impunément  des  alliés  par  l'insolence  des  exactions  et  par 
la  proclamation  du  blocus  commercial  de  'Vera-Cruz.  «  Vous  trou- 
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verez  ci-jointe  la  lettre  de  M.  Doblado,  répondait  Prim  à  Jurien  de 
La  Gravière  le  21  mars,  et  dans  votre  noble  fierté  vous  jugerez  si 
pareille  sécheresse  peut  nous  convenir.  Vous  trouverez  donc  dans 
la  lettre  de  M.  Doblado  et  dans  mes  explications  la  véritable  cause 
de  notre  humeur  belliqueuse,  et  n'en  cherchez  pas  d'autre,  parce 
que  vous  n'en  trouveriez  pas.  » 

Le  second  point  c'était  que  le  représentant  de  l'Empereur  enten- 
dait réserver  son  entière  indépendance.  «  Dès  le  début,  écrivait 
Prim,  vous  avez  eu  cette  préoccupation  :  éviter  qu'on  puisse  vous 
jeter  à  la  tête  de  vous  être  laissé  dominer  par  le  général  espagnol. 
Maintenant  vous  voulez  qu'il  soit  bien  établi  que  vous  agissez  avec 
une  entière  liberté  d'action  et  en  même  temps  que  dorénavant  — 
dans  le  sens  où  jusqu'à  présent  on  a  pu  dire  que  l'expédition  alliée 
était  une  expédition  espagnole,  —  dans  le  même  sens  elle  se  trans- 
forme en  expédition  française.  »  Dans  ces  conditions  l'expédition 
resterait-elle  encore  sous  la  haute  direction  de  la  conférence?  Il  se 
plaisait  à  le  supposer,  mais  le  doute  perçait  dans  ses  paroles. 

En  même  temps  Prim  annonçait  à  l'amiral  que  s'il  n'était  pas 
allé  demander  immédiatement  le  redressement  de  leurs  récents 
griefs,  c'était  que  Sir  Charles  Wyke  était  malade  et  que  Doblado 
n'était  pas  encore  à  Puebla.  D'ailleurs  il  avait  prié  Echeverria  et 
Teran,  ministres  des  finances  et  de  la  justice,  de  se  rendre  à  Orizaba 
et  il  espérait  régler  ces  questions  avec  eux.  «  Je  préfère,  ajoutait-il, 
brûler  nos  vaisseaux  pour  défendre  nos  nationaux,  plutôt  que  dans 
le  but  d'exiger  une  amnistie  complète  et  sans  exception,  parce  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  demander  en  ce  moment  au  gouverne- 
ment de  la  République  qu'il  permette  l'entrée  du  pays  aux  exilés 
pour  cause  politique,  alors  qu'on  sait  qu'ils  arrivent  avec  l'intention 
de  conspirer  et  d'attaquer  le  gouvernement  et  les  institutions  établis. 
Réfléchissez,  mon  ami,  sur  ce  point,  avec  votre  justice  reconnue, 
et  je  ne  doute  pas  un  seul  moment,  étant  donnée  votre  loyauté,  que 
vous  ne  pensiez  comme  nous...  » 

En  effet  Jurien  de  La  Gravière  pensait  comme  Prim.  Tout  en  récla- 
mant l'amnistie,  il  avait  écrit  à  M.  de  Saligny,  le  13  mars,  pour  le 
prier  de  retenir  à  Vera-Cruz  Almonte  et  les  autres  proscrits.  M.  de 
Saligny,  ou  n'avait  pas  reçu  cette  lettre  à  temps,  ou  n'en  avait  pas 
tenu  compte.  Almonte,  de  son  côté,  avait  refusé  de  se  rendre  aux 
avertissements  de  Prim  et  le  lî)  mars  il  s'était  mis  en  marche,  sous 
la  protection  d'un  bataillon  français.  Cette  nouvelle  parvint  à  Jurien 
de  La  Gravière  le  "l'I  mars.  Très  surpris  et  blâmant  au   fond  cette 
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manière  d'agir  lamiral  se  hâta  d'avertir  le  plénipotentiaire  espa- 
gnol :  «  Ce  n'est  pas  de  mon  aveu,  lui  disait-il,  que  les  émigrés 
mexicains  sont  partis  de  Vera-Cruz  sous  Tescorte  du  bataillon  de 
chasseurs  à  pied  «.  Une  fois  de  plus  il  protestait  de  ses  intentions 
pacifiques,  de  son  désir  d'une  réconciliation  sincère  des  partis 
mexicains.  Or  la  démarche  dAlnionte,  couverte  de  l'approbation  de 
M.  de  Saligny,  allait  directement  à  l'encontre  d'une  pacification. 
Faire  revenir  Almonte  sur  ses  pas?  Il  le  tenterait,  mais  doutant  lui- 
même  de  l'efficacité  de  ses  conseils,  il  ajoutait  :  «  Advienne  que 
pourra!  Je  ne  puis  le  renier  ni  l'abandonner,  car  il  a  toute  la  con- 
fiance du  gouvernement  que  je  représente.  »  Sans  doute  cet  inci- 
dent grave  allait  rompre  entre  les  alliés  l'entente  si  fragile.  Il  le 
déplorait,  mais  dans  limpossibilité  où  il  se  trouvait  d'agir  autre- 
ment, du  moins  sa  responsabilité  était-elle  à  couvert  :  «  Le  gouver- 
nement français,  écrivait-il  à  Prim  dans  cette  même  lettre,  a  prévu 
le  cas  où  je  ne  devrais  pas  respecter  les  décisions  de  la  conférence.  » 
Cet  aveu  lâché,  que  restait-il  de  la  convention  de  Londres? 

Prim  et  Sir  Charles  Wyke  venaient  justement  d'obtenir  des 
ministres  Echeverria  et  Teran  le  retrait  des  mesures  fiscales  lésant 
les  maisons  de  commerce  étrangères.  Le  comte  de  Reus  devait  être 
d'autant  plus  satisfait  de  cette  solution  amiable  que  des  six  maisons 
frappées  d'un  emprunt  forcé  de  500,000  pesos,  il  n'y  en  avait  pas 
trois  espagnoles  comme  il  l'avait  cru  tout  d'abord  :  il  n'y  en  avait 
qu'une  qui  eût  des  capitaux  espagnols;  elle  était  à  demi  mexicaine 
et  elle  lui  appartenait  à  lui-même,  du  chef  de  sa  femme.  Quelle 
clameur  contre  lui  si  l'on  avait  pu  dire  un  jour  que  seul  l'intérêt  de 
sa  propriété  menacée  l'avait  décidé  à  partir  en  guerre!  Au  moment 
où  il  venait  d'éviter  ce  danger,  où  il  croyait  pouvoir  rentrer  dans 
les  voies  pacifiques  ouvertes  par  la  convention  de  la  Soledad,  voici 
que  lui  parvenait  la  nouvelle  de  l'initiative  funeste  prise  par 
Almonte.  Très  ému,  il  répondit  à  M.  Jurien  de  La  Gravière  : 

Orizaba,  23  mars  1S6-2. 

Mon  cher  amiral  et  noble  ami,  votre  lettre  d'hier  me  fait  de  la  peine,  car 
je  vois  par  elle  que  c'est  une  détermination  fixe,  soit  que  vous  obéissiez 
aux  ordres  de  votre  gouvernemeiil,  soit  à  vos  propres  inspirations  ou  à 
celles  de  .M.  de  Saligny,  c'est,  dis-je,  une  détermination  fixe  de  rompre  la 
convention  de  Londres,  de  ne  pas  garder  les  considérations  dues  aux  puis- 
sances signataires  ni  le  moindre  égard  à  vos  collègues  d'ici,  et  je  vous 
assure,  mon  ami,  que  cette  perspective  ne  me  sourit  pas. 

L'acte   d'introduire  à  l'intérieur   du   pays  les  émigrés   politiques    pour 
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■qu'ils  y  organisent  une  conspiration  afin  de  détruire  un  jour  le  gouverne- 
ment existant  et  le  système  politique  actuel,  tandis  que  vous  avancez  en 
ami  et  que  vous  attendez  le  jour  fixé  pour  les  conférences,  un  tel  acte  est 
sans  exemple  et  je  ne  puis  le  comprendre. 

Si  vous  avez  reçu  à  ce  sujet  des  ordres  de  votre  gouvernement,  je  con- 
fesse que  je  n'y  reconnais  pas  la  sagesse,  la  justice  et  la  grandeur  de  la 
politique  impériale,  non  plus  que  le  haut  esprit  de  conciliation  de  l'Empe- 
reur envers  l'Angleterre  et  l'Espagne;  car  je  regrette  d'avoir  à  vous  le  dire, 
mon  ami,  la  politique  que  vous  vous  proposez  de  suivre  au  Mexique  au 
mépris  de  la  conférence,  étant  donné  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  la 
consulter  sur  une  affaire  aussi  grave,  aura,  à  mon  jugement,  le  désagréable 
résultat  de  refroidir  les  relations  amicales  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne 
^vec  la  France,  et  personne  au  monde  ne  le  regrettera  plus  que  moi,  parce 
que  personne  ne  vénère  et  ne  respecte  plus  que  moi  l'Empereur  et  per- 
sonne n'aime  plus  la  France  et  les  Français. 

Prim  écrivait  cette  lettre  sévère,  lorsqu'on  vint  lui  remettre  une 
nouvelle  dépêche  de  l'amiral,  datée  du  22  mars,  onze  heures  du 
soir.  La  conscience  de  M.  Jurien  de  La  Gravière  s'était  révoltée  à  la 
pensée  de  commettre  cet  acte  '<  sans  exemple  »,  comme  le  qualifiait 
Prim.  S'il  ne  pouvait  retirer  à  Almonte  la  protection  du  drapeau 
français  que  lui  avait  accordée  M.  de  Saligny,  sa  loyauté  ne  lui 
permettait  pas  de  profiter  plus  longtemps  des  avantages  du  traité 
de  la  Soledad.  Aussi  venait-il  de  prévenir  les  autorités  mexicaines 
que  le  l"  avril  les  troupes  françaises  se  mettraient  en  marche  pour 
rétrograder  au  delà  du  Chiquihuite. 

Prendre  cette  résolution  sans  en  référer  aux  autres  délégués, 
c'était,  de  la  part  des  plénipotentiaires  français,  avouer  qu'ils  se 
séparaient  de  la  conférence.  Prim  et  sir  Charles  Wyke  le  comprirent 
ainsi.  Pour  qu'il  ne  subsistât  aucune  équivoque,  ils  convoquèrent 
M.  Jurien  de  La  Gravière  et  M.  de  Saligny  à  une  dernière  réunion. 
En  attendant,  Prim  tentait  un  suprême  effort  auprès  du  général 
Lorencez  et  de  l'amiral,  pour  obtenir  le  renvoi  d'Almonte  à  Vera- 
€ruz.  Le  général  Lorencez  se  retrancha  derrière  ses  instructions; 
quant  à  M.  Jurien  de  La  Gravière,  il  opposa  aux  instances  du  comte 
de  Reus  un  refus  attristé,  mais  formel.  Il  avait  les  mains  liées. 

Le  29  mars,  Prim  écrivit  à  son  gouvernement  pour  le  mettre  au 
courant  de  la  situation  et  lui  annoncer  les  mesures  qu'il  comptait 
prendre  :  «  Mon  opinion,  si  mes  craintes  se  réalisent,  est  que 
l'unique  parti  que  nous  puissions  adopter  est  de  nous  retirer  avec 
nos  forces.  Nous  ne  pouvons  en  effet  donner  à  l'Amérifjue  le  fâcheux 
spectacle  d'une  lutte  avec  ceux  qui  se  disaient  nos  alliés,  pas  plus 
qu'il  ne  convient  au  caractère  généreux  de  notre  nation  que  nous 
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restions  froidement  spectateurs  des  événements,  en  nous  exposant 
peut-être  à  une  provocation  qui  ferait  taire  la  voix  de  la  prudence 
et  nous  entraînerait  irrésistiblement  à  des  voies  de  fait  qu'il  faut 
éviter  à  tout  prix.  Aussi,  loin  de  croire  aujourd'hui,  comme  je  le 
croyais  lorsque  je  vous  ai  écrit  ma  dépêche  n°  20  du  27  février, 
qu'il  convient  d'augmenter  la  division  espagnole,  j'opine  que  pour 
nos  fins  c'est  assez  des  forces  que  nous  avons  dans  la  République,  et 
même  c'est  plus  (ju'il  ne  faut  si  la  France  n'en  revient  pas  à  se 
subordonner  aux  stipulations  de  la  Convention  de  Londres,  auquel 
cas,  ne  m'étant  pas  possible  d'attendre  les  ordres  précis  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  je  prendrai  mes  dispositions  pour  la  retraite 
des  troupes,  et  bien  que  je  comprenne  l'extrême  gravité  d'une 
pareille  détermination,  je  n'hésite  pas  à  en  prendre  toute  la  res- 
ponsabilité devant  le  gouvernement,  devant  la  nation  et  devant  le 
monde  entier  '.  » 

Le  9  avril  seulement  les  délégués  des  trois  puissances  purent 
enfin  se  réunir  à  Orizaba  ".  11  fut  évident  dès  le  premier  instant  que 
toute  entente  était  désormais  impossible.  Une  scène  très  vive  ne 
tarda  pas  à  se  produire  entre  Prim  et  M.  de  Saligny.  Celui-ci  avait 
clairement  fait  entendre  à  diverses  personnes  que  si  le  comte  de 
Reus  était  opposé  aux  projets  de  monarchie  mexicaine  en  faveur  de 
l'archiduc,  c'était  que  lui-même  aspirait  à  se  faire  couronner  empe- 
reur du  Mexique.  M.  de  Saligny  prétendait  en  avoir  les  preuves. 
Sommé  par  Prim  de  s'expliquer  catégoriquement  et  de  citer  les 
preuves  en  question,  le  plénipotentiaire  français  allégua  le  bruit 
public,  une  lettre  qu'il  avait  vue,  écrite  par  une  personne  très  favo- 
rable à  cette  prétendue  candidature,  enfin  et  surtout  certains  articles 
d'un  journal  imprimé  dans  le  camp  espagnol,  sous  le  contrôle  du 
général,  El  Eco  de  Eitropa,  articles  d'un  style  tellement  dithyram- 
bique à  l'égard  de  Prim  qu'ils  n'avaient  pu  être  inspirés  que  par  lui, 
avec  les  pensées  les  plus  ambitieuses.  M.  de  Saligny  ajouta  que  le 
comte  de  Reus  même  lui  avait  déclaré  que  la  candidature  d'un 
archiduc  autrichien  était  absurde,  et  que  s'il  y  avait  des  chances  de 
succès  pour  quelqu'un,  peut-être  serait-ce  pour  un  soldat  heu- 
reux. 

Prim  s'éleva  avec  beaucoup  de  force  contre  les  dires  de  M.  de 
Saligny.  En  faisant  allusion  à  un  soldat  heureux,  ce  n'était  pas  de 

d.  Pirala,  Ilistoria  contemporanea,  t.  II,  p.  415,  texte  et  note  3. 
2.  Procès-verbal  de  la  conférence  tenue  le  9  avril  1862  à  Orizaba  (Domenech, 
Hisl.  du  Mexique,  t.  III,  p.  39-52). 
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lui,  mais  d'un  soldat  mexicain  qu'il  avait  entendu  parler.  Porter 
une  semblable  accusation,  publiquement,  sans  meilleures  preuves 
que  les  articles  de  VLco  de  ^Hropti,  était  vraiment  de  la  part  d'un 
diplomate  un  acte  d'une  inconcevable  légèreté.  Ajoutons  que  rien 
ne  confirme  l'bypothèse  des  visées  ambitieuses  prêtées  à  Prim  par 
M.  de  Saligny,  et,  à  sa  suite,  par  le  gouvernement  impérial.  Le 
simple  fait  que,  maître  de  disposer  sans  en  rendre  compte  d'une 
somme  de  cent  mille  duras  le  général  n'en  dépensa  qu'un  peu  plus- 
de  quatre  mille,  est  une  preuve  suftisante  qu'il  ne  chercha  guère  à 
s'acquérir  des  partisans  '. 

Après  celte  scène  pénible,  la  discussion  ne  pouvait  aboutir  à  aucun 
résultat  positif.  Le  refus  de  M.  de  Saligny  et  de  lamiral  Jurien  de 
La  Gravière  de  prendre  part  aux  conférences  qui  devaient  s'ouvrir  à 
Orizaba  le  lo  avril,  fut  considéré  par  les  délégués  de  l'Espagne  et  de 
l'Angleterre  comme  une  violation  de  la  Convention  de  Londres  et 
des  préliminaires  de  la  Soledad.  Ce  fut  sur  ce  point  que  se  fit  offi- 
ciellenienl  la  rupture. 

Prim  commença  aussitôt  ses  préparatifs  de  retraite.  Quand  le  gou- 
vernement mexicain  en  eut  été  informé,  Doblado  s'empressa  de^ 
demander  une  entrevue  au  général  espagnol,  ne  voulant  pas,  disait- 
il,  qu'il  quittât  le  sol  de  la  République  sans  emporter  un  traité  qui 
serait  la  preuve  des  sympathies  que  sa  conduite,  «  noble,  droite  et 
vraiment  diplomatique  »,  lui  avait  conquises  au  Mexique.  Le  comte 
de  Reus  s'imaginait  que  peu  d'heures  suffiraient  pour  arriver  à  une 
entente-.  Il  la  crut  faite  après  la  conversation  qu'il  eut  le  17  avril 
avec  le  ministre  de  Juarez,  mais  sur  ce  point  il  s'était  laissé  jouer  et 
le  projet  de  traité  arrêté  entre  eux  ne  fut  jamais  agréé  par  aucun 
des  deux  gouvernements;  l'un  et  l'autre  se  dérobèrent,  le  Mexique 
par  mauvaise  foi,  l'Espagne  par  égard  pour  l'Empereur^. 


Le  20  avril,  Prim  quittait  Orizaba  avec  ses  dernières  troupes.  A 
une  petite  distance  de  la  ville  il  rencontra  le  général  Lorencez  et 
l'amiral  Jurien  de  La  Gravière  qui  venaient  d'interrompre  leur  mou- 


\.  Discours  de  Prim  au  Sénat,  le  H  déc.   18C2. 

•2.  Pièces  citées  par  M.  Billault  dans  son  discours  au  Corps  législatif  du 
20  Juin  1S02  (Œuvres,  p.  584-586). 

3.  JUario  de  Sesiones...  Senado,  i<"^  appendice  au  n"  5  (6  déc.  1802),  documents. 
5,  1  et  S. 
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vement  de  retraite  et  de  reprendre  l'ofTensive.  Quelques  mots  à 
peine  furent  écliangés.  Deux  jours  après  les  bataillons  espagnols 
commençaient  à  s'enibar([uer  sur  des  transports  prêtés  par  le  com- 
modore  Dunlop  pour  les  ramener  à  Cuba.  A  la  Havane  Prim  fut  reçu 
froidement.  Il  sentit  (|ue  sa  conduite  n'était  pas  approuvée  par  l'opi- 
nion publique.  Comme  il  voulait,  avant  de  rentrer  en  Europe,  visiter 
les  Étals-Unis,  il  crut  bon  de  faire  partir  immédiatement  ses  deux 
aides  de  camp  pour  explicjuer  ses  actes  à  la  reine  Isabelle.  La  pré- 
caution ne  fut  pas  inutile. 

Le  gouvernement  français  avait  en  effet  désapprouvé  non  seule- 
ment la  proclamation  aux  Mexicains,  mais  rentrée  en  rapport  avec 
Juarez  et  ensuite  les  préliminaires  de  la  Soledad.  Le  cabinet  espa- 
gnol avait  cru  devoir  dans  une  certaine  mesure  s'associer  au 
mécontentement  exprimé  par  le  ministre  de  FEmpereur,  mais  il 
l'avait  fait  non  sans  une  certaine  gêne,  avec  des  réticences.  Cal- 
deron  Collantes  avait  bien  critiqué  quelques  articles  de  la  conven- 
tion de  la  Soledad,  mais  sans  aller  jusqu'à  la  désavouer.  S'il  blâma 
le  général  Prim,  ce  fut  avec  une  extrême  bienveillance,  une  réserve 
qui  enveloppait  et  adoucissait  chaque  reproche,  et  tout  en  lui 
prescrivant  par  sa  dépêche  du  22  mars  d'agir  avec  énergie  et 
promptitude  le  cas  échéant,  il  ne  l'avait  en  somme  invité  à  passer  à 
l'aclion  que  si  le  résultat  des  conférences  n'était  pas  satisfaisant.  Il 
ne  repoussait  donc  pas  le  traité  de  la  Soledad  et  ne  s'opposait  pas 
davantage  aux  conférences  projetées  à  Orizaba  '. 

Cependant  le  gouvernement  espagnol  fut  très  contrarié  lorsqu'il 
apprit  la  rupture  entre  les  délégués  et  la  résolution  de  Prim  de 
rembarquer  ses  troupes.  Il  se  trouvait  par  là  exposé  au  ressentiment 
de  l'Empereur  et  aux  attaques  de  l'opposition.  Une  solution  se  pré- 
sentait ])Our  O'Donnell  :  désarmer  à  la  fois  ses  adversaires  et 
Napoléon  III  en  sacrifiant  un  rival.  S'il  faut  en  croire  une  anecdote, 
le  président  du  Conseil  céda  d'abord  à  la  tentation.  Il  partit  pour 
Araiiju(îz  avec  un  projet  de  décret  désavouant  le  comte  de  Reus. 
Mais  déjà  Isabelle  avait  reçu  les  émissaires  de  Prim;  elle  louait 
hautement  sa  décision  qui  évitait  à  l'Espagne  les  sacrifices  d'une 
guerre  à  laquelle  les  projets  de  l'Empereur  en  faveur  de  Maximilien 
enlevaient  tout  intérêt  à  ses  yeux.  O'Donnell  garda  le  décret  dans 
sa  poche  et,  bon  gré  mal  gré,  le  22  mai,  le  cabinet  couvrit  de  son 

1.  Discours  de  Calderon  CuUanLiis  an  Sénat,  19  déc.  1S62  [Dinrio  de  Sesiones... 
Senado,  1862,  p.  153).  —  Discours  de  M.  Billault  au  Corps  législatif,  26  juin  1862 
(OEuvrt's,  p.  i)o4-558).  —  Domenccli,  Ilis/.  du  Mnxiqiie,  t.  111,  p.  30. 
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approbation  les  actes  du  comte  de  Reus -.  Cela  lui  valut  quelques 
jours  après  un  premier  assaut  de  l'opposition  dans  lès  Chambres. 
Calderon  Collantes  se  retrancha  derrière  les  clauses  de  non-inter- 
vention du  traité  de  Londres.  Jamais  il  n'avait  songé  à  contribuer 
par  les  armes  à  rétablissement  d'une  monarchie  au  Mexique,  ni 
surtout,  ajoula-t-il,  à  créer  un  trône  sur  lequel  ne  devait  pas 
s'asseoir  un  prince  espagnol.  Tout  le  secret  de  l'alTaire  tenait  dans 
ce  demi-aveu. 

Pour  calmer  le  ressentiment  de  Napoléon  III,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  lui  fit  l'offre  de  faire  revivre  la  convention  de 
Londres,  en  la  précisant,  de  renvoyer  au  Mexique  un  contingent 
espagnol.  L'Empereur  répondit  qu'il  voulait  avant  tout  faire  occuper 
Mexico  par  ses  troupes  seules'.  Le  gouvernement  d'Isabelle  ne 
regretta  pas  sans  doute  de  se  voir  opposer  cette  fin  de  non-recevoir. 
Les  prédictions  de  Prim  se  réalisaient  au  Mexique.  L'échec  de 
Lorencez  devant  Puebla,  au  mois  de  mai,  avait  cruellement 
démontré  qu'une  marche  sur  la  capitale  n'était  pas  une  simple  pro- 
menade militaire.  Le  prétendu  parti  monarchique  n'apparaissait  ni 
bien  nombreux,  ni  bien  entreprenant.  Almonte  était  déclaré  traître 
par  un  des  chefs  des  conservateurs,  Zuloaga^  La  France  était 
forcée  d'envoyer  un  corps  expéditionnaire  considérable,  qui  mettait 
plusieurs  mois  à  organiser  ses  moyens  de  transport.  L'entreprise 
n'était  pas  de  celles  auxquelles  il  est  enviable  d'être  admis  à 
s'associer. 

Quoique  déjà  justifié  par  les  faits,  Prim  n'en  fut  pas  moins 
attaqué  avec  une  extrême  violence  par  une  grande  partie  de  la 
presse  espagnole.  En  France,  M.  Billault  avait  sévèrement  critiqué 
sa  conduite  devant  le  Corps  législatif  au  moins  de  juin*.  Prim 
répondit  à  ses  détracteurs  dans  un  long  discours  qu'il  fit  au  Sénat 
le  9  décembre  IHCrl.  Pendant  trois  séances  il  garda  la  parole.  Il  se 
défendit  d'avoir  cédé  à  ses  instincts  de  libéralisme  en  agissant 
comme  il  l'avait  fait  à  l'égard  de  Juarez.  Il  montra  les  deux  partis 


1.  La  FiienLe,  llisturin  de  EapiiTia  fConliniialion),  t.  XXIII,  p.  277. 

2.  Sur  cette  nép^ociation  voir  V Annuaire  drs  Deux  Mondes,  18*)2-I863,  p.  321. 
—  Plusieurs  des  pièces  qui  y  sont  relatives  ont  été  publiées  en  déc.  1862  dans  le 
D'uirio  de  Sesiones...  Senado,  1"  appendice  au  n"  5,  et  en  janv.  1S63,  dans  le 
même  recueil,  Coju/reso,  3"  appendice  uu  n"  12. 

3.  Discours  d'O'Donnell  au  Sénat,  29  déc.  1862  (Diario  de  Sesioiie-i...  Senudo, 
n"  20,  p.  246). 

i.  (Euvres  de  M.  liillault  (Paris,  imp.  Impériale,  ISGo,  2  vol.  in-S").  — 
M.  Billault  prononça  deux  discours  où  il  attaqua  la  politique  de  Prim  au 
Mexique,  l'un  le  26  juin  1862,  l'autre  le  "  février  1863. 
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mexicains  également  hostiles  à  toute  ingérence  de  TEspagne  dans  les 
affaires  intérieures  du  pays.  Quant  aux  monarchistes,  ils  ne  for- 
maient qu'un  groupe  intime.  Sans  doute  les  Français  arriveraient  à 
imposer  Maximilien,  mais,  dit-il,  «  ils  ne  seront  jamais  maîtres  au 
Mexique  que  du  sol  qu'ils  fouleront  ;  leur  autorité  ne  s'étendra 
même  pas  jusque-là  oti  parviendra  It,  son  de  leurs  clairons;  ils 
occuperont  la  capitale  du  Mexique,  d'autres  villes  encore,  un, 
deux,  trois  ans,  le  temps  qu'ils  voudront;  mais  pour  longtemps  que 
dure  l'occupation,  j'affirme  qu'ils  ne  parviendront  pas  à  faire 
accepter  par  les  Mexicains,  le  prince  Maximilien  comme  roi  du 
Mexique,  et  le  résultat  en  sera  que  les  Français,  forcés  un  jour  ou 
l'autre  d'abandonner  ce  pays,  le  laisseront  plus  perdu  qu'ils  ne 
l'ont  trouvé  le  jour  où  ils  y  sont  arrivés  avec  la  promesse  de  vou- 
loir le  sauver.  »  Il  justifia  la  conclusion  des  préliminaires  de  la 
Soledad  par  la  nécessité  de  sauver  son  armée  dont  cent  à  cent 
cinquante  hommes  entraient  chaque  jour  à  l'hôpital.  Il  repoussa  les 
insinuations  de  M.  Billault  sur  son  changement  d'attitude  entre  le 
20  et  le  28  mars  en  lisant  sa  correspondance  avec  Jurien  de  La 
Gravière.  Enfin  il  expliqua  les  considérations  qui  l'avaient  décidé  à 
retirer  ses  troupes,  revendiquant  pour  lui  la  responsabilité  de  cet 
acte,  ayant  l'ait  d'avance  le  sacrifice  de  sa  personne  si  le  bien  de  la 
patrie  exigeait  qu'au  retour  il  fût  désavoué. 

Cette  fîère  défense  ne  désarma  pas  l'opposition  réactionnaire.  La 
discussion,  poursuivie  pendant  plusieurs  séances  au  Sénat,  fut 
reprise  avec  une  nouvelle  passion  à  la  Chambre  des  députés,  du  7 
au  13  janvier  1863.  O'Donnell  et  Collantes  soutinrent  la  lutte,  mais 
sans  entrain  '.  Par  crainte  de  froisser  le  cabinet  des  Tuileries,  par 
amour-propre  aussi,  ils  n'osèrent  pas  se  féliciter  ouvertement 
d'avoir  été  tirés  par  Prim  d'une  situation  ambiguë.  Le  gouvernement 
d'Isabelle  ne  pouvait  avouer  qu'engagé  précipitamment  dans  celte 
voie  de  l'intervention  commune,  avec  le  secret  désir  de  conduire 


\.  Outre  le  Diai'id  de  Sesioiies  de  las  Cortes,  où  l'on  trouve  in  extenso  le  compte 
rendu  de  ees  discussions  et  le  texte  des  discours  prononcés,  on  peut  consulter 
deux  brochures  où  l'on  a  ramassé  et  traduit  en  français  les  parties  les  plus 
importantes  des  attaques  dirigées  contre  Prim  :  Le  général  Prim,  le  Sértat,  les 
Cartes  et  la  presse  espar/noie  dans  la  question  du  Me.Ti'/ue.  et  La  question  du 
Mexique  devant  les  Cartes  d'Espagne,  [par  Hidalgo],  toutes  deux  publiées  à 
Paris  en  1863. 

2.  Cette  pensée  se  fait  jour  à  travers  les  contradictions  et  les  réticences  du 
discours  de  Calderon  Collantes  à  la  Chambre  des  députés,  du  11  juin  1862.  Le 
lendemain  Conzalez  Brabo  dénonçait  à  mots  couverts  l'influence  occulte  exercée 
dans  cette  affaire  sur  le  gouvernement  par  la  reine  et  son  entourage  {Gaceta 
de  Madrid,   12  et  13  juin  1S62). 
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un  Bourbon  au  Mexique,  il  avait  été  déçu  le  jour  où  l'Empereur 
avait  prononcé  le  nom  de  Maximilien  -;  il  n'avait  pas  eu  la  hardiesse 
de  se  retirer  dès  ce  moment;  cette  hardiesse  c'était  Prim  qui  l'avait 
eue  pour  lui,  et  en  donnant  l'ordre  de  rembarquement  le  comte  de 
Reus  avait  évité  à  l'Espagne  les  lourds  et  inutiles  sacrifices 
d'hommes  et  d'argent  que  cette  expéditiou  funeste  devait  coûter, 
coûtait  déjà  à  la  France. 

H.    LÉONARDON. 


LA    MARINE    ANGLAISE 

[Suite  el  pn  i.) 


IV 

i\ous  avons  essayé,  dans  une  étude  précédente,  de  montrer  ce 
qu'était  le  personnel  de  la  marine  britannique  et  nous  sommes 
arrivés  à  cette  conclusion  que,  malgré  tous  ses  efforts,  l'Angleterre 
n'était  pas  encore  arrivée  à  s'assurer  Je  personnel  qui  lui  serait 
nécessaire  pendant  une  guerre  navale.  Nous  allons  voir  maintenant 
comment  elle  a  utilisé,  au  point  de  vne  du  matériel,  les  sommes 
énormes  que  la  Chambre  des  communes  lui  dispense  si  libéralement 
chaque  année.  Comme  toute  marine  d'ancienne  date,  la  flotte  anglaise 
se  compose  d'un. certain  nombre  d'unités  démodées  et  vieillies  dont 
quelques-unes  ont  été  refondues  sans  y  beaucoup  gagner,  et  d'une 
flotte  moderne  que  l'on  peut  faire  remonter  à  la  classe  Admirai  dont 
le  prototype  fut  le  CoUingicood  lancé  en  1882.  Il  faisait  partie  du 
programme  de  Lord  Northbrook  qui  comptait  les  bâtiments  suivants  : 

Cuirassés  d'escadre  (type  initial  CoUingwood) 9 

Croiseurs  de  l"^*^  classe 2 

Petits  croiseurs 16 

Porte-torpilleurs 1 

Avisos,  canonnières  ou  contre-torpilleurs 13 

Nous  laisserons  momentanément  de  côté  les  navires  de  rang  infé- 
rieur et  nous  ne  nous  occuperons  que  des  cuirassés  d'escadre. 

Les  six  premiers  forment  la  classe  Admirai^  importante  non  seu- 
lement par  le  nombre  des  bâtiments  qui  en  font  partie,  mais  aussi 
parce  qu'elle  marque  une  époque  dans  l'histoire  du  cuirassé  anglais; 
ce  sont  les  débuts  du  caisson  central  cuirassé  avec  deux  grosses 
pièces  devant  et  derrière,  en  tourelles  barbettes;  ce  sont  aussi  les 

1.  Voir  Annales  de  juillet  l'J^O. 
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premiers  navires  sur  lesquels  on  ait  commencé  à  donner  une  place 
et  un  poids  suffisants  à  l'artillerie  secondaire,  six  canons  de  lo2  m/m 
dans  une  batterie  fermée  placée  entre  les  deux  tourelles  extrêmes. 

Nous  retrouverons  cette  disposition  générale  de  l'armement  sur 
tous  les  bâtiments  qui  ont  suivi;. ce  qui  nous  permettra  de  constater 
qu'au  point  de  vue  de  1-a  puissance  offensive,  les  idées  n'ont  pas 
varié  en  Angleterre  depuis  près  de  vingt  ans;  elles  ont,  au  contraire, 
subi  une  évolution  très  remarquable  en  ce  qui  a  trait  à  la  puis- 
sance défensive. 

Le  CoUingwood  déplace  9,o00  tonneaux  et  a  atteint  IG  n.  8  à  ses 
essais;  c'était  beau  pour  l'époque,  ce  serait  peu  aujourd'hui  et  d'ail- 
leurs il  ne  les  donnerait  plus;  son  artillerie  a  aussi  vieilli  car  elle  se 
compose  d'anciens  canons  de  305  m/m.  Mais  ce  sont  là  des  défauts 
secondaires  et  le  bâtiment  demeure  moderne  par  la  répartition  de 
son  armement,  qui  est  celle  des  navires  actuels. 

Au  point  de  vue  défensif,  le  CoUingwood  représente  la  première 
application  des  principes  de  M.  White',  relatifs  au  cuirassement  : 
concentration  de  la  puissance  défensive  au  centre  du  navire  et 
abandon  des  extrémités  à  l'unique  protection  du  pont  cuirassé; 
théorie  très  discutable  et  très  discutée,  mais  consécration  logique  de 
l'axiome  qui  a  cours  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  qu'il  vaut  mieux 
voir  couler  un  bâtiment  se  servant  de  son  artillerie  que  de  le  voir 
flotter  encore  avec  ses  passages  désemparés  et  ses  canons  hors  de 
service.  On  peut  admettre  l'axiome;  il  répond  à  une  idée  d'offensive 
qui  est  pour  nous  plaire,  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  a  été  bien  mal 
appliqué  sur  le  Cotlingivood,  car  l'artillerie  secondaire  de  ce  bâtiment 
n'est  pas  défendue  et  les  bases  des  deux  tourelles  qui  contiennent  la 
grosse  artillerie  sont  sans  protection,  de  sorte  que  le  plus  petit  pro- 
jectile peut  pénétrer  et  exploser  sous  elles.  C'est  là  le  gros  défaut  du 
type;  il  ne  se  retrouve  pas  dans  les  classes  suivantes,  mais  il  existe 
sur  les  cinq  dérivés  immédiats  formant  avec  le  CoUingivood  la  classe 
Admirai  :  Anson,  Camperdown.,  Hoiue,  Rodney  ei  Benbow. 

L'Angleterre  a  pendant  longtemps  conservé  dans  ses  escadres  de 
première  ligne  les  bâtiments  de  la  classe  Admirai;  elle  vient  de  les 
rajeunir  un  peu  en  leur  mettant  des  152  m/m  à  tir  rapide,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  de  les  reléguer  au  second  rang,  au  fur  et  à  mesure 
des  nouvelles  entrées  en  service.  Aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  qu'un 
dans  l'escadre  de  la  Méditerranée. 

1.  M.  Wliile  est  chef  du  département  des  constructions  navales  à  l'Amirauté 
britannique. 

A.  Tome  XVI.  —  1901.  7 
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La  période  de  six  ans  qui  s'est  écoulée  entre  le  lancement  du 
Benboïc,  le  dernier  de  la  classe  Admirai,  et  celui  du  Royal  Sovereign 
a  été  pour  l'amirauté  britannique  une  période  d'études  et  d'essais, 
on  pourrait  dire  de  recueillement,  en  ce  qui  a  trait  aux  constructions 
navales.  Trois  cuirassés  seulement  datent  de  cette  époque,  ou  du 
moins  trois  subsistent  parmi  les  quatre  lancés,  la  Victoria,  iden- 
tique au  Sans-Pareil,  ayant  été  abordée  et  coulée  dans  la  Méditer- 
ranée. Ces  trois  navires  sont,  par  date  de  lancement,  le  Sans-Pareil 
et  le  type  Trafalgar-Nile. 

Dérivés  presque  immédiats  de  la  classe  Admirai,  ces  deux  types 
sont  intéressants  en  ce  sens  que  chacun  d'eux  représente  des  modi- 
fications dans  un  sens  difTérent,  le  premier  au  point  de  vue  offensif 
et  le  second  au  point  de  vue  défensif. 

Sur  le  Sans-Pareil,  augmentation  de  vitesse  et  de  rayon  d'action, 
concentration  de  la  grosse  artillerie  sur  l'avant  et  légère  amélioration 
de  la  protection,  car  le  soubassement  de  la  tourelle  avant  est  cuirassé 
et  un  platelage  de  75  m/m  d'épaisseur  abrite  la  batterie  secondaire. 
Sur  le  Trafalgar  et  le  Nile,  essai  très  curieux  de  protection  exagérée  et 
bien  mal  distribuée;  ces  deux  bâtiments,  qui  déplacent  12,000  tonnes, 
ne  portent  pas  moins  de  -4,230  tonnes  de  cuirasse  Compound,  plus 
du  tiers  du  déplacement,  et  ont  à  la  flottaison  une  ceinture  qui  a 
l'énorme  épaisseur  de  507  m/m  et  qui  est  fermée  à  ses  extrémités 
par  des  traverses  blindées.  Le  tout  forme  un  caisson  cuirassé  infé- 
rieur, surmonté  d'un  deuxième  caisson,  cuirassé  également,  et 
abritant  la  batterie  secondaire  de  six  152  m/m.  Ainsi  protection  très 
sérieuse,  exagérée  même  à  la  flottaison;  aussi,  tout  naturellement, 
surcharge  de  500  tonneaux  et  vitesse  de  moins  de  16  nœuds. 

Tous  ces  différents  bâtiments  étaient  en  service  ou  allaient  y 
entrer  en  1889,  lorsque  l'amiral  Hornby  et  Lord  Charles  Beresford 
démontrèrent  à  l'Angleterre  la  nécessité  vitale  de  l'empire  de  la  mer 
et  trouvèrent  un  porte-parole  en  la  personne  de  Lord  Hamilton, 
premier  lord  de  l'amirauté  dans  le  deuxième  cabinet  Salisbury.  Une 
campagne  très  habilement  menée  fît  obtenir  du  parlement  une  pro- 
vision extraordinaire  de  565  millions  de  francs,  destinée  à  permettre 
raccomplissement  d'un  gigantesque  programme  de  constructions 
neuves.  Le  Naval  defence  act,  tel  fut  le  nom  donné  à  ce  programme, 
était  la  résultante  d'une  formule  simple,  facile  à  fixer  de  façon  indé- 
lébile dans  les  cerveaux  britanniques;  on  l'énonçait  ainsi  il  y  a 
vingt  ans  :  «  L'Angleterre  doit  avoir  une  flotte  égale  aux  forces  navales 
combinées  de  deux  autres  puissances  quelconques.  »  A  peine  énoncée  la 
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formule  a  été  trouvée  trop  faible  et  il  ne  s'agit  plus  de  deux  nations 
seulement;  aujourd'hui  qu'elle  est  plus  que  satisfaite,  l'impérialisme 
anglais  cherche  une  supériorité  décisive  sur  toutes  les  forces  que 
pourrait  rassembler  une  coalition  générale  de  l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  comme  nous  allons  le  voir,  le  «  Naval  defence 
act  ))  n'a  été  qu'un  premier  pas;  il  ne  comportait  pas  moins  de 
70  navires 

Cuirassés  d'escadre 8 

Cuirassés  de  station 2 

Croiseurs 42 

Contre -torpilleurs 18 

Le  565  millions  devaient  être  répartis  sur  quatre  exercices  finan- 
ciers de  1890  à  1894,  et  comme  le  budget  de  ces  exercices  ne  laissait 
pas  que  de  prévoir  annuellement  70  millions  pour  constructions 
neuves,  l'Angleterre  a,  pendant  ces  quatre  ans,  consacré  845  millions 
à  l'accroissement  de  sa  flotte.  L'effort  était  puissant  et  Lord  Hamil- 
ton  avait  le  droit  de  dire  au  Parlement  : 

«  Le  plan  que  je  soumets  à  la  Chambre  est  tel  que  je  ne  pense 
pas  que  les  arsenaux  réunis  de  l'Europe  pourraient  l'exécuter  dans 
le  même  espace  de  temps  que  nous  l'exécuterons,  et  si  quelque 
nation  étrangère  avait  la  prétention  de  rivaliser  avec  nos  armements 
navals,  la  seule  énonciation  de  ce  plan  suffirait  à  lui  montrer  la 
vanité  d'une  semblable  prétention.  »  Il  y  avait  là  un  défi;  l'Europe 
ne  l'a  pas  encore  relevé. 

Les  cuirassés  d'escadre  du  programme  Hamilton  composent  la' 
classe  Roijal  Sovereign,  dérivée  sans  nul  doute  du  type  Admirai, 
mais  sautant  d'un  seul  coup  à  plus  de  14,000  tonnes,  d'où  augmen- 
tation des  facultés  stratégiques,  c'est-à-dire  de  la  vitesse  et  du 
rayon  d'action. 

L'armement  en  artillerie  n'a  pas  changé,  mais  déjà  commence 
l'évolution  en  ce  qui  a  trait  à  la  puissance  défensive;  c'est  un  per- 
fectionnement des  essais  tentés  avec  le  A7/e.  La  ceinture  cuirassée 
qui  abrite  les  deux  tiers  de  la  longueur  totale  est  surmontée  d'une 
cuirasse  légère  de  101  m/m,  s'élevant  jusqu'au  pont  principal; 
la  partie  centrale  de  l'œuvre  morte  est  ainsi  protégée;  de  plus, 
quatre  pièces  de  152  m/m,  sur  les  dix  que  comporte  l'artillerie 
moyenne,  sont  en  casemates  cuirassées  à  152  m/m.  11  y  a  certaine- 
ment progrès,  mais  on  reproche  ajuste  titre  au  Jtoi/al  Sovereign  un 
manque   absolu   de    protection  pour   les   six   pièces   restantes  de 
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152  m/m;    ce  défaul  se    retrouve  sur   les  huil   bâtiments   de  la 
série. 

Le  «  Naval  defence  act  »  avait  également  prévu  la  construction  de 
deux  cuirassés  de  station;  c'est  le  type  Centurion,  réduction  du 
Royal  Sovereig7i.  Plus  petit,  plus  léger,  moins  puissant,  il  n'a  que 
10,500  tonnes  de  déplacement,  est  un  peu  moins  défendu  et  ne 
porte  que  des  canons  de  ^2oi  m/m  et  de  119  m/m  au  lieu  des 
305  mm  et  des  152  m/m  du  Itoijal  Sovereujn.  Ce  n'est  pas  là  un 
armement  très  puissant  pour  un  bâtiment  qui  déplace  plus  de 
10,000  tonnes,  aussi  l'avantage  du  Centurion  se  retrouve-t-il  surtout 
dans  ses  qualités  stratégiques.  A.vec  une  vitesse  de  18  n.  5  il  a  long- 
temps détenu  le  record  parmi  les  cuirassés  anglais;  il  est  d'ailleurs 
assez  curieux  de  constater  que  le  Bar/leur,  absolument  identique, 
n'a  jamais  pu  dépasser  17  n.  5.  Ces  deux  bâtiments  sont  doublés  en 
cuivre  et  peuvent  embarquer  1,200  tonnes  de  charbon,  ce  qui  leur 
permettrait  d'aller  d'Angleterre  en  Chine  sans  s'approvisionner  à 
nouveau.  Sous  ce  rapport  comme  sous  celui  de  la  vitesse,  il  semble 
que  le  type  Centurion  réalise  parfaitement  le  l)ut  en  vue  duquel  il  a 
été  construit  :  assurer  le  service  des  stations  hors  d'Europe  et  plus 
particulièrement  celui  des  mers  de  Chine.  Le  Cenlurion  et  le  Bar- 
fleur  sont  actuellement  les  deux  bâtiments  amiraux  de  l'Escadre 
anglaise  en  Extrême-Orient. 

Le  programme  Hamilton  n'était  pas  tout  à  fait  achevé  en  1894 
que  déjà  l'Amirauté  Britannique,  arguant  de  ce  que  les  puissances 
rivales  avaient  activé  leurs  constructions  à  raison  du  «  Naval  défence 
àct  »,  établissait  un  nouveau  programme  d'augmentation,  dit  pro- 
gramme Spencer,  qui  devait  nécessiter  une  dépense  de  plus  de 
400  millions  de  francs.  Mais,  rompant  avec  la  méthode  de  Lord 
Hamilton,  le  comte  Spencer  jugeait  l'opinion  publique  suffisamment 
surchauffée  pour  ne  pas  nécessiter  une  demande  à  grand  fracas  de 
crédits  extraordinaires;  il  se  bornait  à  majorer  le  chapitre  des  cons- 
tructions neuves  qui  passait  du  même  coup  à  120  millions  pour 
monter  encore  les  années  suivantes  et  finir  par  aboutir  à  220  mil- 
lions en  1899-1900. 

La  méthode  était  vraiment  trop  commode  pour  que  M.  Goschen  ne 
continuât  pas  à  l'appliquer,  et  il  n'a  fait  en  cela  que  suivre  le  mouve- 
ment de  l'opinion  publique,  le  véritable  régulateur  de  la  politique 
navale  anglaise . 

Voici  quel  était  le  programme  du  comte  Spencer  qui  comprenait 
109  navires  de  toutes  catégories  : 
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Cuirassés 10 

Croiseurs 23 

Avisos 4 

Destroyers 72 

Sur  les  dix  cuirassés,  neuf  sont  du  type  Majestic  qui  représente  un 
très  grand  progrès  sur  le  Royal  Sovereign.,  quoique  le  déplacement 
n'ait  été  augmenté  que  de  750  tonnes.  L'armement  a  peu  varié,  l'artil- 
lerie moyenne  comportant  seulement  deux  152  m/m  de  plus  que  sur  le 
type  précédent,  mais  au  point  de  vue  défensif  l'évolution  s'est  accen- 
tuée par  suite  de  l'introduction  des  projectiles  à  explosifs  puissants. 
Fidèle  au  principe  que  nous  rappelions  au  début  de  cette  étude, 
M.  W'hite  augmente  la  protection  de  l'œuvre  morte  derrière  laquelle 
s'abrite  l'artillerie  et  diminue  progressivement  l'épaisseur  de  la 
ceinture;  sur  le  Majestic  il  arrive  ainsi  à  avoir  toute  son  artillerie, 
grosse  et  moyenne,  sous  15:2  m/m  au  moins  d'acier  harweryé  ';  par 
contre  la  ceinture  cuirassée  n'a  plus  au  maximum  que  229  m/m 
d'épaisseur.  Ce  serait  peu  s'il  n'y  avait  le  pont  cuirassé  en  dos  d'âne 
qui  vient  aboutir  au  can  inférieur  de  la  cuirasse  et  a,  dans  cette 
partie  inclinée  à  45°,  une  épaisseur  de  101  m/m;  on  peut  estimer 
que  l'ensemble  équivaut  contre  des  obus  de  rupture  à  une  protec- 
tion totale  de  400  m/m  environ. 

Tel  quel  le  Majestic  est  un  très  heureux  compromis  entre  la  puis- 
sance offensive  et  la  puissance  défensive  et  son  tonnage  de 
15,000  tonnes  lui  permet,  avec  des  qualités  stratégiques  de  premier 
ordre,  de  répondre  au  desideratum  de  l'Amirauté  en  ce  qui  concerne 
ses  bâtiments  de  ligne  :  «  Pouvoir  combattre  tout  cuirassé  ennemi 
avec  des  chances  au  moins  égales  ».  Le  but  est  atteint  et  si  quelques 
amateurs  de  statistique  arrivent  à  prouver,  chiffres  en  mains,  que  le 
Majestic  à  moins  de  puissance  offensive  ou  défensive  par  tonne  de 
déplacement  que  quelques  navires  récemment  construits  par 
d'autres  marines,  le  Kaiser  Friedrich  III  allemand  par  exemple,  le 
bâtiment  anglais  a  l'indiscutable  supériorité  de  la  tenue  à  la  mer 
et  du  plus  grand  approvisionnement  en  charbon  et  en  munitions. 
Ce  sont  là  des  facteurs  importants  le  jour  du  combat. 


1.  Le  procédé  appelé  «  harweyajïe  »  a  pour  but  de  rréer  à  la  surface  extérieure 
ou  surface  de  ctioc  une  couche  d'acier  extra-dur,  par  une  double  opération  de 
cémentation,  c'est-à-dire  de  carburation  et  de  trempe  par  aspersion.  On  n'iiarweye 
que  des  plaques  en  acier  spécial  ayant  une  teneur  en  nickel  de  2  à  3  0/0  avec 
adjonction  de  chrome  et  de  manganèse;  l'efTet  du  nickel  est  d'augmenter  la 
cohésion  de  la  plaque  et  de  s'opposer  à  la  production  des  fentes. 
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Le  dixième  cuirassé  prévu  au  programme  Spencer  est  le  Renown, 
qui  est  une  réduction  du  Majestic  comme  le  Centurion  est  une 
réduction  du  Ik)>jal  Sovereign.  II  faut  reconnaître  que  l'édition 
retouchée  et  abrégée  constitue  un  progrès  sur  l'édition  primitive; 
le  Renoirn  déplace  2,500  tonnes  de  moins  que  le  Majestic,  a  presque 
la  même  artillerie  et  la  même  protection  que  ce  bâtiment  et  a 
donné  19  nœuds  à  ses  essais.  Chose  étrange  en  Angleterre  où  l'ho- 
mogénéité des  escadres  est  si  recherchée,  le  Renoicn  est  un  type 
unique.  Mais  s'il  n'a  pas  été  reproduit  identiquement,  il  marque 
parfaitement  la  transition  entre  le  type  Majestic  et  le  type  Canopus 
du  programme  Goschen,  auquel  nous  arrivons  maintenant. 

Pendant  les  quatre  années  qu'il  vient  de  passer  à  la  tête  de 
l'Amirauté  anglaise,  M.  Goschen  a  suivi  l'exemple  du  comte  Spencer 
et  s'est  borné  à  demander  au  parlement  les  crédits  nécessaires  pour 
les  mises  en  chantier  devant  être  faites  dans  le  courant  de  l'année 
budgétaire;  il  a  même,  en  1897  et  1898,  perfectionné  la  méthode  en 
faisant  deux  demandes  annuelles,  une  première  au  moment  du 
vote  du  budget  (février  ou  mars)  et  une  seconde  en  juillet,  à  valoir 
sur  le  budget  de  l'année  suivante. 

Plus  de  programme  nettement  défini  comme  au  temps  de  Lord 
Hamilton,  mais  simplement  l'équilibre  à  maintenir,  suivant  le  prin- 
cipe admis  dont  le  libellé  officiel  a  cependant  subi  une  légère 
variante  :  La  marine  anglaise  doit  être  supérieure  en  force  et  égale  en 
nombre  aux  marines  réunies  de  deux  puissances  cjuelconques,  disait 
M.  Goschen  à  la  Chambre  des  communes  le  22  juillet  1898,  et  il 
ajoutait  que  les  projets  de  construction  de  la  Russie  avaient  rompu 
l'équilibre  et  obligeaient  la  Grande-Bretagne,  sans  aucune  intention 
agressive,  à  modifier  elle-même  son  programme;  heureusement,  la 
puissance  de  production  de  l'Angleterre  est  telle  qu'elle  pourra 
être  prête  avant  ses  rivaux.  C'est  avec  des  arguments  semblables, 
c'est  surtout  avec  l'appui  dont  elle  est  bien  certaine,  de  la  plus 
grande  partie,  sinon  de  toute  la  nation  que  l'Amirauté  Britannique 
a,  depuis  quatre  ans,  demandé  et  obtenu  la  mise  en  chantiers  des 
unités  suivantes  : 

f  (Cuirassés  (type  Canopus) 5 

1896-1897          )  Croiseurs 13 

(  Destroyers 28 

Cuirasses  (i  Canopus,  3  Formidable)..  4 

1897-1898          ^Croiseurs. 4 

Destroyers 2 

Avisos  ou  canonnières 7 
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Annexe  de  juillet.     Croiseurs  cuirassés  (type  Cressy) 4 

f  Cuirassés  (type  London) 3 

1898-1899          ^  Croiseurs  cuirassés  (2  Cressy,  2  Dra/ce).  4 

(  Avisos 4 

(  Cuirass-^s  (type  Duncan) 4 

Annexe  de  juillet  <  Croiseurs  cuirassés  (2  Drake,  2  Kent).  4 

(  Destroyers 12 

(  Cuirassés  (type  Duncan) 2 

1899-1900          l  Croiseurs  cuirassés  (type  Kent) 2 

(  Bâtiments  légers 7 

Soit  un  total,  en  quatre  ans,  de  : 

Cuirassés  d'escadre 18 

Croiseurs  cuirassés 14 

Croiseurs 17 

Destroyers 42 

Le  Canopus  est  un  Renown  modifié  et  un  peu  agrandi.  On  a 
renoncé  aux  gigantesques  proportions  du  Majestic,  voulant  avoir 
des  bâtiments  capables  de  traverser  facilement  le  canal  de  Suez  et 
de  répondre  au  type  Péresviet  russe,  destiné  à  l'océan  Pacifique. 
Le  Canopus  déplace  13,000  tonnes,  donne  18  n.  5  au  tirage  naturel 
et  a  le  même  rayon  d'action  que  le  Majestic;  la  diminution  n'a  donc 
pas  porté  sur  les  facultés  stratégiques,  sur  la  puissance  offensive 
non  plus,  car  l'armement  est  exactement  le  même.  Seule,  la  puis- 
sance défensive  a  subi  une  modification;  la  cuirasse  de  flanc  est 
uniformément  de  15:2  m/m  d'épaisseur  et  l'avant  est  protégé  jusqu'à 
l'éperon  par  76  m/m  d'acier. 

Avec  le  Formidable,  qui  succède  au  Canopus,  nous  retombons 
dans  les  grands  déplacements  de  15,000  tonnes  et  nous  trouvons 
un  dérivé  immédiat  du  Majestic,  avec  cuirasse  uniforme  de  flanc  de 
203  m/m  d'épaisseur  et  renforcement  de  l'avant  comme  sur  le 
Canopus.  Ce  renforcement  devient  un  vrai  cuirassement  sur  les 
trois  derniers  du  type,  le  London,  le  Vénérable  et  le  Bullwark;  là, 
le  pas  est  franchi  et  la  ceinture  va  en  s'amincissant  jusqu'à  l'éperon. 
Cette  même  disposition  existe  sur  le  type  Duncan,  mis  en  chantier 
cette  année  et  réalisant  les  derniers  perfectionnements  du  cuirassé 
anglais  :  14,000  tonnes,  19  nœuds,  grosse  artillerie  en  tourelles, 
artillerie  moyenne  en  casemates,  ceinture  s'étendant  jusqu'à 
l'éperon  et  ayant,  ainsi  que  la  protection  d'œuvres  mortes,  une 
épaisseur  maxima  de  178  m/m.  L'amirauté  britannique  descend 
encore  en  dessous  des  220  m/m  du  Majestic;  M.  Goschen  déclare,  il 
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est  vrai,  que  la  cuirasse  du  Duncan  recevra  les  derniers  perfection- 
nements de  l'acier  harweyé  et  offrira,  à  épaisseur  égale,  une  résis- 
tance bien  supérieure  à  celle  des  bâtiments  de  la  classe  Majestxc. 
L'évolution  dont  nous  parlions  au  début  est  donc  maintenant  nette- 
tement  définie  :  M.  White  est  arrivé  à  prolonger  la  ceinture  jusqu'à 
l'avant  et  à  unifier  la  cuirasse  de  flanc,  œuvres  vives  et  œuvres 
mortes;  il  semble  même  qu'il  veuille  réaliser  cette  unification  pour 
la  protection  de  la  grosse  et  de  la  moyenne  artillerie,  car  la  différence 
d'épaisseur  de  cuirasse  entre  les  tourelles  de  305  m/m  et  les  case- 
mates des  15:2  m/m  n'est  plus  que  de  127  m/m  sur  le  Duncan;  elle 
était  environ  le  double  sur  le  Majestic.  Nous  verrons  d'ailleurs  que 
cette  unification  complète  du  cuirassement  est  réalisée  sur  les  nou- 
veaux croiseurs  cuirassés  de  la  marine  britannique. 

En  passant  en  revue  les  différents  programmes  qui  ont  depuis 
dix-huit  ans  modifié  si  profondément  la  composition  de  la  flotte 
anglaise,  nous  n'avons  jusqu'à  présent  parlé  que  des  cuirassés;  il  y  a 
quelques  mots  aussi  à  dire  des  croiseurs  et  des  destroyers,  non 
moins  intéressants  et  proportionnellement  en  plus  grand  nombre 
encore  que  les  bâtiments  de  ligne.  L'Angleterre  a  créé  le  croiseur 
cuirassé  en  1883  avec  ïimpérieuse,  l'a  continué  en  1887  avec  VAurora, 
puis  a  abandonné  ce  type  pendant  quelques  années  pour  y  revenir 
en  1808  avec  le  type  Cressij  et  le  type  Drake.  Peut-être  croyait-elle 
pouvoir  se  contenter  de  ses  cuirassés  de  station,  type  Centurion  ou 
Rcnoivn,  qui  peuvent  ajuste  titre  être  considérés  comme  une  transi- 
tion entre  le  cuirassé  d'escadre  d'ancien  style  et  le  croiseur  cuirassé 
moderne;  les  résultats  du  Dupuy-de-LÔ77ie,  la  mise  en  chantiers  de 
la  Jeanne-d'Arc  et  du  Fûrst  Bismarck  amenèrent  un  revirement  et,  il 
y  a  trois  ans,  M.  Goschen  inscrivit  quatre  croiseurs  cuirassés  sur  son 
programme;  il  en  a  mis  huit  en  1898  et  deux  en  1899. 

La  caractéristique  du  programme  de  1899-1900  est  d'ailleurs  un 
abandon  relatif  des  navires  de  ligne,  l'amirauté  anglaise  ne  faisant 
figurer  sur  ce  programme  que  deux  cuirassés  d'escadre  contre  cinq 
croiseurs  dont  deux  croiseurs  cuirassés;  voici  comment  M.  Goschen 
expliquait  ce  fait  à  la  Chambre  des  communes  :  «  Je  désire  en  quel- 
ques mots  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  fait  que  quel- 
ques-uns de  nos  rivaux  abandonnent  pratiquement  l'idée  de  se 
mesurer  avec  nous  dans  des  batailles  rangées.  Même  si  leur  puis- 
sance leur  permettait  d'accepter  un  combat  en  haute  mer,  ils  esti- 
ment qu'il  serait  plus  avantageux  de  lasser  la  patience  de  notre  pays 
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par  des  attaques  répétées  dirigées  contre  notre  commerce,  contre 
nos  moyens  de  ravitaillement  et  nos  modes  de  production.  Ils  pensent 
que  nos  cuirassés  se  tiendraient  devant  leurs  ports  et  qu'ils  pour- 
raient fondre  sur  notre  commerce  jusqu'à  ce  que  la  nation  soit 
épuisée  par  Tincertitude,  par  les  dommages  qui  nous  seraient  causés 
et  par  le  transfert  du  pavillon  à  des  navires  de  commerce  d'autres 
nations.  Cela  a  été  avoué  dans  les  termes  les  moins  équivoques;  des 
écrivains  scientifiques  et  professionnels,  des  hommes  politiques  et 
des  hommes  d'État  ont  tous  recommandé  ce  plan  qui  a  même  reçu 
un  commencement  d'exécution.  On  projette  actuellement  de  cons- 
truire des  croiseurs  très  rapides  qui  pourront  fondre  sur  notre  com 
merce  et  qui  nous  infligeront  les  pertes  que  j'ai  essayé  de  vous 
décrire.  Nous  connaissons  ce  projet  et  il  est  de  notre  devoir  absolu 
de  le  déjouer;  le  programme  que  nous  vous  proposons  cette  année 
a  été  établi  dans  ce  but.  C'est  en  suivant  cette  politique,  et  je  suis 
certain  que  les  membres  de  l'opposition  la  suivraient  également  s'ils 
étaient  au  pouvoir,  que  nous  avons  établi  nos  prévisions.  Nous  pro- 
posons donc  de  mettre  en  chantiers  cinq  croiseurs  pendant  l'année 
budgétaire  1899-1900.  » 

Les  six  premiers  croiseurs  cuirassés  mis  en  chantiers  en  1897  et 
1898  et  dont  plusieurs  sont  déjà  lancés,  sont  du  type  Cressy;  ils  ont 
un  déplacement  de  12,000  tonneaux  et  doivent  donner  21  nœuds  au 
tirage  naturel.  La  protection  sera  distribuée  de  même  façon  que  sur 
le  Canopus  ei  sur  ]e  For midahle,  beaucoup  plus  faible  naturellement, 
l'épaisseur  maxima  de  152  m/m  étant  commune  à  la  cuirasse  de 
flanc,  aux  tourelles  de  la  grosse  artillerie  et  aux  casemates  de  l'ar- 
tillerie moyenne;  l'armement  se  composera  de  deux  grosses  pièces 
de  234  m/m  et  de  douze  pièces  d'artillerie  moyenne.  C'est  suffisant 
pour  un  croiseur  et  le  point  faible  est  évidemment  la  vitesse;  aussi 
ces  bâtiments  étaient  à  peine  mis  en  chantier  que  M.  Goschen  décla- 
rait à  la  Chambre  des  communes  que  certaines  nations  étrangères 
ayant  construit  des  croiseurs  cuirassés  très  rapides,  et  il  cita  la  Jeanne- 
iVArc,  il  devenait  nécessaire  de  posséder  une  classe  de  croiseurs  au 
moins  aussi  puissants  et  qui  leur  fussent  supérieurs  en  vitesse.  C'est 
le  type  Z>/-aAe,  dont  quatre  ont  été  mis  en  chantiers  l'année  dernière; 
le  Drake  aura  un  déplacement  de  ^14,000  tonnes  et  une  vitesse  de 
23  nœuds  au  tirage  naturel,  avec  un  rayon  d'action  qui  sera  certai- 
nement très  grand,  la  quantité  de  charbon  à  embarquer  étant  de 
2,500  tonneaux.  L'armement  se  composera  de  deux  234  m/m  pro- 
tégés seulement  par  des  masques,  de  seize  152  m/m  à  tir  rapide, 
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en  casemates,  et  de  quatorze  70  m/m  à  tir  rapide;  la  cuirasse  sera 
uniformément  de  Vrl  m/m  d'épaisseur,  comme  sur  le  Cressy,  mais 
l'avant  sera  encore  mieux  défendu  que  sur  ce  dernier  bâtiment  par 
suite  d'une  disposition  analogue  à  celle  du  London  ou  du  Buncan. 
Chose  étrange  pour  des  navires  qui  paraissent  devoir  tenir  longtemps 
la  haute  mer  et  opérer  loin  des  côtes  d'Angleterre,  les  quatre  croi- 
seurs du  type  Drake  ne  seront  pas  doublés  en  cuivre.  Ce  n'en  seront 
pas  moins  des  bâtiments  très  puissants,  les  plus  puissants  navires  à 
flot  de  toutes  les  marines  du  monde,  n'hésite  pas  à  affirmer  le  pre- 
mier lord  de  l'amirauté  :  «  Je  n'ai  pas  l'intention  d'établir  des  compa- 
raisons avec  les  bâtiments  étrangers,  disait  M.  Goschen  le  9  mars  1899, 
je  puis  cependant  dire  que  nous  avons  choisi  ces  types  après  un 
examen  approfondi  des  nouveaux  plans  des  bâtiments  appartenant 
aux  autres  nations  et  nous  espérons  que  les  tracés  que  nous  avons 
adoptés  nous  donneront  des  navires  plus  puissants  que  n'importe 
quel  autre  navire  actuellement  en  construction,  dans  n'importe  quelle 
autre  marine  du  monde.  » 

Malgré  ce  pompeux  éloge  du  type  Drake.,  l'Amirauté  n'en  a  pas 
fait  son  type  définitif  de  croiseur  cuirassé;  elle  l'a  sans  doute  trouvé 
trop  coûteux  pour  le  but  à  remplir  et  c'est  à  un  déplacement  de 
9,800  tonneaux  que  s'est  tout  dernièrement  arrêté  M.  White,  comme 
terme  moyen  permettant  de  concilier  une  grande  vitesse  avec  des 
dimensions,  et  par  suite  un  prix  de  revient,  modérées.  Ce  sera  le 
type  Kent,  dont  quatre  représentants  sont  prévus.  Il  aura 
9,800  tonnes  de  déplacement  et  une  vitesse  de  23  nœuds  au  tirage 
naturel;  la  quantité  de  charbon  embarquée  sera  de  1,600  tonneaux, 
donc  grand  rayon  d'action.  L'armement  ne  se  composera  que  d'ar- 
tillerie moyenne  :  quatorze  J52  m/m  à  tir  rapide  dont  quatre  en 
tourelles  jumelées  et  dix  en  casemates,  plus  dix  76  m/m.  La  pro- 
tection sera  uniformément  de  101  m/m,  aussi  bien  pour  l'artillerie 
que  pour  la  cuirasse  de  flanc  et  la  ceinture  qui,  comme  sur  le 
Duncan.,  ira  en  s'amincissant  jusqu'à  l'extrême-avant. 

M.  Goschen,  dans  le  discours  auquel  nous  avons  fait  de  si  nom- 
breux emprunts,  se  flatte  d'avoir  enfin  trouvé  la  solution  du  difficile 
problème  :  concilier  un  cuirassement  suffisant  et  une  grande  vitesse 
avec  un  faible  déplacement.  C'est  peut-être  un  peu  ambitieux, 
mais  il  est  certain  que  le  Konl  paraît  un  heureux  compromis  entre 
les  exigences  stratégiques  d'un  croiseur  cuirassé  et  celles  de  la 
tactique  offensive  ou  défensive.  On  peut  cependant  lui  reprocher  le 
manque  absolu  de  grosse  artillerie;  c'est  un  défaut  pour  un  croi- 
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seur  cuirassé,  ce  n'en  serait  pas  un  pour  un  croiseur  simplement 
protégé. 

Si  des  croiseurs  cuirassés  nous  passons  aux  croiseurs  protégés, 
nous  trouvons  tout  d'abord  le  Blake  et  le  Blenheim  du  programme 
Northbrook.  Ils  marquent  une  époque  dans  la  construction  des 
croiseurs  et  ont,  comme  le  Collingivood  pour  les  cuirassés,  servi  de 
prototype  aux  diverses  séries  qui  se  sont  succédé  depuis  dix  ans. 
Déplaçant  9,000  tonneaux,  ils  ont  un  rayon  d'action  de  8,000  milles 
à  10  nœuds  et  ont  donné  à  leurs  essais  de  21  à  22  nœuds.  Ils  por- 
tent, à  l'avant  et  à  l'arrière,  une  pièce  de  234  m/m  et  ont  comme 
artillerie  secondaire  dix  152  m/m  à  tir  rapide.  La  puissance  défen- 
sive est  assurée  par  un  pont  ayant  au  maximum  lo2  m/m  et  l'artil- 
lerie n'a  d'autre  protection  que  quatre  casemates  de  152  m/m 
d'épaisseur,  pour  quatre  pièces  de  152  m/m.  Tout  le  reste  n'est 
abrité  que  par  des  masques.  C'est  évidemment  une  faiblesse,  mais 
elle  date  de  l'époque  et  se  retrouve  sur  VFdgar,  qui  vient  immédia- 
tement après  et  est  une  réduction  du  Blake,  avec  même  armement 
et  protection  un  peu  plus  faible.  Comme  le  déplacement  n'est  plus 
que  de  7,700  tonnes,  une  partie  des  facultés  stratégiques  a  été 
sacrifiée  :  le  rayon  d'action  est  encore  de  8,000  milles,  mais  la  vitesse 
n'atteint  que  20  nœuds  au  tirage  forcé. 

Arrivons  maintenant  au  programme  Spencer  et  aux  deux  grands 
croiseurs  qui  furent  construits  pour  répondre  aux  croiseurs  russes 
Riourik  et  /{ossia.  Ils  n'ont  pas  moins  de  14,200  tonnes  et  ont  une 
telle  longueur  (IBi  mètres  hors  tout)  qu'il  a  fallu,  pour  les  recevoir, 
construire  deux  nouveaux  docks  à  Portsmouth.  Toute  la  protection 
du  Powerful  consiste  en  un  pont  courbe,  en  acier,  de  102  m/m 
d'épaisseur,  des  tourelles  barbettes  de  152  m/m  pour  ses  deux 
pièces  de  234  m/m  et  des  casemates  cuirassées  à  152  m/m  pour 
ses  canons  de  152  m/m  à  tir  rapide;  de  plus,  quatre  de  ces  case- 
mates sont  superposées,  ce  qui  est  une  faiblesse  grave.  Ajoutons  à 
cela  que  la  hauteur  d'œuvres  mortes  du  Powerful  en  fait  une  cible 
extraordinaire,  et  nous  trouverons  que  sa  puissance  militaire  ne 
correspond  pas  à  un  déplacement  de  li,000  tonnes;  tout  a  été 
sacrifié  aux  facultés  stratégiques.  Le  rayon  d'action  est  d'environ 
10,01)0  milles  et  la  vitesse  d'essais  a  dépassé  22  nœuds  au  tirage 
forcé.  Si  leurs  machines  étaient  bonnes,  et  nous  sommes  eu  droit 
d'en  douter,  le  Powerful  et  le  Terrible  pourraient,  grâce  à  leur 
déplacement,  conserver  leur  vitesse  à  peu  près  par  tous  les  temps 
et  seraient  alors,   parmi  les   navires  actuellement   en  service,  les 


108  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

seuls  capables  de  poursuivre  un  transatlantique  avec  quelque 
chance  de  l'atteindre.  L'Angleterre  les  a,  malgré  sa  richesse,  trouvés 
un  peu  coûteux  pour  le  rôle  qu'elle  leur  destine  et  leur  a  substitué 
le  type  Diadem,  qui  en  est  une  réduction  à  peu  près  à  tous  les  points 
de  vue.  Le  déplacement  est  de  11,000  tonnes,  la  vitesse  de  20  n.  5, 
le  rayon  d'action  de  7,500  milles.  La  protection  est  sensiblement  la 
même,  mais  la  puissance  offensive  a  subi  une  modification  impor- 
tante :  la  grosse  artillerie  est  abandonnée  et  l'armement  ne  com- 
porte que  seize  152  m/m  à  tir  rapide  indépendamment  de  l'artil- 
lerie légère. 

Les  croiseurs  de  2*^  classe  modernes  de  la  marine  anglaise  sont 
tous  le  développement  d'un  même  type,  VApoUo,  quia  été  construit, 
ainsi  que  ses  vingt  frères,  sous  le  j\aval  Di'-fence  act  en  1890-91.  11 
déplace  3, .500  tonnes,  a  un  pont  protégé  et  porte  deux  pièces  de 
152  m/m,  une  devant  et  une  derrière,  et  six  canons  de  120  m/m  sur 
les  flancs.  La  vitesse  n'est  même  pas  de  20  nœuds  et  la  faiblesse  de 
l'armement  en  pointe  saute  tellement  aux  yeux  que  l'apparition  en 
France  du  Chasseloup- Laubat  détermina  une  modification  dans  le 
sens  de  la  puissance  offensive.  C'est  YAstrfea,  qui  a  700  tonneaux  de 
plus,  est  mieux  armée  que  VApallo  mais  est  encore  douée  d'une 
vitesse  très  inférieure;  aussi  n'y  eut-il  que  huil  Astr^ca  et  l'Amirauté 
monta  d'un  seul  coup  à  5,600  tonnes  pour  arriver  au  type  actuel. 
Sur  {'Éclipse  la  vitesse  est  de  plus  de  20  nœuds  et  l'armement  a 
beaucoup  gagné,  car  ce  croiseur  peut  mettre  en  chasse  trois  152  m/m, 
en  retraite  deux  152  m/m,  et  par  le  travers  trois  152  m/m  et  trois 
120  m /m,  le  tout  à  tir  rapide.  Le  progrès  était  donc  sérieux;  il  ne 
s'accentue  pas  beaucoup  avec  le  type  Arrogant,  qui  succéda  momen- 
tanément à  ^Éclipse  et  qui  parut  si  peu  un  perfectionnement  qu'au- 
jourd'hui l'Amirauté  est  revenue  au  type  Éclipse  pour  les  derniers 
croiseurs  mis  en  chantiers  :  ïHermes,  le  Higliflyer  et  le  Uijacinth. 

Sans  nous  arrêter  aux  croiseurs  de  troisième  classe,  en  nombre 
assez  restreint,  arrivons  enfin  à  la  classe  des  destroyers,  une  des 
rares  créations  de  la  marine  anglaise  et  un  type  de  bâtiment  tout 
particulièrement  intéressant  puisqu'il  a  été  imaginé  et  construit  en 
vue  d'une  guerre  avec  la  France.  La  genèse  du  destroyer  est  la 
conséquence  naturelle  du  but  invariablement  poursuivi  par  nos 
voisins  :  Porter  In  guerre  sur  les  côtes  mêmes  de  leurs  adversaires, 
tenir  les  forces  navales  de  ceux-ci  bloquées  et  les  anéantir  si  elles  se 
hasardent  à  sortir. 


LA  MARINE  ANGLAISE.  109 

C'est  là  une  stratégie  qui  exige  des  bâtiments  très  marins,  de  fort 
échantillon  et  pouvant  se  mouvoir  dans  un  grand  rayon  ;  nous 
venons  de  voir  combien  l'Amirauté  s'est  préoccupée  de  donner  à  ses 
navires  ces  trois  qualités,  voulant  avoir  cette  supériorité  stratégique 
sur  toutes  les  flottes  étrangères,  bien  plutôt  qu'une  supériorité 
tactique  que  nous  ne  trouvons  pas  toujours  aussi  évidente  dans  les 
diverses  unités  que  nous  venons  de  passer  en  revue.  Mais,  pour 
réaliser  sa  conception  de  la  guerre,  il  faut  à  l'Angleterre,  indépen- 
damment de  ses  navires  de  ligne,  de  nombreux  croiseurs  et  des 
bâtiments  de  faible  échantillon  destinés  à  former  les  premières 
lignes  de  blocus  et  à  empêcher  toute  attaque  de  torpilleurs,  l'arme 
défensive  par  excellence  et  par  conséquent  le  plus  puissant  appui 
d'une  escadre  bloquée.  Notons  au  passage  que,  n'admettant  pas 
pour  elle  la  possibilité  d'être  bloquée,  l'Angleterre  a  très  logique- 
ment négligé  de  s'approvisionner  en  torpilleurs  et  qu'elle  possède 
à  peine  une  centaine  de  ces  petits  bâtiments  dont  la  plupart  dans 
ses  colonies. 

La  solution  du  problème  fut  tout  d'abord  cherchée  dans  un 
contre-torpilleur  de  tonnage  moyen  :  c'était  le  Torpedo-Catcher,  qui 
date  de  188.5,  actuellement  appelé  Torpedo-Gunhoal.  Le  premier  a 
été  le  Rattlesnake^  de  o.jO  tonneaux;  il  porte  un  102  m/m  et  six 
47  m/m;  la  vitesse  est  de  19  nœuds,  mais  le  canon  de  chasse,  beau- 
coup trop  lourd,  le  fait  embarquer  par  la  plus  petite  mer  et  l'oblige 
à  ralentir  immédiatement.  On  voulut  alors  améliorer  le  type  en 
l'agrandissant  et  en  exhaussant  l'avant  :  c'est  le  S haty shooter ^  qui 
devait  avoir  73.5  tonneaux  et  en  a  en  réalité  780.  La  vitesse  aux 
essais  n'a  pas  dépassé  19  nœuds  et  actuellement  il  ne  donne  guère 
plus  de  16  nœuds  en  service  courant. 

Cherchant  toujours  la  solution  dans  une  augmentation  de  dépla- 
cement, on  est  arrivé  à  810  tonneaux  sur  plan  et  840  en  réalité  avec 
VAlarm,  qui  a  mieux  conservé  ses  qualités  de  marche  et  atteint 
encore  19  nœuds.  C'était  trop  peu  et  la  série  Dryad  fut  mise  en 
chantier  en  1892.  Le  type  a  été,  si  possible,  plus  manqué,  car  le 
Di'ijad,  avec  ses  1,050  tonneaux,  a  la  même  vitesse  et  le  même  arme- 
ment que  VAlai'7n,  deux  101  m/m,  un  en  chasse  et  un  en  retraite,  et 
quatre  canons  de  37  m/m,  il  est  vrai,  au  lieu  des  47  m/m  qu'avait  le 
Sharpshooler.  C'était  un  bien  mince  avantage  pour  une  aussi  grosse 
augmentation  de  déplacement. 

Voilà  donc  trente-trois  bâtiments  dérivant  les  uns  des  autres  et 
sur  lesquels  on  a  maintenu  un  armement  de  chasse  et  de  retraite 
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beaucoup  trop  lourd  pour  eux.  L'idée  première  étant  fausse,  il  n'y 
a  pas  eu  de  progrès  et  aucun  de  ces  contre-torpilleurs  ne  répond  au 
but  pour  lequel  il  a  été  créé  :  donner  la  chasse  aux  torpilleurs 
ennemis,  former  un  rideau  impénétrable  en  avant  du  gros  des 
escadres  de  blocus. 

C'est  alors  que,  rompant  avec  toutes  ses  traditions  en  matière  de 
constructions  navales  et  voulant  à  tout  prix  raffermir  la  confiance 
ébranlée  sur  la  possibilité  de  bloquer  sans  trop  de  danger  les  ports 
ennemis,  l'amirauté  anglaise  renonça  tout  d'un  coup  aux  grands 
déplacements,  et  par  conséquent  à  l'endurance  à  la  mer,  pour  s'atta- 
cher à  des  facteurs  considérés  comme  moins  importants  jusque-là  : 
la  vitesse  et  le  nombre. 

C'est  de  cette  évolution  dans  les  idées  qu'est  né  le  destroyer^ 
conception  d'autant  plus  hardie  que  soixante-douze  ont  été  com- 
mandés d'un  seul  coup  (programme  du  comte  Spencer)  et  que 
M.  Goschen  a  même  dépassé  la  centaine.  Quatre-vingts  destroyers 
environ  sont  aujourd'hui  en  service;  les  quarante  premiers  ont 
fourni  aux  essais  des  vitesses  variant  de  26  à  27  nœuds,  les  trente 
suivants  ont  atteint  30  nœuds  et  l'on  espère,  avec  les  derniers  du  lot, 
arriver  à  33  nœuds  et  même  à  35  avec  le  Viper  qui  a  une  machine  à 
turbines.  Le  type  du  destroyer  est  aujourd'hui  bien  connu;  malgré 
les  variétés  créées  par  les  différents  constructeurs,  il  peut  être  géné- 
ralement regardé  comme  circonscrit  dans  les  limites  suivantes  : 

Déplacement  :  250  à  400  tonnes,  longueur  54  à  09  mètres,  largeur 
5  m.  40  à  6  m.  50,  tirant  d'eau  variant  entre  1  m.  50  et  2  m.  50. 
L'armement  comprend  un  canon  de  76  m/m  de  chasse,  qui  a  quelque- 
fois dû  être  remplacé  par  un  57  m/m,  et  cinq  canons  de  57  mm  com- 
mandant tout  l'horizon.  Le  destroyer  porte  aussi  sur  le  pont  deux 
tubes  lance-torpilles.  Remarquable  par  sa  vitesse,  l'aisance  de  ses 
évolutions,  ses  facultés  giratoires,  ce  nouvel  engin  de  guerre  n'a  pas 
encore  fait  ses  preuves.  Combien  dureront  les  vitesses  d'essais? 
Combien  durera  le  navire  lui-même?  La  coque  et  la  membrure  sont 
si  légères,  les  avaries  de  machines  et  de  chaudières  si  fréquentes! 
11  est  vrai  que  beaucoup  de  destroyers  ont  été  armés  pour  l'instruc- 
tion des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  et  que  cette  affectation  peut 
expliquer  bien  des  mécomptes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  destroyer  est  un  adversaire  avec  lequel  la 
France  doit  compter.  Elle  a  le  devoir  de  s'armer  contre  lui. 

Ici  se  termine  cette  revue  rapide  du  matériel  de  la  flotte  anglaise; 
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il  était  peu  connu  avant  Spithead,  mais  il  a  été  merveilleusement 
mis  en  relief  par  cette  grande  démonstration  de  la  puissance  navale 
anglaise  :  «  Le  point  qui  saute  aux  yeux  à  première  vue  dans  l'en- 
semble des  navires  réunis  à  Spithead,  lisons-nous  dans  une  note 
qui  date  de  l'époque,  est  l'unité  absolument  frappante  des  bâtiments 
construits  depuis  le  yaval  Defence  ad  de  1889.  Les  cuirassés  mis  en 
chantiers  depuis  cette  époque  sont  complètement  analogues  comme 
formes,  dispositions  générales  de  l'artillerie,  cheminées,  mâture, 
apparaux  de  mouillage,  manœuvre  des  embarcations,  blockhaus  et 
passerelles.  Tous  ont  quatre  pièces  de  gros  calibre  par  paires,  Tune 
à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière.  Pour  tous,  l'artillerie  moyenne  est  du 
calibre  de  15:2  m/m  à  deux  étages  de  feu.  L'aspect  extérieur  est  tel- 
lement semblable  qu'il  faut  des  yeux  de  gens  du  métier  pour  distin- 
guer un  type  de  l'autre.  Si  nous  passons  aux  croiseurs,  en  mettant 
de  côté  le  Terrible  dont  les  quatre  cheminées  sont  caractéristiques, 
les  vingt  et  un  bâtiments  du  type  Apollo,  les  huit  du  type  Asti'xa, 
les  neuf  du  type  Eclipse,  les  neuf  du  type  Edgar  sont  d'une  simili- 
tude de  formes  et  de  dispositions  générales  tout  à  fait  remarquables. 
Les  différences  sont  insignifiantes;  à  mesure  que  le  tonnage  s'accroît, 
la  hauteur  du  franc-bord  augmente  à  l'avant,  les  plus  grands  ayant 
une  tengue.  Sur  les  bâtiments  en  construction,  Diadem  et  Arrogant^ 
cette  similitude  est  conservée. 

«  On  sent  que  toute  cette  flotte  a  été  créée  sur  un  plan  d'ensemble 
bien  mûri  et  bien  arrêté. 

«  On  peut  discuter  les  qualités  individuelles  de  chaque  type,  mais 
on  ne  peut  qu'envier  l'homogénéité  de  l'ensemble.  Un  programme 
bien  défini  et  bien  net;  les  plans  faits  par  un  seul  homme  technique. 
Sir  William  White;  l'exécution  rapide  et  économique  de  ces  plans, 
due  à  la  similitude  des  types,  à  la  simplicité  des  détails,  à  la  stabi- 
lité dans  la  direction  générale  de  la  marine  et  dans  le  haut  comman- 
dement, telles  sont  les  causes  qui  ont  amené,  en  neuf  ans,  la  marine 
anglaise  à  sa  puissance  actuelle.  » 

Uniti\  Jiornixjénéili',  simplicité,  ces  trois  mots  suffiraient  à  définir 
le  matériel  de  la  flotte  anglaise;  unité,  parce  que,  sous  une  même 
direction,  les  types  découlent  logiquement  les  uns  des  autres  et 
s'engendrent,  pour  ainsi  dire,  par  voie  d'amélioration  rationnelle; 
homogénéité,  parce  que  chaque  groupe  comporte  des  navires  iden- 
tiques, simplifiant  les  problèmes  de  stratégie  et  de  tactique,  assu- 
rant l'effet  maximum  de  chaque  unité  et  permettant  de  rapides 
remises  en  état  après  un  engagement;  simplicité,  enfin,  parce  que. 
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sur  chaque  unité  de  combat,  les  modèles  d'armes  offensives  sont 
extrêmement  réduits  et  que  l'amirauté  diminue  autant  que  possible 
le  nombre  des  calibres  des  pièces  en  service. 


V 

L'Angleterre  entretient  trois  grands  arsenaux  :  Chatham,  Ports- 
mouth  et  Devonport,  et  deux  arsenaux  secondaires  :  Sheerness  et 
Pembroke,  beaucoup  moins  importants  que  les  précédents,  le  pre- 
mier ne  mettant  en  chantier  que  des  navires  de  faible  tonnage,  le 
second  ne  terminant  pas  l'armement  des  bâtiments  qu'il  construit. 
Tous  ne  sont  d'ailleurs  que  des  usines  où  l'élément  militaire  est  à 
peine  représenté,  l'Angleterre  ayant  depuis  longtemps  reconnu  qu'il 
devait  y  avoir  séparation  complète  entre  l'arsenal-usine  et  la  base 
d'opérations  militaire  et  stratégique.  Elle  va  même  plus  loin  dans 
cet  ordre  d'idées,  car  à  côté  ou  dans  le  voisinage  des  arsenaux  prin- 
cipaux se  trouvent  trois  services  complètement  autonomes  :  les 
arsenaux  d'artillerie  et  de  torpilles,  le  service  des  subsistances  et  de 
l'habillement  et  le  service  des  hôpitaux.  Nous  trouvons  là  une 
décentralisation  complète,  quatre  organes  fonctionnant  indépen- 
damment les  uns  des  autres,  étant  en  relation  directe  avec  l'ami- 
rauté et  accomplissant  leur  besogne  spéciale  avec  d'autant  plus 
de  zèle  et  d'activité  qu'ils  sont  plus  indépendants  et  aussi  plus 
responsables. 

Les  arsenaux  anglais  construisent  vite  et  bon  marché;  par  contre, 
le  travail  y  est  moins  fini  que  chez  nous,  peut-être  aussi  moins 
solide,  si  nous  en  jugeons'  par  les  refontes  et  réparations  que  nous 
voyons  faire  subir  à  des  unités  relativement  modernes.  Comme  rapi- 
dité de  construction  on  pourrait  citer  de  nombreux  exemples,  celui 
du  Itoyal-Sovereign  par  exemple,  qui  a  fait  tant  de  bruit,  il  y  a 
dix  ans;  il  était  cependant  resté  dix-sept  mois  sur  cale.  C'était  fort 
beau  pour  l'époque,  mais  depuis,  cette  rapidité  a  été  bien  dépassée 
par  le  Majeslic  et  le  Magnificent,  plus  récemment  encore  par  le  For- 
midable et  Vli^résistible  restés  huit  mois  sur  cale,  et  enfin,  tout  der- 
nièrement, par  le  Bullwark,  qui  détient  le  record  avec  sept  mois 
de  chantiers. 

Une  des  principales  causes  de  cette  rapidité  est  la  répétition  des 
types;  l'amirauté  entretient  aussi  une  saine  émulation  entre  les 
divers  arsenaux  en  leur  donnant  presque  simultanément  les  mêmes 
ordres  :  le  5  février  1894,  le  Majestic  est  mis  en  chantier  à  Ports- 
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mouth,  il  est  lancé  le  31  janvier  1893,  armé  définitivement  le 
12  décembre  de  la  même  année;  le  Magnificent  est  mis  sur  cale  à 
Chatham,  le  18  décembre  1893,  lancé  le  18  décembre  1894  et  entre 
en  service  le  12  décembre  1895,  le  même  jour  que  le  Majestic.  Ce 
sont  là  des  rapidités  que  ne  peuvent  atteindre  les  chantiers  privés; 
c'est  aussi,  à  cette  extrême  limite,  une  source  de  plus  grandes 
dépenses. 

Comme  prix  de  revient  la  difTérence  n'est  pas  très  grande  entre 
les  constructions  effectuées  dans  les  arsenaux  et  celles  faites  par  les 
chantiers  privés. 

Pour  les  navires  construits  sous  le  «  Naval  Defence  Act  «,  par 
exemple  les  cuirassés  du  type  Royal  Sovereign  sont  revenus  en 
moyenne  à  21  millions  à  l'État  et  à  22  millions  à  l'industrie;  les 
croiseurs  du  type  Edgard  à  10  millions  d'une  part  et  9,o  millions 
de  l'autre;  les  croiseurs  du  type  Apollo  à  5  millions  et  4,5  millions; 
ce  qui  semblerait  indiquer  que  les  cuirassés  coûtent  moins  cher  à 
rÉtat  qu'à  l'industrie  et  qu'au  contraire  les  croiseurs  reviennent 
meilleur  marché  dans  les  établissements  particuliers. 

Mais  ce  qui  était  vrai  pour  la  classe  Royal  Sovereign  ne  s'est 
pas  vérifié  pour  la  classe  Majestic;  la  propoportion  s'est  trouvée 
renversée  et  le  Magnificent,  construit  dans  les  arsenaux,  a  coûté 
tout  près  de  23  millions  tandis  que  le  Jupiter  n'en  a  coûté  que  22. 
En  résumé  et  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  France,  les  prix 
sont  sensiblement  les  mêmes  à  l'État  et  à  l'industrie;  ils  sont  beau- 
coup moins  élevés  que  chez  nous,  la  tonne  construite  du  Canopus, 
contemporain  du  Charlrmagnc,  n'ayant  pas  dépassé  1,700  francs; 
elle  s'est  élevée  à  2,300  francs  pour  le  bâtiment  français. 

La  période  qui  s'écoule  entre  le  moment  du  lancement  et  l'entrée 
en  service  est  aussi  très  courte  en  Angleterre,  moins  d'un  an,  venons- 
nous  de  voir,  pour  le  Majestic  et  le  Magnificent. 

Cela  tient  surtout  à  ce  que  les  essais  sont  menés  très  rondement, 
l'amirauté  procédant  aux  expériences  de  vitesse  sans  que  le  bâti- 
ment soit  dans  ses  lignes  d'eau  d'approvisionnement  total. 

Sans  doute  les  résultats  sont  quelque  peu  faussés,  mais  M.  Gos- 
chen,  parlant  des  croiseurs  cuirassés  du  type  Drake,  disait,  le  22  juil- 
let 1898,  à  la  Chambre  des  communes,  que  les  soutes  contiendraient 
2,500  tonnes  de  charbon  et  que  l'essai  à  23  nœuds  serait  fait  avec 
1,250  tonnes  seulement.  L'aveu  est  officiel  ;  cette  manière  de  faire 
est  favorable  à  la  réputation  des  ingénieurs  et  constructeurs  anglais  ; 
elle  rassure  la  nation  qui  tient  ces  vitesses  pour  exactes  et  constitue 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  8 
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une  excellente  réclame  auprès  des  petites  marines  clientes  de  la 
Grande-Bretagne. 

Les  autres  épreuves  marchent  aussi  très  vite  et  se  font  dans  le 
même  ordre  d'idées;  le  navire  sort  du  port  et  n'y  rentre  qu'une  fois 
ses  essais  terminés;  c'est  souvent  une  affaire  de  huit  jours.  Il  n'est 
que  juste  d'ajouter  que  là  encore  se  retrouvent  les  avantages  d'une 
flotte  homogène,  car  il  suffît  d'essayer  à  fond  le  premier  du  groupe 
et  de  faire  sur  les  autres  les  expériences  strictement  indispensables, 
d'où  économie  de  temps  et  d'argent  et  avance  importante  pour 
l'entrée  en  service  du  bâtiment. 

Dans  ces  conditions  le  rendement  des  arsenaux  britanniques,  en 
tant  que  constructions  neuves,  est  extrêmement  élevé;  c'est  ainsi 
qu'en  1900  les  ^7,240  ouvriers  prévus  au  budget  ont  travaillé  à  la 
construction  sur  cale  ou  à  l'achèvement  à  flot  de  44  bâtiments  dont 
13  cuirassés.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  travail  produit  et  si  nous 
tenons  compte  du  fait  que  5  cuirassés,  22  croiseurs  et  18  bâtiments 
légers  ont,  pendant  cette  même  année,  subi  des  refontes  et  répara- 
tions importantes,  indépendamment  de  tous  les  passages  au  dock  et 
de  l'entretien  courant  que  nécessite  une  flotte  de  plus  de  oOO  navires, 
nous  devons  reconnaître  que  l'Amirauté  anglaise  a  su  se  pénétrer 
de  cette  vérité  incontestable,  que  l'avantage  final  restera  non  pas 
tant  à  la  nation  qui  aura  remporté  les  premiers  succès,  qu'à  celle  qui 
aura  su  se  ménager  de  puissants  moyens  de  réparation. 

Voyons  maintenant  les  chantiers  privés.  Les  ressources  en  sont 
presque  illimitées  en  tant  que  construction  de  coques  et  machines  : 
20  cuirassés  en  trois  ans  et  demi,  80  croiseurs  en  deux  ans,  40  des- 
troyers en  dix-huit  mois,  tels  sont  les  chiffres  donnés  par  le  iXaval 
(innual.  Mais  il  s'en  faut  que  ces  chiffres  soient  la  réalité  et  cela  à 
cause  des  plaques  de  cuirasse  et  de  l'armement  ;  dès  qu'il  s'agit  de  ce 
matériel  spécial,  l'amirauté  et  l'industrie  s'adressent  aux  mêmes 
sources,  peu  nombreuses  d'ailleurs  et  dont  la  production  est  relati- 
vement restreinte  :  pour  l'artillerie,  deux  maisons,  indépendamment 
de  l'arsenal  de  Woolwich  ;  pour  les  plaques  de  cuirasse,  quatre  com- 
pagnies seulement.  Là  est,  comme  le  disait  M.  Goschen,  la  clé  de 
la  situation,  et  il  ajoutait  que  la  production  actuelle  de  cuirasses  ne 
permettait  pas  de  mettre  en  chantier  de  nouveaux  navires.  Nous 
pouvons  donc  considérer  que  l'amirauté,  en  prévoyant  pour  l'année 
budgétaire  1899-1900  l'entrée  en  service  de  cinq  cuirassés  d'escadre, 
a  réalisé  le  maximum  de  ce  que  pourrait  produire  annuellement  le 
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Royaume-Uni;  il  n'en  serait  certainement  pas  de  même  pour  les  croi- 
seurs et  les  destroyers. 

Ceci  posé  et  sous  cette  réserve,  il  y  a  actuellement  en  Angleterre 
treize  maisons  pouvant  entreprendre  la  construction  des  plus  forts 
types  de  navires  de  guerre;  indépendamment  de  ces  treize  chantiers, 
il  y  en  a  vingt-huit  capables  de  livrer  des  croiseurs  à  l'amirauté  et  en 
ayant  déjà  livré  pour  la  plupart.  Cela  fait  un  total  de  quarante  et  un  ; 
en  France,  et  la  France  tient  le  second  rang  comme  marine  de  guerre, 
nous  comptons  cinq  ou  six  chantiers  privés  de  quelque  importance. 
Cette  triste  constatation  ne  suffit-elle  pas  à  excuser,  sinon  à  justifier 
l'orgueilleuse  confiance  de  M.  White  lorsqu'il  dit  :  «  La  puissance  de 
construction  navale  de  l'Angleterre  est  telle  qu'elle  peut  attendre  la 
réalisation  des  projets  de  ses  adversaires  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre 
et  ses  bâtiments  seront  encore  prêts  les  premiers.  » 

X. 


LA    COMMISSION    DE    1897 

SUR 

LA    MARINE    MARCHANDE 

ET    SES    RÉSULTATS 


A  la  suite  du  vote,  par  la  Chambre  des  députés,  le  1"  décembre  1896, 
lors  de  la  discussion  du  budget  du  commerce,  d'une  résolution  invi- 
tant le  gouvernement  à  «  faire  rechercher  par  une  commission  spé- 
ciale les  moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande  »,  un  décret 
du  9  février  1897  avait  institué  dans  ce  but  une  commission  extra- 
parlementaire. 

L'œuvre  dévolue  à  la  Commission  était  longue  et  délicate.  Elle  a 
mis  plus  de  deux  ans  à  l'accomplir.  Le  29  mars  1899,  elle  se  sépa- 
rait, ayant  achevé  sa  tâche,  après  avoir  adopté  le  rapport  important 
rédigé  par  M.  Henri  Estier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille.  Le  gouvernement,  adoptant  la  presque  totalité  des  conclu- 
sions de  la  Commission,  a  déposé  au  Parlement,  le  14  novembre  1899, 
un  projet  de  loi  modifiant  la  législation  existante  sur  la  matière. 
Quelques  mois. plus  tard,  en  manière  de  protestation,  le  12  avril  1900, 
M.  Rispal  et  trente-cinq  de  ses  collègues  déposaient  une  proposition 
de  loi  modifiant,  dans  un  sens  différent  du  projet  gouvernemental, 
la  loi  de  1893. 

La  question  n'a  pas  encore  été  mise  à  l'ordre  du  jour  et  il  est  à 
craindre  qu'une  partie  de  la  session  ordinaire  de  1901  se  passe  avant 
que  la  question  si  capitale  de  la  marine  marchande  ait  été  sérieu- 
sement abordée  par  les  Chambres.  Cependant  la  situation  est  grave; 
la  loi  actuelle,  tout  le  monde  le  reconnaît,  présente  de  trop  réelles 
défectuosités.  Il  importe  d'y  remédier  au  plus  tôt. 


Avant  d'analyser  le  projet  de  loi  récemment  déposé,  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'élat  de  notre  marine  mar- 
chande, ne  serait-ce  que  pour  montrer  une  fois  de  plus  son  infério- 
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rite  croissante,  tandis  que  se  développent  les  flottes  de  nos  grands 
concurrents,  qui  ne  sont  plus  seulement  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
mais  les  États-Unis,  la  Norvège,  le  Japon,  d'autres  encore.  Il  suffît, 
pour  cela,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  statistiques  peu  encoura- 
geantes dressées  en  France  et  à  l'étranger  par  les  administrations 
des  douanes,  du  commerce,  du  Lloyd,  du  Bureau  Veritas,  etc.,  pas 
une  qui  ne  nous  dise  que  le  péril  va  chaque  jour  s'aggravant. 

La  part  du  pavillon  français  dans  le  mouvement  de  la  navigation 
de  concurrence  —  entrées  et  sorties  réunies  —  avait  été  de  30  p.  0/0 
en  moyenne  de  1881  à  1892.  Ce  chiflre  déjà  faible  ne  s'est  pas  main- 
tenu :  en  1898,  il  tombait  à  22  p.  0/0.  Tandis  que  nous  reculions 
ainsi,  les  marines  marchandes  étrangères  allaient  toujours  en  pro- 
gressant :  de  1893  à  1898,  les  Anglais  gagnaient,  en  tonnage  net, 
15  p.  0/0;  les  Allemands,  18  p.  0/0;  le  Japon,  la  Suède,  la  Norvège, 
le  Danemark,  la  Hollande,  l'Âutriche-Hongrie,  l'Italie,  les  États-Unis 
accusaient  dans  leurs  statistiques  des  augmentations  analogues.  De 
plus,  tandis  que,  dans  ces  pays,  le  matériel  de  la  flotte  se  renouvelait 
rapidement  et  que,  chaque  année,  un  nombre  important  de  navires 
à  voiles  cédaient  la  place  à  des  navires  à  vapeur,  la  France  se  bor- 
nait à  combler  les  vides  qui  se  produisaient  dans  cette  dernière  caté- 
gorie, oii  elle  conservait  une  proportion  de  22  p.  0/0  de  navires  âgés 
de  plus  de  vingt  ans. 

Jusqu'en  188.j,  la  France  avait  conservé,  pour  sa  flotte  à  vapeur, 
le  second  rang  parmi  les  grandes  puissances  maritimes;  elle  venait 
la  première  après  IWngleterre,  quoique  bien  loin  derrière  elle.  En 
1889,  elle  était  dépassée  par  l'Allemagne,  puis,  en  1893,  par  les  États- 
Unis.  C'est  à  peine  si  le  total  de  notre  tonnage  a  augmenté  dans  ces 
dernières  années.  En  1889,  il  était  de  495,000  tonneaux;  une  baisse 
continue  l'avait  réduit  à  471,000  tonneaux  en  1893.  Depuis  lors,  heu- 
reusement, il  s'est  quelque  peu  relevé.  Actuellement  la  France  pos- 
sède un  peu  plus  de  1200  navires  à  vapeur  ',  mais  un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  de  si  faibles  dimensions  qu'avec  un  nombre  de 
navires  un  peu  moindre,  l'Allemagne,  par  exemple,  a  un  tonnage 
presque  double  :  en  1897,  —  nous  n'avons  pu  nous  procurer,  pour 
l'étranger,  des  chiffres  plus  récents  —  nos  1212  vapeurs  jaugeaient 
499,909  tonneaux  ;  les  1171  vapeurs  allemands  en  jaugeaient  909,800. 
Depuis,  la  proportion  a  dû  augmenter,  car,  pour  la  France,  les  chifTres 
de  1898  sont  un  peu  inférieurs  encore  à  ceux  de  1897. 

1.  L'Angleterre  en  a  8300. 
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Si  nous  faisons  piètre  figure  quand  il  s'agit  des  navires  à  vapeur, 
en  revanche  nous  occupons  une  place  meilleure,  mais  peu  enviable, 
à  la  vérité,  quand  on  examine  la  flotte  à  voiles.  >'ous  possédons 
14,406  navires  à  voiles,  alors  que  les  Anglais  n'en  ont  que  11,341. 
Toutes  les  nations  voient  diminuer  le  nombre  de  leurs  voiliers  :  les 
vieilles  marines  les  remplacent  par  des  vapeurs  à  mesure  que  l'âge 
amène  leur  disparition;  les  jeunes  marines,  comme  celle  du  Japon, 
par  exemple,  n'en  ont  presque  jamais  eu.  En  France  seulement  leur 
nombre  augmente.  Mais  ici  encore,  une  constatation  déplorable  s'im- 
pose, la  faiblesse  du  tonnage  :  notre  flotte  à  voiles  jauge  414,673 
tonneaux;  celle  de  TAngleterre,  inférieure  de  près  de  3,000  unités, 
atteint  le  chifî're  de  2,366,339,  près  du  sextuple. 

Depuis  le  milieu  du  siècle,  le  nombre  total  de  nos  navires  à  voiles 
et  à  vapeur  est  demeuré  à  peu  de  chose  près  le  même;  mais  depuis 
1872,  année  dans  laquelle  le  tonnage  total  s'est  élevé  à  1,089,075 
tonneaux,  ce  chiffre  a  constamment  été  en  diminuant,  sauf  pendant 
la  courte  période  de  1883  à  1885, 

Voici  quelle  était,  au  31  décembre  1898,  la  composition  de  notre 
flotte  marchande,  et  comment  se  répartissaient  ses  différentes  unités, 
d'après  leur  affectation  : 

Nombre.    Tonneaux  de  jauge. 

Navires  à  vapeur  au-dessous  de  800  tonneaux. . .  954  105,558 

—  de    800  à  1000  tonneaux 74  66,461 

—  de  1000  à  1500  tonneaux 64  78,592 

—  de  1500  à  2000  tonneaux 61  105,150 

—  de  2000  et  au-dessus 56  129,854 

Total 1,209         485,615 

Navires  à  voiles  de  tous  tonnages  ' 14,406        414,673 

Total  général I."»,6i5         900,288 

Sont  employés  : 

A  la  petite  pèche 10,698  93,371 

A  la  grande  pèche 484  43,636 

Au  cabotage 1 ,573  80,592 

A  la  navigation   dans  les  mers  d'Europe  et  en 

Méditerranée 394  201,231 

Au  long  cours 445  447,913 

Au  pilotage,  remorquage  et  service  des  ports.. . .  744  12,251 

A  la  navigation  de  plaisance 242  5,294 

(Navires  restés  sans  emplois  ou  présumés  perdus).  1,035  16.000 

■  Total  général  égal 15.615  900,288 

1.  Nous  avions,  au  31  décembre   1898,  22  voiliers  d'un  tonnage  supérieur  à 
2.000  tonneaux. 
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Depuis  l'époque  de  la  Révolution  française,  la  marine  marchande 
et  rindustrie  des  constructions  navales  ont  toujours  bénéficié  chez 
nous  de  mesures  de  protection,  sauf  pendant  les  quinze  années 
qui  s'écoulèrent  de  1866  à  1881.  L'acte  de  navigation,  du  21  sep- 
tembre 1793,  interdisant  la  francisation  des  navires  construits  à 
l'étranger;  la  loi  du  28  avril  1816,  frappant  d'un  droit  de  douane 
supplémentaire  appelé  surtaxe  de  pavillon  toutes  les  marchandises 
importées  en  France  par  navires  étrangers;  des  décrets  de  1860, 
1861  et  1862,  permettant  la  francisation  sous  certaines  conditions 
étroites,  tels  sont  les  principaux  textes  de  la  politique  protection- 
niste des  deux  premiers  tiers  du  siècle. 

La  loi  du  19  mai  1866  mit  fin  à  cette  protection  en  facilitant  la 
francisation  et  en  supprimant  la  surtaxe  de  pavillon;  le  cabotage 
entre  ports  français  restait  seul  réservé  au  pavillon  national.  En 
même  temps,  la  loi  abandonnait  complètement  à  leurs  propres 
forces  et  la  construction  et  l'armement.  La  concurrence  écrasante  de 
l'étranger  fit  alors  naître  des  réclamations  qui  aboutirent  à  l'enquête 
de  1870,  laquelle  n'eut  aucun  résultat.  Après  un  premier  essai  de 
rétablissement  de  la  surtaxe  de  pavillon  en  1872,  essai  abandonné 
l'année  suivante,  la  commission  de  1873  imagina  l'hypothèque  mari- 
time et  remplaça  le  régime  de  1866  par  l'établissement  de  primes  à 
la  construction  formant  la  compensation  des  droits  de  douane;  de 
plus  elle  proposa  «  d'allouer  à  tout  armateur  de  navires  de  commerce 
faisant  la  navigation  de  concurrence  une  subvention  calculée  à  raison 
de  un  franc  par  jour  d'embarquement  et  par  liomme  d'équipage 
soumis  à  l'inscription  maritime  ». 

Des  propositions  de  loi  d'initiative  parlementaire  furent  déposées 
en  1876,  mais  les  discussions  n'aboutirent  que  cinq  ans  plus  tard  : 
la  loi  du  29  janvier  1881  revint  au  système  protecteur  en  établissant 
des  primes  à  la  navigation  et  des  primes  à  la  construction.  Elle  eut 
des  résultats  excellents,  surtout  au  début;  mais,  comme  elle  n'avait 
été  votée  primitivement  que  pour  dix  ans,  malgré  deux  prorogations 
d'un  an,  armateurs  et  constructeurs  ne  se  sentaient  pas  assez  sûrs 
du  lendemain  pour  engager  leurs  capitaux  sans  réserve. 

Alors  intervint  la  loi  du  30  janvier  1893,  qui  maintenait  le  système 
des  primes  et  en  augmentait  la  quotité,  mais  supprimait  tout  avan- 
tage aux  armateurs  employant  des  navires  construits  à  l'étranger. 
C'était  donner  un  véritable  privilège  aux  constructeurs  français.  Les 
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espérances  conçues  à  cette  époque  ne  se  sont  pas  réalisées.  Bien  que 
le  chiffre  des  primes  payées  par  l'État  aux  armateurs  et  aux  construc- 
teurs ait  beaucoup  augmenté,  Teffectif  total  de  notre  marine  mar- 
chande ne  s'est  pas  accru,  les  chantiers  français  de  constructions 
n'ont  pas  prospéré  dans  l'ensemble  et  le  pavillon  étranger  a  repris 
dans  nos  ports  l'avance  que  nous  lui  avons  enlevée  de  1881  à  1886. 

Nous  manquons  de  navires,  voire  même  de  matelots,  de  chauffeurs 
et  de  capitaines;  le  tonnage  transporté  sous  notre  pavillon  ne  repré- 
sente pas  le  quart  de  notre  mouvement  commercial  par  mer,  tandis 
que  les  Anglais  et  les  Allemands  transportent  respectivement  72  p.  0/0 
et  56  p.  0/0  de  leur  tonnage  total.  Là  même  où  nous  semblons  pro- 
gresser, c'est-à-dire  pour  la  marine  à  voiles,  nos  armateurs  se  bor- 
nent souvent  à  acheter  des  vieux  navires  dont  nos  rivaux  veulent  se 
défaire.  En  un  mot,  tout  le  monde  se  plaint,  et  tout  le  monde  semble 
avoir  lieu  de  le  faire. 

Telle  est  la  situation  en  face  de  laquelle  s'est  trouvée  la  commission 
de  1897. 

Cette  Commission  était  judicieusement  choisie  :  à  côté  des  repré- 
sentants du  parlement,  le  gouvernement  y  a  fait  entrer  des  repré- 
sentants des  administrations  intéressées,  des  Chambres  de  com- 
merce, de  plusieurs  associations  syndicales,  et  des  industries  de 
l'armement  et  de  la  construction  navale.  C'est  ainsi  que,  pour  la 
première  fois,  les  déparlements  des  Finances,  de  la  Marine,  des 
Travaux  Publics,  des  Affaires  étrangères,  la  Compagnie  des  chargeurs 
réunis,  celle  des  Messageries  maritimes,  la  Compagnie  transatlan- 
tique, etc.,  eurent  la  parole  dans  une  discussion  qui  les  concernait 
particulièrement. 

Préciser  les  causes  de  la  décadence  de  la  marine  marchande  en 
France,  tel  fut  naturellement  le  premier  objet  que  se  proposèrent 
les  membres  de  la  Commission.  Ces  causes,  déterminées  d'après  les 
dires  des  administrations  et  des  industriels  intéressés,  apparaissent 
avec  une  grande  netteté  dans  le  rapport  Estier  :  la  transformation 
de  l'outillage  maritime,  rendant  les  transports  plus  économiques 
par  mer  que  par  terre,  a  enlevé  à  la  France  les  avantages  de  sa 
situation  géographique,  qui  faisait  autrefois  de  notre  pays  le  point 
d'atterrissement  privilégié  des  navires  de  toutes  les  nations.  De 
plus,  nos  côtes  sont  très  étendues,  et  «  l'éparpillement  de  nos  efforts 
sur  un  grand  nombre  de  petit  ports  fait  qu'il  n'y  a  dans  aucun  d'eux 
des  éléments  suffisants  pour  une  ligne  régulière,  et  qu'il  y  a  dans 
tous  assez  de  marchandises  pour  nécessiter  le  passage  des  vapeurs 
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étrangers  en  escales.  »  D'ailleurs,  la  question  coloniale  est  intime- 
ment liée  à  celle  de  la  marine  marchande,  et  de  ce  fait  que  les  Fran- 
çais n'émigrent  guère  et  fondent  rarement  des  comptoirs  hors  de 
leur  pays,  il  résulte  que  le  nombre  des  consommateurs  de  produits 
français  à  Fétranger  diminue,  ce  qui  amène  un  ralentissement  de 
nos  exportations  par  mer.  Enfin,  au  point  de  vue  matériel,  les  répa- 
rations et  l'entretien  des  navires  coûtent  trois  fois  plus  cher  en 
France  qu'en  Angleterre,  sans  compter  que  les  délais  exigés  pour 
la  construction  sont  plus  longs. 

Devant  quelques-unes  de  ces  causes,  nous  sommes  impuissants. 
Pour  faire  disparaître  les  autres,  nous  pouvons  agir  en  soutenant, 
d'une  part  les  constructeurs,  de  l'autre  le  commerce  maritime  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire  les  armateurs,  et  ce  sans  faire  injustement 
pencher  la  balance  d'un  coté  ou  de  l'autre. 

Or  la  loi  du  30  janvier  1893,  conçue  dans  cette  intention,  a  com- 
plètement manqué  le  but  visé,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'armement 
à  voiles;  c'est  précisément  la  navigation  libre  de  concurrence,  celle 
qu'il  y  aurait  tant  d'intérêt  à  voir  progresser,  qui  se  trouve  être 
en  perte. 

La  modification  de  la  loi  actuelle  s'imposait  donc,  en  prenant  à  la 
loi  de  1881  les  dispositions  qui  avaient  donné  de  bons  résultats,  et 
en  faisant  profiter  le  nouveau  texte  des  fâcheuses  expériences  de 
ces  vingt  dernières  années. 

La  Commission  de  1897  a  manifestement  cherché  à  résoudre  le 
complexe  problème  posé  avec  un  esprit  de  conciliation  auquel  on 
ne  peut  que  rendre  hommage. 

Il  est  malheureusement  exact  —  sans  cela  les  difficultés  rencon- 
trées ne  seraient  pas  si  grandes  —  que  les  intérêts  des  construc- 
teurs et  ceux  des  armateurs,  bien  qu'intimement  liés,  se  trouvent 
parfois,  au  moins  en  apparence,  en  contradiction  :  dans  ce  cas,  force 
est  bien  de  s'en  tenir  à  une  cote  mal  taillée. 

Des  opinions  très  différentes  ont  été  soutenues  par  les  déposants 
lors  de  l'enquête  faite  par  la  Commission,  et  par  les  commissaires 
eux-mêmes.  Certains  ont  demandé  des  mesures  de  protection  contre 
les  marines  marchandes  étrangères  :  ce  ne  pouvait  être  que  le 
retour  à  la  surtaxe  de  pavillon  sur  la  marchandise  ou  l'établisse- 
ment de  taxes  spéciales  frappant  les  navires  étrangers  à  leur  entrée 
dans  nos  ports.  Dans  les  deux  cas,  c'était  l'assurance  de  voir,  à 
bref  délai,  notre  propre  marine  en  butte  aux  représailles  de 
l'étranger,  comme  la  menace  en  avait  été  déjà  faite  lors  du  dépôt 
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du  projet  de  187-2.  Fort  peu  d'intéressés,  du  reste,  se  sont  ralliés  à 
ce  système,  que  la  Commission  a  définitivement  écarté. 

Restaient  en  présence  deux  autres  doctrines,  celle  qui  veut  la 
suppression  ou,  au  moins,  la  diminution  des  charges  qui  pèsent 
sur  Tarmement,  et  celle  qui  demande  l'intervention  de  l'État  sous 
forme  d'une  distribution  de  primes  appropriées. 

Le  système  des  primes  a  été  combattu  au  sein  de  la  Commission, 
et  surtout  à  l'extérieur,  par  des  auteurs  qui  la  considèrent  comme 
incapable  de  remédier  au  mal  actuel,  comme  nuisible  même.  11  ne 
se  justifie,  dit-on,  que  par  deux  motifs  :  1"  la  réglementation 
surannée  et  oppressive  de  l'inscription  maritime,  et  ce  qui  reste 
des  prescriptions  draconiennes  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II;  2°  le 
haut  prix  de  la  construction,  contrainte  à  employer  des  matériaux 
grevés  de  droits  de  douane  fort  élevés. 

Pour  ce  qui  est  de  l'inscription  maritime,  les  adversaires  de  la 
prime  considèrent  que  «  la  maintenir  est  avoir  pour  le  passé  une 
vénération  en  quelque  sorte  superstitieuse  qui  est,  il  est  vrai,  assez 
fréquente  en  France.  Et  en  la  maintenant  avec  toute  la  réglementa- 
tion qu'elle  comporte,  et  dont  les  armateurs  supportent  les  consé- 
quences, on  entrave  le  libre  développement  de  la  marine  mar- 
chande ». 

A  notre  avis,  il  y  a,  dans  cette  critique,  une  part  de  vérité  et 
d'exagération  :  sans  aucun  doute,  les  règlements  qui  enserrent  les 
armateurs  français,  relativement  à  la  composition  de  l'équipage 
notamment,  gagneraient  à  être  élargis  dans  une  grande  proportion, 
mais  si  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Colbert,  et  si  l'instru- 
ment de  combat  sur  mer  s'est  profondément  modifié  depuis 
Louis  XIV,  il  n'en  faut  pas  conclure  trop  vite  que  l'inscription 
maritime  n'est  plus  qu'un  vieil  accessoire  bon  à  mettre  au  musée. 
11  ne  semble  pas  que  notre  loi  nationale  sur  le  service  militaire  se 
combine  si  mal  avec  la  situation  exceptionnelle  faite  aux  popula- 
tions maritimes  par  le  régime  de  l'inscription;  surtout  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  si  l'on  peut  reprocher  à  la  flotte  anglaise  de  manquer 
d'hommes  pour  armer  ses  navires,  c'est  parce  que  nos  voisins  n'ont 
pas  l'inscription  maritime,  ni  rien  qui  en  tienne  lieu;  l'organisation 
même  d'une  armée  permanente  issue  de  la  conscription  —  idée  qui 
ferait  bondir  les  plus  fougueux  impérialistes  —  ne  leur  donnerait 
pas  encore  ce  personnel  qui  leur  fait  défaut,  du  moins  un  personnel 
propre  au  service  qu'on  exige  de  lui.  Qu'on  modifie  donc,  s'il  est 
nécessaire,  les  règlements  de  l'inscription,  mais  qu'on  ne  fasse  pas 
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table  rase  du  passé;  il  pourrait  en  couler  à  la  défense   nationale. 

Quant  à  la  seconde  raison  qui  semble  justifier  les  primes,  elle 
n'est  pas  non  plus  admise  par  ceux  qui  constatent  la  prospérité  des 
chantiers  anglais  et  l'avantage  qu'on  a,  matériellement,  à  s'adresser 
à  eux.  Notre  infériorité,  disent-ils,  tient  à  ce  que  de  lourds  droits 
de  douane  frappent  chez  nous  les  matériaux  destinés  à  la  construc- 
tion navale;  et  ils  concluent  en  demandant  pour  ces  matériaux  la 
franchise  douanière. 

Or,  en  premier  lieu,  il  est  difficile  de  soutenir  que  l'existence  de 
ces  droits  de  douane  suffise  à  expliquer  la  diflférence  des  prix  exigés 
par  les  chantiers  anglais  et  français.  Ensuite,  nous  ne  pouvons  pas 
faire  que  la  France  soit  actuellement  ou  devienne  libre-échangiste  : 
le  Parlement  est  protectionniste  à  outrance,  et  il  se  décidera 
d'autant  plus  difficilement  à  accorder  cette  faveur  que  les  marchan- 
dises pour  lesquelles  on  réclame  la  franchise  ne  sont  pas  toujours, 
tant  s'en  faut,  des  matières  premières,  et  qu'il  ouvrirait  la  porte, 
par  une  pareille  mesure,  à  quantité  de  réclamations  aussi  bien 
fondées  que  celles  des  constructions  navales. 

D'ailleurs,  on  n'a  jamais  refusé,  depuis  longtemps,  de  protéger 
cette  industrie  ;  seulement,  de  ce  que  les  lois  de  1881  et  1893  n'ont 
pas  eu  des  résultats  parfaits,  on  ne  saurait  conclure  que  le  système 
des  primes  n'est  bon  à  rien,  mais  simplement  que  l'application  — 
susceptible  de  tant  de  modalités  —  qui  en  a  été  faite,  n'était  pas 
celle  qui  convenait  le  mieux.  On  ne  résoud  pas  une  question  aussi 
complexe  sans  tâtonnements,  et  plutôt  que  d'essayer  de  temps  à 
autre  des  systèmes  entièrement  différents  qui  inquiètent  ceux  qu'on 
voudrait  favoriser,  il  vaut  mieux  cherchera  améliorer  ce  qui  existe, 
en  tenant  compte  des  expériences  antérieures. 

11  faut  ajouter  que  les  moyens  proposés  par  les  adversaires  du 
système  des  primes  seraient  tout  à  fait  insuffisants  pour  enrayer  la 
crise  actuelle.  Il  n'en  reste  pas  moins,  cependant,  que  l'on  peut  avec 
profit  modifier  quelque  peu  la  vieille  réglementation  révolutionnaire, 
et  la  taxation  qui  repose  sur  elle  :  la  Commission  .l'a  si  bien  compris 
qu'elle  a  conclu  à  la  réduction  des  taxes  de  pilotage.  Peut-être 
pourrait-on  faire  davantage  dans  cette  voie;  c'est  ce  que  beaucoup 
ont  demandé. 

La  majorité  s'est  donc  prononcée  pour  la  prime. 

Mais  il  y  a  prime  et  prime  :  le  système  de  1803  n'est  pas  celui  de 
1881,  et  celui  do  la  loi  prochaine  ne  sera  probablement  ni  l'un  ni 
l'autre. 
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La  Commission,  après  avoir  ainsi,  par  un  travail  préliminaire, 
déblayé  le  terrain,  a  confié  à  une  sous-commission  le  soin  d'établir 
un  projet. 

La  loi  de  1881  donnait  une  prime  à  larmateur  et  une  prime  au 
constructeur  pour  les  navires  contruits  en  France.  Pour  ceux 
construits  à  l'étranger,  on  ne  donnait  à  l'armateur  qu'une  demi- 
prime,  ce  qui  constituait  une  mesure  de  protection  pour  les  chan- 
tiers français. 

La  loi  de  189.3  augmentait  un  peu  la  prime  à  la  construction, 
moditiait  les  bases  de  la  prime  à  la  navigation,  mais  en  la  mainte- 
nant à  peu  près  à  sa  même  valeur,  sauf  pour  les  voiliers,  pour 
lesquels  on  la  relevait;  elle  supprimait  ce  qu'on  avait  appelé,  sous 
le  régime  de  1881,  la  demi-prime,  ce  qui  augmentait  encore  beau- 
coup l'avantage  fait  aux  chantiers  français  '. 

Nous  avons  vu  que  ces  deux  lois  n'avaient  pas  eu  les  résultats 
qu'on  en  attendait. 

Ces  précédents  établis,  quelles  étaient  les  propositions  faites 
devant  la  sous-commission? 

Une  bonne  partie  des  chambres  de  commerce  des  ports,  notam- 
ment celles  de  Marseille  et  du  Havre,  réclamaient  le  rétablissement 
de  la  demi-prime  de  la  loi  de  1881,  se  basant  sur  les  bons  résultats 
de  la  loi  pendant  les  premières  années,  résultats  qui  se  seraient 
reproduits  les  années  suivantes  si  l'on  avait  eu  en  face  de  soi  une 
loi  durable.  D'ailleurs,  disaient  les  partisans  de  ce  système,  inutile 
de  revenir,  exactement  au  régime  de  1881  ;  qu'on  nous  rende  seule- 
ment la  demi-prime,  et,  pour  le  surplus,  qu'on  conserve  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1893.  Mais  la  demi-prime  n'est  que  «  la  com- 
pensation des  charges  que  la  législation  maritime  fait  peser  sur 
l'armement,  charges  indépendantes  de  l'origine  du  navire,  qui  les 
assume  par  le  fait  seul  de  sa  francisation.  » 

A  côté  des  armateurs  qui  prétendaient  que  le  rétablissement  de 
la  demi-prime  n'était  même  pas  suffisant  et  qu'il  fallait  rapprocher 
la  prime  des  vapejiirs  de  celle  des  voiliers,  les  constructeurs  répon- 
daient que  ce  système  était  bien  plus  qu'une  compensation  des  frais 
d'armement,  qu'il  constituait  un  véritable  avantage  pour  les  cons- 
tructeurs étrangers. 

La  sous-commission  n'admit  pas  le  retour  à  la  demi-prime  de 
1881;  elle  écarta,  en  même   temps,  à  cause  de  l'opposition  natu- 

d.  Nous  négligeons  naturellement  ici  les  détails  pour  ne  donner  que  le  schéma 
du  système  des  primes  dans  les  deux  lois  de  1881  et  1893. 
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Tellement  irréductible  des  constructeurs,  et  pour  des  raisons  bud- 
gétaires non  sans  valeur,  le  rétablissement  de  la  demi-prime  com- 
biné avec  le  relèvement  de  la  prime  des  vapeurs. 

De  même,  personne  ne  voulut  d'une  prime  fixe  (et  non  décrois- 
sante) payée  pendant  quinze  ans,  plus  élevée  que  l'ancienne,  mais 
dont  on  n'aurait  alloué  qu'une  part  aux  navires  d'origine  étrangère. 
Les  constructeurs,  ayant  calculé  que  les  navires  francisés  auraient 
encore,  par  ce  système,  deux  tiers  de  prime,  refusèrent.  Les  arma- 
teurs en  firent  autant  après  avoir  démontré  qu'il  en  résulterait  un 
avantage  énorme  pour  les  gros  capitaux. 

Enfin  les  Compagnies  postales  s'y  opposèrent  également,  la  prime 
ainsi  calculée  pouvant  parfois  dépasser  les  subventions  postales 
sans  emporter  de  charges  spéciales,  tandis  que  les  membres  de  la 
Commission  appartenant  au  Parlement  poussaient  un  cri  d'alarme 
au  nom  du  budget. 

La  Chambre  de  commerce  de  Nantes  voulait  de  son  côté  le  relè- 
vement du  droit  de  francisation  avec  adoption  d'une  prime  de  navi- 
gation unique,  sans  distinction  de  l'origine  du  navire.  Mais  il  aurait 
fallu  un  droit  de  francisation  colossal  pour  que  l'armateur  ne  parvint 
pas  à  le  regagner  en  quelque  années  de  navigation  par  le  jeu  de  la 
prime.  La  protection  ainsi  offerte  aux  chantiers  de  construction 
français  était  absolument  insuffisante. 

On  avait  encore  pensé  à  augmenter  la  prime  à  la  construction  en 
gardant  une  prime  de  navigation  uniforme  :  là  encore,  les  cons- 
tructeurs ont  refusé,  disant  qu'ils  préféraient  à  une  protection 
directe  des  chantiers  la  protection  indirecte  qui  résultait  pour  eux 
de  l'encouragement  donné  aux  armateurs.  D'ailleurs,  ce  système 
aurait  eu  pour  inconvénient  d'obliger  l'État  à  un  déboursé  considé- 
rable pour  être  efficace.  On  se  trouva  donc  amené  à  examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  simplement  de  conserver  les  dispositions  de  la 
loi  de  189.3  en  se  bornant  à  relever  la  prime  des  vapeurs  pour  leur 
faire  une  situation  aussi  bonne  que  celle  des  voiliers. 

Malheureusement,  bien  que  le  système  parut  équitable  au  premier 
abord,  il  supprimait  toute  espèce  de  concurrence  entre  chantiers 
français  et  anglais  ;  or  on  peut  presque  dire  que,  pour  les  grands 
navires  notamment,  il  n'existe  pas,  chez  nous,  de  concurrence  entre 
les  quelques  chantiers  qui  peuvent  accepter  les  commandes.  C'était 
livrer  les  armateurs  aux  constructeurs. 

Il  fallait  donc  trouver  moyen  d'encourager  aussi  la  navigation  : 
d'où  ridée  des  compensations  d'armement,    proportionnelles  non 
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pas  à  la  jauge,  mais  aux  charges  véritables  de  Tarmement  sous 
pavillon  français.  Cette  compensation  devait  être  accordée  à  tout 
navire  naviguant  sous  pavillon  français  jusqu'à  l'accomplissement 
de  sa  vingtième  année  d'âge,  pourvu  qu'il  ait  été  francisé  avant 
l'expiration  de  la  dixième  année  à  partir  de  la  construction.  Ne 
devaient  pas  avoir  droit  à  la  compensation  d'armement  les  navires 
effectuant  la  navigation  privilégiée  (cabotage  français)  ou  la  pêche, 
ou  un  service  postal  subventionné. 

Après  discussion,  on  se  mit  d'accord  sur  cette  proposition  en 
ajoutant  que  la  prime  serait  répartie  sur  quinze  années,  les  pre- 
mières perceptions  devant  être  les  plus  fortes,  afin  de  permettre  aux 
armateurs  de  rembourser  plus  vite  les  capitaux  qu'ils  auraient  pu 
avoir  à  emprunter. 

Enfin  la  sous-commission  fut  d'avis  d'attribuer  aux  navires  du 
cabotage  international  la  compensation  d'armement  entière  ou  les 
2/3  de  la  prime  de  navigation  et  de  laisser  aux  armateurs  le  droit  de 
choisir  entre  la  compensation  et  la  prime  de  navigation  de  la  loi 
de  1893  jusqu'à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  cette  loi  avait  été 
votée,  et  de  donner  à  la  loi  nouvelle  une  durée  de  vingt  ans. 

Restait  à  régler  les  détails  et  à  calculer  les  quotités.  Ce  fut 
l'œuvre  d'un  comité  de  rédaction. 

Il  décida  notamment  que  : 

1°  La  compensation  d'armement  serait  une  somme  fixe  payée  par 
jour  d'armement  administratif  depuis  le  jour  de  l'expédition  du 
navire  jusqu'au  jour  du  désarmement  du  rôle. 

2°  La  compensation  payée  aux  voiliers  serait  la  moitié  de  celle 
payée  aux  vapeurs. 

3''  La  prime  de  navigation,  réservée  aux  navires  construits  en 
France,  serait  relevée  pour  les  vapeurs. 

4°  Les  navires  en  bois  continueraient  à  être  régis  par  la  loi  de 
1893,  les  navires  en  fer  seuls  bénéficiant  de  la  nouvelle  loi. 

5°  Les  deux  perceptions,  compensation  d'armement  et  prime  de 
navigation,  ne  pourraient  se  cumuler;  si  le  choix  était  possible,  la 
plus  forte  serait  seule  payée. 

6*^  La  prime  de  navigation  ne  pouvant  être  payée  pour  un  navire 
que  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  et  la  compensation  d'armement 
jusqu'à  vingt  ans,  de  quinze  à  vingt  ans  d'âge,  les  navires  de  cons- 
truction française  recevraient  la  compensation  d'armement. 

Quels  sont  les  avantages  de  cet  ensemble  de  dispositions?  L'achat 
occasionnel  et  la  mise  en  ligne  d'un  navire  construit  à  l'étranger 
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sont  rendus  possibles,  mais  non  avantageux.  Les  chantiers  français 
sont  favorisés.  Les  vapeurs  de  construction  française  voient  leur 
situation  améliorée,  tandis  que  le  relèvement  de  la  prime  pendant 
les  premières  années  permet  à  l'armateur  de  se  procurer  des  capi- 
taux. Quant  aux  charges  du  Trésor,  elles  se  chiffrent  par  un  sup- 
plément de  2,800,000  francs  sur  les  crédits  actuellement  affectés  à 
la  marine  marchande;  si  cette  somme  vient  à  être  dépassée,  c'est 
que  notre  navigation  à  vapeur  aura  pris  un  essor  qu'on  ne  peut  que 
souhaiter. 

Tel  est  le  résumé  même  des  conclusions  principales  de  la  Com- 
mission de  1897. 


Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement,  celui-ci  ayant  adopté  dans  leur  ensemble  les  résolu- 
tions votées  par  la  commission  :  si  quelques  détails  ont  été  modifiés, 
il  faut  en  rechercher  la  cause  surtout  dans  les  préoccupations  bud- 
gétaires. 

«  Le  concours  que  le  pays  peut  rencontrer  dans  la  marine  com- 
merciale au  point  de  vue  militaire  est  une  des  considérations  qui 
justifient  le  système  des  primes,  »  dit  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 
«  Or,  notre  flotte  militaire  a  surtout  besoin  de  mécaniciens  expéri- 
mentés et  de  chauffeurs  éprouvés  et  endurcis.  D'autre  part,  c'est 
bien  évidemment  dans  notre  flotte  à  vapeur  que  la  France  trouve- 
rait éventuellement  les  éléments  nécessaires  à  l'envoi  de  troupes 
dans  ses  possessions  coloniales.  L'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  même  en  Angleterre  pour  les  transports  à  destination  du 
Transvaal  montre  que,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  flotte  mili- 
taire, c'est  toujours  sur  les  navires  de  commerce  qu'une  grande 
nation  doit  compter  pour  ses  transports  en  cas  d'expéditions  loin- 
laines.  Au  surplus  notre  flotte  à  voiles,  actuellement  rénovée,  est, 
au  point  de  vue  de  la  qualité  et  de  l'âge  de  ses  navires,  une  des 
premières  du  monde  ;  il  ne  saurait  y  avoir  d'inconvénient  à  ce  que 
son  développement  subît  un  certain  ralentissement.  »  Le  gouverne- 
ment est  peut-être  bien  un  peu  optimiste  au  sujet  de  notre  marine 
à  voiles,  mais,  au  fond,  le  raisonnement  est  juste,  et  on  a  raison  en 
proposant  de  n'accorder  la  prime  complète  qu'aux  navires  jaugeant 
moins  de  800  tonneaux,  les  grands  voiliers  ne  devant  recevoir 
qu'une  prime  dégressive  avec  le  nombre  de  tonneaux  de  jauge;  en 
même  temps,  il  est  entendu  que  cette  prime  sera  payée  par  frac- 
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lions  inégales,  comme  celle  des  vapeurs,  et  dans  le  même  but.  Avec 
une  très  légère  modification  dans  le  calcul  de  la  prime  des  vapeurs, 
c'est  là  tout  ce  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  changer  dans  les 
propositions  de  la  Commission.  Ces  mesures  tendent  toutes  à  dimi- 
nuer les  charges  du  Trésor  et  à  empêcher  en  même  temps  un  déve- 
loppement anormal  et  factice  de  la  flotte  à  voiles  actuelle,  sans 
mettre  obstacle  à  son  renouvellement  rationnel. 

Lors  du  dépôt  du  projet  du  gouvernement,  ce  projet  paraissait 
devoir  contenter  à  peu  près  tout  le  monde  :  la  sous-commission 
avait  déclaré  que  «  la  plupart  des  armateurs  et  constructeurs,  unis 
enfin  sur  ce  terrain  commun,  envisageaient  avec  une  égale  con- 
fiance l'avenir  de  leur  industrie  si  les  conclusions  qu'elle  proposait 
prenaient  force  de  loi  ».  Ces  conclusions  avaient  été  successivement 
sanctionnées  par  la  commission  plénière,  puis  par  le  gouvernement; 
on  n'attendait  plus  que  la  discussion  publique  lorsque  surgit  le 
contre-projet  Rispal. 

Ce  contre  projet  est  très  simple  :  il  a  pour  base  le  raisonnement 
suivant  :  sous  le  régime  de  1893,  la  navigation  à  voile  a  prospéré, 
trop  prospéré,  même;  donc,  abaissons  ici  la  prime,  mais  déduisons 
de  cet  exemple  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de  la  navigation  à 
vapeur,  insuffisamment  encouragée,  et  là,  relevons  la  prime. 

Sans  reprendre  les  arguments  que  nous  avons  exposés  plus  haut, 
constatons  seulement  que  le  projet  du  gouvernement  n'est  pas, 
comme  on  voudrait  le  faire  entendre,  le  retour  à  la  demi-prime, 
mais  le  refus  du  monopole  exclusif  aux  chantiers  français  au  cas 
où  ceux-ci  élèveraient  démesurément  leurs  prétentions  pécuniaires 
ou  exigeraient  des  délais  inacceptables.  De  plus,  si  l'industrie  des 
constructions  navales  et  celle  de  l'armement  vivent  l'une  par 
l'autre,  en  somme  c'est  plutôt  la  première  qui  a  besoin  de  la 
seconde;  à  trop  vouloir  protéger  la  construction,  on  tuerait  l'arme- 
ment, et,  par  l'armement,  la  construction.  Que  chacun  fasse  donc 
des  concessions;  il  sera  toujours  temps  de  modifier  la  loi  si,  à 
l'usage,  on  lui  trouve  quelques  défauts,  ce  qui  est  probable. 

C'est  ce  qu'a  bien  compris  la  commission  parlementaire,  qui  a 
accepté  dans  presque  tous  ses  détails  le  projet  du  gouvernement. 
Le  rapport  de  M.  Thierry  a  été  déposé  le  6  novembre  dernier,  et  la 
discussion  aura  probablement  lieu  en  février  ou  mars  1901.  La  seule 
modification  un  peu  importante  demandée  par  la  commission  con- 
siste dans  la  suppression  de  la  compensation  d'armement  pour  les 
voiliers  construits  à  l'étranger.   Cette  modification  a  pour  but  de 
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sauvegarder  le  travail  actuel  de  nos  chantiers  qui,  d'après  les  ren- 
seignements communiqués  à  la  commission,  construisent  presque 
exclusivement  les  voiliers  destinés  à  être  francisés.  Comme  le  but 
essentiel  de  la  loi  est  de  relever  Teffectif  de  notre  marine  commer- 
ciale à  vapeur,  cette  infraction  de  détail  au  principe  initial  de  la 
compensation  d'armement  est  sans  inconvénient  appréciable,  tout 
en  constituant  une  garantie  pour  les  travaux  présents  de  nos  chan- 
tiers. 

En  somme,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  proclamer  qu'une 
flotte  marchande  nombreuse  et  rapide  nous  est  nécessaire  à  la  fois 
pour  tirer  parti  de  nos  colonies  extra-européennes  en  temps  de  paix, 
soit  en  important,  soit  en  exportant,  et  pour  faire  bonne  figure  en 
temps  de  guerre  devant  les  flottes  de  nos  adversaires.  Tous  les  pays 
qui  nous  entourent,  même  les  plus  petits,  font  de  grands  efforts 
dans  le  même  sens,  et  non  sans  succès.  Allons-nous  encore  donner 
le  spectacle  de  nos  divisions  à  ceux  qui  seraient  si  heureux  de 
s'enrichir  de  ce  que  nous  ne  saurions  plus  défendre? 

Nous  avons  affaire  à  une  question  difficile  où  beaucoup  d'intérêts 
respectables  sont  en  jeu.  Mais  théoriciens  et  praticiens  se  sont, 
malgré  tout,  et  après  de  longs  débats,  entendus  sur  des  conclusions 
qui  semblent  donner  satisfaction,  dans  la  mesure  du  possible,  aux* 
désirs  légitimes  des  intéressés.  Espérons  que  des  mécontents  mala- 
visés ne  soulèveront  pas  au  moment  du  vote  des  difficultés  impré- 
vues, et  que  le  Parlement  ne  viendra  pas  tout  bouleverser,  faisant 
ainsi,  d'un  ensemble  de  propositions  raisonnables  et  étudiées,  une 
série  de  demi-mesures  qui  n'atteindraient  pas  le  but  poursuivi. 

Joseph  Wilbelm. 


A.  Tome  XVI.  —  d'JUl. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


J.  Novico-w.  La  fcdcration  de  VExiropc,  i  vol.  in- 18,  Félix  Alcao, 
1000.  —  P.  Lacombe.  La  (jucrrc  et  riioiniii(\  i  vol.  in-18,  Société  nou- 
velle de  librairie  et  d'édition,  1900. 

Un  défaut  du  livre  de  M.  Novicow,  c'est  d'être  trop  long  :  800  pages  de 
petit  caractère  où  le  même  sujet  est  tourné  et  retourné  sous  toutes  ses  faces, 
où  forcément  les  mêmes  idées  reviennent  souvent,  c'est  beaucoup  :  mais  il 
faut  prendre  les  auteurs  avec  leurs  qualités  et  leurs  défauts.  La  concision 
n'est  pas  une  qualité  de  M.  Novicow  :  il  rachète  ce  défaut  par  une  abon- 
dance de  passion,  une  puissance  suggestive,  une  possession  de  son  sujet 
qui  donnent  tout  de  même  un  vif  attrait  à  ses  livres.  Celui-ci  s'attache  à  la 
question  de  la  guerre  et  de  la  paix  internationales  de  façon  à  n'en  laisser 
aucun  recoin  inexploré.  On  sent  un  souffle  généreux  circuler  sous  ces 
pages  compactes,  animer  et  comme  vivifier  des  argumentations  parfois  un 
peu  bien  subtiles.  Si  les  hommes  pouvaient  être  entraînés  à  la  fédéi'ation 
internationale  définitive  par  un  plaidoyer  complet,  pénétrant,  ingénieux 
dans  beaucoup  de  ses  parties,  il  faudrait  attendre  cet  heureux  résultat  de 
la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Novicow. 

L'auteur  ne  se  laisse  arrêter  par  aucun  des  préjugés  ou  des  erreurs  sur 
lesquels  s'appuient  les  défenseurs  de  la  guerre.  Il  a  des  arguments  topiques 
contre  les  raisons  de  races,  d'antagonismes  d'intérêts  ou  de  rancunes  inter- 
nationales, de  dignité  de  peuple  à  peuple,  de  maintien  des  vertus  viriles  et 
de  l'esprit  de  sacrifice,  qu'on  invoque  généralement  en  faveur  de  «  la  guerre 
à  l'horizon  »  qui  est  au  fond  de  notre  paix  armée.  Comme  controversiste 
M.  Novicow  est  de  première  force,  ne  reculant  jamais  devant  ses  adversaires, 
déjouant  leurs  parades  et  leur  enfonçant  d'habiles  coups  droits  et  obliques. 
11  est  cependant  plus  d'une  fois  embarrassé  dans  sa   marche  par  une 
doctrine  des  nationalités  qui  manque  de  netteté.  Il  est  l'ennemi  de  la  force 
dans  l'histoire  et  invoque  à  tout  moment  la  justice,  et  le  droit  des  peuples 
à  choisir  leur  nationalité.  C'est  là  une  vue  philosophique  qui  a  bien  besoin 
d'être  précisée  et  limitée  sous  peine  de  replonger  le  monde  à  chaque  ins- 
tant en  pleine  confusion.  M.  Novicow  réduit  trop  à  mon  avis  le  rôle  que  la 
force,  ou,  s'il  le  veut,  la  contrainte  forcée  a  jouée  et  jouera  dans  les  sociétés 
humaines   :  il  devrait  constater  qu'elle  s'est  organisée  et  s'organisera  de 
plus  en  plus  au  profit  des  plus  nombreux  au  lieu  d'appartenir  exclusive- 
ment à  des  individus  ou  à  de  petits  groupes;  et  qu'une  fois    au    service 
des  majorités  elle  n'a  plus  besoin  d'écraser  les  minorités  :  il  lui  sulfit  de 
les  contenir.  Toute  nationalité  n'en  est  pas  moins  par  certains   côtés  un 
fait  de  force.  Voici  une  population  qui  vole  par  la  moitié  plus  un  qu'elle 
s'annexera  à  tel  état  voisin  :  procédé  pacifique  et  que  M.  Novicow  loue  avec 
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raison.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  d'abord  la  minorité  qui  a  voté  non 
est  tout  de  même  contrainte  de  suivre  la  majorité;  qu'ensuite  ceux  qui  se 
sont  liés  par  leurs  votes  ne  peuvent  plus  en  tant  que  groupe  national  se 
détacher  de  leur  nouvelle  patrie;  qu'enfin  les  enfants  de  ceux  qui  se  sont 
annexés  sont  tenus  par  le  vote  de  leurs  parents  dont  ils  sont  cependant 
absolument  irresponsables.  L'aire  de  sécurité,  que  M.  Novicow  définit  avec 
exactitude  le  véritable  but  social  et  que  la  civilisation  agrandit  sans  cesse, 
ne  peut  exister  et  s'étendre  que  par  une  contrainte  sociale.  Le  progrès 
consiste  à  substituer  à  l'exécution  par  la  force  la  menace  de  la  force 
au  service  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  majorité;  cette  menace  prévient  les 
atteintes  portées  au  pacte  social  par  les  minorités  qui  voudraient  le  rompre. 
De  là  la  paix  matérielle,  base  de  la  sécurité  qui  règne  à  l'intérieur  d'un  état, 
mais  qui  repose  pourtant  sur  une  force  tacite  toujours  prêle  à  s'imposer. 
La  juxtaposition  même  des  éléments  sociaux,  l'habitude  des  rapports  paci- 
fiques qui  résulte  d'une  longue  impossibilité  de  se  combattre,  la  vue  de 
plus  en  plus  nette  des  avantages  résultant  de  la  soumission  de  tous  à  l'ordre 
établi,  l'échange  des  intérêts,  puis  des  sympathies,  rendent  de  plus  en  plus 
rare  la  nécessité  de  l'intervention  de  la  force  et  la  reculent  en  quelque  sorte 
à  l'horizon  :  mais  elle  n'en  demeure  pas  moins  prête  à  surgir  au  moindre 
écart  des  dissidents. 

Le  processus  historique  même  qui  a  rendu  possible  l'établissement  cVaire^i 
(le  sécurité  toujours  plus  étendues  par  la  constitution  d'États  unitaires  ou  de 
confédérations,  a  été  une  combinaison  de  sympathies  et  de  force.  Tantôt  la 
prédominance  d'un  groupe  particulariste  au  milieu  d'autres  groupes  rap- 
prochés par  le  territoire  et  menacés  par  des  ennemis  communs  a,  par  l'ef- 
facement des  autres  groupements  fragmentaires,  en  général  sous  l'action 
d'une  dynastie,  permis  l'établissement  d'Etats  centralisés,  à  constitution 
unitaire.  Tantôt  l'absence  de  cet  élément  central  assez  fort  pour  dominer  les 
autres  groupements  rivaux  a  peu  à  peu,  le  plus  souvent  pour  se  défendre 
contre  un  état  voisin,  rapproché  par  un  lien  fédéral  plus  ou  moins  serré, 
souvent  brisé,  souvent  rétabli,  moins  solide  en  tous  cas  que  le  lien  uni- 
taire (on  l'a  vu  en  Amérique  aussi  bien  qu'en  Europe),  des  populations  qui 
s'étaient  d'abord  groupées  en  petites  nationalités,  très  jalouses  de  leur  indi- 
vidualisme, et  qui  veulent  le  conserver  dans  et  malgré  l'union  fédérale.  Cet 
individualisme  a  dû  cependant  s'efïacer  sur  des  points  essentiels  de  justice 
et  de  défense  qui  sont  la  base  même  de  la  fédération.  Là  encore  il  a  fallu 
plus  d'une  fois  l'intervention  de  la  force  centrale  pour  imposer  le  respect 
du  pacte  fédéral.  Souvent  elle  a  été  impuissante  à  maintenir  celui-ci  :  plus 
d'un  Etal  fédéralif  s'est  dissous  pour  être  partagé  par  ses  voisins,  ou  par 
la  menace  de.  ces  derniers  s'est  transformé  en  état  unitaire. 

Dans  toutes  ces  formations  de  nations  le  rôle  de  la  force  est  indéniable  : 
il  a  été  bienfaisant  comme  résultat  général,  quoique  abominable  dans  bien 
des  cas  particuliers.  La  force  n'interviendra  pas  au  même  ilegré  pour  assurer 
l'établissement  de  la  fédération  européenne  qui  est  l'objet  visé  par  M.  Novicow 
comme  par  tous  les  esprits  paciliques  :  c'est  une  consolation  pour  le  phil- 
anthrope; mais  c'est  une  raison,  sinon  de  scepticisme,  au  moins  d'incerti- 
tude pour  le  philosophe.  L'équilibre  même  des  puissances  en  Europe 
empêche  la  prépondérance  possible  d'un  Etat  qui  imposerait  à  tous  la  paix, 
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comme  le  fait  s'est  produit  à  l'intérieur  des  futures  nations  unitaires. 
D'autre  part  la  crainte  d'un  danger  commun  n'est  plus  assez  intense  pour 
grouper  les  différents  États  sous  les  ordres  d'un  élat-major  commun,  en 
renonçant  à  l'autonomie  de  leurs  forces  militaires  respectives,  et  cela  par 
cette  simple  raison  que  le  danger  extérieur  n'existe  pas  ou  apparaît  trop 
lointain  ou  trop  hypothétique.  Au  milieu  des  préjugés,  des  rancunes,  des 
ambitions,  en  face  de  l'esprit  nationaliste  ou  patriotique  qui  sont  la  survi- 
vance nécessaire  des  facteurs  qui  ont  été  le  ciment  de  la  formation  des 
États,  reste  l'intérêt  bien  entendu  qui  pourrait  entraîner  les  nations  vers  le 
désarmement  et  la  renonciation  à  la  guerre  en  expectative  qui  est  notre 
régime  actuel  :  régime  que  d'ailleurs  tout  le  monde  trouve  ruineux,  et  que 
presque  tout  le  monde  trouve  absurde  :  de  sorte  qu'il  faut  bien  qu'il  ait 
quelques  raisons  de  vivre,  s'il  subsiste.  Ces  raisons,  je  ne  crois  pas  plus  que 
M.  Novicow  qu'elles  soient  fatalement  éternelles.  Je  pense  comme  lui 
qu'étant  surtout  des  raisons  de  sentiments  et  non  des  faits  nécessaires,  il 
est  du  devoir  de  tout  philanthrope  réfléchi  d'en  atténuer  l'influence  en 
mettant  en  relief  les  raisons  de  la  paix  :  mais  il  faut  bien  reconnaître  que 
celles-ci,  pour  dominer  les  influences  antagonistes,  doivent  prendre  peu  à 
peu  dans  l'esprit  et  surtout  dans  le  cœur  des  hommes  une  intensité  et 
encore  plus  une  généralité  dont  elles  n'ont  pas  eu  besoin  dans  le  cours  de 
l'histoire.  La  pacification  partielle  s'est  faite  à  la  fois  par  l'affinité  et  par 
la  contrainte.  La  pacification  universelle  du  monde  policé  ne  peut  naître 
que  d'un  désir  de  paix  sinon  universel,  du  moins  assez  largement  et  simul- 
tanément répandu  pour  s'imposer  à  la  fois  aux  gouvernements  et  aux  cou- 
rants d'opinion  sur  lesquels  ceux-ci  s'appuient.  Les  deux  conditions,  géné- 
ralité et  simultanéité,  sont  ici  également  indispensables,  La  seconde  est  la 
plus  difficile  à  réaliser.  Or  elle  est  aussi  nécessaire  que  la  première.  La 
pacification  historique  a  pu  se  faire  par  étapes,  parce  que  la  force  l'impo- 
sait progressivement.  La  pacification  européenne  exige  un  concours  préa- 
lable de  groupes  nationaux  assez  puissants  pour  imposer  par  leur  accord 
définitif  le  désarmement  aux  États  dissidents.  C'est  ce  concours  préalable 
que  peuvent  et  doivent  fomenter  par  la  propagande,  par  l'action  et  le  dis- 
cours, les  esprits  les  plus  éclairés,  les  plus  dépouillés  de  préjugés,  dans 
chaque  pays,  sans  se  laisser  arrêter  par  celte  apparence  de  cercle  vicieux 
qui  consiste  à  réclamer  pour  préparer  la  paix  des  sentiments  pacifiques 
que  seule  la  paix  pourrait  engendrer.  Il  faut  qu'un  nombre  suffisant  de 
bons  Européens  arrivent  par  des  etTorts  concertés  à  créer  un  courant 
international  de  volontés  ayant  la  force  et  la  généralité  d'une  foi  reli- 
gieuse :  tant  que  ce  courant  n'existera  pas,  il  faudra  considérer  qu'on  est 
plus  loin  du  but  que  ne  l'imagine  parfois  M.  Novicow  dans  le  noble  effort 
qu'il  vient  de  faire  dans  l'intérêt  de  la  fédération.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
pacifiques  du  présent  et  de  l'avenir  puiseront  avec  reconnaissance  dans 
son  livre  bien  des  arguments  de  faits  et  de  raisonnement  qui  leur  seront 
profitables  dans  leur  guerre  contre  la  guerre. 

Il  faut  en  dire  autant  du  petit  volume  de  M,  Paul  Lacombe,  qui,  sous 
une  forme  beaucoup  plus  artiste  que  M.  .Novicow,  et  même  humouristique 
par  endroits,  aborde  à  son  tour  le  problème  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
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Mal  composé,  l'auteui-  le  recunnait  lui-même  et  en  donne  les  raisons,  le 
livre  de  M.  Lacombe  rappelle  par  la  chaleur  et  la  vivacité  de  la  pensée, 
par  la  force  pittoresque  aussi  de  son  style,  certains  chapitres  de  Michelet. 
N'est-ce  pas  ce  dernier  qu'on  entend  par  exemple  dans  la  phrase  tinale  de 
la  préface  :  «  Après  tout,  ce  livre  —  amalgamé  et  mal  bâti,  peu  importe,. 
—  je  le  tiendrais  pour  bon  et  mon  but  pour  assez  atteint  si  seulement  quel- 
ques-unes de  ses  pages  portaient  les  marques  sensibles  et  contagieuses  du 
frisson  —  horreur,  colère  ou  peine  —  dont  moi-même  je  fus  saisi  et 
secoué!  » 

Ce  frisson  ne  se  traduit  pas  dans  le  livre  de  M.  Lacombe  par  des  décla- 
mations et  des  protestations  contre  la  guerre,  ce  qui  le  rendrait  assez 
inutile  à  lire,  mais  par  des  analyses  serrées  sous  leur  forme  parfois  un 
peu  fantaisiste,  de  laits  et  de  sentiments.  Les  sentiments,  ce  sont  les 
mobiles  de  la  guerre  où  l'auteur  distingue  avec  beaucoup  de  finesse, 
comme  prédominant,  l'amour  du  courage,  non  seulement  l'amour  par 
chacun  de  nous  de  notre  courage  individuel,  mais  de  celui  de  nos  compa- 
triotes qu'aisément  nous  faisons  nôtre.  Les  faits,  ce  sont  les  réalités  du 
champ  de  bataille  substituées  aux  mensonges  accrédités  par  la  légende  ou 
inventés  par  l'imagination.  L'élude  psychologique  me  parait  inattaquable. 
Celle  des  faits  réels  s'attache  trop,  à  mon  avis,  à  des  temps  <(  très  anciens  » 
et  ne  lire  pas  assez  profit  des  événements  contemporains.  La  façon  dont 
se  sont  passés  les  combats  dans  la  guerre  russo-turque  de  1877,  ou  au 
Transvaal,  est  plus  intéressante  au  point  de  vue  de  Tavenii'  de  la  guerre 
que  les  batailles  de  Cannes  ou  de  Cynocéphales,  ou  même  que  les  victoires 
et  les  défaites  du  premier  Empire,  voire  de  Sébastopol. 

Lorsque,  quittant  le  passé  pour  le  futur,  M.  Lacombe  veut  donner  une 
conclusion  à  son  petit  livre,  il  aperçoit,  dans  le  contrat  préventif  et  per- 
manent d'arbitrage  entre  nations,  le  moyen  le  plus  efficace  d'empêcher  les 
conflits  sanglants  :  et  ici  encore  avec  beaucoup  de  finesse  il  s'appuie,  jiour 
soutenir  son  opinion,  sur  le  point  d'honneur.  «  Les  deux  parties  ne 
seraient  contraintes  que  par  l'honneur  :  'celle  qui  fausserait  sa  parole,  sa 
signature,  n'encourrait  qu'une  mésestime,  une  déchéance  devant  l'opinion 
et  une  certaine  honte  intime...  Elle  n'encourrait  que  cela  et  c'est  un  frein 
qui  n'est  pas  matériel,  j'en  couviens;  mais  je  ne  conviens  pas  qu'il  soit 
peu  efficace  et  contraignant...  »  A  titre  d'encouragement,  l'auteur  rappelle 
les  traités  ou  les  projets  de  traités  internationaux  d'arbitrage  déjà  exis- 
tants. Hélas!  ils  sont  encore  peu  nombreux.  Là  encore  il  faudrait,  pour  les 
obtenir  des  gouvernements,  une  pression  énergique  et  simultanée  des 
peuples.  Sous  cette  réserve,  je  serais  assez  près  de  partager  l'opinion  de 
M.  Lacombe  que  l'organisation  de  l'arbitrage  préventif  par  des  conventions 
d'États  deux  à  deux  est  un  des  premiers  rouages  de  pacification  efficaces 
que  verra  fonctionner  le  monde  policé.  Je  croirais  même  que  s'il  ne  s'agis- 
sait que  des  conflits  à  venir,  les  parlements  et  les  gouvernements  envisa- 
geraient sans  trop  de  difficulté  celte  façon  de  les  prévenir  ou  de  les 
dénouer  qui  ne  lie  après  tout  les  nations  que  par  un  lien  moral.  C'est  la 
liquidation  du  passé  qui  rend  malaisée  l'application  de  l'arbitrage  au 
futur.  Chaque  guerre  a  laissé  après  elle  des  déchirements  que  seules  des 
compensations  peuvent  guérir,  ou  une  lente  résignation  adoucir  peu  à  peu. 
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Celles-ci  comme  celle-là  (.lépendeiit  de  tant  d'inconnues  qu'il  est  presque 
impossilile  d'assigner  le  temps  où  leur  efTet  se  sera  réalisé  :  les  courants 
d'opinion  ou  d'imagination  influeront  puissamment  sur  la  longueur  du 
délai.  Ceux  qui,  par  la  parole  ou  les  écrits,  les  dirigent  vers  la  paix,  contri- 
bueront, en  proportion  même  du  rayonnement  de  leur  propagande,  et  si 
une  propagande  analogue  s'exerce  simultanément  et  parallèlement  dans 
les  autres  États  à  substituer  progressivement  un  régime  de  discussion 
pacifique  et  réglée  à  l'emploi  brutal  des  armes  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes internationaux.  EugLne  d'Eicuthal. 


R.  P.  Piollet  et  Ch.  Noufflard.  —  Madugascar;  la  Rcunion  (Empire 
colonial  de  la  France,  vol.  Ij.  Firmin-Didot  et  C''\  1  vol.  gr.  in-8°,  ill., 
218  p.,  1901.  —  Après  vingt-cinq  ans  d'efîorts,  pas  toujours  assez  continus, 
ni  dirigés  vers  un  but  suffisamment  précis,  la  France  a  reconstitué  pour  la 
seconde  fois  un  empire  colonial.  Jusque  vers  le  milieu  du  xvm^  siècle  elle 
avait  paru  devoir  primer  l'Angleterre  dans  la  voie  de  la  colonisation;  puis 
les  revers  étaient  brusquement  venus,  et,  parce  que,  tout  eu  suivant  une 
politique  coloniale,  elle  avait  voulu  continuer  une  politique  continentale, 
elle  perdit  la  presque  totalité  de  ses  possessions,  et  sa  rivale  s'empara  de  ces 
merveilleuses  dépouilles  :  le  Canada  et  les  Indes.  Après  ces  revers,  la 
légende  s'était  accréditée,  au  moins  aussi  puissante  chez  nous-mêmes  que 
chez  les  étrangers,  que  les  Français  ne  savaient  pas  coloniser,  et  pendant 
plus  d'un  siècle,  nous  parûmes  redouter  l'acquisition  de  territoires  nou- 
veaux. Grâce  à  la  prévoyance  et  à  l'énergie  de  quelques  hommes  d'État 
qui  ne  craignirent  pas  de  violenter  l'opinion  publique,  et  n'hésitèrent  pas 
à  encourir  l'impopularité,  la  France  reprit  cependant,  à  partir  de  1875,  de 
1880  surtout,  ses  vieilles  traditions.  Aujourd'hui  l'ensemble  des  possessions 
sur  lesquelles  flotte  notre  drapeau  a  une  surface  de  plus  de  quinze  fois 
celle  de  la  France  continentale.  L'opinion  publique,  longtemps  rebelle, 
commence  à  s'intéresser  à  celte  Plus  grande  France.  Le  moment  est  donc 
bien  choisi  pour  toute  publication  ayant  pour  objet  notre  empire  colonial. 

Exposer  à  grands  traits  l'état  actuel  de  nos  possessions,  raconter  la  vie 
qu'on  y  mène,  les  entreprises  commencées,  les  facilités  qu'elles  offrent  à 
l'activité  des  habitants  de  la  métropole,  tel  est  l'objet  de  la  publication 
entreprise  sous  la  direction  de  M.  G.  Courtellemont.  Les  auteurs  ont  voulu 
s'adresser  au  grand  public,  et,  habilement,  ils  ont  appelé  à  leur  secours, 
pour  piquer  sa  curiosité,  les  ressources  de  l'illustration.  Le  premier 
volume  qu'ils  nous  présentent,  consacré  à  nos  possessions  de  l'océan 
Indien,  est  abondamment  et  merveilleusement  illustré.  On  se  laisse  séduire 
par  les  superbes  reproductions  qui  ornent  presque  chaque  page,  et  l'atten- 
tion ainsi  appelée  est  retenue  par  le  texte.  C'est  au  K.  P.  Piollet,  qui  connaît 
si  bien  la  (iiande  lie,  oii  il  a  passé  de  nombreuses  années,  qu'a  été  confiée 
l'étude  sur  Madagascar.  Avec  lui,  nous  côtoyons  la  côte  orientale  de  l'ile, 
si  pittoresque  et  si  intéressante  ;  nous  montons  de  Tamatave  à  Tananarive, 
puis,  de  la  capitale,  nous  redescendons  par  la  route  de  l'Ouest  jusqu'à 
Majunga,  où  toutes  les  épaves  de  la  dernière  expédition  qui  a  amené  la 
soumission  définitive  des  Hovas  n'ont  pas  encore  disparu.  M.  Ch.  Noufflard, 
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qui  depuis  plusieurs  années  déjà  se  consacre  aux  études  coloniales,  s'est 
chargé  de  nous  présenter  la  Réunion.  Tout  récemment,  il  a  été  envoyé  en 
mission  dans  notre  vieille  et  fidèle  colonie.  Ce  sont,  lui  aussi,  des  impres- 
sions toutes  fraîches  et  vécues  qu'il  nous  rapporte.  Il  a  su  faire  un  tableau 
charmant  de  la  vie  et  du  monde  créoles,  de  cette  société  où  Ton  est  tout 
étonné,  comme  il  le  dit  si  bien,  de  retrouver  les  traits  sous  lesquels  a  sur- 
vécu dans  notre  mémoire  la  société  française  de  1830.  C'est  lui  également 
qui  a  écrit  les  quelques  pages  consacrées  à  Mayotte,  aux  Comores,  à  Dji- 
bouti. La  curiosité  vous  a  fait  regarder  les  gravures;  Tintérèt  du  texte, 
simplement  parcouru  d'abord,  vous  a  amené  à  le  lire  attentivement  tout 
entier.  Et,  quand  vous  avez  achevé  cette  lecture,  vous  vous  apercevez,  non 
sans  quelque  étonnement  peut-être,  qu'à  cette  lecture  délassante  vous  avez 
beaucoup  appris.  Madagascar,  la  Réunion  ne  sont  plus  des  mots  vagues  : 
leur  aspect,  leur  caractère  sont  maintenant  fixés  dans  votre  esprit  en  trails 
nets  et  précis.  C'est  l'habileté  des  auteurs  d'avoir  su  traiter  ainsi  leur  sujet. 
On  ne  saurait  trop  les  en  féliciter.  Une  seule  critique  -.pourquoi  n'avoir  pas 
inséré  au  moins  une  carte  de  chacun  des  pays  étudiés?  Elles  n'eussent 
pas  déparé  l'aspect  artistique  du  volume,  et  elles  eussent  été  bien  utiles. 
Si  la  publication  si  bien  commencée  se  continue  de  même,  nous  ne  doutons 
pas  qu'elle  rencontre  un  excellent  accueil  auprès  du  public. 

M.  J.  Chailley-Bert  a  écrit  pour  fouvrage  une  très  intéressante  préface 
sur  «  la  France  coloniale  en  1900  »,  dans  laquelle  il  a  exposé  avec  une 
grande  clarté  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  notre  empire  colonial  et  dans 
notre  politique  coloniale  à  l'aurore  du  xx^  siècle.  A.  V. 


La  Russie,  rilalic,  la  Hollande,  le  Portugal.  Librairie  Larousse,  4  vol. 
in-8°,  Paris,  1900.  —  Le  temps  n'est  plus  où  nous  ignorions  de  parti  pris 
ce  qui  se  passait  au  delà  du  détroit  ou  du  Rhin.  Les  succès  militaires, 
les  progrès  économiques  de  nos  voisins  ont  éveillé  notre  vigilance.  Nous 
nous  enquérons  de  leurs  efforts.  Des  ouvrages  d'information  précise  sur 
l'étranger  sont,  parmi  nous,  les  bienvenus.  Au  rang  des  plus  distingués  se 
j)lacent  ceux  que  publie  actuellement,  sous  la  direction  éclairée  de 
M.  Maxime  Petit,  un  groupe  de  spécialistes.  Ce  sont,  sur  les  États  euro- 
péens, de  véritables  encyclopédies,  complètes  et  néanmoins  assez  brèves. 

La  Russie  a  ouvert  la  série.  Puissance  amie  et  alliée,  elle  nous  intéresse 
entre  toutes.  Est-ce  aussi  parce  qu'elle  est  si  différente  de  nous?  Nous 
avons  peine  à  concevoir  un  autocratisme  aussi  strict  que  celui  auquel  elle 
est  soumise.  11  semble  cependant  qu'il  réponde  à  son  intérêt  politique,  et 
convienne  à  ses  mœurs.  Les  Tsars  sont  de  grands  rassemblcurs  de  terre. 
Leur  conquête  en  Asie  s'accomplit  miUliodiquenient,  suivie  de  colonisation 
dirigée  par  l'Etat.  Pour  harmoniser  des  populations  sujettes  si  diverses  et 
distantes,  il  faut  une  forte  discipline  extérieure.  Le  paysan  russe  est  trop 
récemment  affranchi  pour  ressentir  cette  contrainte.  Son  loyalisme  est 
d'autant  plus  profond  qu'il  revêt  un  caractère  religieux.  L'aristocratie  est 
active,  énergique,  plus  utile  que  ne  le  fut  la  nôtre  à  une  époque  où  l'idée 
de  patrie  et  la  notion  de  l'Élat  étaient  mal  distinctes  dans  les  consciences. 
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C'est  surtout   la  classe  moyenne  qui  souffre  de  cette  servitude;  tout  rôle 
politique  lui  est  interdit. 

La  Russie  a  eu,  de  longue  date,  des  relations  cordiales  avec  la  France. 
Aucun  intérêt  économique  grave  ne  les  divisait.  Les  Russes  sympathisaient 
avec  notre  littérature,  comme  leur  impératrice,  Catherine,  commerçait 
avec  nos  philosophes.  Les  armées,  en  se  combattant,  ont  appris  à  s'appré- 
cier. L'alliance  a  été,  au  xviiF  siècle,  le  rêve  de  quelques  hommes  d"Etat. 
Un  instant.  Napoléon  l'a  faite.  Les  pages  où  MM.  Fourneux,  Vandal  et 
Maxime  Petit  décrivent  les  péripéties  de  cette  action,  dont  nous  avons- 
récemment  salué  le  dénoùment,  sont  d'un  extrême  intérêt. 

Lltalic,  au  contraire,  en  dépit  de  tant  d'affinités,  s'est  séparée  de  nous 
au  lendemain  de  l'entrée  à  Rome.  Les  causes  de  cette  hostilité  ont  été 
souvent  exposées.  Elles  sont  clairement  discernées  dans  ce  récent  ouvrage. 
Les  querelles  de  famille  sont  les  plus  aiguës.  La  reprise  des  relations 
commerciales  n'a  pas  eflacé,  en  Italie  et  en  France,  les  préventions. 

L'Italie  poursuit  depuis  trente  ans  une  politique  ambitieuse.  Elle  a 
constitué  une  armée  de  terre  appréciable  et  une  marine  puissante.  Elle  a 
cherché  à  utiliser,  au  profit  d'une  plus  grande  Italie,  les  habitudes  migratrices 
de  ses  paysans.  Le  malheur  est  qu'elle  se  soit  heurtée  à  un  état  organisé, 
l'Ethiopie.  —  La  question  romaine  reste  pour  elle  sinon  une  menace,  da 
moins  une  inquiétude.  La  papauté  observe  à  l'égard  du  gouvernement 
italien  la  même  réserve  hostile,  qui  sied  d'ailleurs  à  sa  position  de  chef 
d'une  Eglise  œcuménique.  —  Les  grands  intérêts  du  peuple  sont  un  peu  en, 
souffrance.  L'instruction  est,  malgré  de  très  sérieux  efforts,  peu  répandue, 
les  impôts  sont  oppressifs,  les  campagnes  assez  pauvres. 

L'Italie  est  avant  tout  la  terre  de  la  beauté.  C'est  ce  que  nous  rappelle 
la  jolie  inti-oduction  de  René  Bazin.  Et,  plus  loin,  de  savants  exposés,  des 
reproductions  de  tableaux  en  donnent  au  lecteur  la  conviction  raisonnée. 

Battus  par  l'Océan,  recouverts  d'eaux,  ou  de  brumes  familières,  les  Pays- 
Bas,  où  la  nature  est  si  rude,  ont  donné  naissance  à  une  race  singulière- 
ment patiente,  laborieuse  et  forte.  La  guerre  d'Indépendance,  longue  et 
sanglante,  illustrée  par  les  exploits  des  Gueux  et  les  chants  de  Marnix, 
tiécide  de  son  expansion.  Les  marins  hollandais  se  font  les  routiers  de  la 
mer,  s'installent  aux  Indes,  apportent  aux  Français,  aux  Anglais,  les  pro- 
duits du  Levant,  de  l'Orient  et  du  Nord.  Le  libéralisme  de  l'Etat,  la 
richesse  des  citoyens,  favorisent  l'éclosion  des  arts  et  des  lettres.  De 
Descartes  à  Jurieu,  et  aux  notables  protestants  chassés  par  l'édit  de 
Nantes,  nombre  de  Français  trouvent  dans  la  République  une  seconde 
patrie.  Lipse,  Spinoza,  Rembrandt,  llobbema  portent  haut,  dans  toutes  les 
manifestations  de  l'esprit,  le  renom  de  la  Hollande.  Elle  a  les  premiers 
amiraux,  Ruyter,  Tromp,  les  premiers  généraux,  de  grands  politiques. 
Devant  le  Roi-Soleil  elle  garde  une  dignité  lière... 

Epuisée  par  cet  immense  effort,  elle  se  recueille  au  cours  du  wiir-  siècle. 
Le  Directoire,  l'Empire  apportent  à  cette  nation  traditionnaliste  les  idées 
révolutionnaires.  Au  xix"  siècle  la  démocratie  laïque  fait  des  progrès  lents 
en  Hollande  :  une  constitution  parlementaire  est  promulguée  en  1848,  le 
suffrage  est  généralisé  en  1887  et  1896,  l'impôt  progressif  créé  en  1892,  le 
service  militaire   personnel    institué,  l'enseignement  primaire    réorganisé. 
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Malgré  tout,  la  Hollande  reste,  avec  l'Angleterre,  le  pays  où  l'aristocratie, 
les  castes  et  les  préceptes  bibliques  conservent  le  plus  de  vigueur.  Ces 
aspects  de  la  civilisation  néerlandaise  sont  nettement  mis  en  relief  par  les 
études  réunies  dans  cet  ouvrage. 

Le  Portugal  eut  aussi  son  heure  de  gloire.  Ses  navigateurs,  les  Barthé- 
lémy Diaz,  les  Alvarez  Cabrai,  les  Vasco  de  Gama  emplissent  du  bruit  de 
leurs  découvertes,  célébrées  par  Camoëns,  la  lin  du  xv^  siècle  et  le  début 
du  xvF.  Ses  conquérants,  tels  d'Albuquerque,  fondent  un  empire  exotique 
dont  les  vestiges  figurent  à  l'heure  actuelle  parmi  les  premières  possessions 
coloniales.  La  domination  des  princes  espagnols  arrête  cet  essor.  Puis  le 
traité  de  Methuen  (1703)  met  le  pays  sous  la  dépendance  de  l'Angleterre 

Le  parlementarisme  à  eu  peine  à  s'implanter  et  fonctionne,  ce  semble, 
ssez  mal  en  Portugal.  Peu  d'états  ont  une  situation  financière  si  mauvaise, 
et  une  indépendance  si  compromise.  Néanmoins  une  certaine  activité 
économique  s'est  maintenue,  et  la  littérature,  les  arts,  attestent  la  vigueur 
d'esprit  de  la  race.  Les  auteurs  de  ce  livre,  nouveau  à  tant  d'égards,  sur 
le  Portugal  nous  annoncent  son  futur  relèvement  politique. 

Peut-être  ne  voit-on  pas  assez  nettement  dans  ces  ouvragés  le  but  que 
s'assignent  les  auteurs.  Veulent-ils  retracer  de  façon  scientifique  les  efforts 
historiques  des  états  européens  et  les  résultats  au.xquels  ils  ont  atteint? 
Pourquoi  appliquent-ils  à  des  circonstances  si  différentes  et  si  complexes 
un  questionnaire  uniforme?  et  un  peu  arbitrairement  ordonné?  Le  lecteur 
obtient  difficilement  une  idée  d'ensemble  du  développement  original  du 
pays.  Veulent-ils  dresser  un  inventaire  exact  des  traditions  et  des  ressources 
de  nos  voisins  pour  nous  avertir  des  dangers  de  leur  concurrence?  Ils 
n'insistent  pas  assez,  en  ce  cas,  sur  l'œuvre  économique  de  chaque  État. 
Dans  l'ouvrage,  d'ailleurs,  sur  la  Hollande,  la  croissance  rapide  du  port  de 
Rotterdam  n'est  qu'indiquée,  et  l'on  ne  saisit  pas  les  raisons  de  sa  supé- 
riorité sur  les  ports  français. 

Au  reste,  ces  ouvrages  sont  remplis  d'informations  nombreuses  et 
sûres.  Des  monographies  serrées  exposent  l'organisation  politique,  admi- 
nistrative et  sociale  de  chaque  nation,  ses  tentatives  dans  l'ordre  artistique, 
scientifique,  littéraire.  De  fréquentes  illustrations  en  rendent  aimable  et 
facile  la  technicité.  Souhaitons  que  la  collection  s'enrichisse  bientôt  de 
nouveaux  volumes  :  c'est  une  œuvre  de  haute  vulgarisation.         F.  M.VURV. 


J.  Imbart  de  La  Tour,  auditeur  au  Conseil  d'État.  —  La  question  du 
dumuinc  et  de  Vorijanhalion  de  la  propriété  dans  les  colonies  françaises,  i  voL 
in-lîS,  lUOp.A.  Challamel,  1900.  —  Celte  étude  est  un  fragment  d'une  publica- 
tion importante,  dont  les  différentes  parties  ont  été  confiées  à  des  hommes 
particulièrement  compétents  sur  les  colonies  françaises.  L'origine,  on  le 
devine,  en  est  due  à  l'exposition  de  190(1.  Exposer  l'état  de  notre  nouvel 
empire  colonial,  dont  le  public  a  pu  admirer  récemment  une  partie  des 
immenses  richesses,  étudier  les  règles  qui  ont  été  adoptées  pour  sa  mise  en 
valeur  et  son  dê'veloppement,  les  soumettre  à  une  critique  sérieuse  et 
éclairée  permettant  d'en  tirer  des  enseignements  nouveaux,  tel  est  le  but 
de  cette  publication.  M.  Imbart  de  la  Tour  a  accepté  de  se  charger  de  la 
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question  délicate  du  régime  de  la  propriété  dans  nos  colonies.  Son  impor- 
tance est  grande  :  de  la  solution  adoptée,  suivant  qu'elle  sera  bonne  ou 
mauvaise,  dépend  l'avenir  de  la  mise  en  valeur  des  immenses  territoires  que 
nos  conquêtes  nous  ont  acquis  en  Afrique,  en  Indo-Chine,  à  Madagascar. 
L'auteur  l'a  traitée  avec  une  grande  science  des  principes  et  des  textes,  et 
aussi  avec  un  parfait  bon  sens.  11  ne  se  laisse  pas  emprisonner  dans  la 
logique  impitoyable  du  raisonnement,  parfois  si  dangereuse  par  ses  résul- 
tats, et  il  ne  perd  jamais  de  vue  la  fin  que  doit  poursuivre  ici  le  législateur  : 
la  meilleure  utilisation  des  richesses  de  la  colonie.  En  une  centaine  de  pages, 
il  a  fort  bien  posé  les  termes  de  la  question,  et  les  solutions  aujourd'hui 
adoptées  dans  nos  diverses  colonies. 


Loys  Moulin  et  Gaston  Salaun.  —  Des  moyens  de  réduire  ou  d'éteindre 
la  dette  publique  en  France,  l  broch.,  76  p.,  1900.  —  L'introduction  dans  le 
budget  de  1901  d'un  nouveau  procédé  d'amorlissement  de  la  rente  perpé- 
tuelle donne  encore  plus  d'actualité  peut-être  à  cette  intéressante  bro- 
chure. Un  membre  de  la  société  d'économie  sociale  avait  eu  l'idée,  il  y  a 
deux  ans,  de  mettre  au  concours  le  sujet  de  «  l'amortissement  de  la  dette 
publique  ».  Les  concurrents  devaient  traiter  le  sujet  d'une  manière  très 
brève.  Ce  que  voulait  le  fondateur  du  pri.v,  c'était  donner  naissance  à  une 
brochure  de  propagande  destinée  à  répandre  dans  le  public  la  nécessité  de 
l'amortissement  pour  tous  les  pays  chargés  d'une  dette,  en  particulier  pour  la 
France,  dont  la  dette  nationale  a  atteint  depuis  trente  ans  des  proportions 
si  considérables.  Le  mémoire  couronné,  dû  à  MM.  L.  Moulin  et  G.  Salaun, 
anciens  élèves  de  l'École  des  sciences  politiques,  a  le  double  mérite  de  la 
brièveté  et  de  Ja  clarté:  11  sera  lu  avec  plaisir  et  profit  par  ceux  qu'inté- 
resse la  question  si  grave  de  la  réduction  de  notre  dette  publique. 


X.  —  La  mer  Noire  elles  Détroits  deConstantinople,  essai  d'histoire  diploma- 
tique. Arthur  Rousseau,  1  vol.  in-8°,  700  p.  — Cette  étude  sur  la  mer  Noire  et 
les  détroits  de  Conslantinople,  dépasse  singulièrement  les  promesses  de 
son  titre;  elle  constitue  presque  une  histoire  de  la  question  d'Orient. 
L'auteur  qui  a  tenu  à  demeurer  inconnu  a  épuisé  tout  ce  qui  existait  de 
documents  français  et  russes  relatifs  à  son  sujet.  Assurément,  il  valait 
mieux  citer  trop  de  documents  que  pêcher  par  excès  de  sobriété;  pourtant 
quelques  chapitres  auraient  gagné  à  être  allégés.  Tel  qu'il  se  présente  à 
nous,  cet  ouvrage  d'un  style  aisé,  clair,  fait  honneur  à  un  étranger;  il  e?t 
une  de  ces  publications  assez  rares  parmi  les  écrits  si  nombreux  suscités 
par  la  question  d'Orient  qui  ouvrent  vraiment  des  horizons  nouveaux  sur 
des  périodes  en  apparence  délinitivement  étudiées. 

D'importance  presque  exclusivement  commerciale  dans  les  derniers 
temps  de  l'Empire  Grec,  la  mer  Noire  acquiert  tout  son  intérêt  politique 
quand  Tes  progrès  des  sultans  on  lait  d'elle  une  mer  intérieure  de  la 
Turquie;  sa  navigation  est  alors  interdite  aux  étrangers.  Un  peu  plus  tard, 
l'approche  de  la  Russie  vient  menacer  les  Osmanlis  dans  la  tranquillité  de 
leur  possession.  La  paix  de  Belgrade,  le  traite  de  Kioutchouk  Kainardji, 
sur  lesquels  l'auteur  a  eu  raison  d'insister,  marquent,  la  première  en  dépit 
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d"iin  léger  temps  d'arrêt,  le  recul  constant  de  la  puissance  ottomane.  On 
peut  observer  dans  les  transformations  du  régime  de  la  mer  Noire,  une 
évolution  analogue  à  celle  de  la  condition  des  provinces  balkaniques 
placées  originairement  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte;  exclusive  à  Torigine, 
sa  domination  ne  tarde  pas  à  être  contestée,  ici  par  les  puissances  voisines, 
là  par  rÉtat  limitrophe;  les  tentatives  de  la  Russie  vers  Constantinople 
échouent  et  aboutissent  indirectement  à  la  création  d'États  indépendants 
qui  lui  barrent  définitivement  la  route  de  terre;  elle  n'est  pas  plus  heureuse 
sur  FEuxin  :  chaque  lois  qu'elle  veut  en  réaliser  l'asservissement  les  puis- 
sances lui  imposent  l'adoption  de  règles  compliquées  qui  sauvegardent 
l'avenir.  C'est  en  vain  que  des  hommes  comme  M.  Tatitchef,  de  Stieglitz, 
Kamarowsky,  considèrent  l'ouverture  au  pavillon  de  guerre  des  détroits 
comme  un  malheur  pour  leur  pays;  depuis  que  l'avènement  de  la  Bulgarie 
et  de  la  Roumanie  a  i)orté  à,quatre  le  nombre  des  puissances  riveraines  de 
la  mer  Noire,  on  ne  conçoit  plus  d"autre  solution.  Comment,  se  réalisera 
le  nouvel  état  de  choses?  Quelques  uns,  parmi  eux  Téminent  auteur  de  la 
Politique  russe  dans  la  question  d'Orient,  M.  Serge  Gigareff,  Taltendent  de 
l'exclusion  des  Turcs  de  TEurope  et  de  la  création  d'une  fédération  balka- 
nique qui  aurait  Constantinople  à  sa  tête;  d'autres,  et  c'est  la  conclusion 
de  l'ouvrage  que  nous  venons  d'analyser,  l'entrevoient  dans  l'ouverture  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les  nations, 
avec  application  des  règles  de  la  navigation  actuellement  en  vigueur  pour 
le  canal  de  Suez.  S'il  convient  assurément  d'être  réservé  quant  à  la  solu- 
tion possible  d'un  des  points  les  plus  délicats  dont  soit  formé  le  problème 
oriental,  du  moins,  on  peut  penser  que  c'est  dans  le  sens  indiqué  par  ces 
lignes  que  l'avenir  résoudra  la  question  de  la  mer  Noire  et  des  détroits  de 
Constantinople.  René  Dollot. 


C.-M.  Mazoyer,  rédacteur  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  docteur  en  droit, 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures.  —  Les  conditions  du  travail  dans  les 
chantiers  de  la  Ville  de  Paris.  Giard  et  Brière,  1  vol.  in-8",  437  p.,  1900.  — • 
Les  décrets  du  10  août  1899,  relatifs  à  l'insertion  des  conditions  du  travail 
dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fourni- 
tures de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  ont  été  l'objet  de  nom- 
breuses critiques. 

Leur  légalité  a  été  contestée  à  la  tribune  même  de  la  Chambre,  au  nom 
du  principe  de  la  liberté  du  travail.  Quant  à  leur  application,  obligatoire 
pour  l'État,  facultative  pour  les  départements  et  les  communes,  elle  sou- 
lève des  questions  dont  ou  ne  saurait  actuellement  se  désintéresser  et  qui 
sont  et  seront  encore  longtemps  débattues  par  le  Parlement  et  la  Presse. 
La  limitation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  le  paiement  aux  ouvriers 
d'un  salaire  noi*mal,  le  repos  hebdomadaire,  l'introduction  du  marchan- 
dage, la  limitation  du  nombres  des  ouvriers  élrîmgers.  etc.,  passionnent 
également  leurs  partisans  et  leurs  adversaires. 

L'ouvrage  de  M.  Mazoyer,  malgré  son  titre  un  peu  spécial,  traite  de 
toutes  ces  questions.  Il  présente  un  historique  très  complet  des  nombreuses 
tentatives  du  Conseil  municipal  de  Paris  pour  arriver  à  l'application  des 
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conditions  du  travail  dans  les  clianliers  de  la  Ville.  Il  analyse  aussi  les 
travaux  et  discussions  parlementaires  qui  ont  précédé  les  décrets  du 
10  août  181)9.  Il  étudie  la  législation  des  pays  étrangers.  Enfin  il  examine 
la  question  de  la  légalité  des  décrets  et  fait  connaître  les  premières  mesures 
prises  en  vue  de  leur  application. 

En  résumé  c'est  un  ouvrage  très  documenti'-,  que  consulteront  avec  fruit 
tous  ceux  qu'intéressent  les  questions  sociales. 
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L'ÉDIT    D'AOUT    1749 

LES    BIENS    DE    MAINMORTE 


L'édil  d'août  1749  sur  les  biens  de  mainmorte  a  été  souvent  cité 
au  cours  d'une  récente  discussion  parlementaire.  Nous  ne  voulons 
pas  revenir  sur  cette  discussion,  mais  simplement  —  et  nous  pla- 
çant en  dehors  de  toute  préoccupation  d'actualité  —  rechercher 
quelles  furent  les  causes  historiques,  le  but  et  les  conséquences  de 
cet  édit. 

I 

Les  droits  financiers  de  l'Etat  sur  les  biens  ecclésiastiques  sous 
l'Ancien  Régime,  peuvent  se  préciser  ainsi  : 

Le  clergé  prétendait  à  une  immunité  complète,  Non-seulement  il 
ne  payait  pas  la  taille,  et  cette  exemption  était  reconnue  de  tous, 
mais  encore,  il  entendait  se  soustraire  à  la  capitalion,  au  10^,  au 
au  50",  au  20%  nouveaux  impôts  créés  à  la  fin  de  la  monarchie 
dans  des  moments  de  pressante  détresse,  — •  et,  malgré  les  efforts 
continus  des  légistes  et  du  parlement,  l'autorité  royale  semblait  con- 
sacrer cette  prétention'.  Ce  n'était  là,  d'ailleurs,  qu'une  prétention 
théorique,  au  moins  dans  ses  termes  absolus,  car,  en  fait,  le  clergé 
payait,  et,  ce  qu'il  refusait  comme  contribution  imposée  qui  eût  été 
«  le  tribut  de  son  esclavarje  »,  il  le  consentait  comme  don  gratuit 
qu'il  offrait  au  roi...  à  moindre  prix...,  s'entend',  «  pour  preuve  de 

i.  «  Déclarons  exempts  les  biens  ecclcsiasliqims  à  perpétuité  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir,  de  toute  taxe  imposition  et  levée,...  sous  fiuehjues  qualifi- 
cations et  dénominations  qu'elles  pourraient  être  établies,  sans  qu'ils  puissent 
jamais  y  être  assujettis,  tel  événement  (jui  puisse  arriver.  ■■  [Déctwaiion  du 
roi  à  l'i>ccasion  du  cirKjunnlii'ine.  llii).) 

2.  Stourm,  Finances  de  l'Ancien  liéf/ime,  p.  10.  —  Cf.  du  Pont  de  Nemours, 
discours  du  24  sept.  1789  et  tableaux  à  l'appui. 

A.  ToMK  XVI.  —Mars  l'JOl.  10 
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son  amour  »,  Moyen  doublement  avantageux,  puisqu'il  sauvait  le 
principe  de  ses  immunités,  en  même  temps  qu'il  sauvegardait  ses 
intérêts.  — Ainsi  les  biens  de  main-morte,  déjà  «  morts  pour  le  com- 
merce n^  étaient  tout  prêts  «  d'être  morts  pour  le  ii'ésor  »;  et  le  pou- 
voir cherchait  par  tous  les  moyens  à  en  restreindre  le  nombre  :  — 
d'où  le  droit  d'amortissement. 

Nous  navons  pas  à  faire  ici  l'historique  complet  du  droit  d'amor- 
tissement. Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que,  dès  le  moyen  âge,  un 
seigneur  qui  constituait  un  bien  de  mainmorte  était  censé  «  abrrrjer 
son  fief  »  et,  pour  cette  raison  qu'//  devenait  moi7is  productif 
d'impôts,  que  l'usage  s'établit  que  nul  ne  pût  «  abréger  son  fief  ^^ 
sans  l'autorisation  de  son  suzerain,  que  le  défaut  d'autorisation 
entraînait  dévolution  au  seigneur  supérieur  du  bien  abrégé  ou 
diminué,  et  que  l'autorisation  n'était  donnée  que  moyennant  paie- 
ment d'une  finance,  d'un  droit  d'amortissement. 

Sous  Charles  V,  les  derniers  droits  seigneuriaux  d'amortissement 
furent  abolis  au  profit  du  droit  royal,  et  cette  maxime  prévalut  «  quau 
roi  seul,  et  pour  le  tout,  appartenait  amortissement  en  tout  son 
royaume  »;  mais  les  principes  elles  raisons  d'être  du  droit  d'amor- 
tissement subsistèrent  :  empêcher  l'amoindrissement  du  domaine  et 
suppléer,  par  une  taxe  une  fois  payée,  aux  droits  fiscaux  qui  allaient 
être,  dans  l'avenir,  perdus  pour  le  trésor. 

Ces  principes  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie, 
et  à  maintes  reprises,  sous  Louis  XI,  sous  François  P%  sous 
Henri  II,  sous  Louis  XII,  nous  les  voyons  invoqués.  Il  est  enjoint 
aux  gens  d'Église  de  vider  leurs  mains  des  biens  non  amortis:  on 
exige  des  déclarations  «  par  le  menu,  et  spécifiquement  «  ;  on  fait  des 
enquêtes,  on  dresse  des  états,  sous  le  contrôle  des  officiers  de  la 
couronne,  —  et  finalement,  après  maints  plaidoyers,  mémoires 
écrits  en  demande  et  réponse,  textes  cités,  vieilles  ordonnances 
exhumées...  on  transige,  on  accepte  des  amortissements  généraux*. 

1.  Entre  autres,  et  à  cause  de  son  époque  relativempnt  récente,  voir  Déclara- 
tion de  1649. 

Il  est  dit  dans  le  préambule  de  cette  déclaration  que  hs  amortissements  que 
le  roi  accorde  aux  ecclésiastiques,  bénéficiers,  communautés  et  autre  gens  de 
main-morte  étant  de  pure  grâce,  Sa  Majesté  pouvait  les  contraindre  à  vider  leurs 
mains  dans  l'an  et  le  jour,  et  s'ils  ne  le  font  pas  les  réunir  à  son  domaine;  que 
comme  au  moyen  de  ces  amortissements  le  roi  est  privé  pour  toujours  des  droits 
seiqneuriauj'  et  royaux  qui  lui  appartiendraient ,  les  mêmes  ordonnances  portent 
qu"il  sera  distrait  à  son  profil  une  partie  des  héritages  ou  biens  amortis  ou  qu'il 
lui  sera  payé  une  finance...  que  sans  celte  condition  les  amortissements  sont 
déclarés  nuls  comme  contraires  au.v  lois  fondamentables  de  l'Étal  et  à  la  con- 
servation  du   domaine...  que  le    roi  pourrait  légitimement  réunir  au   domaine 
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Si  l'amortissement  avait,  au  moins  au  début,  un  but  surtout  fiscal  : 
empêche^'  les  biens  de  se  soustraire  à  Vimpôt,  il  ne  tarda  pas  à  se 
doubler  d'un  but  politique  :  empêcher  la.  trop  grande  influence  de 
l'Église  ;  —  et  cela  encore  était  dans  les  traditions  de  l'Ancien  Régime. 

Le  rêve  politique  de  TAncien  Régime  se  résume  dans  cette  for- 
mule qui  ne  devait  trouver  son  application  intégrale  que  sous  la 
Révolution  et  sous  l'Empire  :  «  l'Individu  isolé,  —  l'État  tout-puis- 
sant ».  Partant,  pas  de  corps,  pas  de  pelotons,  pas  de  ralliements,  qui 
pourraient  devenir  autant  de  rivaux  d'influence  et  d'autorité  ^  Or 
des  deux  grands  corps  politiques  que  la  royauté  avait  trouvés  en 
face  d'elle,  la  noblesse  avait  été  vaincue  après  de  nombreuses  luttes, 
et  les  puissants  seigneurs  de  jadis  n'étaient  plus  que  les  servants  du 
trône.  Restait  le  clergé.  Comment  le  soumettre?  Le  meilleur  moyen 
n'était-il  pas  d'atteindre  sa  richesse  et  par  là  son  indépendance. 

Ce  n'est  pas  tout.  D'après  les  théories  mêmes  de  l'Église,  ses 
richesses  ne  lui  appartenaient  pas  en  propre,  mais  encore  aux 
pauvres  qu'elle  devait  secourir,  aux  malades  qu'elle  devait  sou- 
lager, à  la  jeunesse  qu'elle  devait  élever  et  instruire.  Ces  obliga- 
tions, ces  charges  sociales,  étaient-elles  exactement  remplies?  Non; 
du  moins  dans  biens  des  cas,  et,  de  l'avis  unanime,  il  y  avait  de 
graves  abus.  Mais,  tandis  que  l'Église  prétendait  que  c'était  là  affaire 
de  discipline  ecclésiastique  qui  ne  regardait  que  les  évêques,  le  Pou- 
voir prétendait  que  c'était  affaire  d'Etat  dont  le  contrôle  lui  appar- 
tenait ^ 

Résumons  donc  les  principes  de  l'Ancien  Régime,  en  matière  de 
mainmorte,  en  disant  : 

toutes...  possessions  de  gens  de  main-morte,  non  amorties  faute  de  les  avoir 
mis  hors  leur  main  dans  l'année...  (mais  que,  par  laveur,  il  veut  bien  en  accorder 
un  amortissement  général.) 

1.  Corvpspondance  de  Mirabeau  et  du  Comte  de  ta  Mar/c,  1114.  (Letlre  de  Mira- 
beau au  roi,  3  juillet  1700.) 

«  Comparez  le  nouvel  étal  de  choses  avec  l'ancien  régime.  N'esl-cc  donc  rien 
(pie  d'être  sans  parlement,  sans  pays  d'Étal,  sans  corps  de  privilégiés,  de 
clergé,  de  noblesse.  L'idée  de  ne  former  qu'un  seul  corps  de  citoyens  aurait  plu 
à  Richelieu  :  cette  surface  égale  facilite  l'i-xercice  du  pouvoir.  Plusieurs  règnes 
d'iMi  gouvernement  absolu  n'auraient  pas  fait  autant  que  celte  seule  année  de 
révolution  pour  l'autorité  royale.  » 

Sainte-Beuve,  Porl-lloi/id.  (Paroles  de  M.  de  Ilarlay  à  la  supérieure.)  •■  I.e  roi  ne 
veut  pas  de  ralliement,  de  peloton...,  un  corps  est  toujours  dangereux  dans  un 
État.  « 

2.  li'M.  Sat.,  Mss..  Coït.  Jobj  de  Fleur;/,  2o40.  Règlement  soumis  aux  Céles- 
lins.  »  Les  administrateurs  des  biens  des  communautés  ne  perdront  jamais  de 
vue  qu'ils  en  doivent  compte  k  l'Kglisc  et  à  l'Étal.  » 
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Le  pouvoir  revendiquait  le  droit,  naturellement  contesté  par  le 
clergé,  d'empêcher  raccroissement  indéfini  d'une  richesse  qui 
diminuait  d'autant  la  fortune  de  l'État,  qui  augmentait  d'autant  la 
fortune  de  l'Église,  puissance  rivale,  et  le  droit  non  moins  certain 
pour  lui,  mais  non  moins  contesté  par  le  clergé,  de  contrôler  l'em- 
ploi de  cette  richesse...  destinée  par  sa  nature  même  à  l'entretien 
d'un  service  d'utilité  publique;  d'où  cette  conséquence,  qu'aucun 
établissement  de  mainmorte  ne  pouvait  se  constituer,  ni  acquérir 
sans  autorisation,  autorisation  soumise  à  une  linancc\  —  que  le 
défaut  d'autorisation  rendait  son  existence  ou  ses  acquisitions 
caduques,  —  et  que  le  gouvernement  central  pouvait  supprimer  ou 
réformer  un  établissement,  même  autorisé,  s'il  ne  remplissait  pas 
les  devoirs  de  sa  charge. 

II 

Si  nous  avons  tenu  à  rappeler  ces  principes,  c'est  que  nous  ne 
pensons  pas  que  l'édit  de  17iî)  ait  été  une  mesure  exceptionnelle 
pour  l'époque.,  encore  moins  la  proclamation  d'un  droit  nouveau.  Il 
ne  fait  que  préciser  et  codifier  les  droits  ou  mieux,  car  ces  droits 
restaient  discutés,  les  prétentions  de  l'ancien  régime  sur  les  biens- 
de  mainmorte,  droits  ou  prétentions  tantôt  exercés,  tantôt  oubliés, 
mais  toujours  existants  et  toujours  invoqués  quand  le  In'snr  riait 
vide  et  que  le  Pouvoir  n'était  j)as  sous  rinjluonce  du  clen/r. 

Or,  jamais  le  trésorn'avait  été  plus  vide  qu'à  cette  époque,  et  plus 
le  besoin  d'argent  s'accentuait,  plus  la  masse  imposable  «  s'amoindris- 
sait. »  — A  l'ancienne  noblesse  était  venue  s'adjoindre  la  masse  des 
acquéreurs  de  charges,  et  de  ce  fait  les  familles  anoblies  se  dou- 
blaient au  moins  tous  les  vingt  ans  :  vieille  noblesse  et  nouvelle 
noblesse  étaient  dispensés  de  la  taille  et  payaient  la  capitation  et  le 
10"  d'office,  soit  à  peu  près  selon  leur  bon  plaisir.  M)  000  offices  procu- 
raient à  leurs  acquéreurs  le  titre  de  fonctionnaires  :  tous  ces  fonc- 
tionnaires obtenaient  l'exemption  partielle  ou  totale  des  tailles*. 

Seule,  l'égalité  devant  l'impôt  aurait  pu  remplir  les  caisses  du 
trésor,  maison  devait  patienter  jusqu'à  l'assemblée  des  notables  pour 
la  voir  désirer  et  jusqu'à  la  Constituante  pour  la  voir  proclamer. 

Kn  attendant,  il  fallait  user  d'expédients  :  on  se  tourne  d'abord  vers 
les  privilégiés.  En  1705,  en  1710,  on  supprime  un  certain  nombre 

1.  Slourm,  0;).  cil. 
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de  privilégées,  en  1715,  on  révoque  tous  les  anoblissements  et  toutes 
les  exemptions  de  charges  publiques  accordées  depuis  1(589  pour 
une  somme  moindre  de  10  000  livres  :  mais  ces  mesures  font  à  peine 
sentir  leur  effet.  —  Pourquoi  ne  se  retournerait-on  pas  vers  le 
clergé,  pourquoi  ne  lui  enjoindrait- on  pas,  une  fois  de  plus,  de 
vider  ses  mains  des  biens,  qu'après  tout,  et  à  défaut  d'autorisation, 
il  »f  pûssèdail  que  par  toléraitcr,  —  et  en  tout  cas,  pourquoi  ne  pren- 
drait-on pas  des  mesures,  cette  fois  définitives,  pour  qu'à  l'avenir  il 
n'augmente  pas  sa  fortune,  forluin'  qui  jnir  sa  uniure  même  était 
perdue  jiour  l impôt. 

Jamais  occasion  n'avait  été  plus  propice,  car  jamais  l'Église 
n'avait  été  plus  attaquée  et  jamais  les  questions  religieuses  n'avaient 
à  ce  point  échauffé  les  esprits.  C'était,  revenu,  le  temps  de  la 
Réforme  et  de  la  Ligue,  avec  sa  guerre  non  plus  à  coups  d'épée, 
mais  à  coups  de  pamphlets  et  de  libelles  :  toutes  les  querelles,  et 
dans  tous  les  mondes,  roulant  sur  des  discussions  de  théologie  et 
des  disputes  de  droit  canon  :  appelants  contre  non-appelants,  non- 
constitutionnels  contre  constitutionnels,  feuillants  contre  théatins, 
jansénistes  contre  ultramontains...  et  philosophes  se  riant  de  tous... 
et  tantrit  avec  les  uns  et  tant(H  avec  les  autres  :  la  Cour,  partagée 
entre  ultramontains,  jansénistes  et  philosophes,  et  le  roi  indécis; 
mais  le  Parlement  presqu'entièrement  janséniste  et  seul  suivant 
un  but  :  augmenter  son  influence  politique,  et  étendre  de  plus  en 
plus  son  contrôle  sur  les  atTaires  ecclésiastiques. 

La  moindre  question  de  discipline  l'intéresse  :  mais  les  questions 
de  dogme  le  passionnent.  Il  est  interdit  de  refuser  les  sacrements 
«  sous  prétexte  d'acceptation  de  la  bulle,  comme  si  elle  était  règle 
(le  foi  ».  Les  curés  qui  refusent  les  sacrements  sont  pris  de  corps; 
l'archevêque  les  défend,  son  temporel  est  confisqué,  et  les  pairs 
convoqués  pour  le  juger  (17.52).  Bienti'it  les  jésuites  sont  condamnés 
(1762),  c'est  un  acte  de  politique,  mais  le  Parlement  tient  à  leur 
reprocher  leurs  doctrines  sur  «  la  confession,  l'absolution,  la  com- 
munion, les  peines  du  purgatoire,...  doctrines  entraînant  à l'impéni- 
lence,  finale,  ôtant  à  la  bienheureuse  Marie  le  titre  de  mère  du  Fils 
de  Dieu...  favorisant  l'arianisme,  le  socinianisme,  le  sabellianisme, 
expressives  de  l'hérésie  de  Nestorius,  entièrement  nestoriennes, 
pires  que  le  Neslorianisme  »  '  :  curieux  mélange  de  politique  et  de 
religion. 

1.  Arrêt  du  Parlement,  juillet  n62. 
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Telle  est  l'époque  • —  époque  de  détresse  financière  immense, 
époque  de  luttes  religieuses  ardentes,  et  où  se  trouvent  réunies  et 
se  complétant  l'une  l'autre  les  deux  raisons  tant  de  fois  cherchées 
d'atteindre  les  biens  ecclésiastiques.  —  Aussi  bien  l'édit  d'août 
1749  apparaît-il  avec  un  double  caractère  de  mesure  économique  et 
de  mesure  politique.  On  veut  augmenter  la  masse  imposable  :  c'est 
le  ctjté  économique';  on  veut  diminuer  finfluence  du  clergé  :  c'est 
le  coté  polilique  de  l'édit-.  Ou  encore,  et  si  on  le  rapproche  de  l'édit 
du  20"  paru  quelques  mois  plus  tût,  ne  serait-il  pas  plus  exact  de 
dire  que  l'édit  d'août  1719  fut  une  mesure  surtout  économique, 
désirée  depuis  de  longues  années,  rendue  possible  par  les  tendances 
politiques  et  religieuses  du  temps. 


III 

L'édit  de  1749  sur  les  biens  de  mainmorte  règle  la  situation  a  des 
établissements  à  taire  »  et  «  celle  des  établissements  déjà  faits  »  :  il 
stipule  pour  l'avenir  et  pour  le  passé,  «  mais  rien  n'est  plus  éloigné 
des  motifs  de  celle  loi  quun  dessein  secret  de  détruire  les  étublisse- 
ments  les  plus  favorables  »;  «  ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  loi  nouvelle, 
mais  la  simple  confirmation  du  droit  établi  »  ^-*. 

1.  ^]ém.  du  duc  de  Ric/ielieu.  t.  YIII,  p.  187.  «  Le  peuple  était  si  obéré  qu'au- 
cun moyen  connu  n'était  capable  de  remettre  le  bon  ordre  dans  les  finances. 
Le  contrôleur  général  tourna  ses  regards  sur  le  clergé,  sur  la  noblesse,  sur  les 
pays  d'État  dont  le  roi  n'avait  jamais  connu  les  véritables  richesses.  » 

2.  L'édit  d'août  l'749  n'est  qu'un  épisode  de  la  lutte  politique  et  économique 
ouverte  à  ce  moment  contre  le  clergé  :  —  lutte  politique  :  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  du  renvoi  des  jésuites; —  lutte  économique,  il  suffit  de  rappeler  l'édit 
du  20''  (mai  1749).  On  sait  d'ailleurs  qu'après  une  résistance  de  cinq  années,  il 
fut  révoqué  (1754),  et  qu'un  nouveau  don  gratuit  fut  accepté.  L'édit  du  20"  et 
l'édit  sur  les  biens  de  mainmorte,  pris  à  trois  mois  d'intervalle  (mai-août  1749), 
se  complètent  mutuellement.  Le  clergé  passait  couramment,  à  tort  oU  raison, 
pour  posséder  le  tiers  du  royaume  (voir  Barbier),  et  la  charge  des  contribuables 
en  était  d'autant  plus  lourde.  —  Il  s'agissait  (édit  du  20'),  de  l'aire  payer  l'im- 
pôt au  clergé  —  et,  mesure  plus  radicale  (édit  de  main-morte),  de  réduire  les 
biens  privilégiés.  On  attaquait  ainsi  le  clergé  dans  ses  biens  par  deux  côtés  à 
la  fois. 

3.  Lettres  de  d'Aguesseau  des  23  janvier  1750  et  2  juill.  1748.  —  L'édit  de  1749 
fut  jtrécédé  de  trois  édils  semblables  au  moins  pour  l'avenir,  l'un  de  1738  pour 
les  Flandres,  l'autre  de  1739  pour  .Metz,  le  S"  de  1743  pour  les  colonies.  La 
lettre  ci-dessus  du  2  juill.  1748  était  adressée  au  procureur  général  des  Flandres, 
à  l'occasion  de  l'édit  de  1738;  il  est  clair  que  les  idées  qu'elle  renferme  sont 
également  applicable  à  l'édit  de  1749. 

4.  Bibl.  nat.,  Coll.  Joly  de  Fleury,  n"  1639,  f.  126.  D'Aguesseau,  mémoire  à 
M.  le  Procureur  général.  «  Les  amortissements  sont  de  pure  grâce  et  doivent 
être  obtenus  par  des  lettres  en  forme,  mais,  par  suite  d'abus,  il  sont  dégénérés  en 
une  imposition  ordinaire.  On  n'attend  plus  que   le  roi  ait  pris  son  parti  pour 
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Établissements  à  faire^.  —  «  Aucun  nouvel  établissement  ne 
pourra  être  fondé,...  ni  aucun  établissement  même  autorisé  ne 
pourra  acquérir  aucun  fond  de  terre,  maison,  droit  réel,  rentes  fon- 
cières non  rachetables,  même  de  rentes  constituées  sur  des  particu- 
liers, sans  permission  expresse,  portée  par  lettres-patentes  enregis- 
trées. »  (A.rt.  1  et  14.) 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  particuliers,  c'est  le  prin- 
cipe connu,  et  si  les  rentes  sur  particuliers  sont  interdites,  c'est 
justement  qu'elles  peuvent  entraîner  hypothèque,  et  par  l'hypo- 
thèque vente  au  profit  des  mainmortables  créanciers. 

Au  surplus,  l'importance  de  l'édit  de  1749  n'est  pas  tant  dans  les 
principes  qu'il  rappelle  que  dans  la  façon  dont  il  les  applique. 

Procédure  cV autorisation.  —  Il  ne  s'agit  plus  de  la  pure  grâce  du 
roi,  terme  vague,  mais  «  aucune  lettre  patente  ne  sera  plus  accordée 
qu'après  enquête  sur  l'objet  et  l'utilité  de  l'établissement,  nature, 
valeur  et  qualité  des  biens  destinés  à  le  doter...  auprès  des  arche- 
vêques, éoêques,  juges  royaux,  officiers  municipaux...  et  qu'après 
communication  au  procureur  général...  qui  s'informera  de  la  com- 
modité du  dit  établissement  »  (5  et  7).  Même  enquête  quand  un  éta- 
blissement déjà  autorisé  se  proposera  d'acquérir  des  immeubles. 

«  Toute  disposition  de  dernière  volonté  pour  fonder  un  nouvel 
établissement  sera  annulée,  ce  qui  sera  observé  quand  même  les 
dispositions  seraient  faites,  à  charge  d'obtenir  des  lettres  patentes.  » 
Sanction.  —  Jusque-là,  la  seule  sanction  avait  été,  à  moins  que 
les  mainmortables  ne  vidassent  leur  main  dans  l'an  et  le  jour,  la 
confiscation.  Et  c'est  précisément  parce  que,  toujours,  ou  presque 
toujours,  on  avait  hésité  devant  cette  action  directe  de  l'État,  qu'on 
avait  toujours,  ou  presque  toujours,  fini  par  transiger  ;  il  fallait  cher- 
cher un  moyen  moins  violent,  plus  pratique,  et  en  tous  cas,  enga- 


accorder  des  lettres  ou  les  refuser,  on  commence  par  exiger  le  droit,  le  recevoir 
et  en  donner  quittance,  et  par  là  le  roi  n'a  plus  à  délibérer,  car  s'il  refusait,  il 
faudrait  pour  cela  accorder  une  contrainte  contre  le  receveur  ou  le  préposé, 
et  à  celui-ci  une  indemnité  contre  le  roi.  On  est  bien  sûr  qu'on  aime  mieux 
accorder  la  grâce,  même  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  refusée  sans  cette  consi- 
dération, et  l'on  est  si  tranquille  avec  cette  quittance  qu'on  ne  prend  même  pas 
la  peine  de  faire  expédier  les  lettres. 

Le  remède  est  simple  :  il  faut  obtenir  des  lettres  du  roi;  elles  doivent  être 
enregistrées  au  parlement,  elles  ne  doivent  être  données  qu'en  connaissance  de 
cause,  ce  qui  est  une  suite  du  principe  qu'on  peut  les  refuser;  elles  doivent  être 
obtenues  préalablement  au  paiement  de  ramortisscmcnt,  ce  qui  coupe  la 
racine  à  tous  les  abus  et  empêche  qu'on  puisse  éluder  la  loi  à  l'avenir.  » 

1.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  s'agissait  des  établisse- 
ments religieux  et  laïques. 
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géant  moins  la  responsabilité  du  trùne.  «  Tous  actes  et  dispositions 
par  lesquels  seraient  acquis  des  immeubles  ou  fondés  de  nouveaux 
établissements  sans  avoir  obtenu  des  lettres  patentes  sont  déclarés 
nuls  sans  répétitions  de  sommes,  et  les  enfants  et  présomptifs  héri- 
tiers seront  admis,  même  du  vivant  de  ceux  qui  auront  fait  les  dits 
actes,  à  réclamer  les  biens  par  eux  donnés  ou  aliénés  »  (art.  9  et  lOj. 
A  défaut  des  héritiers,  «  l'action  passera  aux  seigneurs  dont  aucuns 
des  dits  biens  seront  tenus  en  fief  ou  en  roture  »  (art.  11  ,,  et  c'est 
seulement  à  défaut  des  héritiers  et  des  seigneurs  que  l'État  inter- 
viendra. «  Les  biens  seront  vendus  à  la  requête  des  procureurs,  et  le 
prix  confisqué  pour  être  employé  à  tels  hôpitaux,  ou  appliqué  au 
soulagement  des  pauvres  ou  à  tels  ouvrages  publics  qu'ils  sera  jugé 
à  propos  »  (art.  i-2). 

Les  communautés  autorisées  «  pourront  d'ailleurs  continuer  à 
acquérir  sans  lettres  patentes  des  rentes  constituées  sur  le  roi,  sur 
le  clergé,  les  diocèses,  pays  d'État,  villes  ou  communautés  »  fart.  18). 
Et  par  là  «  le  roi  y  gagnera,  car  cela  facilitera  les  emprunts  qui  sont 
faits  pour  le  bien  de  l'État,  soit  par  le  clergé,  soit  par  d'autres 
corps  qui  prêtent  leur  crédit  à  Sa  Majesté  »  *. 

C'est  donc  bien,  et  seulement,  la  richesse  des  mainmortables 
en  immeubles —  celle  qui  aurait  diminué  la  masse  imposable  —  que 
l'on  veut  atteindre. 

Etablissemf'nts  déjà  fait.^.  —  «  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  ou  actes  faits  antérieurement  à  l'édit  en  faveur 
des  gens  de  mainmorte  légitimement  établis  »,  art.  29.  Ils  pourront 
conserver  tous  leurs  immeubles,  et  la  simple  quittance  du  droit 
d'amortissement  continuera  à  leur  tenir  lieu  de  lettre  d'octroi.  Or, 
il  y  a  lieu  d'observer  que  la  plupart  des  établissements  des  grands 
ordres  religieux  avaient  des  lettres  patentes  :  pour  les  hommes, 
jacobins,  cordeliers,  chartreux,  capucins,  bénédictins,  oratoriens, 
jésuites  même;  pour  les  femmes,  ursulines,  bernardines,  bénédic- 
tines, carmélites,  clarisses...,  et  en  tout  cas,  pour  les  hommes  et 
pour  les  femmes  la  plupart  des  ordres  hospitaliers  ou  enseignants. 

Quant  aux  établissements  non  pourvus  de  lettres  patentes,  «  tous 
ceux  créés  avant  1636  seront  déclarés  nuls,  comme  aussi  tous  actes 
ou  dispositions  faits  en  leur  faveur,  sous  réserve  à  l'égard  de  ceux 
qui  subsistent  paisiblement  de  nous  faire  rendre  compte...  pour  y 

i.  D'Aguesseau,  Observation  sur  l'édil. 
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pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  soit  en  leur  accordant  nos  lettres 
patentes...,  soit  en  réunissant  les  dits  biens  à  des  hôpitaux  ou  autres 
établissements  déjà  autorisés,  soit  en  ordonnant  qu'ils  seront  vendus 
et  les  prix  appliqués  au  soulagement  des  pauvres  ou  à  tous  ouvrages 
publics  qu'il  sera  jugé  à  propos  »  (art.  13). 

Pourquoi  faire  remonter  à  1630  la  nullité  des  établissements  non 
autorisés?  Parce  qu'en  1666  un  édit  avait  stipulé  qu'il  serait  «  dressé 
un  état  des  communautés  et  monastères  établis  sans  lettres  patentes 
depuis  trente  ans  (1636)  pour  les  dits  procès-verbaux  vus,  êtres 
pourvus  par  confirmation,  suppression  ou  par  translation  des  dits 
religieux  ou  d'autres  religieuses  en  d'autres  monastères  »,  —  édit 
qui  ne  fut,  d'ailleurs,  jamais  appliqué  et  qui  ne  faisait  que  rappe- 
ler une  autre  déclaration  —  non  moins  formelle  mais  non  moins 
inappliquée  —  de  1639,  ou  au  moins  sur  laquelle  on  transigea  par  un 
amortissement  général. 

La  nouveauté  n'était  donc  pas  que  certains  établissements  non 
autorisés  et  «  existant  paisiblement  »  fussent  menacés,  la  nouveauté 
eût  été  que  cette  menace  fût  exécutée.  —  Et  «  toutes  sortes  de  rai- 
sons non  seulement  d'équité  mais  encore  de  justice  ne  devaient-elles 
pas  empêcher...  qu'on  ne  donnât  un  effet  rétroactif  à  des  règles 
rigoureuses,  quoique  salutaires  »,  et  «  qu'on  ne  fît  aucune  recherche 
du  passé  qui  aurait  pu  exciter  des  plaintes  ou  dégénérer  en  opéra- 
tion de  finance  »'.  C'est  l'auteur  môme  de  l'édit,  d'Aguesseau,  qui 
écrivait  ces  lignes....  Ne  se  serait-il  agi,  cette  fois  encore,  que  d'une 
simple  menace? 

IV 

Aussi  bien,  quelles  furent  les  conséquences  de  l'édit  de  1719? 

Cet  édit  ne  fut  qu'un  épisode  de  la  lutte  contre  les  biens  de  main- 
morte à  cette  époque.  La  même  année  avait  paru  l'édit  du  20' ,  bientôt 
suivi  (1750)  d'un  édit  enjoignant  aux  gens  d'Église  de  faire  la  décla- 
ration complète  de  leurs  biens,  pour  permettre  l'assiette  de  l'impôt. 

C'est  surtout  contre  ces  deux  édits  que  la  guerre  s'engage, 
guerre  acharnée,   et  qui  devait  aboutir  à  une  victoire  complète-. 

1.  Coll.  Joly  de  Fleury,  n"  1639.  D'Aguesseau,  lettre  du  21  sept.  1143,  dans 
laquelle  d'Aguesseau  exprime  au  procureur  général  son  intention  d'étendre  à 
tout  le  royaume  l'Édit  de  1~38,  spécial  aux  Flandres;  et,  idem,  mémoire  au  pro- 
cureur f-'énéral. 

2.  D'Argonson  (lo  mai  et  18  oct.  ITiJU).  «  On  est  très  embarrassé  des  affaires 
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Quant  à  l'édit  de  maininorle,  les  assemblées  du  clergé  l'accueillent 
presque  avec  calme,  et  les  mémoires  du  temps  y  font  à  pleine  allu- 
sion... tant  la  mesure  paraissait  naturelle...  ou  tant  elle  semblait 
illusoire*. 

Les  évoques  étaient,  d'ailleurs,  à  cette  époque...  la  plupart...  d'ex- 
cellents diplomates.  «  Ils  reconnaissent  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  de 
suppression,  que  de  nombreux  abus  se  sont  glissés  dans  les  ordres... 
aussi,  et  puisque  le  roi  le  désire,  il  faut,  pour  le  pasm'',  que  les  éta- 
blissements créés  depuis  1630,  se  soumettent  et  demandent  des 
lettres  patentes...  mais  il  est  équitable  de  leur  en  accorder  dans  tous 
les  cas  où  ces  établissements  n'auraient  d'autre  vice  que  de  ne  pas 
être  autorisés^..  Sans  doute  ils  ont  eu  tort  de  ne  pas  demander  de 
lettres  patentes,  mais  la  non  exécution  de  l'édit  de  1606,  l'obtention 
de  lettres  d'amortissement  général  en  1701,  la  quittance  des  droits 
d'amortissement  exigée  et  délivrée  par  les  officiers  de  la  couronne 
leur  semblaient  équivaloir  à  une  autorisation  tacite...  en  tous  cas, 
les  séminaires,  confréries,  maisons  de  charité,  hospices,  ne  sont-ils 
pas  particulièrement  intéressants?  Et  puis,  le  clergé  n'a-t-il  pas  pris 
des  engagements,  ne  s'est-il  pas  endetté  pour  payer  les  dons  gra- 
tuits, comment  remboursera-t-il  si  l'on  diminue  ses  biens...  Pour 
l'avenir^  les  évêques  déplorent  la  défense  faite  d'acheter  sans  autori- 
sation des  rentes  sur  particuliers  \..  cela  pourrait  entraîner  une 
grande  gêne  dans  le  placement  de  fonds  des  communautés...  n'élail-il 
pas  à  craindre  qu'au  moins  celles  de  la  frontière  ne  portassent  leur 
argent  à  l'étranger  :  ils  comptent  bien  d'ailleurs  que  le  roi,  protec- 

du   clergé...    Ces   affaires   déplaisent  au   public...   leur  cause  étant  l'argent,  le 
besoin  d'argent.,,  et  non  une  sage  réforme  du  clergé...  » 

Michelet  (Louis  XV)  :  «  Le  roi  fil  dire  au  clergé  qu'il  n'exigerait  pas  le  20', 
qu'il  se  contenterait  de  la  déclaration  des  biens...  »  —  et  plus  loin  :  «  Est-ce 
bien  la  peine  de  dire  que  la  fameuse  déclaration  va  à  l'eau  ?  Elle  ne  se  fera  pas 
pour  le  roi,  mais  seulement  du  clergé  au  clergé,  tout  à  fait  en  famille.  » 

1.  D'Aguesseau,  Observations  relatives  à  l'édit.  <•  Rien  n'est  plus  ordinaire  que 
de  voir  les  meilleures  lois  de  police  tomber  bientôt  en  désuétude...  Il  est  fort  à 
craindre  que  l'édit  du   mois  d'août  n'ait  le  même  sort.  >. 

Idem,  Mémoires  sur  les  aff.  de  l'Eglise  de  France.  «  Toute  notre  sûreté  avec 
une  puissance  avide  de  domination...  est  de  ne  pas  combattre,  parce  que,  toutes 
les  fois  que  nous  avons  combattu,  nous  avons  été  vaincus  :  et,  conserver  les 
restes  de  nos  anciennes  mœurs,  ne  point  acquérir,  mais  ne  rien  perdre,  voilà 
tout  ce  qu'il  nous  est  permis  d'espérer.  • 

2.  D'Aguesseau,  lettre  du  2  juillet  1748,  à  Joly  de  Fleury.  —  La  disparition 
de  l'art.  9  de  l'édit  de  1738  parut  si  rigoureuse,  dans  le  temps  môme  oii  elle  a  élé 
faite,  que  S.  .M.  crut  devoir  radoucir  en  se  réservant...  (d'autoriser  les  établis- 
sements, s'il  le  croyait  utile). 

3.  D'Aguesseau,  lettre  du  2  nov.  1738.  —  S'il  y  a  quelque  inconvénient  a 
défendre  les  rentes  sur  particuliers,  le  roi  sera  toujours  en  état  d'y  apporter  les 
remèdes  convenables  (à  propos  de  l'édit  de  1738). 


VÉDIT    D'AOUT   174.9.  la»- 

leur  de  la  religion,  conlinuera  à  accorder  les  autorisations  avec  autant 
de  bonté  que  par  le  passé'.  » 

Et  ladiscussion  dure  ainsi  jusqu'en...  1762,  époque  à  laquelle  paraît 
un  nouvel  édit  sur  les  biens  de  mainmorte.  —  Il  y  est  stipulé  «  que 
les  séminaires,  érections  de  cures,  de  vicairies  perpétuelles  fondées 
avant  1749  sans  lettres  patentes  continueront  à  jouir  de  leurs  biens 
(art.  1)  —  que  les  fondations  ayant  pour  but  la  création  de  cures,, 
vicairies  perpétuelles,  lits  dans  les  hôpitaux,  bouillons  ou  tables  des 
pauvres  pourront  être  faites  sans  lettres  patentes  (art.  3)  —  que 
les  mesures  seront  prises  pour  faciliter  le  placement  en  rentes- 
sur  le  roi  des  deniers  appartenant  aux  hôpitaux,  écoles  de  charité, 
églises,  fabriques...,  que  les  legs  et  immeubles  qu'ils  pourraient 
recevoir  ne  seront  pas  annulés  de  plein  droit,  mais  convertis  en 
argent.  » 

Même  ainsi  modifié,  l'édit  de  17i9  n'en  devait  pas  moins  être^ 
poio'  l'avenii\  et  grâce  à  l'action  direcle  des  hériliers,  une  grande 
gène,  sinon  à  l'enrichissement  des  mainmorlables,  du  moins  à  leur 
enrichissement  en  immeubles;  bien  plus,  un  empêchement  pres- 
qu'absolu  a  la  création  de  nouveaux  établissements,  et,  de  fait,  il  ne 
s'en  fonde  plus  guère,  sauf  quelques  collèges,  hôpitaux,  écoles  de 
charité...,  ceux  considérés  «  comme  les  plus  favorables  »;  ■ —  mais,. 
pour  le  passé  —  et  c'est  par  là  qu'il  nous  apparaît  comme  le  plus 
rigoureux  et  le  plus  violent,  nous  n'osons  pas  dire  le  plus  arbi- 
traire, tant  pareilles  mesures  étaient  dans  les  habitudes  de  l'époque 
(au  moins  en  théorie)  —,  qu'en  advint-il?  -  Y  eut-il  des  confiscations, 
des  saisies,  des  ventes  au  profit  de  l'État?  Nous  n'en  avons  trouvé 
aucune  trace  ',  et  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  Jésuites,  par 
exemple,  condamnés  en  17G2,  avaient,  à  cette  date,  un  certain 
nombre  d'établissements  non  pourvus  de  lettres  patentes,  et  que, 
depuis  1749,  et  malgré  l'édit,  ils  avaient  continué  à  en  jouir  paisi- 
blement ^ 

1.  Archives  Nat.,  G.  8,  2iSo.  —  Entre  autres  :  lettre  circulaire  de  IM.M.  les 
agents  du  clergé  et  mémoire  de  M.  l'Évèque  de  Grenoble. 

Cf.  Procès  verbaux  des  assemblées  du  clergé,  1750. 

2.  L'édit  de  l'38  accordait  l'action  aux  héritiers  des  donateurs,  même  pour 
les  donations  ou  legs  antérieurs  à  1138.  11  y  eut,  de  ce  chef,  dans  les  Flandres, 
de  nombreu.K  procès.  (Voir  dict.  de  Guyot:  mainmorte.) 

3.  Spécialement:  Archives  de  Paris,  de  l^ouen,  du  Mans,  etc. 

4.  C'est  justement  sur  les  lettres-patentes  accordées  aux  jésuites  que  le  Par- 
lement s'appuie  jtour  les  condamner,  on  trouve  entre  autres  arguments  celui-ci: 
"  Il  n'étaient  re<;us  qu'à  titre  d'épreuve.  »  (Arrêts  du  Parlement,  Izambert, 
t.  XXII,  p.  308.)  Faisons  observer  que  l'épreuve  durait  depuis  1561...  épreuve 
interrompue,  il  est  vrai,  quelques  années,  sous  Henri  IV. 
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Sans  doute,  il  y  eut  alors  des  suppressions,  des  rattachements  et 
des  translations  de  communautés.  Il  s'agissait  de  tel  établissement 
ou  trop  pauvre  pour  le  grand  nombre  de  ses  membres,  ou  trop  riche 
pour  leur  petit  nombre,  ou  de  tel  autre,  jugé  inutile,  sur  lavis  des 
évoques  eux-mêmes.  Les  religieux  étaient  sécularisés  ou  renvoyés 
dans  d'autres  monastères,  et  leurs  bénéfices  attribués  à  un  cou- 
vent, une  cure  ou  un  collège  du  voisinage.  Mais  cela  était  dans  la 
pratique  courante,  et  bien  antérieurement  à  17i9. 

Et  pas  plus,  d'ailleurs,  à  l'édit  de  17-49  ne  peuvent  être  rattachées 
les  suppressions  ordonnées  quelques  années  plus  tard  par  la  com- 
mission des  Réguliers  (17G()),  —  commission  dont  la  création  fut 
provoquée  par  le  clergé  lui-même,  réclamant  une  réforme  des  ordres 
relifiieux  et  une  enquête  sur  leurs  abus\  et,  du  reste,  renfermant  cinq 
évêques,  dont  le  président  :  ces  cinq  évêques,  il  est  vrai,  finissant 
par  se  laisser  mener  par  les  cinq  légistes  qui  leur  avaient  été 
adjoints,  mais  acceptant  toutes  les  mesures  prises  et  devant  en  par- 
tager la  responsabilité  avec  le  Pouvoir  civil. 


Si  de  réduire  ainsi  les  conséquences  de  l'édit  de  17i9,  peut  être 
exact  en  droit,  cela  devient  négligeable  en  histoire.  —  Car  si  cet 
édit  ne  fut  appliqué  directement  ni  aux  jésuites,  ni  aux  nombreuses 
communautés  rattachées  ou  transférées  à  cette  époque,  ni  aux 
monastères  plus  nombreux  encore  supprimés  par  la  commission  des 
Réguliers,  c'est  le  même  esprit  qui  l'avait  inspiré,  qui,  plus  radical 
et  plus  aigri,  aboutira  au  renvoi  des  jésuites,  amènera  des  trans- 
lations et  rattachements  de  plus  en  plus  fréquents,  dominera  dans 
la  commission  des  Réguliers*. 


1.  Mémoire  au  roi,  après  délibération  à  l'assemblée  du  clergé  de  1703.  Dans 
l'esprit  de  l'assemblée,  celle  réforme  el  celte  enquête  devaient  être  faites  par  les 
évêques  seuls.  Le  roi  s'empara  de  l'idée,  mais  il  nomma  une  commission 
prise  «  dans  son  conseil  et  dans  l'ordre  épiscopal  ».  Arrêts  du  Conseil  des  23  mai 
et  1"  juillet  1766.  Cette  commission  fonctionna  jusqu'aux  approches  de  la 
Révolution  et  supprima  un  grand  nombre  d"ordres,  surtout  d'ordres  mendiants. 

1.  Les  assemblées  du  clergé  qui  avaient  demandé  la  réforme  des  ordres  reli- 
gieu.x  (nô.j),  ne  cessèrent  de  protester  (voir  surtout  assemblée  de  17SU),  quand 
elles  virent  comment  cette  réforme  s'accomplirait. 

D'autres  mesures  furent  prises  à  celle  époque  contre  les  ordres  religieux  et 
sous  l'inspiration  de  la  commission  :  édit  de  mars  1768  portant  l'âge  des  vg'ux 
à  vingt-un  ans  pour  les  hommes  et  dix-huit  ans  pour  les  femmes,  ordonnant 
que  les  évoques  devront  procéder  à  la  visite  et  à  la  réformation  des  monastères, 
fixant  le  nombre  minimum   des  religieux  que  devra  contenir  chaque  couvent: 


L'ÉDIT  D'AOUT   -1749.  137 

D'ailleurs,  les  temps  avaient  marché  depuis  d'Aguesseau.  Nous  ne 
sommes  plus  qu'à  quelques  années  de  la  Révolution,  et  ses  idées  ne 
sont-elles  pas,  déjà,  celles  de  bien  des  politiques!  Tel  parlemen- 
taire qui  provoquera  ces  réformes  est  un  futur  constituant,  tel  autre 
un  futur  conventionnel;  tel  évêque  qui  les  consacrera  est  un  futur 
évêque  constitutionnel,  tel  autre  davantage  encore...  un  futur  mi- 
nistre'; en  attendant  ce  sont  les  doctrines  même  de  la  Révolution 
qu'ils  appliquent.  Et  si  la  condamnation  des  jésuites,  n'est  qu'un 
acte  politique  —  proprement  :  le  triomphe  des  jansénistes  sur  les 
ullramontiiins  — ,  toutes  ces  mesures  pour  empêcher  l'acroissement 
des  biens  de  mainmorte,  pour  réduire  les  communautés  ou  supprimer 
les  monastères,  ne  sont  qu'un  acheminement  vers  la  sécularisation 
complète-...  avant-dernière  secousse  donnée  à  un  corps  privilégié 
qui  se  désagrège,  et  qui  ne  remplit  plus,  nu  moins  m  (jrande  partie, 
ni  les  devoirs,  ni  les  charges,  ni  les  obligations,  excuses  et  raisons 
d'être  historiques  de  ses  privilèges  •^. 


édil  du  V  avril  1773,  remettant  aux  officiers  de  la  couronne  l'administration 
du  temporel  des  monastères. 

1.  Brienne,  président  de  la  commission  des  Réguliers  devient  évêque  consti- 
lionnel;  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  garde  des  sceaux  pendant  la  Révo- 
lution. 

2.  D'Argenson  (2o  mai  IToO).  «  Il  paraît  trois  mémoires  en  forme  de  livres 
suggérés  par  M.  le  contrôleur  générai  (Machault)  pour  prouver  que  le  roi  a 
tout  droit  de  police  sur  les  biens  du  clergé,  qu'ils  ne  dépendent  que  du  chef  de 
l'État.  .. 

Voltaire,  Voix  du  Sage  et  du  Peuple  (17o0).  ■<  Les  ministres  de  la  religion  sont 
dans  TKtat  comme  des  précepteurs  dans  la  maison  d'un  père  de  famille  :  le  prince 
a  sur  eux  la  même  autorité  qu''un  père  sur  celui-ci.  Par  conséquent,  le  prince 
peut  à  son  gré  modifier,  changer,  anéantir  la  discipline  de  l'Église,  disposer 
comme  de  ses  biens  propres,  en  faveur  de  qui  il  lui  semblera  bon,  des  bénéfices 
séculiers  et  réguliers,  des  biens  des  couvents,  des  monastères.  » 

3.  ïaine,  VAnc/'en  Réf/hne,  ch.  I. 

Taine,  Révolution  t.  I,  I.  II,  cli.  II  montre  très  bien  que  si  certaines  commu- 
nautés étaient  corrompues,  d'autres  rendaient  encore  de  grands  services.  Cf. 
abbé  Pêcheur,  Histoire  du  diocèse  de  Suissons. 

A  titre  d'exemple  précis,  entre  autres.  Archives  de  Rouen  (série  G.,  p.  193.  et 
suiv.  de  l'inventaire),  réponse  des  curés  à  une  enquête  ordonnée  par  l'arche- 
vêque de  la  Rochefoucauld  (1773),  et  concernant  l'état  actuel  des  fonds  destinés 
dans  leur  paroisse  pour  le  soulagement  des  pauvres.  Beaucolp  d'abcs  :  —  Com- 
merville  :  <■  aucun  secours  des  moines  de  Valmont  ».  Lisores  :  •<  MM.  du  cha- 
pitre de  Rouen  ont  dans  la  paroisse  un  trait  de  dime  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  considérable;  depuis  trente-six  ans,  ils  n'ont  envoyé  que  deux  fois  peu. 
de  choses  pour  distribuer  aux  pauvres.  »  Ouvilles  :  «  Nos  .M.M.  les  religieux 
feuillants  au  nombre  de  quatre,  demeurant  dans  la  dite  paroisse,  Jouissant  du 
meilleur  bien  du  lieu,  à  ijui  j'ai  communiqué  votre  lettre,  m'ont  dit  (|u'ils 
n'étaient  obligés  en  rien  envers  nos  pauvres.  ■•  Soussa;/e-ln-Vache  :  ••  Nous  sommes 
si  accablés  de  pauvres  (etde  malades),  que  le  couvent  de  .Morlemer.  qui  a  plus  de 
1800  livres  de  rentes,  serait  bon  à  faire  un  hôpital  !  »  EUjeuf  :  »  félicitations  à 
l'archevêque  d'avoir  supprimé  plusieurs  maisons  religieusus  :  les  yeux  com- 
mencent à  s'ouvrir,  on  sait  à  quoi  les  moines  sont  bons.  Quand  même  on  ne  s'em- 
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Le  dernier  choc  était  proche,  et,  sur  ce  point  connme  sur  tant 
<i'autres,  la  Révolution  ne  fera  que  pousser  à  l'extrême  les  principes 
de  l'ancien  régime. 

LWncien  Régime  disait  :  Le  clergé  a  des  hnmunilés  à  cause  des 
services  qui  lui  incombent  :  comme  ces  services  sont  des  services 
d'utilité  publique  (éducation,  secours  aux  pauvres  et  aux  malades, 
célébration  du  culte),  l'Ëtat  a  droit  de  contrôle  et  peut  ordonner  la 
suppression  et  saisir  les  biens  de  telle  communauté,  de  tel  monas- 
tère ou  de  telle  congrégation  qui  se  soustrait  à  ses  devoirs,  ou  qu'il 
^roil  inutile  (disons,  pour  être  juste,  qu'il  se  trompe  parfois)...;  de 
même,  il  peut  augmenter  ou  diminuer  les  revenus  de  telle  ou  telle 
cure  qu'il  juge  ou  trop  pauvre  ou  trop  riche  pour  ses  charges. 

La  Révolution  [dira]  :  L'État  prend  à  sa  charge  tous  les  services 
d'utilité  publique  qui  incombaient  au  clergé  (éducation,  secours  aux 
pauvres  et  aux  malades,  célébration  du  culte);  par  là  môme  les 
biens  du  clergé  deviennent  sans  objet  et  l'État  les  reprend,  ce  qui 
n'est  que  la  conséquence  de  la  théorie  ancienne  généralisée.  Ce 
faisant,  il  supprime  toutes  les  communautés,  toutes  les  congréga- 
tions, tous  les  monastères,  quitte  à  pourvoir  directement  aux  ser- 
vices qu'ils  devaient  en  échange  de  leur  fortune  et  de  leurs  immu- 
nités..., et  s'il  maintient  les  séculiers,  il  en  fait  des  fonctionnaires  '. 

Telles  furent  les  causes  lointaines,  le  but  et  les  conséquences  de 
l'édit  d'août  1719.  Et  pour  finir  d'un  mot,  disons  qu'historique- 
ment et  replacé  dans  son  milieu,  il  nous  apparaît  comme  un  monu- 
ment —  plus  connu  —  mais  peut-être  pas  plus  important  que  tant 
d'autres  qui  marquent  à  travers  V Ancien  Rérjlme,  et  d'époque  en 
époque,  les  épisodes  de  la  lutte  qui  devait  aboutir,  sous  la  Rrvolu- 
■tion,  à  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques,  et  à  la  suppression 
des  privilèges  du  clergé. 

parerait  que  de  leur  superflu,  les  grandes  vues  du  roi  seraient  remplies  »,  etc.  En 
SENS  contraire:  —  lioiremont  en  Vexin  :  «  la  ressource  des  habitants  est  dans  la 
<;harité  des  chartreux  de  Gaillon  ».  Fromenlel  :  «  pauvres  secourus  toutes  les 
semaines  par  l'abbaye  de  Foiirnemont  ».  La  Trinité:  «  aumône  annuelle  payée 
volontairement  par  le  prieur  de  Bourgachaud  »,  etc.  Tout  cela  à  titre  d'exemple, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  cTen  tirer  une  conclusion  absolue. 

1.  Dupont  de  Nemours,  discours  du  24  sept.  1189.  <■  La  nation  ne  veut  plus 
d'ordres...  II  n'y  a  plus  d'ordres  du  clergé...  YÉtat  devient  un...  Les  biens  du 
■clergé  sont  donc  à  la  nation,  mais  comme  ils  étaient  au  clergé  :  sous  de  cer- 
taines conditions.  Le  clergé  n'a  pas  acheté  les  biens-fonds  dont  il  jouit,  il  les  a 
reçus  des  fidèles  à  divers  titres...  pour  des  objets  d'utilité  publique  (hôpi- 
taux, etc.)...  ils  appartiennent  à  l'État  sous  la  seule  condition  de  pourvoir  hono- 
rablement à  l'entretien  du  culte  et  de  ses  ministres...  et  de  conserver,  d'amé- 
liorer même  les  établissements  de  charité  et  d'instruction. 
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Nous  n'entendons  tirer  de  ces  quelques  pages  aucun  argument 
d'actualité. 

La  situation  des  ordres  religieux,  n'a-t-elle  pas,  d'ailleurs,  grande- 
ment changé  depuis  17i9? 

L'Ancien  Régime  reprochait  aux  mainmortables,  qui  passaient 
couramment  pour  posséder  le  tiers  du  royaume  de  ne  pas  payer 
ou  de  payer  peu  d'impôts,  et  d'en  faire  retomber  la  charge  d'autant 
plus  lourde  sur  les  non-privilégiés;  —  actuellement  les  congréga- 
tions payent  tous  les  impôts  directs,  y  compris  le  droit  de  trans- 
mission ou  son  équivalent  (taxe  de  mainmorte  et  d'accroissement). 

L'Ancien  Régime  regardait  comme  une  rivale  tout  association 
laïque  ou  religieuse,  quelle  qu'elle  fût;  —  l'État  se  montre  mainte- 
nant moins  rigoureux,  et  il  n'est  question  que  de  syndicats,  coopé- 
ratives, groupements  et  associations  de  toute  sorte  qui  sont  ou  seront 
autant  de  groupements  et  d'associations  de  mainmortables. 

Sous  l'Ancien  Régime,  enfin,  les  ordres  religieux  étaient  au  lieu  et 
place  de  l'État  pour  tout  ce'qui  concernait  l'éducation,  les  secours 
aux  pauvres,  aux  malades,  aux  infirmes;  et  l'État  revendiquait,  à  ce 
titre,  le  droit  de  les  surveiller,  de  les  contrôler  et  de  les  réformer; 
—  aujourd'hui  tous  ces  services  d'utilité  publique,  auxquels  étaient 
délégués  les  ordres  religieux,  sont  devenus  des  services  publics  aux 
mains  mêmes  de  l'État,  et  s'ils  s'occupent  encore  d'éducation  et  de 
charité,  ce  ne  peut  plus  être  qu'à  titre  privé. 

Stéphane  Piot. 


LA  CRISE  DU  PARLEMENTARISME 

EN    AUTRICHE 

LES  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  ET  LA  SITUATION  POLITIQUE 


Depuis  trois  ans  le  régime  pariemenlaire  n'existe  plus  en  Autriche 
qu'à  l'état  théorique.  En  fait,  c'est  la  Couronne  qui  i^ouverne  seule 
par  l'intermédiaire  de  ses  ministres.  L'exécutif,  sans  contrôle  du 
législatif,  fixe  les  dépenses,  ordonne  le  prélèvement  des  impôts, 
renouvelle  le  Compromis  économique  et  commercial  avec  la  Hongrie, 
expédie  toutes  les  affaires  courantes. 

Depuis  trois  ans  le  parlement,  ou  —  pour  être  plus  exact  —  la 
Chambre  des  députés  se  livre  à  tous  les  désordres  que  peuvent 
engendrer  les  passions  nationales,  arrivées  au  paroxysme  de  leur 
violence.  La  Chambre  se  querelle  et  ne  délibère  plus.  Elle  se  refuse 
à  remplir  les  devoirs  législatifs  que  la  constitution,  le  souci  même 
de  sa  dignité  et  de  ses  prérogatives  lui  imposent. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  se  prolonger  impunément.  La 
Couronne  est  impuissante  à  faire  face  à  toutes  les  nécessités.  De 
vastes  réformes  économiques  et  sociales  sont  indispensables  pour 
relever  la  prospérité  matérielle  de  la  monarchie  et  la  mettre  en 
mesure  de  soutenir  les  concurrences  étrangères. 

La  Chambre  nouvelle,  sortie  des  élections  du  mois  de  janvier,  sera- 
t-elle  à  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  incombe?  Saura- t-elle  résister 
aux  entraînements  dangereux?  Saura-t-elle,  pour  quelque  temps  au 
moins,  faire  trêve  aux  haines,  interrompre  cette  querelle  des  natio- 
nalités qui  dure  depuis  trop  longtemps  déjà? 

Il  est  permis  d'en  douter  aujourd'hui  encore.  Les  élections  légis- 
latives, la  manière  dont  elles  ont  été  faites,  les  résultats  qu'elles  ont 
donnés  ne  laissent  rien  pressentir  de  favorable  à  cet  égard.  La  com- 
position même  de  la  Chambre   fait   prévoir  de  fâcheuses  compli- 
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calions.  Avant  d  analyser  le  résultat  de  ces  élections,  nous  voudrions 
rappeler  ici  les  événements  qui  ont  amené  la  prorogation,  puis  la 
dissolution  de  l'ancienne  Chambre,  trois  ans  avant  la  clôture  nor- 
male de  la  législature. 

Aussi  bien,  cette  récapitulation  fera-t-elle  mieux  comprendre 
l'ensemble  de  la  situation  présente  et  permettra-t-elle  de  préciser 
plus  nettement  la  position  de  la  Couronne  vis-à-vis  du  parlement  et 
du  parlement  devant  le  pays. 

I 

Le  premier  soin  de  M.  de  Kœrber,  lorsqu'il  arriva  au  pouvoir  — 
le  iO  janvier  1900.  —  fat,  on  s'en  souvient,  d'amener  un  rappro- 
chement entre  .\llemands  et  Tchèques,  avant  la  convocation  du 
Reichsrath'.  Il  entendait  déblayer  le  terrain  devant  lui  et  supprimer 
la  cause  principale  de  toutes  les  difficultés  :  le  conflit  sur  l'emploi 
des  langues  allemande  et  tchèque  dans  les  administrations  publiques 
de  Bohême  et  Moravie.  Les  représentants  des  deux  nationalités 
rivales  furent  donc  invités  à  prendre  part  à  des  conférences  de 
«  réconciliation  d.  Un  compromis  — l'Autriche  ne  vit  que  de  com- 
promis —  devait  y  être  conclu.  Pour  encourager  les  divers  partis  à 
s'y  faire  représenter  et  marquer  à  la  fois  son  intention  de  gou- 
verner avec  le  parlement,  M.  de  Kœrber  promit  de  réunir  les  Cham- 
bres dès  que  les  conférences  auraient  commencé. 

Elles  s'ouvrirent  le  5  février.  Les  Jeunes-Tchèques,  les  progres- 
sistes allemands,  les  grands  propriétaires  fonciers  de  Bohême  et  de 
Moravie  y  prirent  part.  Les  populistes  et  les  radicaux  allemands  se 
tinrent  à  l'écart.  Les  premiers  motivèrent  leur  attitude  par  l'incom- 
patibilité d'une  discussion  sur  l'emploi  du  tchèque  dans  le  service 
interne  des  administrations,  avec  le  principe  de  l'allemand  langue 
d'Eldl,  postulat  essentiel  de  leur  programme  politique.  Les  seconds 
tirent  savoir,  par  la  plume  pangermaniste  de  M.  Wolf,  l'acolyle  de 
M.  Schœnerer,  que  toute  négociation  ne  pouvait  être  que  désavan- 
tageuse pour  la  cause  allemande. 

Ces  abstentions  étaient  de  mauvais  augure  pour  la  tentative  de 
M.  de  Kœrber.  Les  conférences  traînèrent  en  longueur.  A  chaque 
séance  on  s'attendait  à  les  voir  rompues  avec  éclat  :  les  négociateurs 
se  bornèrent  à  les  enterrer  en  silence,  et  il  n'en  fut  plus  question. 

I.  Voir  notre  article  :  Cabinets  éphémères  cl  miiiiUéres  provisoires  en  .\ulri- 
clie,  Annales  des  sciences  jjofiliques,  l.  XV,  l'JUO,  p.  211. 

A.  Tome  XVI.  —  l'JUl.  11 
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Cependant  le  Reichsrath  avait  été  convoqué.  Il  s'acquitta  tant  bien 
que  mal  de  sa  tâche  législative  jusqu'aux  vacances  de  Pâques,  élut 
même  sa  Ddilgalion  —  ce  qui  permit  de  voter  régulièrement  le 
budget  commun  austro-hongrois  —  et  ce  fut  là  le  seul  résultat 
appréciable  des  conférences.  Elles  avaient  joué  le  rôle  de  soupape 
de  sûreté  et  empêché  l'explosion,  au  parlement  même,  des  antago- 
nismes nationaux. 

Dès  la  rentrée,  le  8  mai^  la  situation  changea  radicalement.  M.  de 
Kœrber  provoqua  l'opposition  à  outrance  des  Jeunes-Tchèques  en 
soumettant  à  la  Chambre  trois  projets  de  lois  relatifs  au  contlit  ger- 
mano-tchèque. Les  deux  premiers  visaient  la  réglementation  des 
idiomes  administratifs  en  Bohème  et  ÎNIoravie;  le  dernier  comportait 
une  réorganisation  territoriale  de  la  Bohême  par  la  création  de 
capitaineries  df  cercle  —  Kreishauptmannschaften  —  dont  les  limites 
coïncideraient  avec  la  répartition  ethnique  des  populations.  Le  prési- 
dent du  conseil  ne  considérait  pas  ces  projets  comme  intangibles.  11 
espérait  au  contraire  que  la  discussion  ferait  ressortir  les  points  sur 
lesquels  ils  pourraient  subir  une  modification  et  se  déclarait  prêt  à 
accepter  ces  modifications,  pourvu  qu'elles  ne  portassent  pas  atteinte 
aux  intérêts  supérieurs  de  l'État. 

Malheureusement,  les  trois  projets  de  loi  n'avaient  ni  l'approbation 
des  Allemands,  ni  celle  des  Tchèques.  Les  Allemands  y  voyaient  une 
simple  codification  des  ordonnances  du  baron  Gautsch  et  un  nouvel 
encouragement  donné  au  slavisme.  Les  Jeunes-Tchèques  n'admet- 
taient pas  un  morcellement  territorial  qu'ils  déclaraient  contraire  à 
l'unité  historique  des  pays  de  la  couronne  de  Saint- Venceslas.  D'ail- 
leurs, ils  contestaient  au  Reichsrath  le  droit  de  s'occuper  d'une 
question  qui,  en  vertu  de  l'autonomie  des  pays  cisleithans,  rentrait, 
disaient-ils,  dans  la  compétence  de  la  Diète  de  Prague. 

Les  Tchèques  n'avaient  jamais  manifesté  jusque-là  qu'une  sym- 
pathie très  relative  pour  le  cabinet  Kœrber,  mais  ils  avaient 
observé  à  son  égard  une  attitude  expectante.  Considérant  les  projets 
de  lois  comme  une  provocation,  ils  y  répondirent  par  une  déclaration 
de  guerre  formelle  et  recoururent  à  l'obstruction  pour  empêcher  le 
vote  du  budget  provisoire  que  le  ministère  réclamait.  Ce  budget  pré- 
voyait un  emprunt  de  08,380,300  couronnes  destiné  à  couvrir  des 
dépenses  de  première  nécessité.  M.  de  Kœrber  déclara  que  le  gou- 
vernement avait  depuis  longtemps  cessé  de  voir  une  preuve  de  con- 
fiance dans  le  vote  du  budget,  mais  qu'il  y  avait  urgence  à  lui 
accorder  des  crédits,  car  l'encaisse  de  l'État  était  épuisée  et  les  inté- 
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rets  matériels  de  la  population  ne  pouvaient  pas  être  plus  longtemps 
négligés.  Il  affirma  ses  sympathies  pour  la  nation  tchèque,  son  désir 
sincère  de  lui  donner  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible.  Il 
supplia  la  Chambre  de  ne  pas  s'hypnotiser  sur  les  questions  de 
nationalités  et  de  vouloir  bien  tenir  compte  de  la  situation  où  se 
trouvait  la  monarchie,  du  chef  des  discordes  intestines'.  Rien  nV 
fît.  Les  Tchèques  furent  inflexibles.  Aux  objurgations  ministérielles 
ils  répondirent  par  la  voix  d'un  de  leurs  chefs,  M.  Hérold  :  «  Nous 
ne  voulons  rien  tant  que  la  paix,  mais  nous  la  voulons  sur  la  base 
de  l'égalité  pour  tous.  Les  projets  sur  l'emploi  des  langues  ne  sont 
qu'une  capitulation  nouvelle  du  gouvernement  devant  l'obstruction 
allemande.  Ils  consacrent  l'inégalité  des  deux  peuples  qui  habitent 
la  Bohème  ;  nous  résisterons  de  toutes  nos  forces  à  un  ordre  de  choses 
que  nous  réprouvons.  Si  vous  voulez  rétablir  l'harmonie,  réparez 
d'abord  le  dommage  qui  nous  a  été  causé  le  17  octobre  '.  » 

L'obstruction  tchèque  consista  au  début  dans  un  emploi  abusif 
du  règlement  même  de  la  Chambre  et  des  formalités  de  procédure 
qu'il  contient.  Cette  méthode,  qui  permet  de  traîner  en  longueur 
les  débats,  avait  déjà  été  efficacement  expérimentée  par  les  Alle- 
mands. Elle  se  traduit  dans  la  pratique  par  la  réclamation,  à  tout 
propos,  d'appels  nominaux,  dont  chacun  exige  vingt  minutes,  et  par 
la  rhultiplication  à  l'infini  des  pétitions  et  des  interpellations  sur  les 
sujets  les  plus  futiles.  Conformément  à  cette  tactique,  pétitions  et 
demandes  d'interpellation  se  mirent  à  pleuvoir  et  à  s'accumuler  sur 
le  bureau  présidentiel.  Le  17  mai  il  y  en  avait  déjà  3,800,  et  le  G  juin, 
ce  chiffre  fut  porté  à  4,000.  Chaque  pétition  ou  demande  d'interpel- 
lation devait  être  lue  in  extenso,  et  les  soixante  députés  qui  les 
avaient  déposées  s'étaient  fait  inscrire  iOO  fois  pour  les  soutenir. 
Une  session  tout  entière  n'eut  pas  suffi  à  expédier  cette  fastidieuse 
besogne;  la  situation  du  gouvernement  devenait  des  plus  cri- 
tiques. 

Moyen  de  combat  pour  un  parti  d'opposition,  l'obstruction  ne  se 
comprend  guère  de  la  part  d'une  majorité  de  gouvernement.  Or, 
jusque-là.  Polonais,  Slaves  du  Sud,  Roumains,  députés  du  «  Centre  » 
et  populistes  allemands  n'avaient  pas  désavoué  les  Tchèques  avec 
lesquels  ils  formaient  encore  cette  prétendue  majorité.  Mais  ils 
désiraient,  eux,  le  vote  du  budget  et,  lorsqu'ils  virent  ({u'il  n'était 

1.  Discours  du  6  juin  1900. 

\.  Le  1"  octobre  1809,  les  ordonnances  pour  la  Bnlièmc  cl  la  Moravie  avaient 
été  abrogées  par  le  comte  Clary-Aldringen.   Discours  de  M.  Hcruld  du  6  juin  1900. 
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plus  possible  de  le  faire  passer,  ils  se  décidèrent  à  rompre  avec 
leurs  collègues  obstructionnistes. 

Abandonnés  ainsi  à  eux-mêmes,  les  Tchèques  passèrent  bientôt 
•de  l'obstruction  procédurière,  à  Tobstruction  matérielle  et  violente. 
Un  incident  à  la  séance  du  <S  juin  leur  en  fournit  le  prétexte.  La 
clôture  venait  déjà  d'être  prononcée  lorsque  le  député  populiste 
Zallinger  proposa  la  discussion  immédiate  d'un  projet  de  loi  dont 
la  Chambre  était  depuis  longtemps  saisie.  Le  président  voulut 
consulter  l'assemblée  sur  l'opportunité  de  celte  proposition  et 
invita  les  députés  à  reprendre  leurs  places  pour  voter.  Les  Tchèques 
protestèrent  contre  une  manœuvre  qui  tendait  à  déjouer  leur 
obstruction  et,  voyant  qu'on  ne  tenait  pas  compte  de  leurs  protesta- 
tions, ils  organisèrent  une  démonstration  tapageuse.  Les  banquettes 
furent  démolies  et  servirent  à  défoncer  les  pupitres.  Des  trompes, 
sifflets,  cymbales,  sortirent  on  ne  sait  d'où  et  composèrent  avec  des 
carafes  ou  autres  ustensiles  sonores  un  orchestre  charivarique 
renforcé  par  un  chœur  de  glapissements  et  de  cris.  Ce  tumulte,  qui 
rappelait  les  plus  mauvais  jours  de  l'obstruction  allemande,  dura 
sans  interruption  de  G  heures  1/2  du  soir  à  minuit  et  demi. 

M.  de  Kœrber  avait  assisté  à  ce  spectable.  Il  courut  en  hàle 
jusque  chez  l'empereur  à  Schœnbrunn  et  en  rapporta  un  rescrit 
prononçant  la  clôture  de  la  xvi"  session  du  Reichsrath  '.  Ce  parle- 
ment ne  devait  plus  se  réunir  :  le  8  septembre,  la  gazette  officielle 
publiait  un  autre  rescrit  impérial  qui  transformait  la  clôture  en  dis- 
solution et  ordonnait  de  nouvelles  élections. 


II 

La  Chambre  s'étant  depuis  longtemps  refusée  à  tout  travail 
positif,  on  peut  se  demander  pourciuoi  le  gouvernement  avait  tant 
tardé  à  la  dissoudre  et  pourquoi,  ne  l'ayant  pas  dissoute  au  temps 
de  l'obstruction  allemande,  il  la  dissolvait  soudain  à  la  première 
manifestation  violente  de  l'obslruction  tchèque.  En  agissant  ainsi 
M.  de  Kœrber  se  donnait  les  dehors  d'une  partialité  qui  lui  était 
certainement  étrangère.  Quelles  que  fussent  les  apparences,  la  dis- 
solution n'était  pas  un  acte  d'hostilité  contre  les  Tchèques.  Elle  ne 
visait  pas  un  parti  spécial  à  la  Chambre,  mais  la  Chambre  tout 
entière.  Elle  n'était  pas  non  plus  un  acte  irréfléchi,  décidé  en  un 

1.  Le  8  juin  1900. 
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moment  de  nervosité,  mais  Ijien  le  résultat  d'une  conviction  ferme 
et  sincère. 

Entre  la  clôture  de  la  session  et  la  dissolution,  trois  mois  s'étaient 
écoulés,  pendant  lesquels  M.  de  Kœrber  avait  pu  se  faire  une  reli- 
gion. Le  président  du  conseil  était  arrivé  à  cette  persuasion  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  espérer  d'une  assemblée  où  les  rivalités  ethniques- 
se  doublaient  d'antagonismes  personnels  et  où  l'on  passait  d'une 
obstruction  de  gauche  aune  obstruction  de  droite.  Il  estimait  qu'une 
simple  prorogation  ne  suffirait  pas  à  calmer  les  esprits  et  voyait 
dans  une  nouvelle  consultation  des  électeurs  le  seul,  le  dernier 
moyen  de  régénérer  le  parlement. 

Un  commentaire  otTicieux  avait  accompagné,  dans  la  Wiener 
Zeitung,  le  rescrit  de  dissolution.  Le  cabinet,  pour  justifier  sa 
conduite,  y  avait  exposé  la  situation  précaire  à  laquelle  se  trouvaient 
condamnées  l'agriculture  et  l'industrie,  par  suite  de  la  stérilité  des 
dernières  sessions  législatives.  Ce  commentaire  se  terminait  par 
l'appel  suivant  : 

(i  Le  gouvernement  invite  les  électeurs  à  défendre  leurs  intérêts 
en  donnant  à  l'État  les  moyens  de  développer  la  prospérité  géné- 
rale... La  gravité  de  la  situation  augmente  la  responsabilité  des- 
électeurs. Ils  doivent  avoir  pleine  conscience  de  l'importance  que 
prend  leur  vote  à  un  moment  où  la  composition  même  de  la 
Chambre  devient  une  garantie  de  son  activité  législative  '.  " 

M.  de  Kœrber  escomptait  ainsi  Fintérét  que  pouvaient  avoir  les 
populations  à  se  donner  des  représentants  moins  intransigeants  sur 
les  questions  de  nationalité  et  plus  soucieux  de  réformes  écono- 
miques ou  sociales.  Mais  le  chauvinisme  des  diverses  races  s'était 
trop  développé  depuis  quatre  ans,  pour  que  des  considérations 
purement  matérielles  fussent  à  même  de  le  faire  taire. 

Les  élections  du  mois  de  janvier  en  donnèrent  une  preuve  écla- 
tante. Elles  consacrèrent  le  triomphe  de  l'idée  nationale  qui  a  été  le 
mot  d'ordre  auquel,  de  toutes  parts,  on  s'est  rallié.  La  défaite  des- 
partis qui  la  méconnaissent  ou  ne  la  mettent  pas  suflisammcnt  en 
relief  dans  leur  programme  politique  a  été  la  conséquence  immé- 
diate et  nécessaire  des  événements  qui  se  sont  produits  au  parle- 
ment et  de  l'agitation  populaire  qui  en  est  résultée.  L'idée  nationale 
a  pénétré  dans  les  classes  pauvres,  assez  disposées  à  n'y  voir  qu'un 
sentiment  de  luxe.  Les  socialistes  ont  été,  les  ])remiers,  victimes  du 

1.  Voir  Wiener  Zinlun;/  du  8  scpleiiibrc  1000. 


ICG  A.WALES  DES  SCIEXCES  POLITIQUES. 

C2  réveil  de  la  conscience  ethnique  chez  les  ouvriers  des  campagnes 
et  des  villes. 

Le  parti  sorialiste-dcmocrnte  n'a  obtenu  aux  élections  que  dix 
mandats;  il  en  détenait  quatorze  depuis  1897.  Celle  différence,  à 
première  vue  minime,  est  en  realité  très  importante.  11  ne  faut  pas 
oublier  que  les  socialistes-démocrates  sont  élus  par  le  cinquième 
collège  électoral,  par  la  curie  du  suffrage  universel  où  soixante-douze 
mandats  seulement  sont  attribués  à  cinq  millions  dix-huit  mille 
électeurs,  soit  un  député  pour  70  000  votants  environ.  La  perte  de 
quatre  mandats  sur  quatorze  équivaut  donc  à  un  déplacement  très 
considérable  des  voix. 

Le  Vorwœrls,  organe  berlinois  de  la  démocratie  sociale,  attribue 
cet  insuccès  à  des  raisons  de  politique  générale,  telles  que  :  l'impos- 
sibilité pour  le  prolétariat  industriel  de  se  créer  une  majorité  dans 
des  circonscriptions  trop  grandes;  son  impuissance  partout  où  la 
bourgeoisie  ne  se  désintéresse  pas  des  élections  et  ne  s'affaiblit  pas, 
elle-même,  par  les  divisions  de  parti;  enfin,  et  sans  parler  de  la 
pression  officielle,  l'exaspération  du  chauvinisme  ethnique  dans  les 
territoires  de  population  mixte,  où  l'on  accuse  les  socialistes-démo- 
crates de  ne  pas  suffisamment  haïr  Vautre  nationalité. 

11  est  fort  possible  que  toutes  ces  raisons  aient  contribué  à  l'échec 
du  parti  socialiste-démocrate,  mais  elles  existaient  déjà  en  1897,  et 
il  nous  semble  bien  qu'il  y  en  a  une  autre  encore,  moins  générale 
et  plus  immédiate  —  l'attitude  des  socialistes  eux-mêmes  au  par- 
lement. 

Contrairement  au  principe  même  de  la  démocratie-sociale  qui, 
par  définition,  devrait  faire  profession  d'internationalisme  et  se 
placer  au-dessus  des  rivalités  nationales,  les  socialistes  se  sont 
jetés  dans  la  mêlée.  Sur  une  question  qui  ne  les  intéressait  point 
—  le  conflit  germano-tchèque  —  ils  ont  cru  devoir  prendre  parti, 
lis  ont  contribué  de  toutes  leurs  forces  à  l'obstruction  allemande, 
prenant  largement  part  aux  désordres  dont  le  parlement  a  été  le 
théâtre  depuis  1897.  Une  pareille  attitude  faisait  perdre  au  parti  sa 
raison  d'être  et,  si  l'on  ajoute  qu'il  se  recrute  principalement  dans 
les  centres  industriels  du  nord  de  la  Bohême,  on  comprend  que  les 
populations  engagées,  malgré  elles,  dans  la  lutte  des  nationalités 
aient  préféré  choisir  désormais  des  représentants  franchement  et 
radicalement  nationalistes. 

Cette  curieuse  évolution  d'opinion  dans  les  masses  électorales  met 
fin,  remarquons-le  incidemment,  à  un  rêve  auquel  se  complaisaient 
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quelques  bureaucrates.  Ou  pouvait  croire  que  les  socialistes  met- 
traient leur  ambition  à  prouver  que  le  suffrage  universel,  en  favori- 
sant leur  entrée  au  parlement,  serait  un  moyen  d'en  faire  disparaître 
les  conflits  ethniques;  que,  dorénavant,  les  questions  sociales  l'em- 
porteraient sur  les  autres.  Les  élections  ont  prouvé  tout  le  contraire. 
Il  semble  bien  établi  aujourd'hui  que  le  suffrage  universel,  loin  de 
faire  triompher  le  socialisme  aux  dépens  du  nationalisme,  démocra- 
tisera, au  contraire,  les  idées  nationales,  leur  fera  pousser  des 
racines  dans  les  couches  profondes  du  peuple  et  leur  donnera  ainsi 
plus  de  surface  et  plus  d'importance. 

La  défaite  des  antis&mite'<  à  Vienne  et  en  Basse-Autriche,  c'est-à- 
dire  dans  la  région  même  où  ils  comptaient  le  plus  d'adhérents,  est 
un  symptôme  non  moins  intéressant  de  la  dernière  campagne  élec- 
torale. Les  antisémites,  ou  pour  les  appeler  du  nom  moins  précis 
cju^ils  se  donnent  eux-mêmes,  les  socinlistes-chréliens,  possédaient 
trente  mandats  en  1897  :  ils  n'en  ont  plus  conservé  que  vingt-deux. 
Ce  recul  correspond,  comme  celui  des  socialistes-démocrates,  aux 
progrès  du  nationalisme  allemand.  Mais  il  a  aussi  des  causes  parti- 
culières :  l'absence,  notamment,  d'un  programme  net  et  précis.  Les 
socialistes-chrétiens  voulaient  être  à  la  fois  «  démocrates  comme  les 
socialistes,  nationalistes  comme  les  radicaux  allemands,  catholiques 
comme  les  conservateurs  et,  par-dessus  tout,  antisémites'  ».  Mais 
il  est  impossible  de  soutenir  concurremment  toutes  ces  opinions 
contradictoires  et,  à  le  faire,  les  socialistes-chrétiens  devaient  forcé- 
ment éveiller  la  défiance. 

Les  progressistes  sont  également  sortis  amoindris  des  élections. 
Gela  tient  d'abord  à  ce  qu'ils  représentaient  les  régions  de  la  Bohême 
où  les  radicaux  ont  actuellement  la  prépondérance,  mais  cela  lient 
aussi  à  des  raisons  plus  complexes,  l'arrivée  parmi  eux,  par 
exemple,  d'industriels  dont  la  présence  effaçait  de  plus  en  plus  le 
caractère  national  du  groupe. 

On  a  peine  à  croire  que  ces  quelques  députés  soient  les  derniers 
représentants  de  ce  grand  parti  libéral  qui  se  donnait  autrefois  le 
nom  de  coiisiituliomiel  et  se  composait  en  1873  de  170  membres, 
non  compris  le  groupe  des  trente  grands  propriétaires  fonciers  q  u 
avaient,  à  peu  de  chose  près,  même  programme  et  mêmes  convic- 
tions. A  partir  de  1879  l'importance  du  parti  libéral  a  sans  cesse  été 
diminuant.  De  1885  à  1897  il  comptait  encore  lli  membres.  En  1897 

1.  Le  Temps  (Czas)  de  Cracovie,  21  janvier  1901. 
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ce  cliiflVo  s'est  abaissé  à  'i7;  aujourd'hui  il  s'est  réduit  à  39.  Et 
encore,  depuis  la  réunion  du  parlement,  le  groupe  progressiste  lui- 
même  se  désagrège-t-il,  par  suite  de  défections  quotidiennes,  et 
semble-t-il  devoir  disparaître  complètement. 

Les  libéraux  ont  joué  un  rôle  prépondérant  dans  l'histoire  parle- 
mentaire de  la  Cisleithanie  et  on  a  dit  avec  raison  qu'ils  avaient 
exercé  dans  la  législation,  dans  la  vie  publique  tout  entière,  une 
dictature  à  peu  près  illimitée.  Ils  devaient  cette  importance  à  la 
présence  dans  leurs  rangs,  entre  les  années  IH'.'J  et  1879,  de  vérita- 
bles hommes  d'Ëtat.  Leur  étoile  commença  à  pâlir  au  lendemain  de 
la  guerre  russo-turque.  En  se  prononçant  contre  l'occupation  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégowine  —  par  crainte  de  l'augmentation  du 
nombre  des  Slaves  dans  l'Empire,  —  ils  obligèrent  le  gouvernement 
à  renoncer  à  leur  collaboration.  D'ailleurs,  leur  libéralisme  ne 
s'étendait  pas  aux  peuples  non  germaniques  et  il  était  synonyme  de 
centralisme.  Leur  sort  fut  définitivement  réglé  quand  les  nationa- 
lités non  allemandes  furent  assez  fortes  pour  troubler  leur  quiétude; 
lorsque  l'antisémitisme  pénétra,  par  surcroit,  dans  les  foules,  rien 
ne  put  plus  empêcher  leur  déchéance  définitive,  car  ils  s'étaient 
toujours  appuyés  sur  la  presse  et  la  haute  finance  israélites.  Ils 
essayèrent  bien  de  concentrer  leurs  forces  en  se  groupant  sous  le 
nom  de  Gauche  allemande  unie,  mais  ne  parvinrent  pas  à  reconquérir 
l'intluence  perdue.  L'étiquette  de  j)'>"ogressisles  sous  laquelle  se  fit 
leur  dernier  avatar  ne  leur  servit  pas  davantage. 

Moins  considérable,  mais  aussi  caractéristique  a  été  l'échec  du 
parti  conservateur  et  calhoUqne  allemand,  qui  de  43  membres  est 
tombé  à  37  et  a  perdu,  par  la  non-réélection  du  baron  Dipauli,  sou 
chef  le  plus  autorisé.  Élus  par  les  pays  alpins,  où  les  discordes- 
nationales  sont  inconnues,  les  catholiques  s'étaient  faits  les  courtiers 
d'un  rapprochement  entre  Allemands  et  Slaves.  Mais  leur  alliance 
avec  les  Tchèques,  pendant  la  dernière  législature,  froissa  le  senti- 
ment national  des  électeurs,  qui  le  leur  donnèrent  à  entendre. 
Comme  les  socialistes-démocrates,  comme  les  antisémites  et  les 
progressistes,  les  catholiques  ont  dû  reculer  devant  le  radicalisme 
national. 

Celui-ci  se  manifeste  de  la  façon  la  plus  frappante  dans  Fin- 
croyable  développement  du  parti  de  M.  Schœnercr,  qui  comptait  cin({ 
membres  dans  l'ancienne  chambre  et  se  trouve  subitement  accru  de 
seize  nouveaux  auxiliaires.  La  Chambre  de  1901  possède  vingt  et  un 
radicaux-nationalistes  allemands,  tous  élus  par  les  circonscriptions 
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du  nord  de  la  Bohême,  celles-là  mêmes  qui  avaient  jadis  volé  pour 
des  socialistes  ou  des  progressistes.  C'est,  certainement,  le  résultat 
le  plus  significatif  de  toutes  les  éleclions. 

On  connait  les  tendances  pangermanistcs  de  M.  Schœnerer  et  sa 
fameuse  Uupiure  avec  TÉglise  catholique-romaine  '.  Dans  son 
organe  hebdomadaire,  les  C'nverfaelsc/ite  deulsche  M'orle,  ce  tribun 
jiopulaire  vient  encore  de  formuler  son  programme  :  «  Nous  vou- 
lons, dit-il,  Tunion  intime  avec  l'empire  allemand  de  toutes  les 
provinces  autrichiennes  qui  faisaient  autrefois  partie  de  la  Confédé- 
ration germanique;  et  cela,  pour  assurer  la  défense  de  notre  natio- 
nalité. C'est  pourquoi  nous  combattrons  tout  gouvernement  agissant 
contre  nos  aspirations...  Nous  considérons  comme  notre  devoir  de 
préserver  notre  nationalité  de  toutes  les  influences  dangereuses,  de 
celle  des  Juifs  et  de  celle  de  Rome.  »  Tous  les  radicaux  ne  s'associe- 
ront pas  au  mouvement  anti-catholique;  le  programme  pangerma- 
niste  lui-même  provoquera  plus  d'une  objection  de  leur  part.  Mais 
tous  combattront  à  outrance  les  concessions  constitutionnelles  que 
le  gouvernement  pourrait  faire  aux  Slaves  en  général  et  en  particu- 
lier aux  Tchèques,  leurs  rivaux  immédiats.  C'est  pour  cette  lutte 
qu'ils  ont  été  élus. 

C'est  également  au  radicalisme  national  que  le  parli  jKiptdtste 
allemand  doit  son  accroissement.  Il  forme  à  la  Chambre  nouvelle, 
avec  ses  cinquante  et  un  représentants  —  neuf  de  plus  qu'en  1897  — , 
le  troisième  groupe  par  ordre  d'importance.  Il  ne  doit  son  aug- 
mentation qu'à  son  programme  où  le  caractère  nationaliste  s'est 
fortement  accentué  sous  l'intluence  des  derniers  événements. 
Comme  les  radicaux,  les  populistes  veulent  que  l'allemaud  soit  pro- 
clamé langue  d'Etat  dans  toute  la  Cisleithanie.  Comme  eux,  ce  parti 
réclame  le  maintien  de  l'hégémonie  germanique-. 

Du  côté  slave,  les  opinions  intransigeantes  ne  se  sont  pas  moins 
accentuées  que  dans  le  camp  allemand.  On  a  beaucoup  parlé  dans 
la  presse  quotidienne  de  la  défaite  des  Jeunes-Tchèques  qui  ont 
obtenu  dix  mandats  de  moins  qu'aux  électionsde  1897  — ^cinquanle- 


1.  Y(jir  à  ce  sujet  :  A  Chéradanie,  Le  mouvement  pantj;i'rnianisle,  dans  la  Revue 
hehdotnadaire  des  17-24  mars  et  du  1  avril  1900.  —  W.  IJeaumont,  Le  problème 
austro-iiongrois,  1V°  partie,  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  t.  X,  1900. 
p.  529-039. 

2.  Manifeste  électoral  du  20  septembre  1900.  ■<  Il  ne  sagil  pas  seulement  de  la 
réglementation  de  la  langue  de  service  dans  les  administrations  publiques.  Il 
faut  savoir  si  l'Autriche,  conformément  à  son  développement  liistorirpie,  est  et 
doit  rester  un  État  à  hégémonie  allemande  avec  l'alleniand  langue  d'Etal.  » 
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trois  députés,  au  lieu  de  soixante- trois.  Mais,  il  ne  faudrait  pas  se 
tromper  sur  la  nature  de  cet  échec.  Les  Jeunes-Tchèques  ont  perdu 
des  sièges,  non  parce  qu'une  partie  de  leurs  commettants  blâmait 
leurs  revendications  nationales,  mais  parce  qu'ils  passaient  pour  les 
soutenir  trop  timidement.  Deux  groupes  tchèques,  ultra-radicaux, 
les  agi'oricus  et  le  parti  uatiotml-ouvrier,  ont  hérité  des  mandats 
perdus  par  les  Jeunes-Tchèques.  Agrariens  et  ouvriers  sont  décidés 
à  combattre  avec  acharnement  les  derniers  vestiges  de  la  supré- 
matie germanique.  Les  uns  et  les  autres  inscrivent  l'Union  person- 
nelle de  la  Bohême  avec  l'Autriche  et  le  couronnement  de  l'Empe- 
reur-Roi  à  Prague  parmi  les  postulats  de  leur  programme  poli- 
tique'. 

Les  Polonais  ont  gagné  trois  sièges  sur  les  Ruthènes,  les  socia- 
listes et  les  populistes  chrétiens  du  père  Stojalowski,  qui  a  person- 
nellement échoué  dans  deux  circonscriptions.  Ils  sont  aujourd'hui 
soixante-deux,  au  lieu  de  cinquante-neuf,  et  cette  augmentation,  si 
minime  qu'elle  soit,  doit  être  envisagée  aussi  comme  une  victoire 
■de  la  solidarité  nationale  sur  les  tendances  révolutionnaires  et 
socialistes.  Notons,  en  outre,  que  sur  dix  Rulhhies,  élus  en  Galicie 
Orientale  et  en  Bukovine,  cinq  seulement  sont  radicaux.  Les  cinq 
autres  sont  polonophiles  et  partisans  d'un  compromis  entre  Polo- 
nais et  Ruthènes.  Ce  fait  a  bien  son  importance. 

Les  autres  partis  :  Slovène,  Croate,  Serbe,  Italien,  Roumain,  ont, 
à  très  peu  de  chose  près,  conservé  leurs  anciennes  positions  et  il 
n'y  a  rien  de  particulier  à  en  dire-. 

1.  '<  L'idée  fondamentale  de  notre  parti  agraire-tchèque  c'est  le  Droit  -public 
bohème.  Nous  y  sommes  inébranlablement  attachés  et  nous  considérons  comme 
notre  lâche  la  plus  sacrée  d'en  poursuivre  la  réalisation.  L'individualité  et  la 
puissance  restaurées  de  la  Bohème  en  sera  le  couronnement.  »  Programme 
arrêté  au  meeting  agrarien  de  Prague  du  3  décembre  1900. 

2.  Voici  quels  sont,  comparés  à  ceux  de  1897,  les  résultats  généraux  des  élec- 
'lions  législatives  de  1901   : 

Partis.  1901.        1897. 

1"  Populistes  allemands ol  -42        -j-    9 

2'   Progressites  allemands :i9  47        —    8 

3"  Conservateurs  et  catholiques-populistes-alle- 
mands   37  43         —    6 

■'t''  Grands  propriétaires  fonciers  constitutionnels 

allemands 30  30 

o"  Socialistes-chrétiens  ou  antisémites-allemands.  22  30        —    8 

6"  Radicaux -nationalistes     allemands      (groupe 

Schœnerer) 21  3        -f-  16 

T"  Parti  paysan  de  Styrle  (Bauernbundler) 1  0        -j-    1 

8'  Jeunes-Tchèques ;j3  63        —  10 
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Pour  nous  résumer  d'un  mot,  les  élections  législatives  de  janvier 
1901  ont  donné  les  trois  résultats  suivants  : 

1°  Les  tendances  radicales,  soit  allemandes,  soit  slaves,  ont  été 
considérablement  renforcées; 

2°  Les  partis  modérés, disposés  à  la  conciliation,  se  sont  affaiblis; 

3°  Les  partis  qui  niaient  l'idée  nationale,  ou  ne  l'inscrivaient  pas 
en  tête  de  leur  programme  politique,  ont  été  désavoués  par  leurs 
électeurs. 

Cela  revient  à  dire  que  les  rivalités  ethniques  seront  beaucoup 
plus  violentes  dans  la  nouvelle  Chambre  que  dans  l'ancienne;  que 
la  solution  du  conflit  germano-tchèque  —  condition  première  du 
rétablissement  d'une  situation  parlementaire  normale  —  est  plus 
éloignée  et  plus  difficile  que  jamais.  Les  espérances  fondées  par 
M.  de  Kœrber  sur  la  dissolution  de  la  Chambre  ne  se  sont  donc  pas 
réalisées. 


III 

Si  peu  rassurantes  que  soient  ces  conclusions  quant  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  dans  la  vie  publique  de  la  Cisleithanie,  elles  n'ont 
été  que  trop  confirmées  déjà  par  les  débuts  de  la  session  législa- 
tive. 

Dès  sa  première  séance,  le  31  janvier,  la  nouvelle  Chambre  s'est 
révélée  turbulente  et  indisciplinée.  L'apparition  de  M.  de  Kœrber  et 
de  ses  collègues  sur  les  bancs  ministériels  a  été  saluée  par  des 
manifestations   hostiles   des  radicaux  tchèques.  Quelques  minutes 


9"  Grands  propriétaires  fonciers  tchèques  (anciens 

Féodaux) 1 G 

10'"  Agrariens  tchèques 6 

11'   Parti  ouvrier-national-tchèque o 

12''  Catholii|ues  tchèques  de  Moravie 2 

•13"  Polonais 62 

14"  Populistes-chrétiens    polonais    (groupe    Stoja- 

lowski) 3 

13"  Populistes-polonais '-^ 

l(i"  Huthènes 10 

11"  Slaves  du  Sud  (Slovènes,  Croates,  Serbes) 27 

18"  Italiens l'J 

l'J"  liouniains o 

20"  Socialistes-Démocrates 10 

21"  Socialiste  (socialpolitiker) 0 

22"  Démocrates 0 

23°  Socialiste-Polonais 1 

ToTA  L 423 
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plus  lard,  lorsque  le  doyen  d'âge  terminait  rallocution  d'usage  en 
invitant  l'assemblée  à  pousser  trois  \ivats  en  l'honneur  de  l'empe- 
reur François-Joseph,  le  groupe  pangermanisle  de  MM.  Schœnerer 
et  Wolf  quittait  démonstrativement  la  salle.  Cette  intransigeance 
qui  s'affirmait  ainsi  de  deux  manières  difTérenles,  n:iais  également 
déplacées,  c'est  le  péril  le  plus  imminent  auquel  la  Chambre  soit 
exposée;  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Et  tout  d'abord,  il  est  impossible 
d'y  découvrir  les  éléments  d'une  majorité  sur  laquelle  le  ministère 
puisse  s'appuyer. 

L'ancienne  droite,  principalement  formée  des  Tchèques,  des  Polo- 
nais et  des  catholiques-conservateurs  allemands,  s'est  désagrégée 
sous  l'influence  des  événements  du  mois  de  juin  dernier.  Rien 
n'est  là  pour  la  remplacer.  Les  Polonais  sont  décidés  à  soutenir  le 
gouvernement,  jusqu'à  un  certain  point,  pour  rendre  possible  le 
vote  du  budget  et  permettre  le  travail  positif.  Mais  ils  ne  le  soutien- 
dront pas  s'il  sacrifie  les  droits  des  nationalités  non-allemandes  aux 
prétentions  des  radicaux  de  M.  Schœnerer.  D'ailleurs,  réduits  à  eux 
seuls,  ils  ne  peuvent  rien  ni  pour,  ni  contre  le  gouvernement.  Les 
populistes-catholiques  et  les  conservateurs  qui  viennent  de  s'unir 
sous  le  nom  de  Club  du  Centre  ont  refusé  de  se  lier  les  mains 
d'avance  par  un  pacte  avec  les  autres  partis  qui  voudront  sincère- 
ment travailler,  mais  leur  attitude  n'en  est  pas  moins  expectante 
et  tout  dépend,  pour  eux,  des  autres  combinaisons  parlementaires. 
Enfin,  les  Jeunes-Tchèques  se  recueillent.  Ils  déclarent  qu'ils  ne  feront 
pas  cause  commune  avec  les  agrariens  et  les  représentants  du  parti 
ouvrier,  qu'ils  résisteront  aux  entraînements  de  ces  trop  entrepre- 
nants collègues.  Mais  ils  ont  aussi  affirmé  qu'ils  s'opposeront  de- 
toutes  leurs  forces  aux  atteintes  qui  pourraient  être  faites  au  prin- 
cipe de  l'égalité  des  nationalités.  L'un  d'entre  eux  —  et  non  des 
moins  en  vue  —  a  assuré  qu'il  n'y  aurait  pas  de  paix  au  parlement 
tant  que  satisfaction  ne  serait  pas  donnée  à  la  nation  tchèque  sur  le 
terrain  de  la  langue  administrative.  Ceci  semble  annoncer  un  retour 
plus  ou  moins  prochain  —  vu  l'attitude  provocante  des  radicaux- 
allemands  —  au  système  de  l'obstruction.  Or,  l'abandon  de  la  poli- 
tique obstructionniste  est  la  condition  sine  qua  non  de  l'entente 
entre  conservateurs-catholiques,  Polonais  et  Tchèques.  Dans  ces- 
conditions,  il  est  bien  peu  probable  que  l'ancienne  majorité  se 
reforme. 

Le  gouvernement  réussira-t-il  à  s'en  constituer  une  ailleurs?  Les 
Allemands,  même  réunis,  n'en  formeraient  pas  une,  et  cette  réunion 
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elle-même  semble,  pour  le  moment,  irréalisable.  Le  parti  de 
M.  Schœnerer  ne  veut  pas  se  solidariser  avec  les  autres  groupes 
allemands.  Il  veut  faire  bande  à  part.  Tout  au  plus  admet-il  une 
entente  de  cas  en  cas  avec  les  populistes  et  les  progressistes  et 
encore  y  met-il  des  conditions,  telles  que  l'exclusion  des  Israélites 
du  dernier  de  ces  deux  partis.  Ajoutons  enfin  qu'au  point  où  la 
lutte  nationale  en  est  arrivée,  un  accord  tant  soit  peu  stable  entre 
certains  groupes  allemands  et  les  Slaves,  paraît  tout  à  fait  impos- 
sible. C'est  donc  le  chaos  le  plus  absolu. 

On  Ta  bien  vu  lorsqu'il  s'est  agi,  pour  la  Chambre,  d'élire  son 
président.  File  n'y  est  arrivée  qu'après  des  peines  infinies  et  l'on  a 
pu  croire  un  moment  que  le  parlement  ne  réussirait  même  pas  à 
constituer  son  bureau.  Le  choix  du  comte  Vetter  von  der  Lilie, 
c'est-à-dire  d'un  député  qui  n'estjamais  sorti  d'une  obscure  réserve, 
qui  ne  s'est  jamais  formellement  prononcé  ni  pour  la  droite,  ni  pour 
la  gauche,  suffit,  d'ailleurs,  à  caractériser  l'atmosphère  de  désorga- 
nisation dans  laquelle  végète  la  nouvelle  Chambre.  11  semble  bien, 
du  reste,  que  malgré  l'effacement  de  sa  personnalité  politique,  le 
comte  Vetter  ne  pourra  pas  se  maintenir  au  fauteuil  présidentiel. 
Cela  dépend  de  la  solution  qu'il  donnera  à  un  conflit  laissé  en  sus- 
pens par  la  Chambre  au  moment  où  elle  a  pris  ses  vacances  des 
jours  gras.  Voici  de  quoi  il  s'agit. 

Jusqu'à  présent  les  Tchèques  rédigeaient  dans  leur  langue  mater- 
nelle les  interpellations  qu'ils  adressaient  au  gouvernement.  Cet 
usage  avait  pris  naissance  au  cours  de  la  campagne  obstructionniste. 
Bien  qu'il  fût  abusif  et  chicanier,  puisque  l'allemand  est  la  langue 
des  débats  à  la  Chambre  et  que  toutes  les  nationalités  ont  un  égal 
intérêt  à  employer  un  idiome  compris  de  tout  le  monde,  on  l'avait 
toléré.  Mais  les  radicaux  ont  protesté  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
sion contre  un  procédé  en  contradiction  —  disent-ils  —  avec  le 
règlement  de  la  Chambre.  Ils  exigent  que  dorénavant  aucune  inter- 
pellation ne  soit  insérée  au  protocole  des  séances,  si  elle  n'est 
rédigée  en  allemand.  Le  président,  comte  Vetter,  sachant  que  s'il 
obtempérait  aux  vœux  des  radicaux  allemands,  il  déchaînerait 
l'orage  sur  les  bancs  tchèques,  s'est  réservé  un  délai  pour  émettre 
sa  décision.  On  assure  qu'il  proposera  un  compromis  :  les  interpel- 
lations pourront  être  déposées  en  tchèque  avec  traduction  alle- 
mande en  regard.  Celle-ci  sera  seule  insérée  au  protocole,  tandis 
que  l'original  sera  renvoyé  aux  annexes.  Les  Tchèques  se  conten- 
tent —  paraît-il  — de  cet  arrangement,  mais  les  Allemands  radicaux 
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le  repoussent.  Le  premier  vice-président,  M.  Prade,  a  même  déclaré 
qu'il  déposerait  sa  charge  si  l'unité  de  langue  n'était  pas  stricte- 
ment maintenue. 

Nous  avons  exposé  ce  conflit,  parce  qu'il  peut  avoir  des  consé- 
quences très  graves,  et  aussi  parce  quMl  sert  à  caractériser  l'état 
d'esprit  de  la  Chambre  autrichienne.  Ce  ne  sont  même  plus  des 
questions  de  principe  qui  divisent  les  partis,  ce  sont  de  simples  ques- 
tions de  forme  et  de  procédure.  C'est  du  byzantinisme  pur  et,  dans 
ces  conditions,  on  peut  se  demander  vraiment  si  la  nouvelle  Chambre 
ne  s'est  pas  d'ores  et  déjà  elle-même  condamnée. 

Il  y  a  encore  un  dernier  moyen  de  salut,  et  il  dépend  des  Allemands 
modérés  de  faire  sortir  le  parlement  du  gâchis  où  il  s'enfonce.  Si  le 
parti  progressiste  et  les  grands  propriétaires  fonciers  voulaient  se 
séparer  des  radicaux  pour  se  placer  sur  le  terrain  de  la  constitution, 
de  la  constitution  appliquée  loyalement,  dans  un  esprit  d'égalité 
pour  tous,  sans  arrière-pensée  d'hégémonie  allemande;  si  ces  deux 
groupes  parlementaires  réussissaient  à  s'émanciper  du  joug  radical, 
les  Catholiques,  les  Polonais,  les  Slaves  du  Sud  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  s'allier  à  eux.  Dans  ce  cas  il  serait  peut-être  pos- 
sible de  rétablir  un  ordre  relatif  à  la  Chambre. 

Mais,  rien  ne  fait  prévoir  pareille  modération,  de  la  part  des  pro- 
gressistes. D'ailleurs  la  combinaison  que  nous  indiquons  se  heur- 
terait sans  doute  à  l'obstruction  tchèque  et  l'on  sait  par  expérience 
qu'il  suffît  d'une  poignée  de  députés  décidés  à  tout,  pour  faire  de  la 
Chambre  une  arène  où  les  luttes  orales  font  rapidement  place  aux 
voies  de  fait. 

De  toutes  façons,  il  semble  donc  que  l'heure  approche  où  les 
petits  remèdes  ordinaires  ne  suffiront  plus  au  gouvernement.  Il  n'a 
qu'une  arme  en  réserve,  et  elle  est  dangereuse  :  le  coup  d'État.  Dans 
le  discours  du  trône,  prononcé  le  4  février  devant  les  deux  Chambres, 
l'empereur  François-Joseph  a  prononcé  ces  paroles  significatives  : 
«  Messieurs,  la  constitution  que,  de  ma  propre  iv>/o«/e,  j'ai  donnée  à 
l'Empire,  devait  être  une  garantie  de  la  prospérité  de  mes  peuples. 
Elle  a  porté  ses  fruits  précieux...  je  désire  que  mes  peuples  conti- 
nuent à  jouir  de  tous  leurs  droits  constitutionnels...  »  N'était-ce  pas 
dire  indirectement  que  si  le  parlement  ne  renonçait  pas  aux  que- 
relles ethniques,  qui  laissent  en  soufTrance  les  intérêts  matériels  du 
peuple,  il  se  verrait  contraint  —  quelque  déplaisir  qu'il  en  eût  — 
de  suspendre  ou  de  modifier  celte  constitution  librement  octroyée? 
—  On  est  d'autant  plus  fondé  à  le  croire  que,  le  13  septembre  1900, 
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à  Jaslo  en  Galicie  \  l'empereur  a  déjà  déclaré  devant  un  groupe  de 
gentilshommes  et  de  députés  polonais  :  «  La  dissolution  de  la 
Chambre,  c'est  la  dernière  tentative  conslitutionnelle  que  fait  le  gou- 
vernement pour  régénérer  le  parlement.  »  La  tentative  constilu- 
tionnelle  a  échoué,  semble-t-il;  restent  les  autres. 

W.  Beaumont. 

1.  Où  l'avaient  amené  les  grandes  manœuvres  de  l'armée. 
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Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'opinion  publique  s'était  montrée, 
en  France,  peu  soucieuse  des  choses  de  la  mer.  Les  raisons  de  cette 
indifférence  sont  nombreuses;  on  peut  considérer  comme  la  princi- 
pale le  coup  violent  que  la  nation  ressentit  en  1871,  et  qui  fixa 
tous  ses  regards  sur  le  Rhin. 

Cependant,  dès  1880,  l'attention  de  nos  gouvernants  était  attirée 
sur  les  questions  d'outre-mer;  divers  événements  extérieurs  venaient 
rappeler  que  le  domaine  moral  et  industriel  de  la  France  ne  s'arrête 
pas  à  ses  frontières  et  qu'elle  a  gardé  des  intérêts  dans  le  monde 
entier.  Mais  la  nécessité  d'une  flotte  en  rapport  avec  l'importance 
de  ces  intérêts  n'avait  pas  paru  évidente  au  public  jusqu'au  jour  où 
les  incidents  de  Fachoda  firent  ressortir  cruellement  l'insuffisance 
de  notre  marine. 

Les  marins  avaient  cependant  tout  fait  pour  attirer  l'attention  sur 
ce  péril,  mais  l'agitation  même  qu'ils  avaient  créée  dans  le  pays  les 
desservait.  La  variété  des  opinions  qu'ils  émettaient  avait  eu  pour 
résultat  de  jeter  la  confusion  dans  les  esprits,  et  cette  confusion 
était  restée  pour  le  public  caractéristique  des  questions  maritimes. 
Ni  le  souvenir  du  rùle  joué  par  les  marins  pendant  la  guerre  de 
1870,  ni  le  succès  des  expéditions  de  Tunisie,  de  Chine,  du  Dahomey 
n'avaient  pu  vaincre  les  préventions  ni  les  préjugés. 

Cette  variété  d'opinions  est  pourtant  inévitable  dans  un  domaine 
aussi  vaste.  Elle  existe  dans  tous  les  pays  et  se  fait  particulièrement 
sentir  dans  la  marine  militaire  où  les  complications  sont  considé- 
rables. 

Une  des  premières  vérités  dont  on  doit  se  pénétrer,  avant  d'étu- 
dier les  choses  maritimes,  est  qu'il  n'y  existe  presque  rien  d'absolu 
et  que  la  plupart  des  solutions  n'y  ont  qu'une  valeur  relative. 

La  marine  de  guerre  moderne  fait  appel  à  toutes  les  sciences  et 
en  fait  une  application  intensive  afin  d'obtenir  la  plus  grande  utili- 
sation possible  de  l'espace  et  du  poids  dont  on  peut  disposer  sur  les 
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navires.  Tout  avantage  acquis  sur  un  point  doit  être  compensé  par 
un  inconvénient  consenti  sur  un  autre.  Les  combinaisons  sont  donc 
très  nombreuses  et  on  conçoit  qu'au  milieu  des  transformations 
incessantes  de  toutes  les  sciences,  telles  ou  telles  de  ces  combinai- 
sons paraissent  préférables  à  des  esprits  divers  pour  lesquels  tel  ou 
tel  avantage  paraîtra  momentanément  prépondérant. 

Une  autre  série  de  difficultés  provient  en  France  du  manque  de 
proportion  qui  existe  entre  les  nécessités  de  la  politique  exté- 
rieure du  pays  et  les  possibilités  financières.  Le  problème  posé  à  la 
marine  française  est  de  se  mettre,  avec  des  ressources  très  limitées, 
en  état  de  lutter  avec  des  rivaux  qui  dépensent  sans  compter.  La 
recherche  de  la  moins  mauvaise  solution  de  ce  problème  insoluble 
laisse  une  large  part  à  l'appréciation  personnelle  et,  par  suite,  à  la 
discussion. 

Si,  de  plus,  on  tient  compte  de  l'instabilité  des  fonctions  ministé- 
rielles qui  amène  successivement  à  la  tête  du  département  des 
hommes,  civils  ou  marins,  animés  de  convictions  divergentes  que 
chacun  s'efforce  de  faire  prévaloir  tour  à  tour,  on  comprendra  aisé- 
ment l'existence  d'une  certaine  indécision  dans  la  direction  de  nos 
affaires  maritimes.  Depuis  1871,  nous  avons  eu  32  changements  de 
ministres,  et  chacun  d'eux,  particulièrement  dans  les  quinze  der- 
nières années,  a  réorganisé  au  moins  une  fois,  souvent  plus,  l'admi- 
nistration de  la  marine.  Il  n'est  cependant  pas  de  service  public  qui 
exige  plus  d'esprit  de  suite;  tout  ce  que  l'on  y  fait  est  à  longue 
échéance.  Qui  dit  marine,  dit  suite,  temps,  volonté. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  et  à  notre  époque  que  l'impor- 
tance des  flottes  militaires  a  été  méconnue.  On  sait  quelles  difficultés 
l'empereur  Guillaume  II  a  dû  vaincre  pour  obtenir  du  Reichstag  les 
crédits  qu'il  désirait  pour  l'exécution  de  son  programme  naval.  On 
peut  constater,  de  même,  combien  souvent  dans  noire  pays  le  rôle 
de  la  marine  a  échappé  aux  yeux  de  nos  gouvernants  ou  de  nos 
historiens.  Et  cependant,  écrit  M.  Georges  Duruy,  «  les  destinées  de 
la  marine  et  celles  de  la  France  sont  à  ce  point  unies  que  la  déca- 
dence ou  la  prospérité  de  l'une  entraîne  presque  fatalement  la 
décadence  ou  la  prospérité  de  lautre  ». 

La  marine  est,  avant  tout,  l'organe  essentiel  de  toute  action  exté- 
rieure et  nous  ne  pensons  pas  que,  lorsqu'on  s'en  sera  bien  con- 
vaincu, personne  puisse  dire  que  la  situation  que  nous  ont  léguée 
les  générations  précédentes  dans  le  monde  entier,  tant  au  point  de 
vue  moral  qu'au  point  de  vue  matériel,  ne  nous  offre  pas  un  intérêt 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  12 


178  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

suffisant  pour  que  nous  fassions  quelque  efTort  pour  la  conserver  et 
continuer  à  en  recueillir  les  bénéfices. 

Les  sommes  consacrées  à  la  marine  de  guerre  sont  donc,  pour 
une  nation  qui  les  dépense  avec  esprit  de  suite  et  dans  un  but  poli- 
tique nettement  défini,  le  meilleur  placement  qu'elle  puisse  faire. 


I 

Depuis  Louis  XIV,  nous  semblons  avoir  renoncé  à  envisager  net- 
tement la  question  de  notre  grandeur  maritime,  et  nos  flottes  nous 
ont  toujours  paru  un  accessoire,  presque  un  luxe.  Ce  n'est  que  par 
une  série  d'à-coups  que  nous  avons  dirigé  notre  marine,  lui  refusant 
le  plus  souvent  les  dotations  nécessaires  à  son  complet  fonctionne- 
ment. De  là  résultent  le  malaise  qui  pèse  sur  notre  organisation 
maritime  et  l'impression  hésitante  du  pays  sur  sa  force  navale, 
malgré  la  sympathie  qu'il  éprouve  et  manifeste  constamment  pour 
les  hommes  de  mer. 

Une  ligue  maritime  s'est  fondée  en  France  en  1899,  à  l'imitation 
de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Elle  se  propose  d'inté- 
resser le  pays  à  sa  marine  militaire  et  commerciale,  et  de  créer  un 
courant  d'opinion  vers  la  mer.  Les  résultats  qu'elle  a  obtenus  sont 
sensibles,  mais  nullement  comparables  à  ceux  auxquels  on  est 
arrivé  dans  les  autres  pays.  Pour  la  masse  du  public,  même  éclairé, 
la  marine  reste,  en  France,  un  accessoire. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  111  avait,  cependant,  entretenu 
notre  flotte  dans  un  état  satisfaisant.  C'est  ce  qui  détermina  l'Angle- 
terre à  rechercher  notre  alliance.  Cette  flotte  fit  ses  preuves  en 
Crimée,  en  Chine,  au  Mexique.  L,a  guerre  de  1870  la  trouva  prête, 
ainsi  que  le  constatait  à  l'Assemblée  nationale  M.  le  duc  d'Audiflret- 
Pasquier,  président  de  la  commission  des  marchés  :  «  Le  ministère 
de  la  marine,  disait-il,  a  été  le  seul  qui  eût  ses  magasins  en  bon 
ordre,  qui  ait  fait  vivre  nos  troupes  à  un  moment  où  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  était  sans  ressources;  il  est  le  seul 
qui,  dans  nos  investigations  si  patientes,  j'allais  dire  si  passionnées, 
ne  nous  ait  pas  donné  lieu  de  lui  reprocher  un  centime  mal 
employé  '  ». 

La  marine  fit  pendant  la  guerre  ce  qu'elle  pouvait  faire,  et  son 

1.  Discours  du  4  mai  1S72;  voir  aussi  le  rapport  de  M.  Daliirel  à  l'Assemblée 
sur  l'état  de  la  marine  après  la  guerre. 
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rôle,  bien  que  le  plus  souvent  méconnu,  n'a  pas  été  négligeable.  La 
flotte  allemande  fut  bloquée  dans  ses  ports,  et  nos  escadres  nous 
garantirent  ce  qu'elles  peuvent  donner  :  l'empire  de  la  mer,  c'est-à- 
dire  la  liberté  du  commerce  et  des  ports  pour  nous  et  la  privation 
de  cette  liberté  pour  l'ennemi.  Cet  empire  de  la  mer  nous  ouvrit  les 
marchés  extérieurs,  où  nous  trouvâmes  les  ressources  qui  nous  per- 
mirent de  prolonger  notre  résistance;  il  nous  assura  le  maintien  de 
toutes  nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  ce  qui  permit 
notre  prompt  relèvement. 

Les  prévisions  pour  le  budget  de  1871,  établies  avant  la  guerre, 
étaient  de  142  millions  pour  la  marine  seule.  Nous  avions  alors 
167  bâtiments  armés,  et  notre  programme  de  flotte,  qui  datait 
de  18o7,  comportait  433  navires,  sur  lesquels  416  étaient  terminés^. 

Sous  l'impression  de  la  défaite,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  sacrifia  la  marine  :  ses  crédits  furent  réduits  de  142  à 
118  millions,  chiffre  inférieur  à  celui  de  1847.  Cette  réduction  était 
d'autant  plus  regrettable  que  les  vaisseaux  cuirassés  venaient  de 
faire  leur  apparition  et  que  notre  flotte  en  bois  perdait  rapidement 
de  sa  valeur  vis-à-vis  des  flottes  étrangères  qui  continuaient  à  cons- 
truire des  navires  modernes. 

Le  nombre  des  navires  armés  fut  abaissé  de  167  à  94. 

Cette  situation  dura  cinq  ans,  pendant  lesquels  les  ministres  de  la 
marine  ne  cessèrent  de  dénoncer  la  situation  qui  allait  nous  être 
faite,  tandis  que  les  Chambres,  pour  les  faire  patienter,  promettaient 
solennellement  qu'en  1876  on  prendrait  des  mesures  énergiques. 
Mais,  en  1876,  les  promesses  furent  oubliées,  on  ne  songea  plus 
qu'à  accuser  l'administration  de  la  marine  d'avoir  laissé  péricliter 
notre  établissement  naval.  En  1879,  M.  Lamy  condensait  dans  son 
rapport  sur  le  budget  la  plupart  des  critiques  adressées  à  la  marine 
et  posait  même  la  question  de  l'utilité  des  flottes  militaires  qu'il 
proposait  de  remplacer  par  des  navires  destinés  à  la  guerre  de 
course. 

Le  rapport  de  M.  Lamy  a  servi  de  guide  à  plusieurs  des  rappor- 
teurs successifs  du  budget,  en  dépit  des  avis  sans  cesse  formulés 
par  les  conseils  compétents  de  la  marine.  De  là  cette  lutte  conti- 
nuelle entre  les  ministres  de  la  rue  Royale,  qui  ne  cessent  de  se 
plaindre  de  l'insuffisance  des  crédits,  et  les  rapporteurs  du  budget, 
ou  même  les  ministres  des  finances,  qui  ne  cessent  de  prêcher  les 

1.  Voir  le  programme  p.  185. 
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économies.  De  là  cette  série  de  réformes  que  chaque  nouveau 
ministre  se  croit  obligé  de  faire  pour  arrêter  les  prétendus  gaspil- 
lages et  qui  ont  souvent  abouti  à  des  dépenses  supplémentaires. 
De  là  aussi  cette  difficulté  d'établir  un  programme  de  flotte  qui  soit 
accepté  par  le  Parlement,  difficulté  augmentée  par  les  modifications 
incessantes  que  le  progrès  oblige  à  y  apporter. 

Après  la  guerre,  un  programme  minimum  avait  été  établi.  Il 
comprenait  217  unités*  et  représentait,  au  dire  du  ministre,  Tex- 
trême  limite  au-dessous  de  laquelle  on  ne  pouvait  descendre  sans 
détruire  notre  situation  extérieure.  Son  exécution  était  cepen- 
dant reconnue  au-dessus  des  forces  des  budgets  votés,  mais  le 
Parlement  promettait  que  les  crédits  nécessaires  seraient  accordés 
après  1876;  ils  ne  le  furent  jamais. 

Tenant  compte  des  progrès  accomplis,  le  conseil  d'amirauté  modi- 
fiait, en  1879  et  en  1881  ',  le  programme  de  187:2.  Il  avait  supprimé 
les  frégates  cuirassées  devenues  sans  valeur  et  ajouté  les  torpilleurs 
qui  venaient  de  faire  leur  apparition. 

Ces  changements,  bien  que  relativement  peu  importants  et  justi- 
fiés par  des  nécessités  évidentes,  rencontrèrent  au  Parlement  une 
vive  opposition.  Il  semblait  que  le  programme  de  1872  était  devenu 
intangible  '. 

Un  rapporteur  du  budget  proposa  même  de  remplacer  les  pro- 
grammes par  une  fixation  de  la  valeur  totale  du  capital  flottant,  qui 
constituerait  un  maximum  que  la  marine  ne  pourrait  dépasser'. 
Constatant  lui-même  que  le  prix  d'un  cuirassé,  qui  était  de  8  à 
9  millions  en  1872,  avait  atteint  1  i  à  16  millions,  il  considérait  que 
la  préoccupation  d'arrêter  les  dépenses  devait  primer  toute  autre 
considération. 

C'est  en  vain  que,  l'année  suivante,  le  nouveau  rapporteur 
démontre  l'inanité  et  le  danger  de  cette  conception  \  que  les 
ministres  de  la  marine  renouvellent  leurs  doléances  au  ministre 
des  finances  et  à  la  Chambre  %  exposant  les  conséquences  regret- 
tables des  diminutions  de  crédits  imposées,  tant  au  point  de  vue  de 
la  construction  des  navires  qu'à  celui  des  armements,  à  une  époque 
où  toutes  les  puissances  augmentent  leurs  dépenses  maritimes.  La 


1.  Voir  le  programme  p.  18b. 

2.  Voir  le  rapport  de  M.  Dréo  sur  le  budget  de  1881. 

3.  Voir  le  rapport  de  M.  Langlois  sur  le  budget  de  1882. 

4.  Voir  le  rapport  de  M.  Mathieu  sur  le  budget  de  1S83. 
0.  Voir  l'exposé  du  budget  pour  188G. 
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recherche  des  économies  reste  le  seul  but  envisagé,  et  on  pense 
arriver  à  une  réduction  des  dépenses  en  multipliant  les  chapitres 
du  budget.  De  seize  chapitres  pour  la  marine  et  quatre  pour  les 
colonies,  qui  suffisaient  en  1875,  on  passe  progressivement  à  trente 
et  un  et  vingt-quatre  chapitres.  On  arrivera  à  cinquante-neuf  cha- 
pitres pour  la  marine  seule  en  1899.  La  contexture  même  du  budget 
est  complètement  changée  en  1887  puis,  de  nouveau,  en  1893  pour 
répondre  aux  vœux  de  quelques-uns  des  rapporteurs. 

Cela  n'empêche  pas  M.  Gerville-Réache  d'écrire  *  que  le  Parlement 
n'a  jamais  refusé  à  la  marine  les  crédits  qu'elle  a  demandés,  ni 
M.  Ménard-Dorian  d'écrire  que  la  marine  a  tout  ce  qu'il  lui  faut-  et 
que  si  notre  situation  extérieure  est  lamentable,  ainsi  que  le  dit  le 
ministre,  la  faute  doit  en  être  imputée  à  l'administration  et  que  les 
crédits  peuvent  sans  inconvénients  être  diminués.  Cependant,  en 
1889,  M,  Gerville-Réache  reconnaît  que  la  France  dépense  environ 
la  moitié  de  ce  que  dépense  l'Angleterre  et  5  p.  0/0  de  moins  que  la 
Triple  Alliance,  pour  sa  marine. 

L'argent  manqua  toujours  pour  compléter  la  flotte  minima,  le 
Parlement  ne  voulait  plus  adopter  aucun  programme  préalable. 

En  1890,  la  flotte  italienne,  alors  dans  tout  son  éclat,  vint  visiter 
Toulon.  Résultat  de  quinze  ans  d'efiforts  soutenus,  cette  flotte  était 
capable  de  faire  équilibre  à  nos  forces  dans  la  Méditerranée.  L'opi- 
nion s'émut  et  s'affola  à  l'idée  que  nos  côtes  pouvaient  être  atta- 
quées. 

Bien  que  le  rôle  des  flottes  soit,  non  pas  de  défendre  les  côtes  au 
sens  étroit  de  l'expression,  mais  de  prendre  appui  sur  elles  pour 
agir  au  large,  cette  émotion  profita  à  la  marine.  Le  ministère  établit 
un  programme  conforme  aux  idées  maritimes  du  jour,  mais  il  ne  le 
soumit  pas  au  Parlement;  ce  programme  resta  comme  un  guide 
pour  les  demandes  annuelles.  Ce  n'est  qu'en  1895  qu'il  fut  présenté 
aux  Chambres.  Celles-ci  le  repoussèrent,  et  il  fallut  réduire  les  mises 
en  chantiers  et  ralentir  les  constructions. 

C'est  pourtant  de  ce  programme  de  1890  que  datent  les  navires 
qui  forment  le  fond  sérieux  de  notre  flotte  actuelle,  car  les  nouvelles 
unités  prévues  réunissaient  des  conditions  de  puissance  que  la  fai- 
blesse des  tonnages,  imposée  par  les  idées  d'économie  outrée,  avait 
jusque-là  empêché  de  réaUser.  Il  fut  le  résultat  d'une  consultation 


1.  Voir  le  rapport  de  M.  Gerville-Réache  sur  le  budget  de  188G. 

2.  Voir  le  rapport  de  M.  Ménard-Dorian  sur  le  budget  de  1888. 
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de  tous  les  officiers  de  nos  escadres,  qui  furent  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  les  diverses  questions  en  jeu. 

La  flotte  du  programme  de  1890  était  divisée  en  trois  parties  : 
flotte  de  haute  mer  en  Europe,  flotte  de  défense  deg;  côtes,  flotte  des 
mers  lointaines.  Elle  comprenait  un  total  de  iSO  unités,  dont 
30o  torpilleurs  de  tous  rangs'.  Bien  que  les  dénominations  fussent 
un  peu  difTérentes,  le  nouveau  programme  s'écartait  peu  du  précé- 
dent :  ainsi  il  cuirassés  d'escadre  et  gardes-côtes  remplaçaient 
40  cuirassés  et  béliers.  L'augmentation  du  nombre  des  unités  venait 
des  torpilleurs  dont  l'utilisation  commençait  à  avoir  été  étudiée  et 
qui  étaient  devenus  des  instruments  moins  fragiles  à  cause  de  l'ex- 
périence des  constructeurs.  Les  sous-marins  faisaient  leur  appari- 
tion mais  n'étaient  encore  que  des  navires  d'étude. 

Ces  différences  de  dénominations  jettent  souvent  le  trouble  dans 
les  esprits  non  avertis,  parce  qu'on  attribue  une  valeur  absolue  à  la 
classification,  tandis  qu'elle  est  à  peu  près  arbitraire. 

Un  navire  est  toujours  un  compromis  entre  plusieurs  conditions 
contradictoires.  Si  nous  prenons,  par  exemple,  un  tonnage  déter- 
miné, il  faudra  que  le  total  des  diverses  armes  ou  des  différents  élé- 
ments de  puissance  donne  un  poids  égal  au  poids  choisi.  Si  nous  met- 
tons beaucoup  de  cuirasse,  nous  devrons  mettre  moins  d'artillerie, 
ou  moins  de  machine,  c'est-à-dire  de  vitesse,  ou  moins  de  charbon 
c'est-à-dire  de  rayon  d'action.  Suivant  les  idées  du  moment,  on 
demande  à  l'ingénieur  telle  ou  telle  combinaison  de  ces  divers  élé- 
ments pour  remplir  un  but  déterminé  ;  le  nom  du  navire  découle 
alors  de  cette  combinaison  ou,  quelquefois,  de  l'idée  qu'a  poursuivie 
l'auteur  du  plan. 

Le  cuirassé  d'escadre  réunit  tous  les  éléments  de  force  à  un  haut 
degré.  Si  on  sacrifie  du  rayon  d'action  et  de  la  vitesse  et  qu'on 
augmente  la  protection  on  a  un  garde-côtes.  Si,  au  contraire,  on 
renonce  à  la  protection,  en  tout  ou  en  partie,  on  a  un  croiseur, 
cuirassé,  protégé  ou  non  protégé.  Si  on  sacrifie,  de  plus,  presque 
complètement  l'artillerie,  on  a  un  croiseur-corsaire.  Sur  un  torpil- 
leur tout  est  subordonné  à  la  vitesse;  si  on  veut  un  torpilleur  de 
haute  mer  on  ajoute  du  rayon  d'action.  Par  la  force  des  choses,  et 
grâce  aux  progrès  ininterrompus,  il  existe  dans  toutes  les  marines 
une  grande  variété  de  types  de  navires  sans  ligne  de  démarcation 
bien  nette  entre  les  types  voisins.  On  conçoit  donc  que  la  classifica- 

1.  Voir  le  programme  p.  185. 
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tion  n'ait  rien  d'absolu  et  que  des  navires  puissent  même  changer 
de  classe  dans  le  cours  de  leur  carrière.  Ainsi  les  vieux  cuirassés 
deviennent  quelquefois  des  gardes-côtes. 

En  1892,  c'est  à  la  question  des  armements  que  s'attacha  princi- 
palement M.  Brisson  dans  son  rapport.  Il  proposa  de  remplacer  nos 
divisions  lointaines  par  des  escadres  volantes  de  croiseurs  et 
demanda  une  répartition  absolument  nouvelle  de  nos  forces  navales. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'unit  à  son  collègue  de  la  marine 
pour  s'opposer  à  ces  modifications  qui,  d'après  leur  appréciation, 
devaient  entraîner  des  dépenses  considérables  et  offrir  des  inconvé- 
nients diplomatiques  et  militaires. 

En  1896,  le  ministre  présenta  de  nouveau  aux  Chambres  le  pro- 
gramme de  1890;  mais  au  lieu  de  lui  conserver  la  même  forme,  il 
fit  ressortir  seulement  le  nombre  de  navires  qui  restaient  à  cons- 
truire pour  le  compléter.  Sous  l'impression  de  la  tension  politique 
en  Europe,  les  fonds  ont,  depuis  cette  époque,  été  votés  chaque 
année,  mais  non  sans  soulever  de  violentes  récriminations  '. 

Il  paraît  intéressant  de  rapprocher  l'attitude  générale  de  nos 
hommes  politiques  pendant  ces  dernières  années  de  celle  des  par- 
lementaires étrangers.  Qu'on  relise  les  déclarations  de  M.  Goschen 
à  la  Chambre  des  Communes  ou  celles  de  M.  de  Bulow  au  Reichstag, 
ainsi  que  les  comptes  rendus  des  séances  de  ces  deux  assemblées 
lors  de  la  discussion  annuelle  du  budget  :  on  comprendra  de  suite 
ce  qui  manque  le  plus  à  notre  marine.  La  question  budgétaire  reste, 
en  France,  la  principale,  on  pourrait  presque  dire  l'unique  préoc- 
cupation; le  souci  de  l'obtention  du  but  à  poursuivre  au  moyen  des 
flottes  demeure  secondaire. 

1.  Dépenses  pour  la  marine  depuis  1871  : 


Total 

Sommes  dépensées 

Total 

Sommes  dépensées 

delà 

pour  les 

de  la 

pour  les 

Années 

dépense 

constructions  neuves 

Années 

dépense 

constructions  neuves 

1871... 

141,966,419 

8,052,000 

1894.. 

263,168,651 

76,972,538 

1872... 

118,019,706 

10,812,000 

1895.. 

238.414,681 

75, 967, 333 

1883... 

216,412,079 

38,567,000 

1897.. 

250,173,059 

73,112,888 

1884... 

188,070,639 

42,538,000 

1898.. 

281,884,458 

89,928,130 

1887... 

202,543,540 

49,458,000 

1899.. 

292,746,100 

93,688,000 

1888... 

183,013,453 

36,308,000 

1900.. 

312,892,632 

100,026,000 

Les  années  choisies  correspondent  à  des  cliangements  brusques.  Dans  les  intervalles  la 
variation  des  crédits  a  été  à  peu  près  réi^ulière. 

[,es  cliifTres  donnés  représentent  les  sommes  dépensées  y  compris  les  crédits  supplémentaires 
(sauf  pour  1900).  Ils  ne  comprennent  ni  le  budpret  des  colonies,  lorsque  celles-ci  dépendaient 
de  la  marine,  ni  les  dépenses  pour  la  caisse  des  invalides  ou  pour  les  expéditions  de  guerre 
(Madagascar,   Tonldn,  etc.). 
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«  C'est  leur  esprit  d'économie  mal  entendu,  écrit  le  capitaine 
Mahan,  qui  a  fait  perdre  aux  Français  l'empire  du  monde.  » 

Le  programme  de  la  flotte,  remanié  en  1899,  a  été  présenté  au 
Parlement  le  30  janvier  1900,  avec  quatre  autres  projets  de  loi  cons- 
tituant ce  qu'on  a  appelé  «  le  programme  de  la  Défense  navale  ». 
Adopté  par  les  deux  Chambres,  il  a  été  publié  au  Journal  Officiel  le 
10  décembre  1900,  Aux  termes  de  la  loi,  le  ministère  de  la  marine 
doit  avoir,  avant  le  1"  janvier  1907,  fait  construire  6  cuirassés, 
0  croiseurs,  iH  contre-torpilleurs,  plus  des  torpilleurs  et  des  sous- 
marins  pour  une  valeur  de  118  millions. 

Ces  constructions  entraîneront  une  dépense  totale  de  (U5, 136,000  fr. 
qui  doit  être  couverte  par  les  budgets  ordinaires  de  six  années. 

Aussi  bien  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  la  discussion  a  révélé  que 
le  souci  de  notre  puissance  navale  avait  pris  une  plus  large  place 
dans  les  préoccupations  publiques.  De  nombreux  orateurs  ont  porté 
à  la  tribune  des  idées  bien  mûries  et  ont  fait  ressortir  la  faiblesse 
de  l'effort  que  nous  avions  dirigé  du  côté  de  la  mer  en  comparaison 
de  celui  des  nations  rivales.  Depuis  quinze  ans,  en  effet,  nous  avons 
dépensé  quatre  milliards  de  moins  que  l'Angleterre  pour  notre 
flotte,  sans  compter  les  dépenses  que  la  Grande-Bretagne  a  faites 
pour  la  défense  de  ses  côtes  et  de  ses  points  d'appui. 

La  Chambre  a  même  accordé  plus  que  ne  demandait  le  ministre 
et  a  décidé  de  répartir  les  dépenses  sur  six  années  au  lieu  des  sept 
que  prévoyait  le  projet  de  loi. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  vote  de  cette  loi  augmente  d'une 
manière  importante  les  sommes  consacrées  annuellement  aux  cons- 
tructions neuves,  puisque  les  crédits  des  budgets  antérieurs  attei- 
gnaient déjà  100  millions.  La  Chambre,  par  un  souci  d'économie 
malentendue,  a  d'ailleurs  supprimé  l'article  que  le  Gouvernement 
avait  inséré  dans  chacun  de  ses  cinq  projets,  portant  que  les  crédits 
non  consommés  à  la  fin  d'un  exercice  seraient  reportés  de  droit  à 
l'exercice  suivant.  Cette  suppression  a  enlevé  à  la  loi  le  grand 
avantage  qui  résultait  de  la  continuité  dans  l'exécution,  car  la  cons- 
truction d'un  navire  exige  des  prévisions  et  des  engagements,  vis-à- 
vis  de  l'industrie,  s'étendant  à  plusieurs  années. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  comparé  cette  loi  à  la  loi  allemande,  qui 
prévoit  le  doublement  de  la  flotte  au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires assurés  jusqu'en  1918,  ou  qu'on  l'a  présentée  comme  une 
réponse  aux  dépenses  de  l'Angleterre. 

«  Si  nous  comptions  comme  les  Français,  répondait  M.  Goschen, 
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interpellé  à  la  Chambre  des  Communes  au  sujet  de  ce  projet  de  loi, 
notre  dépense  actuelle  serait  de  i,6U0  millions.  » 

Il  n'est  question,  dans  le  programme  adopté  par  le  Parlement,  que 
de  la  flotte  des  mers  d'Europe.  «  L'expérience  des  guerres  récentes, 
dit  l'exposé  des  motifs,  ayant  démontré  que  les  croiseurs  non  cui- 
rassés étaient  devenus  presque  sans  valeur  dans  les  guerres  entre 
marines  européennes,  ceux-ci  seront  atïectés  aux  divisions  lointaines 
qui  se  trouvent  ainsi  suffisamment  pourvues.  » 

Il  nous  parait  à  craindre  que  ce  désintéressement  apparent  de  la 
flotte  lointaine  ne  soulève  de  nouvelles  difficultés  lorsqu'il  faudra 
remplacer  les  unités  usées  de  cette  flotte,  car  on  semblera,  à  ce 
moment,  demander  une  nouvelle  augmentation  de  forces  '. 

Le  second  projet  de  loi  du  programme  de  défense  navale  concerne 
l'outillage  des  ports  et  comporte  une  dépense  de  140  millions  à 
effectuer  en  huit  années  avec  les  ressources  du  budget  ordinaire, 
dépense  qui  doit  être  répartie  entre  Cherbourg,  Brest,  Lorient, 
Rochefort,  Toulon,  les  difl'érents  postes  de  défense  mobile  sur  nos 


1. 


Programmes  des  flottes  de  1857  à  1900. 


Programme  de  iS5T. 

40  bàliments  de  1"  rang. 

20  bâtiments  pour  mis- 
sions lointaines. 

30  corvettes  rapides. 

30  avisos. 

72  transports. 

20  garde-côtes. 
125  bâtiments  de  flottille. 

26  bâtiments  écoles. 

70  bâtiments  à  voiles. 
433  unités. 


Prof/ramme  de  fS7-2. 

16  cuirassés  de  1"  rang. 
12  cuirassés  de  2^  rang. 
20  garde-côtes. 
16  frégates  ou  corvettes 

non  cuirassées. 
36  avisos  de  T"  et  2' cl. 
25  transports. 
32  canonnières. 
60  bâtiments  de  flottille. 

217  unités. 


Programme  de  1881. 

28  cuirassés. 

12  béliers. 

12  canonnières. 

70  torpilleurs. 

24  croiseurs. 

32  avisos. 

36  transports. 

30  bâtiments  de  flottille. 

264  unités. 


Programme  de  IS90. 
Flotte  de  haute  mer  en  Europe.      Flotte  de  défense  des  côtes. 


24  cuirassés  d'escadre. 
36  croiseurs  (12  de  chaque 
rang). 

8  croiseurs-torpilleurs. 

4    transports    d'approvi- 
sionnement. 

2  transports  ateliers. 

4  Iransp.  de  torpilleurs. 
45  torpilleurs  embarqués. 
40  —      de  haute-mer. 


17  cuirassés  garde-côtes. 
8  canonnières  cuirassées 
10  avisos  torpilleurs. 
220  torpilleurs  de  l""  et  2« 
classe. 
N.  sous-marins. 


Flotte  des  mers  lointaines. 

10  croiseurs  amiraux. 
24  croiseurs  de  1'^  et  2' 

classes. 
24  avisos  et  canonnières. 
Total  :  47G  unités,  dont  303  torpilleurs. 


Programme  de  1900. 

Flotte  d'Europe. 

28  cuirassés  d'escadre. 
24  croiseurs  cuirassés. 
32  contre-torpilleurs. 
263  torpilleurs. 
38   sous-marins  ou    sub- 
mersibles. 


403  unités. 

La  flotte  des  mers  loin, 
taines  n'est  pas  déterminée 
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côtes,  la  Corse,  Bizerte,  Alger  et  le  cap  Matifou,  Mers-el-Kébir  près 
d'Oran,  Dakar  et  Saigon. 

Le  troisième  projet  concerne  la  défense  des  côtes  et  se  monte  à 
un  total  de  85  millions  à  dépenser  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  sommes  précédentes,  mais  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Le  quatrième  projet  est  relatif  à  la  défense  des  colonies  et  des 
points  d'appui  de  la  flotte.  Une  somme  de  55  millions  doit  être 
affectée  à  cette  défense  dans  un  laps  de  temps  de  cinq  années,  tou- 
jours avec  les  ressources  ordinaires  du  budget,  par  le  ministère  des 
colonies. 

Enfin,  le  cinquième  projet  comporte  l'établissement  d'un  réseau 
de  câbles  sous-marins  dont  le  coût  total  de  1  million  sera  réparti 
suivant  les  mêmes  règles  par  le  ministère  du  commerce. 

Ces  cinq  projets  ont  été  confiés  à  quatre  commissions  parlemen- 
taires différentes  au  mois  de  janvier  1900.  Seul,  le  premier  a  été 
voté  par  les  deux  Chambres. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  les  forces  navales  de  la  France  se  compo- 
saient de  21  cuirassés  d'escadre,  19  cuirassés  gardes- côtes,  12  croi- 
seurs cuirassés,  41  croiseurs  de  toutes  classes,  55  contre-torpilleurs 
et  torpilleurs  de  haute  mer,  19  transports  el  avisos-transports, 
17  canonnières,  213  torpilleurs  de  défense  mobile  et  6  sous- 
marins,  plus  un  certain  nombre  de  navires  de  flottille  destinés 
aux  stations  lointaines  et  au  service  colonial.  Ces  chiffres  compren- 
nent tous  les  navires  à  flot. 

Il  existait,  de  plus,  sur  les  cales  de  construction  :  8  croiseurs 
cuirassés,  16  contre-torpilleurs  et  torpilleurs  de  haute  mer,  25  tor- 
pilleurs de  défense  mobile  et  8  sous-marins. 

En  dehors  de  la  flotte  militaire  proprement  dite,  la  marine  dis- 
pose, en  temps  de  guerre,  des  paquebots  de  nos  compagnies  de 
navigation  dont  l'usage  lui  paraît  avantageux,  soit  comme  croiseurs 
auxiliaires,  soit  comme  transports.  Les  croiseurs  auxiliaires  sont 
disposés  de  manière  à  recevoir,  dès  la  déclaration  de  guerre,  un 
armement  militaire  qui  est  réservé  dans  les  ports  à  leur  intention. 
Il  n'existe  en  France  que  quelques  paquebots  de  la  Compagnie  Géné- 
rale Transatlantique  et  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
qui  soient  susceptibles  de  recevoir  cet  armement.  Les  croiseurs 
auxiliaires  sont  utilisables,  soit  pour  courir  sus  aux  bâtiments  de 
commerce,  soit  pour  remplir  le  rôle  de  transports  ou  d'estafettes. 
Leur  mode  de  construction  ne  leur  permet  pas  de  se  mesurer  avec 
le  moindre  croiseur  militaire  moderne. 
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Si  Ton  peut  suivre  assez  facilement  le  lien  qui  unit  nos  pro- 
grammes de  construction  entre  eux,  il  n'en  est  malheureusement  pas 
toujours  de  même  en  ce  qui  concerne  les  types  des  bâtiments. 

Le  manque  de  suite  dans  la  direction  a  fait  prévaloir  tour  à  tour 
les  conceptions  les  plus  diverses  et,  grâce  au  génie  inventif  propre 
à  notre  race,  aux  progrès  ininterrompus  des  sciences  pendant  ces 
dernières  années,  aux  conditions  particulières  dans  lesquelles  se 
pose  le  problème  en  France,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  nos 
navires  présentent  une  variété  de  types  qui  a  pu  faire  dire,  avec 
quelque  exagération  d'ailleurs  ,  que  nous  avions  une  marine 
d'échantillons. 

Cependant,  quelques  grandes  lignes  ont  persisté  à  travers  les 
modifications.  C'est  ainsi  que,  pour  les  cuirassés,  nous  avons  tou- 
jours protégé  nos  navires  sur  toute  leur  longueur,  tandis  que  les 
Anglais  ne  cuirassaient  que  la  partie  centrale.  Ceux-ci  ont  reconnu 
leur  erreur  et  prolongent  maintenant  la  cuirasse  jusqu'à  l'avant. 
Les  imaginations  se  sont  surtout  donné  carrière  dans  la  disposition  de 
l'artillerie  à  bord,  et  l'on  trouve  sur  nos  navires  des  pièces  en  tou- 
relles simples  ou  jumelées,  en  casemates,  en  réduits,  en  barbette, 
disposées  les  unes  en  losange,  les  autres  en  ligne  droite,  d'autres 
encore  en  étages  successifs. 

L'opinion  maritime  s'est  élevée  contre  cette  variété,  déplorable  à 
beaucoup  d'égards,  de  conceptions,  qui  peuvent  avoir  chacune 
leur  bon  côté,  et  elle  a  fini  par  faire  triompher  un  type  qui  a  servi 
de  base  à  la  construction  de  la  plupart  de  nos  bâtiments  récents. 

La  marine  française  n'est  pas  la  seule  à  posséder  des  navires 
dissemblables.  Les  progrès  incessants  imposent  à  la  construction 
maritime  une  évolution  constante,  sous  peine  de  n'avoir  que  des 
navires  rapidement  démodés;  les  marines  étrangères  subissent  à 
cet  égard  les  mêmes  inconvénients  que  nous;  il  est  vrai  cependant 
qu'en  France  les  changements  ont  été  plus  fréquents  que  dans  les 
autres  pays. 

Malgré  ces  essais  plus  nombreux,  il  est  erroné  de  dire  qu'il  y  ait 
eu  plus  de  mécomptes  dans  les  constructions  navales  françaises  que 
dans  les  constructions  des  autres  flottes.  Être  toujours  au  courant 
des  derniers  perfectionnements,  c'est  faire  des  expériences  conti- 
nuelles. On  ne  peut  espérer  que  toutes  ces  expériences  réussiront. 
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Malheureusement,  en  France,  la  passion  politique  se  mêle  à  des 
questions  qui  devraient  rester  dans  le  domaine  technique,  et  l'opi- 
nion publique,  peu  au  courant  des  conditions  du  problème  et  des 
choses  maritimes,  se  laisse  facilement  abuser.  INous  pouvons,  sans 
crainte  d'être  démenti,  certifier  que  les  navires  français  ne  sont 
individuellement  inférieurs  à  aucuns  de  leurs  similaires  des  autres 
nations.  «  L'affirmation  du  contraire,  écrit  M.  de  Kerjégu,  rappor- 
teur du  budget  de  1898,  serait  l'effet  d'un  parti  pris  ou  d'une  con- 
naissance inexacte  de  ce  qui  existe  à  l'étranger.  » 

«  Le  pays  est  justement  fier  de  notre  armée  navale,  écrit  M.  Pel- 
letan,  rapporteur  du  budget  de  1896,...  ses  constructeurs  lui  ont  fait 
une  flotte  qui  est  la  seconde  du  monde  et  que  ses  rivaux  regardent 
avec  envie.  » 

Le  fonds  de  toute  force  navale  est  le  bâtiment  de  combat.  Cet 
aphorisme,  qu'on  pourrait  être  porté  à  qualifier  de  truisme,  n'est 
pas  inutile  à  émettre,  car  une  certaine  école  prêche  que  la  guerre 
maritime  doit  se  faire  sans  batailles.  Ce  bâtiment  de  combat  est 
aujourd'hui  ce  qu'on  nomme  un  cuirassé;  mais,  quelles  que  soient 
les  transformations  qu'il  a  subies  au  cours  des  siècles,  on  peut  le 
définir  :  un  navire  apte  à  donner  des  coups  et  à  en  recevoir. 

Au  début,  les  navires  cuirassés  avaient  leurs  flancs  entièrement 
protégés  :  ainsi  était  la  frégate  française  la  Gloire,  le  premier  cui- 
rassé construit.  L'artillerie  eut  vite  fait  les  progrès  nécessaires  pour 
percer  les  quelques  centimètres  de  fer  qu'on  lui  opposait.  Bien  que 
la  qualité  du  métal  s'améliorât  rapidement,  la  cuirasse  dut 
augmenter  d'épaisseur  pour  résister  aux  nouveaux  canons.  On 
arriva  ainsi  à  des  épaisseurs  de  550  m/m  d'acier,  comme  sur  le 
Formidable;  mais  cette  augmentation  de  poids  obligea  à  limiter  le 
blindage  à  la  flottaison  et  aux  organes  essentiels,  la  protection  étant 
complétée  par  un  pont  cuirassé  placé  au-dessus  de  la  machine  et  par 
un  compartimentage  du  navire  poussé  aussi  loin  que  possible. 

L'apparition  de  l'artillerie  à  tir  rapide  et  des  explosifs  puissants, 
tels  que  la  mélinite,  changea  la  face  du  problème.  L'artillerie 
moyenne,  qui  n'avait  qu'une  importance  secondaire,  devint  aussi 
redoutable  que  la  grosse  artillerie  qui,  jusque-là,  avait  été  la  seule 
contre  laquelle  on  se  protégeait.  On  revint  aux  cuirasses  relative- 
ment minces  et,  pendant  quelques  années,  le  croiseur  français  le 
Dupvy-de-Lôme,  cuirassé  à  110  m/m,  sembla  répondre  aux  néces- 
sités. Le  canon  ayant  définitivement  vaincu  la  cuirasse,  on  se.rési- 
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gnait  à  laisser  perforer  le  navire  par  les  projectiles  de  la  grosse 
artillerie,  peu  nombreux  à  cause  du  petit  nombre  des  pièces  et  de 
la  lenteur  du  tir,  et  on  le  protégeait  seulement  contre  cet  ouragan 
de  fer  et  de  mélinite  de  la  nouvelle  artillerie  moyenne.  Mais,  aban- 
donner les  fortes  cuirasses  de  flanc  permettrait  aux  flottes  rivales 
d'abandonner  les  gros  canons.  Il  est  possible  qu'on  y  arrive;  pour 
le  moment,  les  navires  de  combat  conservent  encore  à  la  flottaison 
une  cuirasse  capable  d'arrêter  les  gros  projectiles  qui  ne  frappent 
pas  tout  à  fait  normalement. 

On  peut  se  demander  si  l'abandon  de  cette  cuirasse  de  flottaison 
constituerait  un  acte  de  sagesse  prévoyante  ou  de  précipitation  impru- 
dente. Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  solution  à  laquelle  on  s'est  arrêté 
dans  la  marine  française,  solution  voisine  de  celle  adoptée  dans 
presque  toutes  les  marines  :  Un  caisson  cuirassé  existe  de  part  et 
d'autre  de  la  flottaison  sur  toute  la  longueur  du  navire,  sauf  quel- 
quefois à  l'extrême  arrière  où  les  ponts  cuirassés  peuvent  suffire  à 
cause  des  formes.  La  hauteur  de  ce  caisson  est  d'environ  2  m.  50, 
et  ses  flancs,  qui  ont  environ  300  m/m  d'épaisseur,  peuvent  résister, 
à  la  distance  de  1,000  mètres,  aux  projectiles  de  305  m/m,  les  plus 
gros  employés  aujourd'hui.  Ce  caisson  est  fermé  en  haut  et  en  bas 
par  des  ponts  cuirassés.  Ces  ponts,  n'ayant  à  résister  qu'à  des  coups 
qui  les  frappent  sous  de  grandes  obliquités,  sont  cinq  fois  moins 
épais  que  les  flancs.  Le  caisson  est  très  compartimenté,  et  une 
double  coque  remplie  de  matières  obturantes  existe  derrière  la  cui- 
rasse verticale. 

Une  plaque  mince  de  100  m/m  est  disposée  sur  les  flancs,  à  l'avant, 
au-dessus  du  caisson,  sur  une  longueur  égale  environ  au  tiers  du 
navire. 

Tous  les  canons  doivent  être  abrités  derrière  une  cuirasse  capable 
de  résister  aux  projectiles  d'un  calibre  égal  à  celui  de  ces  canons. 

La  protection  est  complétée  par  un  cloisonnement  poussé  aussi 
loin  que  possible  au-dessus  et  au-dessous  du  caisson  blindé. 

L'armement  se  compose  de  4  grosses  pièces  de  305  m/m  placées 
par  paires,  2  à  l'avant,  2  à  l'arrière  du  navire  dans  des  tourelles 
fermées. 

L'artillerie  moyenne,  composée  de  18  pièces  de  lG4m/m7,  est 
répartie  moitié  de  chaque  bord,  autant  que  possible  en  tourelles 
fermées;  les  pièces  qui  ne  sont  pas  en  tourelles  sont  en  casemates, 
c'est-à-dire  dans  des  compartiments  cuirassés. 

Toute  l'artillerie,  grosse  et  moyenne,  doit  donc  être  à  l'abri  des 
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coups  de  l'artillerie  moyenne,  et  cette  protection  doit  être  étendue 
aux  passages  qui  réunissent  les  pièces  aux  soutes  où  sont  renfermés 
les  projectiles,  au-dessous  du  pont  cuirassé. 

L'artillerie  légère,  ou  petite  artillerie,  est  placée  dans  les  hauts 
du  navire,  sur  les  passerelles  ou  dans  les  hunes.  Elle  comprend 
environ  i>0  pièces  des  calibres  de  65  m/m  et  de  47  m/m,  quelquefois 
même  de  37  m/m  lorsque  les  hunes  ou  les  plate  formes  élevées  où 
se  trouvent  ces  pièces  n'ont  pas  la  solidité  suffisante  pour  résister 
au  tir  de  pièces  plus  puissantes. 

L'artillerie  légère  n'a  aucune  protection  :  destinée  principalement 
à  combattre  les  torpilleurs,  elle  n'a  que  peu  à  craindre  du  feu  de 
ces  adversaires.  En  réalité,  si  le  personnel  de  cette  petite  artillerie 
peut,  en  effet,  être  mis  quelquefois  à  l'abri  lorsque  le  combat  se 
livre  entre  gros  bâtiments,  le  matériel  reste  exposé  et  beaucoup  de 
pièces  seraient  sans  doute  démontées.  Une  attaque  de  torpilleurs 
survenant  ensuite  trouverait  donc  une  défense  désorganisée.  Il 
arrivera  d'ailleurs  souvent  qu'il  faudra  lutter  à  la  fois  contre  des 
gros  navires  et  des  torpilleurs,  et  l'action  de  l'artillerie  légère  est 
loin  d'être  négligeable  sur  les  superstructures  et  sur  le  personnel 
des  gros  navires.  Mais  on  doit  se  résigner  à  laisser  cette  artillerie 
légère  sans  protection,  à  cause  des  poids  énormes  que  cette  protec- 
tion entraînerait. 

L'armement  d'un  cuirassé  moderne  est  complété  par  deux  ou 
quatre  tubes  lance-torpilles  placés  en  dessous  du  pont  cuirassé,  et 
par  conséquent  complètement  abrités  contre  le  tir  de  l'ennemi.  La 
défense  contre  les  torpilleurs  ennemis  comporte,  en  dehors  de  l'ar- 
tillerie, des  projecteurs  électriques,  généralement  au  nombre  de  six, 
dont  le  but  est  de  découvrir  et  d'éclairer  ces  torpilleurs  pour  faciliter 
le  tir  de  l'artillerie,  et  surtout  d'aveugler  les  commandants  des  tor- 
pilleurs eux-mêmes  dont  la  manœuvre  se  trouve  rendue  très  incer- 
taine dans  cet  éblouissement. 

La  protection  contre  les  torpilles  consiste  dans  le  cloisonnement 
de  la  coque  qui  limite  l'envahissement  de  l'eau  au  compartiment 
défoncé  et  empêche  ainsi  la  blessure  de  devenir  mortelle.  Pendant 
quelques  années,  on  a  disposé  des  filets  d'acier  autour  du  navire 
pour  arrêter  les  torpilles  lancées;  ils  sont  aujourd'hui  abandonnés 
dans  la  marine  française. 

Nous  aurons  complété  la  description  générale  du  cuirassé-type 
actuel  quand  nous  aurons  dit  qu'il  possède  trois  machines  action- 
nant chacune  une  hélice  indépendante  et  imprimant  au  navire  une 
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vitesse  maxima  d'environ  18  nœuds.  Ces  trois  hélices  sont  placées  : 
Tune  dans  l'axe  à  l'extrême  arrière,  les  deux  autres,  une  de  chaque 
bord,  à  quelques  mètres  sur  l'avant  de  l'hélice  centrale  et  générale- 
ment un  peu  plus  haut. 

L'équipage  de  ce  navire  est  d'environ  630  hommes  et  son  dépla- 
cement est  voisin  de  15000  tonnes. 

La  mise  en  œuvre  d'un  organisme  aussi  compliqué  exige  de  nom- 
breuses machines  auxiliaires  destinées  à  suppléer  à  la  force  humaine 
quand  celle-ci  est  insuffisante  ou  trop  lente,  ou  bien  nécessitées  par 
les  conditions  particulières  de  l'existence  à  bord.  11  faut  des  pompes 
pour  combattre  l'incendie  ou  les  voies  d'eau,  des  ventilateurs  pour 
assurer  l'aération  des  fonds,  des  machines  pour  actionner  le  gouver- 
nail, pour  faire  tourner  les  tourelles  de  l'artillerie,  pour  hisser  les 
projectiles,  les  ancres,  les  embarcations,  des  dynamos  pour  produire 
la  lumière  électrique  ou  pour  transmettre  la  force,  des  machines  pour 
faire  de  l'eau  douce  indispensable  aux  chaudières  modernes,  pour 
produire  l'air  comprimé  nécessaire  aux  torpilles,  pour  chauffer  les 
logements  de  ces  navires  de  fer  que  l'humidité  rend  malsains,  pour 
refroidir  les  soutes  à  poudre  échauffées  par  la  vapeur  dont  les  tuyaux 
circulent  sous  le  pont  cuirassé  (car  on  sait  que  les  poudres  se 
décomposent  très  vite  à  haute  température),  etc. 

Tous  ces  organes  doivent  être  placés  sous  le  pont  cuirassé  à  l'abri 
des  coups,  dans  des  endroits  où  la  place  et  l'aération  sont  limitées. 
Un  cuirassé  moderne  renferme  environ  70  machines  de  toutes 
sortes;  quelques-uns  en  ont  près  de  100.  Toutes  ces  machines  sont 
séparées  les  unes  des  autres  par  les  cloisons  étanches  du  com- 
partimentage, et  leur  mise  en  œuvre  doit  être  assurée  par  un  réseau 
de  porte-voix,  de  téléphones,  de  signaux,  qui  permette  au  com- 
mandant de  faire  exécuter  instantanément  sa  volonté  dans  toutes  les 
parties  du  bâtiment. 

11  ressort  de  là  que  l'utilisation  complète  du  navire  et  de  ses  armes 
en  temps  de  guerre  exige  une  longue  préparation  et  qu'on  s'abuse- 
rait si  l'on  pensait  qu'il  sutïit  de  mettre  des  officiers  et  des  hommes, 
même  instruits,  sur  un  navire  pour  constituer  une  unité  capable  de 
combattre. 

On  voit  combien  la  construction  et  la  direction  d'un  navire  de 
guerre  moderne  sont  différentes  de  celles  d'un  bâtiment  de  com- 
merce, sur  lequel  tout  est  disposé  au  simple  point  de  vue  de  la  plus 
grande  commodité  de  la  navigation  ou  des  passagers.  On  remarquera 
également  que  le  navire  de  guerre  utilisant*tout  le  poids  disponible 
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pour  produire  Tun  des  éléments  de  force,  il  ne  reste  rien  pour  l'em- 
barquement de  marchandises  ou  de  passagers. 

Le  cuirassé  réunit  à  un  haut  degré  tous  les  éléments  de  force.  Sur 
les  autres  navires,  au  contraire,  d'un  tonnage  moindre,  on  sacrifie  un 
ou  plusieurs  de  ces  éléments,  et  cela  d'autant  plus  que  l'on  augmente 
généralement  l'un  d'entre  eux  :  la  vitesse. 

Sur  un  croiseur  cuirassé,  nous  n'aurons  plus  qu'une  cuirasse 
mince  contre  l'artillerie  légère,  les  pièces  de  3Uo  m/m  du  cuirassé 
seront  remplacées  par  des  canons  du  calibre  de  194  m/m,  celles  de 
164  m/m  7  seront  en  moins  grand  nombre  ou  remplacées  par  des 
138  m/m  6.  La  vitesse  sera  portée  à  20  ou  21  nœuds. 

En  poussant  encore  plus  loin  la  diminution  de  protection,  c'est-à- 
dire  en  supprimant  la  cuirasse  de  flanc,  nous  arriverons  au  croi- 
seur protégé.  Celui-ci  pourra  être  d'un  tonnage  plus  faible,  à  moins 
qu'on  ne  compense  les  poids  supprimés  par  des  poids  équivalents, 
soit  en  artillerie,  soit  en  machine. 

Les  Italiens  ont  ainsi  construit  quelques  navires  très  armés  et 
peu  protégés.  En  France,  c'est  généralement  sur  la  machine,  c'est-à- 
dire  sur  la  vitesse  qu'on  a  reporté  le  poids  disponible  ;  l'artillerie 
ne  dépasse  guère,  sur  nos  croiseurs  sans  cuirasse,  le  calibre 
de  164  m/m  7.  Suivant  la  classe  des  navires,  les  canons  peuvent  être 
beaucoup  plus  petits. 

Tous  ces  bâtiments  ont  des  rùles  différents  à  jouer  dans  la  guerre 
navale.  Ces  rùles  ne  peuvent  pas  être  assimilés  un  à  un  à  ceux  des 
différentes  armes  des  armées  terrestres,  les  conditions  ne  sont  pas 
du  tout  les  mêmes;  mais,  pas  plus  sur  mer  que  sur  terre,  l'emploi 
d'une  seule  arme  ou  d'une  seule  espèce  de  navires  ne  peut  suffire 
à  tous  les  cas. 

Le  rôle  des  différentes  espèces  de  bâtiments  se  trouve  très  claire- 
ment et  très  longuement  développé  dans  l'exposé  placé  en  tête  du 
premier  projet  de  loi  sur  la  défense  navale  et  dans  le  discours  pro- 
noncé au  Sénat  par  le  ministre  de  la  marine  le  7  décembre  1900, 
lors  de  la  discussion  de  ce  projet. 

Le  cuirassé  y  est  présenté  comme  devant  faire  le  fonds  de  toute 
puissance  navale,  et  le  Ministre  explique  comment  on  est  arrivé  à 
la  conception  actuelle  du  cuirassé  de  15,000  tonnes,  préconisé  en 
France  depuis  de  longues  années  par  les  Conseils  techniques,  adopté 
en  Angleterre  depuis  quinze  ans,  mais  que  les  ressources  restreintes 
de  nos  budgets  ne  nous  ont  jamais  permis  de  construire.  Puis  il 
décrit  le  rôle  des  croiseurs,  chargés  de  faire  des  raids  sur  les  côtes 
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ennemies,  d'éclairer  nos  escadres,  d'entreprendre  toutes  les  opéra- 
tions, enfin,  où  la  vitesse  est  la  qualité  la  plus  indispensable. 

Quant  aux  torpilleurs  et  aux  contre-torpilleurs,  ce  sont  des  armes 
de  surprise,  utilisables  dans  le  service  de  la  défense  des  côtes  aussi 
bien  que  dans  les  escadres,  dans  des  conditions  déterminées.  Les 
sous-marins  ont  un  rùle  actuellement  très  restreint,  mais  qui  pourra 
s'étendre  lorsqu'ils  se  seront  perfectionnés. 

Les  armes  dont  se  servent  les  navires  sont  :  l'artillerie,  les  tor- 
pilles, le  fusil,  l'éperon. 

L'artillerie  est  l'arme  principale  parce  qu'elle  agit  de  loin  et  à 
tous  moments,  le  jour  et  la  nuit,  contre  tous  les  ennemis  indistinc- 
tement. 

Le  canon  moderne  a  vaincu  la  cuirasse  sur  les  polygones  d'expé- 
rience, mais  les  combats  récents  n'ont  pas  montré  que  l'artillerie 
possédât  dans  la  réalité  la  supériorité  écrasante  des  expériences  et 
on  continue  à  cuirasser  les  navires. 

Les  canons  de  marine  se  rangent  en  trois  catégories  principales  : 
la  grosse,  la  moyenne  et  la  petite  artillerie. 

La  grosse  artillerie  comprend  toutes  les  pièces  d'un  calibre  égal 
ou  supérieur  à  19  centimètres.  Elle  a  surtout  pour  objectif  la  péné- 
tration des  cuirasses.  On  trouve  actuellement  en  service  des  pièces 
de  420,  370,  340,  3-20,  305,  274.4.  240,  194  m/m. 

Cette  grande  variété  de  calibres  vient  de  ce  que  les  modèles  cons- 
truits durent  longtemps.  Les  canons  sont  faits  pour  un  navire 
déterminé  et  ne  peuvent  guère  être  changés  par  la  suite  sans  de 
très  grands  frais  ^arce  que,  outre  leur  prix  élevé,  leur  installation 
à  bord  nécessite  toute  une  organisation  spéciale,  qui  représente  une 
partie  importante  du  coût  du  navire. 

Pendant  l'époque  de  tâtonnements  que  l'art  des  constructions 
navales  vient  de  traverser,  on  s'est  laissé,  d'autre  part,  trop  souvent 
aller  au  désir  d'avoir  des  pièces  pour  chaque  cas  particulier.  Actuel- 
lement, on  ne  construit  plus  que  deux  calibres  de  grosses  pièces  : 
30.J  et  194  m/m.  Les  projectiles  de  303  m/m  traversent  à  oOO  mètres 
une  épaisseur  de  1  mètre  de  fer  et  de  0  m.  41  d'acier  harweyé.  On 
lire  environ  un  coup  toutes  les  2  minutes  avec  une  pièce  de  305  m/m; 
ce  chiffre  varie  beaucoup  suivant  les  dispositions  de  chaque  tourelle. 

L';irlillerie  moyenne  se  compose  des  3  calibres  de  104.7,  138.6 

et  100  m/m.  Elle  est  surtout  dirigée  contre  les  superstructures  et  les 

parties   non   protégées   des   navires.    Elle  est,    aujourd'hui,    toute 

entière  à  tir  rapide  et  ses  projectiles  contiennent  des  explosifs  puis- 
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sants.  Ces  deux  qualités  récentes  lui  ont  donné  une  importance 
relative  beaucoup  plus  considérable  qu'auparavant;  aussi  se  pré- 
occupe-l-on,  sur  les  navires  modernes,  de  s'abriter  contre  ses  coups. 
Elle  rend  intenables  à  bord  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  cuiras- 
sés et  ses  effets  ont  amené  les  constructeurs  à  placer  toutes  les  pièces 
de  gros  et  moyen  calibres  dans  des  tourelles  fermées  ou  dans  des 
casemates.  Elle  atteint  une  vitesse  de  tir  de  4  à  6  coups  à  la  minute. 

La  «  petite  artillerie  «  ou  «  artillerie  légère  »  comprend  les  pièces 
au-dessous  de  100  m/m.  Elle  est  toute  entière  à  tir  rapide  et  dirigée 
surtout  contre  le  personnel  ou  contre  les  torpilleurs;  elle  tire  jus- 
qu'à lo  coups  à  la  minute.  Très  nombreuse  sur  nos  grands  navires, 
on  a  dû  renoncer  à  la  protéger  pour  ne  pas  trop  augmenter  les  poids. 

Il  existe  des  pièces  de  90,  65,  47,  37  et  24  m/m.  Comme  pour  la 
grosse  artillerie,  les  calibres  sont  trop  nombreux  et  on  arrivera 
sans  doute  à  les  réduire  à  deux.  Le  faible  prix  de  ces  pièces  et  de 
leurs  munitions  rend  évidemment  la  solution  moins  nécessaire  que 
pour  les  gros  canons,  mais  elle  n'en  reste  pas  moins  très  désirable. 

L'artillerie  française  est  construite  presque  toute  entière  dans  les 
ateliers  de  Ruelle  sous  la  direction  d'officiers  du  corps  de  l'artillerie 
de  marine.  Elle  soutient  avantageusement  la  comparaison  avec  les 
meilleures  de  l'Europe. 

Quelques  pièces  sont  construites  par  l'industrie  privée  :  les 
canons  Canet  au  Creusot,  Hotchkiss  à  Saint-Denis,  par  exemple. 

Les  affûts  de  bord  sont  des  organismes  assez  compliqués,  par 
suite  des  freins  nécessaires  pour  modérer  le  recul  et  des  divers 
appareils  de  chargement  et  de  pointage. 

Dans  les  tourelles,  tout  est  disposé  de  manière  à  prendre  le  moins 
de  place  possible. 

Les  torpilles  sont  des  engins  fixes  ou  mobiles  contenant  une 
grande  quantité  d'un  explosif  puissant  et  destinés  à  attaquer  les 
navires  en  dessous  de  la  flottaison  et  à  produire  dans  la  coque  de 
larges  déchirures  pouvant  amener  la  perte  du  bâtiment  atteint. 

Les  torpilles  fixes  sont  des  mines  sous-marines  utilisées  dans  la 
défense  des  côtes  pour  barrer  les  passes.  Elles  sont  disposées,  soit 
pour  exploser  automatiquement  sous  le  choc  de  la  carène,  soit 
pour  être  mises  en  feu  à  volonté  par  un  observateur  placé  à  terre. 

Les  torpilles  mobiles  sont  des  engins  lancés  sous  l'eau  par  des 
moyens  appropriés  et  qui  peuvent  atteindre  des  distances  de  1,000  à 
l,.'iOO  mètres,  mais  on  estime,  en  pratique,  que  leur  usage  devient 
incertain  au  delà  de  4  à  500  mètres. 
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Les  torpilles  peuvent  encore  être  portées  au  bout  de  hampes 
qu'une  embarcation  vient  pousser  contre  la  coque  ennemie. 

Les  torpilleurs  sont  armés  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  dernières 
sortes  d'engins,  mais  plus  particulièrement  de  torpilles  lancées. 

Le  fusil  joue  à  bord  un  rôle  tout  à  fait  secondaire  ;  il  n'a  d'effet 
véritablement  utile  que  pour  les  compagnies  de  débarquement.  Le 
modèle  adopté  est  le  même  que  celui  de  l'armée. 

L'éperon  est  une  arme  terrible  qui  détermine  le  plus  souvent  la 
perte  du  navire  atteint,  mais  son  emploi  fait  courir  des  risques 
presque  aussi  grands  aux  deux  adversaires;  on  ne  doit  donc  y  avoir 
recours  qu'à  bon  escient. 

Il  est  universellement  reconnu  que  les  navires  ne  sont  prêts  au 
combat  que  s'ils  ont  été  armés  à  l'avance  et  entraînés;  aussi  les 
diverses  puissances  s'efforcent-elles  de  maintenir  armés  tous  les 
navires  de  leur  flotte  de  première  ligne. 

En  France,  la  question  budgétaire  nous  oblige  à  des  restrictions. 
Notre  escadre  de  la  Méditerranée  est  toujours  prête,  mais  dans  le 
Nord,  plusieurs  de  nos  navires  sont  mis  en  effectif  réduit  pendant 
l'hiver  et  ne  peuvent  plus,  par  suite,  se  maintenir  à  la  hauteur 
d'entraînement  nécessaire. 

En  dehors  des  eaux  métropolitaines,  nous  entretenons  des  divi- 
sions navales  en  différents  points  du  globe.  Ces  divisions  lointaines 
exercent  un  rôle  continu  de  protection  sur  nos  intérêts  extérieurs. 
Cette  protection  s'exerce,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  par  des  manifestations  souvent  pacifiques,  par  l'appui  qu'un 
navire  de  guerre  apporte  à  nos  agents  diplomatiques  pour  régler 
les  difficultés,  appui  moral  le  plus  souvent,  car  le  pavillon  qui 
abrite  le  navire  représente  toute  la  puissance  de  la  nation  dont  il  est 
l'emblème.  Par  suite  de  la  faiblesse  de  nos  ressources,  la  plupart  de 
ces  divisions  représentatives  étaient,  jusqu'à  ces  dernières  années, 
composées  de  vieux  navires  qui  coûtent  moins  cher  d'entretien,  et 
les  crédits  étaient  affectés  de  préférence  à  nos  armements  d'Europe. 
On  remplace  petit  à  petit  ces  vieux  navires  par  des  bâtiments 
modernes. 

La  différence  de  prix  est  loin  d'être  négligeable.  Ainsi,  un  navire 
comme  le  //Esiaing  coûte  500,000  francs  par  an;  leCécille,  qui  n'est 
pourtant  pas  encore  très  moderne,  coûte  1  million.  Un  cuirassé 
d'escadre  comme  le  Brennus  coûte  par  an  1,300,000  francs.  Il 
semble  plus  logique  de  consacrer  nos  ressources  tout  d'abord  à 
l'établissement  d'une  solide  escadre  métropolitaine  que  de  les  épar- 
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piller  dans  le  monde  entier.  Un  croiseur  très  moderne,  toul  seul,  ne 
ferait  pas  beaucoup  meilleure  figure  dans  le  Pacifique  ou  l'Océan 
Indien  qu'un  vieux  bateau  en  bois,  dans  le  cas  où  surgirait  une 
guerre  avec  une  puissance  européenne.  Tous  deux  n'auraient  qu'une 
même  chose  à  faire  :  se  mettre  à  l'abri. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  que  nos  budgets  ne  nous  per- 
mettent pas  d'entretenir  des  divisions  lointaines  vraiment  dignes  de 
nous.  ?sous  avons  dit  plus  haut  que  cette  situation  a  été  souvent 
signalée  sans  qu'on  y  ait  apporté  de  remède. 

«  L'effectif  de  nos  divisions  navales,  écrivait  le  ministre  de  1895, 
se  trouve  tellement  réduit,  d'après  les  prévisions  du  budget  de  1896, 
qu'elles  ne  pourront  que  difficilement  faire  face  aux  exigences  de 
noire  politique  étrangère,  à  la  protection  de  nos  bases  d'opérations 
et  à  celle  du  commerce  français  d'outre-mer.  11  serait  absolument 
impossible  d'aller  plus  avant  dans  la  voie  des  réductions  en  ce  qui 
les  concerne.  Telles  qu'elles  sont,  la  station  de  l'Océan  Indien  et  la 
division  d'Extrême-Orient  sont  manifestement  insuffisantes. 

«  La  marine  a  supprimé  ses  transports,  a  remis  les  paquebots 
affrétés  au  ministère  des  colonies.  Elle  enverra  son  matériel  et  son 
personnel  par  les  paquebots.  » 

L'Annuaire  de  la  Marine  donne  chaque  année  la  répartition  de 
nos  navires  entre  les  différentes  escadres  ou  divisions. 

Les  escadres  sont  commandées  par  des  vice-amiraux.  Lorsque 
plusieurs  escadres  sont  réunies,  elles  forment  une  armée  navale  qui 
est  sous  les  ordres  du  plus  ancien  des  vice-amiraux  présents.  Quel- 
quefois l'un  d'eux  reçoit  une  commission  d'amiral  pour  exercer  ce 
commandement.  Trois  officiers  généraux,  membres  du  conseil  supé- 
rieur de  la  marine,  sont  désignés  comme  pouvant  être  appelés  à  ces 
hautes  fonctions. 

Chaque  escadre  comprend  au  moins  deux  divisions. 

Les  divisions  ont  à  leur  tête  des  contre-amiraux,  qui  les  com- 
mandent en  chef  ou  en  sous-ordre  suivant  leur  situation,  elles  peu- 
vent aussi  être  confiées  à  des  capitaines  de  vaisseau  pourvus  d'une 
commission  spéciale. 

Les  divisions  se  composent  d'un  nombre  variable  de  navires. 

Les  stations  navales  sont  dirigées  par  des  capitaines  de  frégate 
ou,  exceptionnellement,  par  des  lieutenants  de  vaisseau. 

Enfin,  les  navires  isolés  relèvent  ordinairement  de  l'autorité  d'un 
commandant  en  chef  qui  est  souvent  l'un  d  s  cinq  préfets  maritimes. 

La  France  entretient  dans  la  Méditerranée  une  escadre  composée 
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de  6  cuirassés,  8  croiseurs,  8  contre-torpilleurs  et  torpilleurs;  dans 
la  Manche,  une  escadre  dont  la  plupart  des  navires  ne  sont  complè- 
tement armés  que  6  mois  par  an  et  qui  comprend  6  cuirassés, 
4  croiseurs,  7  contre-torpilleurs  et  torpilleurs,  plus  une  division 
spéciale  de  4  gardes-côtes. 

Des  divisions  ou  des  stations  composées  de  croiseurs,  de  canon- 
nières, de  transports,  d'avisos,  c'est-à-dire  de  navires  appropriés  à 
leur  rôle  particulier,  sont  répandues  dans  les  différentes  mers  du 
globe  ou  dans  nos  colonies.  Les  événements  actuels  de  Chine  ont 
nécessité  la  constitution  provisoire  d'une  escadre  dirigée  par  un 
vice-amiral. 

Les  navires  qui  ne  sont  pas  en  situation  d'armement  sont  en 
réserve.  Ils  conservent  dans  cette  position  un  équipage  juste  suffi- 
sant pour  leur  entretien. 

Les  bâtiments  modernes  ne  peuvent  plus  être  désarmés,  sous 
peine  de  perdre  presque  toute  leur  valeur,  car  il  existe  à  bord  trop 
de  mécanismes  qui  exigent  impérieusement  des  soins  ininter- 
rompus. 

Les  torpilleurs  et  les  sous-marins  forment  des  groupes  à  part  qui, 
sous  le  nom  de  Défenses  mobiles,  sont  constitués  dans  les  cinq 
ports  de  guerre  et  dans  certains  ports  de  commerce  et  sont  plus 
spécialement  affectés  à  la  défense  des  côtes.  Les  Défenses  mobiles 
de  la  France  continentale,  de  la  Corse  et  de  l'Algérie  comprennent 
un  total  de  49  torpilleurs  et  de  4  sous-marins  armés. 

(A  suivre.)  Z.... 


LA  QUESTION  DU  VAGABONDAGE 


La  question  du  vagabondage  est  grave,  urgente  et  complexe.  Elle 
est  grave,  par  les  dangers  que  présentent  dans  la  société  les  «  che- 
mineaux  »,  les  «  tireurs  de  pied  de  biche  »,  les  «  sans  foyer  »  ;  à  Paris, 
dans  les  grandes  villes,  ils  trouvent  pour  les  combattre  une  police 
active  et  toujours  à  l'éveil;  dans  les  campagnes,  les  gendarmes, 
agents  admirables,  sont  surmenés  :  une  seule  brigade  de  cinq 
hommes  est  souvent  chargée  de  la  répression  d'un  canton  entier,  et 
les  routes  sont  mal  surveillées.  La  question  est  urgente  :  le  cri 
des  campagnes  s'élève  toujours  plus  fort  contre  ce  fléau;  à  chaque 
session,  les  conseils  généraux  émettent  des  vœux  à  ce  sujet;  les 
grandes  sociétés  d'agriculture  réclament  périodiquement  des  mesures 
efficaces.  Cette  question  est  surtout  complexe  :  les  philanthropes  la 
réclament  comme  leur,  et  veulent  combattre  le  vagabondage  par 
une  charité  raisonnée;  les  criminalistes  la  revendiquent  et  préten- 
dent éteindre  le  vagabondage  par  la  répression  et  l'intimidation; 
de  fait,  elle  appartient  à  tous  deux.  Pour  quiconque  étudie  les 
vagabonds  autrement  que  dans  les  livres,  ils  apparaissent  comme 
aussi  malheureux  que  dangereux.  Conduits  à  cet  état  autant  par  les 
circonstances  que  par  leurs  fautes,  ils  se  sont  fait  une  seconde 
nature,  de  paresse  et  de  résignation,  dont  on  ne  peut  les  guérir  que 
comme  d'une  maladie.  Nourris  de  légumes  volés  et  de  privations, 
exposés  aux  pluies  et  aux  gelées,  ils  traînent  une  existence  de 
rapines  et  de  misère,  pour  finir  en  prison  ou  au  détour  d'un 
fossé.  Ils  sont  un  péril  pour  les  campagnes,  mais  lorsqu'ils  trouvent 
une  maison  hospitalière,  un  asile  et  une  soupe,  ils  demeurent  tran- 
quilles et  tremblent  à  la  menace  de  l'expulsion  •.  Ainsi,  danger  social 


1.  A  la  Maison  de  travail  de  Versailles,  où  il  y  a  loujours  40  vagabonds, 
nourris  de  soupes,  de  légumes  et  d'eau,  aucun  trouble  ne  se  produit  jamais, 
et  à  l'expiration  du  délai  de  séjour,  tous  demandent  à  rester.  Leur  seul  luxe 
est  un  demi-paquet  de  tabac  par  semaine. 
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et  misère  humaine,  tel  est  leur  double  caractère;  craiute  et  pitié,  les 
sentiments  qu'ils  inspirent. 


I 

De  nombreuses  causes  contribuent  à  former  cette  armée  roulante. 
Le  principal  est  ce  grand  et  triste  mouvement  qui  dépeuple  nos 
campagnes  au  profit  des  villes;  les  ouvriers  se  désaffectionnent  du 
travail  des  champs,  pénible  mais  sain,  peu  rémunérateur  mais 
sûr;  gagnant  2  fr.  30  à  3  francs  comme  laboureurs,  ils  trouvent 
superbe  le  salaire  de  4  à  3  francs  des  maçons  ou  des  terrassiers; 
ils  ne  mettent  pas  en  compte  le  logement  à  meilleur  compte  et  sou- 
vent sans  frais  dans  leur  chaumière,  le  bois  de  la  forêt  communale, 
les  produits  du  jardinet,  et  les  économies  des  soirées  sans  distrac- 
tions. Petits  propriétaires,  ils  réalisent  leur  champ  en  espèces 
monnayantes  qui  fondent  entre  les  doigts  d'un  agent  d'affaires; 
simples  ouvriers,  ils  viennent  à  la  ville  sans  aucune  avance,  sans 
appui,  sans  défense  devant  la  maladie  ou  le  chômage;  pour  vivre, 
ils  prennent  tout  travail,  en  changent  sans  cesse,  vont  en  chercher 
dans  une  autre  ville,  reviennent  à  la  première,  se  contentent 
de  corvées,  et  à  l'hiver,  sans  ressources,  sans  foyer,  sans  travail, 
échouent  en  police  correctionnelle.  Cet  exode  de  la  campagne  vers  la 
ville  est  un  mal  général;  on  semble  moins  attaché  à  son  sol  natal; 
nous  connaissons  telles  villes  où  le  conseil  municipal  ne  comprend 
aucun  natif  de  la  commune  parce  que  les  familles  du  pays  ont 
émigré  et  que  dautres  les  ont  remplacées;  certes  les  voyages  ins- 
truisent et  forment,  le  «  tour  de  France  »  est  un  puissant  stimulant; 
mais  le  dépaysement  est  un  danger,  car  il  isole  les  individus  et  un 
Breton  en  Provence,  un  Lorrain  en  Gascogne  rencontrent  moins 
d'aide  et  de  sympathie  que  dans  la  contrée  où  leur  famille  est 
connue.  Rapatrié,  repris  aux  souvenirs  d'enfance  et  aux  protections 
locales,  le  vagabond  reprendra  souvent  pied  et  vie  dans  son  petit 
terroir. 

Des  ouvriers  sont  souvent  attirés  dans  une  même  région  par  de 
grands  travaux  entrepris  :  on  creuse  un  canal,  on  ouvre  une  ligne 
de  chemin  de  fer,  on  bâtit  de  vastes  constructions;  il  faut  un  monde 
de  terrassiers,  de  manœuvres,  d'ouvriers  du  fer  et  de  la  pierre;  ils 
accourent  de  partout;  les  salaires  sont  élevés,  payés  régulièrement; 
mais  les  ouvriers  vivent  dans  des  cantines  où  ils  passent  leurs  soirées 
il  boire;  ils  dépensent  leur  paie  à  mesure  qu'ils  la  reçoivent;  les 
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travaux  se  terminent,  les  chantiers  se  ferment,  et  les  ouvriers  se 
dispersent;  ils  vont  aux  entreprises  dont  ils  ont  entendu  parler, 
elles  sont  fermées  ou  pleines  de  travailleurs;  ils  cherchent  ailleurs; 
leurs  économies,  s'ils  en  avaient,  sont  vite  dépensées;  ils  vendent 
ou  engagent  leurs  outils  de  terrassement,  et  entrent  dans  larmée  du 
vagabondage.  La  fin  de  chaque  grande  entreprise  marque  une 
période  de  misère;  à  l'ouverture  de  l'Exposition,  les  constructions 
terminées  et  malgré  l'excellente  précaution  du  ministre  des  travaux 
publics  d'afficher  les  entreprises  en  cours,  les  environs  de  Paris  ont 
été  sillonnés  de  chemineaux. 

Ces  travaux  où  sont  occupés  les  ouvriers  nomades,  sont  sou- 
vent interrompus  par  des  causes  multiples  :  la  société  financière 
fait  faillite  et  jette  malgré  elle  ses  ouvriers  sur  le  pavé;  un 
chômage  l'oblige  à  renvoyer  une  partie  de  ses  employés;  une  grève 
éclate  et  les  ressources  des  ouvriers  sont  souvent  insuffisantes  pour 
leur  permettre  d'attendre  la  reprise  du  travail.  Chacun  de  ces  événe- 
ments se  répercute  sur  les  industries  voisines  et  entraîne  une  crise 
qui  rend  plus  difficile  de  trouver  du  travail  '. 

Beaucoup  d'ouvriers  ne  sont  d'ailleurs  employés  que  pendant 
certains  mois  de  l'année  :  dans  les  pays  de  grande  culture,  le 
travail  agricole  devient  rare  à  partir  de  novembre  où  les  bette- 
raves sont  arrachées,  jusqu'à  mars  où  s'activent  les  labours,  il 
en  est  de  même  des  travaux  du  bâtiment  qui  se  ralentissent 
pendant  l'hiver  *  :  beaucoup  de  maçons  retournent  dans  la  Creuse 
ou  la  Haute-Vienne.  Mais  les  imprévoyants,  les  isolés,  les  «  sans 
famille  »,  demeurent  sur  la  grande  route  ou  le  pavé;  ils  acceptent 
pour  vivre  [n'importe  quelle  corvée,  réduits  souvent  à  l'asile  ou  à  la 
prison. 

Il  faut  ajouter  :  on  naît  parfois  vagabond;  sur  les  roules  on  ren- 
contre des  couples,  ménages  sans  intervention  de  la  mairie,  mais 
non  sans  enfants,  qui  traînent  trois,  quatre,  cinq  mioches;  les 
riches  ont  une  mauvaise  carriole,  un  âne  pelé  qui  broute  le  gazon 
des  talus;  les  plus  misérables  tirent  eux-mêmes  une  voiturette  où 
piaille  le  dernier-né;  les  grands,  —  ils  ont  bien  deux  ou  trois  ans,  — 
trottent  dans  la  poussière  ou  dans  la  boue.  Enfants  de  la  route,  ils 
sont  faits  à  cette  existence  nomade;  devenus  grands,  ils  la  conti- 
nueront ou  la  reprendront  à  leur  tour.  Des  philanthropes  s'arment  de 

1.  Comte  d'Haussonville.  Le  combat  contre  le  vice,  Revue  des  Deux  Mondes  du 
15  décembre  1887,  p.  814. 

2.  Moins,  il  est  vrai,  qu'autrefois. 
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la  loi  du  24  juillet  1889  S  placent  les  enfants  dans  des  orphelinats 
où  ils  ont  nourriture  et  chaleur,  mais  combien  peu  sont  ainsi 
sauvés,  et,  même  parmi  ceux-ci,  combien  sont  repris  de  la  nostalgie 
des  chemins! 

La  maladie  fait  perdre  une  place  qu'on  ne  retrouve  pas  au  sortir 
de  l'hôpital;  un  affaiblissement  de  la  vue  ne  permet  plus  les  déli- 
cates exécutions  de  l'ajusteur  ou  de  l'horloger;  un  accident  frappe 
l'ouvrier  dans  sa  pleine  activité,  et  peut-être  ne  remplit-il  pas  les 
conditions  pour  obtenir  une  indemnité  dans  les  termes  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents;  une  opération,  une  longue  convales- 
cence ont  amoindri  ses  forces,  rendu  impossibles  les  travaux  péni- 
bles du  forgeron,  du  tailleur  de  pierres;  pour  toutes  ces  raisons, 
l'ouvrier  doit  apprendre  un  nouveau  métier,  à  un  âge  où  ni  les 
membres  ni  l'intelligence  n'ont  la  souplesse  nécessaire  pour  cet 
apprentissage;  souvent  il  est  trop  tard  et  le  malheureux  endosse  la 
besace  du  chemineau. 

Il  y  a  enfin  le  cortège  des  vices  :  l'alcoolisme  qui  dilapide  les 
ressources,  congédie  de  l'atelier,  annihile  la  volonté;  une  première 
condamnation  pour  vol  qui  ferme  les  portes  et  exile  du  foyer  natal; 
la  paresse,  surtout,  invétérée,  incurable,  qui  s'accroît  sans  cesse  et 
finit  par  devenir  une  véritable  maladie  morale. 

Ainsi,  naturelles  ou  humaines,  coupables  ou  involontaires,  nom- 
breuses sont  les  causes  qui  débauchent  l'ouvrier  de  sa  vie  régu- 
lière pour  en  faire  un  vagabond. 

A  la  vérité,  le  vagabondage  et  la  mendicité  ne  sont  pas  des  délits 
comme  le  vol,  les  coups,  qui  par  leur  nature  même  sont  punissables 
et  doivent  être  réprimés  par  toute  législation.  On  conçoit,  en  effet, 
que  des  lois  primitives  ne  punissent  pas  le  fait  de  rôder  à  l'aven- 
ture ou  de  solliciter  l'aumône.  Par  eux-mêmes,  ils  ne  portent  pas 
directement  atteinte  aux  droits  ou  à  la  liberté  d'aulrui  et  ne 
constituent  donc  pas  des  faits  naturellement  criminels.  Mais, 
comme  le  dit  très  exactement  M.  Garraud -,  ils  constituent  des 
états  dangereux  pour  la  société,  des  manières  d'être  et  de  vivre 
menaçantes  pour  l'ordre  public.  Kt  M.  Faustin  Hélie  ^  ajoutait  non 
moins  justement  :  «  Par  cela  seul  que  le  vagabond  est  sans  profes- 

d.  La  loi  du  24  juillet  1889  permet  de  prononcer  dans  certains  cas  la  déchéance 
de  puissance  paternelle,  ou  permet  aux  parents  de  céder  leur  puissance  sur 
leurs  enfants  à  l'Assistance  publique,  à  une  société  ou  aux  particuliers  chari- 
tables. 

2.  Garraud,  Trailé  du  droit  pénal  français,  t.  IV,  n°  ll'iS. 

3.  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  t.  III,  n"  1094. 
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sion  et  dénué  de  ressources,  la  société  s'inquiète  ajuste  litre  ;  elle 
prévoit  qu'il  sera  conduit  par  ses  besoins  et  son  oisiveté  à  se  réunir 
aux  malfaiteurs,  à  commettre  des  délits  ou  des  crimes.  Le  vagabon- 
dage, à  ses  yeux,  est  donc  un  acte  préparatoire  plutôt  encore  qu'un 
délit  accompli.  » 

A  peine  est-il  nécessaire,  en  effet,  d'indiquer  les  délits  innombra- 
bles dont  les  vagabonds  se  rendent  coupables  :  ce  sont  les  collets  et 
les  panneaux  tendus  dans  les  bois  et  dans  la  plaine,  qui  vident  les 
meilleures  chasses;  voleurs  de  lapins  et  de  poules,  les  chemineaux 
mangent  plus  souvent  de  la  volaille  que  les  paysans,  et  pour  faire  la 
soupe  ils  ont  besoin  de  légumes  qu'ils  se  gardent  bien  d'acheter 
alors  qu'il  est  plus  simple  de  les  prendre  dans  les  champs;  dans 
les  pays  traversés  par  des  grandes  routes,  ces  menus  vols  sont  une 
véritable  plaie  pour  les  cultivateurs,  et  ils  ont  excité  cette  haine 
du  vagabond  si  profondément  ancrée  dans  l'àme  du  paysan.  Les 
vols  sont  souvent  plus  graves,  et  s'ils  trouvent  une  ferme  déserte, 
les  chemineaux  ne  se  font  faute  de  briser  la  fenêtre  et  d'y  prendre 
argent  et  nourriture.  Ils  allument  encore  de  nombreux  incendies 
dans  les  meules  :  tantôt  par  incurie,  s'ils  ont  laissé  près  de  la  paille 
un  feu  ranimé  par  le  vent  ou  s'ils  ont  fumé  en  s'abrilant  sous  une 
meule  où  ils  ont  jeté  leur  allumette  ;  tantôt  par  vengeance,  pour  punir 
les  propriétaires  de  leur  avoir  refusé  l'aumôme.  Parfois  enfin  ce  sont 
des  assassinats  :  les  uns  passionnels,  une  femme,  une  fillette  étran- 
glées au  coin  d'un  bois;  les  autres  pour  de  l'argent,  un  charretier,  un 
voyageur  tués  pour  les  quelques  francs  qu'ils  possèdent;  et  l'absence 
de  domicile  assure  trop  souvent  l'impunité;  comment  retrouver  un 
homme  dont  on  ne  possède  qu'un  vague  signalement,  et  qui,  à 
soixante  kilomètres  par  jour,  est  bientôt  hors  de  portée? 

Ainsi  se  justifie  la  terreur  qu'inspirent  les  vagabonds  dans  les 
campagnes,  et  l'on  comprend  que  par  crainte  de  pire,  les  paysans 
préfèrent  sacrifier  quelque  aumône;  dans  une  région  de  la  haute 
Seine,  le  mendiant  gagne  2  fr.  50  à  3  francs  dans  la  matinée,  et  les 
dépense  à  boire  dans  l'après-midi;  nous  connaissons  tels  fermiers 
qui  ont  construit  des  abris  et  donnent  des  soupes  aux  passants, 
pour  qu'ils  épargnent  leurs  moissons  et  leur  volaille  '.  Ces  aumônes 
ne  font  que  du  mal,  car  elles  encouragent  au  vagabondage  et  à  la 
mendicité.  Il  faut  autre  chose.  Mais  quoi? 

1.  L.  Rivière,  Les  œuvres  d'IiospUaliié  de  nuit  en  France,  p.  82. 


LA   QUESTION  DU  VAGABONDAGE.  203 


II 

Toutes  les  législations  ont  édicté  des  mesures  pénales.  Chez  les 
peuples  primitifs,  l'organisation  de  la  famille,  l'institution  de  l'escla- 
vage suffisaient  pour  parer  à  la  mendicité  i.  Mais  à  mesure  que  les 
civilisations  ont  détendu  les  liens  de  solidarité  et  accru  l'antago- 
nisme des  classes,  les  vagabonds  ont  pris  naissance  et  avec  eux  les 
mesures  pour  les  combattre.  A  Athènes,  le  tribunal  de  l'Aréopage 
punissait  les  mendiants  et  ceux  qui  se  refusaient  à  travailler;  à  Rome, 
les  censeurs  étaient  chargés  de  surveiller  les  «  oisifs  »,  pour  qu'ils 
n'errent  pas  dans  la  ville;  en  province,  les  proconsuls  pouvaient 
bannir  les  hommes  mal  famés  et  dangereux.  Avec  le  développe- 
ment de  Rome  et  de  ses  faubourgs,  la  ville  se  remplit  de  vaga- 
bonds venus  de  toutes  parts,  et  Nerva  puis  Trajan  organisèrent 
pour  eux  des  institutions  de  charité  et  d'assistance.  Au  bas  Empire, 
une  loi  condamne  les  vagabonds  aux  mines.  Une  novelle  de  Justi- 
nien,  «  source  de  la  législation  sur  la  matière^  »,  organise  des  ins- 
pecteurs de  police  chargés  de  surveiller  les  nouveaux  venus  à 
Rome,  de  rapatrier  les  étrangers  sans  ressources,  et  de  procurer  un 
travail  forcé  aux  mendiants  nés  dans  la  ville. 

Après  la  chute  de  l'Empire  romain,  on  essaie  quelques  mesures 
d'assistance.  Un  édit  du  concile  de  Tours  de  .570  prescrit  à  chaque 
paroisse  l'entretien  de  ses  pauvres.  En  800,  Charlemagne  renouvelle 
cette  obligation,  en  ajoutant  défense  de  nourrir  les  mendiants 
valides  et  qui  se  refusent  au  travail.  D'ailleurs  le  mal  semblait  dimi- 
nuer, et  dans  la  période  de  pleine  féodalité,  les  vagabonds  disparais- 
sent. L'autorité  étroite  des  seigneurs  les  réduit  au  travail.  Rientôt 
d'ailleurs,  ils  recommencent  leurs  exploits;  en  1270,  saint  Louis 
punit  de  bannissement  ceux  qui  «  sans  rien  gaigner  hantent  taver- 
nes ».  La  guerre  de  Cent  Ans,  la  peste  noire  de  1348  créent  en 
France  une  misère  profonde;  les  bohémiens  envahissent  l'Europe 
entière;  la  Jacquerie  pousse  à  une  répression  sanglante;  tout  con- 
tribue à  accroître  le  nombre  des  «  truands  et  chemineaux  ».  En  1350, 
une  ordonnance  de  Jean  le  Ron  punit  de  la  prison,  du  pilori,  du 
bannissement  ceux  qui  «  sains  de  leurs  corps  et  membres.... 
demeurent  oiseux  en  taverne  ».  Le  mal  ne  fait  qu'empirer;  la  France 
est  ravagée  par  ces  grandes  compagnies  nées  de  la  guerre  contre  les 

t.  Dalloz,  Répertoire  alphabétique,  verho  Vag.ibondage. 
2.  Gravier,  Essai  de  bibliographie  charitable,  p.  31. 
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Anglais,  et  qui,  sous  prétexte  de  défendre  le  pays,  le  détroussaient  : 
écorcheurs,  malandrins,  routiers,  mille  diables,  tous  répandent  la 
terreur,  et  les  États  du  Languedoc  supplient  Charles  VII,  en  1455,  de 
les  envoyer  aux  galères.  Une  série  d'ordonnances  royales  proclament 
contre  eux  des  mesures  rigoureuses.  Le  mal  prend  au  xvi"  siècle  la 
tournure  d'une  calamité  publique  et  les  monarques  édictent  des 
peines  terribles  :  en  Angleterre,  Edouard  VI  constatait  que  «  si  on 
leur  inûigeait  la  mort,  le  fouet,  Temprisonnement  ou  quelque  autre 
châtiment  corporel,  ils  seraient  servis  selon  leurs  mérites  ;>,  et  ordon- 
nait que  les  «  individus  adonnés  à  la  flânerie  »  seraient,  après 
jugement,  marqués  et  adjugés  pour  deux  ans  comme  esclaves  '.  En 
France,  l'ordonnance  de  Blois.  en  1498,  permettait  d'aller  jusqu'à  la 
peine  de  mort;  François  1"'  prescrit  contre  les  vagabonds  le  supplice 
de  la  roue  (153-4"),  organise  des  bureaux  de  secours  qui  n'ont  pour 
résultat  que  de  faire  affluer  les  mendiants  (  153GJ,  enfin  ordonne  que 
les  mendiants  valides  soient  appréhendés  et  employés  «  es  œuvres 
les  plus  nécessaires  de  la  ville  de  Paris  »,  sous  peine  d'enchaînement. 
Henri  II  impose  aux  paroisses  la  charge  des  pauvres  et  organise  des 
taxes  pour  les  entretenir  :  il  leur  interdit  de  passer  d'une  paroisse  à 
l'autre,  sous  peine  du  fouet. 

Au  XVII  siècle,  le  mal  parait  plus  intermittent;  Louis  XIV  crée 
des  hôpitaux  généraux  où  les  mendiants  sont  occupés  et  il  interdit 
à  peine  d'amende  de  leur  «  donner  aumône  nonobstant  tout  motif  de 
compassion,  nécessité  pressante  ou  autre  prétexte  *  ».  Mais  à  la  fin  du 
règne,  la  misère  est  plus  grande  en  France,  les  récoltes  sont  en  quel- 
ques années  désastreuses,  les  guerres  ont  entraîné  un  cortège  de 
malheurs.  Vagabonds  et  mendiants  errent  dans  le  pays,  et  les 
hôpitaux  sont  insuffisants  pour  les  contenir.  On  essaie  de  les 
exporter  :  une  déclaration  du  7  janvier  1719  ordonne  d'en  faire  con- 
duire un  certain  nombre  aux  colonies  pour  y  travailler  aux  planta- 
tions; on  en  envoya  quelques  fournées,  en  même  temps  que  des 
filles  prises  dans  la  même  descente  de  police  que  Manon  Lescaut... 
ou  quelque  analogue  :  mais  cette  mesure  fut  bientôt  abandonnée;  on 
en  revint  aux  hôpitaux;  en  1764  enfin,  une  déclaration  ordonna  la 
création  d'un  dépôt  de  mendicité  dans  chaque  généralité  du 
royaume  3;  une  trentaine   furent  organisés,  six  à  sept  mille  men- 

1.  Act  I,  Edward  VI,  C.  III  (lo4';).  Ce  slalut  fut  d'ailleurs  abrogé  trois  ans  plus 
tard.  Regnard,  De  la  suppi'ession  des  Delils  de  vagabondage  et  de  mendicité,  p.  7-9. 

2.  Édil  du  27  avril  I606. 

3.  .Merlin,  Répertoire,  V°  Mendicité. 
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dianls  y  séjournaient;  leur  libération  dépendait  de  leur  application 
au  travail  et  de  leur  conduite. 

L'Assemblée  constituante  s'occupa  de  la  question  à  plusieurs 
reprises  et  un  rapport  de  La  Rochefoucault-Liancourt,  présenté  au 
nom  du  comité  de  la  mendicité,  la  traita  avec  ampleur  et  générosité. 
«  C'est  à  prévenir  la  misère  publique  plutôt  qu'à  la  soulager  qu'il 
faut  porter  ses  soins.  C'est  dans  les  sources  mêmes  qui  entretien- 
nent une  pauvreté  habituelle  et  forcée  qu'il  faut  chercher  à  étouffer 
les  germes  de  la  mendicité.  On  semble  n'avoir  jamais  saisi  ce  prin- 
cipe. »  Ainsi  l'Assemblée  voyait  juste,  mais  des  préoccupations  trop 
graves  la  détournèrent  de  cet  examen  pour  qu'elle  pût  prendre  des 
mesures  définitives.  Elle  créa  à  Paris  et  dans  les  environs  des  ate- 
liers de  travail  qui  se  remplirent  d'ouvriers  :  en  mai  i790,  il  y  en 
avait  11,800,  en  octobre  19,000,  et  en  décembre  31,000'. 

La  Convention,  saisie  du  même  sujet,  vote  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  II,  dont  les  principes  étaient  excellents  et  sont  encore  sou- 
vent prônés  comme  le  meilleur  remède.  Son  système  reposait  sur  la 
théorie  du  domicile  de  secours.  Tout  homme  nécessiteux  a  droit  aux 
secours  publics  dans  le  lieu  de  son  domicile;  ce  domicile  est  établi, 
selon  certaines  distinctions,  au  lieu  de  la  naissance,  de  la  résidence 
prolongée,  du  mariage,  etc.  Les  municipalités  doivent  dresser 
chaque  année  la  liste  des  indigents  valides  à  leur  charge;  munie  de 
ces  listes,  l'administration  départementale  organise  des  «  travaux  de 
secours  »  où  seront  occupés  les  indigents.  Tout  mendiant  arrêté 
hors  de  sa  commune  de  secours  y  sera  renvoyé  avec  un  passeport 
et  trois  sous  par  lieue;  s'il  la  quitte  à  nouveau  et  est  repris  en  men- 
dicité, il  sera  condamné  par  le  juge  de  paix  à  un  an  de  détention,  en 
cas  de  récidice  à  deux  ans.  Enfin  tout  mendiant  domicilié,  repris  en 
troisième  récidive,  sera  condamné  à  la  transportation  dans  une 
colonie;  une  loi  de  brumaire  an  II  fixe  la  partie  sud  de  Madagascar 
comme  lieu  de  déportation. 

C'était  évidemment  là  un  système  très  complet,  très  détaillé  et 
dont  l'application  eût  été  du  plus  vif  intérêt.  Malheureusement  les 
événements  ne  permirent  pas  la  mise  en  pratique  de  la  loi,  et  on 
dut  revenir  au  système  purement  répressif. 

iNapoléon,  avec  son  coup  d'œil  et  sa  promptitude,  voulut  tout 
réformer.  «  Il  faut  qu'au  commencement  de  la  belle  saison,  la  France 


i.  Gaufrés,    L'historique   de  l'Assistance   par  le    Travail,   conférence   faite  à 
Rouen,  v.  Comptes  rendus  de  l'Assistance  par  le  travail  de  Rouen,  1896,  p.  35. 
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présente  le  spectacle  d'un  pays  sans  mendiant  »,  écrivait-il  à  Crétet, 
ministre  de  l'Intérieur.  Et  il  reprenait  les  idées  justes  de  la  Roche- 
foucault-Liancourt  :  «  Arrêter  un  mendiant  pour  le  mettre  en  prison 
serait  barbare  ou  absurde;  il  nefautl'arrêterwque  pour  lui  apprendre 
à  gagner  sa  vie  par  le  travail.  Il  faut  donc  une  ou  plusieurs  maisons 
de  charité  par  département.  »  A  titre  d'essai,  un  décret  du  18  sep- 
tembre 1807  interdit  la  mendicité  dans  le  département  de  la  Gôte- 
d'Or  et  y  ordonna  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité. 

Un  décret  du  5  juillet  1808  «  sur  l'extirpation  de  la  mendicité  » 
généralisa  ces  mesures  :  la  mendicité  était  défendue  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  l'empire,  des  dépôts  de  mendicité  devaient  être  organisés 
dans  chaque  département.  Deux  ans  plus  tard,  le  Code  pénal  organi- 
sait le  système  répressif  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Aux  termes 
des  articles  269  et  suivants,  le  vagabondage  est  un  délit,  puni  d'une 
peine  de  trois  à  six  mois  de  prison,  pouvant  aller  à  un  an  en  cas  de 
récidive  :  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  le  constituer  :  il  faut 
que  le  vagabond  soit  sans  domicile,  —  sans  métier  ou  profession 
habituelle,  —  sans  moyens  de  subsistance.  La  mendicité  est  égale- 
ment réprimée,  mais  sous  une  distinction  :  dans  les  départements 
où  existe  un  «  établissement  public  destiné  à  obvier  à  la  mendicité  », 
—  c'est-à-dire  un  dépôt  de  mendicité  \  —  les  mendiants  sont  punis 
comme  les  vagabonds  et  doivent  être  envoyés  au  dépôt  ;  dans  les 
autres  départements,  les  mendiants  invalides  sont  indemnes;  les 
valides  sont  atteints  d'une  peine  d'un  à  trois  mois  de  prison.  Les 
peines  sont  aggravées  lorsque  les  mendiants  sont  en  réunion,  entrent 
dans  les  maisons,  feignent  des  plaies  ou  infirmités,  ou  que,  vaga- 
bonds et  mendiants,  ils  sont  trouvés  porteurs  d'instruments  propres 
à  commettre  des  vols,  ou  de  sommes  supérieures  à  100  francs  dont 
ils  ne  peuvent  justifier  l'origine,  ou  qu'ils  usent  de  violences. 

Le  système  impérial  comprenait  donc  deux  branches  :  le  côté 
répressif,  n'a  été  aggravé  que  par  la  loi  du  :27  mai  1885  qui  permet 
d'interdire  aux  vagabonds  le  séjour  dans  certains  départements  et 
même  de  les  reléguer  aux  colonies  s'ils  ont  eu  au  moins  deux  con- 
damnations pour  vol  ou  délits  analogues,  —  le  côté  préventif,  qui 
n'a  malheureusement  guère  réussi  :  une  trentaine  de  dépôts  de  men- 
dicité ont  été  créés;  avec  certaines  suppressions  et  créations,  le  même 
nombre  demeure;  mais  trop  petits,  mal  compris,  ils  ne  répondent 


1.  Ou  dans  les  ùépartements  qui  ont.  traité  avec  un  déparlement  doté  d'un 
pareil  établissement. 
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pas  au  but  que  s'était  proposé  le  législateur  :  ils  sont  le  plus  sou- 
vent des  asiles  où  les  tribunaux  envoient  les  mendiants  âgés  et 
infirmes;  toi  département  compte  600,000  habitants  et  a  un  dépôt  de 
mendicité  de  trente  ou  quarante  places;  tel  autre,  de  300,000  habi- 
tants, a  traité  pour  une  vingtaine  d'admissions  avec  le  dépôt  d'un 
département  voisin  ;  peut-on  dire,  avec  l'article  274  du  Code  pénal, 
qu'il  existe  dans  ces  départements,  des  établissements  publics  orga- 
nisés afin  d'obvier  à  la  mendicité  '? 

La  Révolution  de  18i8,  avec  sa  générosité,  décréta  le  droit  au  tra- 
vail et  organisa  les  ateliers  nationaux.  «  Il  faut  les  avoir  vus,  disait 
M.  Jules  Simon,  il  faut  y  être  allé  et  avoir  vu  ces  monceaux  de  sable 
placés  sur  un  coin  du  Champ  de  Mars,  cette  escouade  à  côté,  à 
laquelle  on  donnait  des  brouettes...  Les  hommes  n'étaient  pas  pas- 
sionnés pour  ce  travail-là,  d'autant  plus  qu'ils  savaient  que  quand 
ce  sable  de  droite  aurait  été  porté  à  gauche  et  que  l'opération  serait 
finie,  ou  on  leur  supprimerait  leur  trente  sous,  ou  bien  on  leur 
ordonnerait  de  nouveau  pour  trente  sous  de  prendre  le  sable  qui 
était  à  gauche  et  de  le  rapporter  à  droite.  Alors  ils  s'asseyaient  sur 
leurs  brouettes  qui  leur  servaient  de  sièges  et  ils  regardaient  les 
passants-.  »  Dans  les  environs  de  Paris,  ils  entreprirent  quelques 
travaux  plus  utiles,  comme  la  route  de  Saint-Germain  à  Mantes  qu'à 
cause  d'eux  on  appelle  encore  la  route  de  «  quarante  sous  ».  Bien 
éphémère  d'ailleurs  fut  la  durée  des  ateliers  nationaux. 

Ainsi  notre  régime  fonctionne  depuis  près  d'un  siècle,  et  les  maux 
que  nous  avons  signalés  en  commençant  établissent  par  eux-mêmes 
qu'il  ne  suffit  plus  aujourd'hui.  Le  nombre  des  vagabonds  s'est  sans 
cesse  accru  :  les  prévenus  de  vagabondage  qui  s'élevaient  à  6,000  en 
1860,  ont  atteint  comme  chiffre  maximum  19,971  en  1890,  et  étaient 
de  14,293  en  1897;  ceux  de  mendicité  ont  passé  de  4,300  en  1860  à 
15,976  en  1895.  Il  faudrait  y  ajouter  certains  délits  qui  ne  sont  guère 
commis  que  par  des  vagabonds  et  le  plus  souvent  pour  se  faire 
arrêter,  comme  les  filouteries  d'aliments  (1923  prévenus  en  1897)  ;  les 
destructions  d'objets  d'utilité  publique  (647  prévenus).  L'expérience 
démontre  que  beaucoup  de  ces  condamnations  sont  presque  solli- 
citées en  novembre  par  les  inculpc'^s  pour  attendre  à  l'abri  le  retour 


i.  Voyez  les  détails  donnes  par  Ilegnard,  De  la  suppression  des  Délits  de  vaga- 
bondage et  de  mendiciic,  pp.  78  et  suiv.;  Cruppi,  Lev  dépôts  de  mendicité.  Rap- 
port au  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  1899. 

2.  Jules  Simon,  Conférence  au  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le 
travail,  1896,  p.  4o. 
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de  la  belle  saison.  Il  s'est  ainsi  formé  des  professionnels  des  prisons 
portant  à  leur  casier  80  à  100  condamnations,  connaissant  le  faible 
et  le  fort  de  chaque  maison,  se  disant  entre  eux  que  la  prison  de 
M...  est  humide,  que  le  régime  de  P...  est  cellulaire  et  sévère, 
tandis  qu'à  D...  on  jouit  de  tous  les  avantages  d'une  vie  de  famille. 
Et  cette  question  doit  se  poser  :  s'ils  sont  simplement  malheureux, 
pourquoi  les  punir?  s'ils  sont  coupables  et  dangereux,  pourquoi  le 
faire  si  doucement? 


III 

Bien  des  systèmes  ont  été  proposés  pour  lutter  contre  le  vagabon- 
dage; les  uns  sont  simplement  répressifs,  les  autres  préventifs;  d'au- 
tres enfin  empruntent  aux  deux  précédents  et  essaient  de  prévenir 
et,  s'ils  n'y  réussissent,  de  réprimer. 

Les  systèmes  répressifs  se  contentent  en  général  d'accroître  les 
pénalités  et  de  perfectionner  les  moyens  d'atteindre  les  vagabonds. 
Il  est  certain  que  la  peine  d'emprisonnement  inférieur  à  une  année 
n'est  pas  redoutée  des  inculpés,  car  elle  est  subie  dans  les  maisons 
de  correction,  le  plus  souvent  de  régime  en  commun,  et,  suivant 
l'expression  d'un  magistrat,  «  on  y  est  trop  bien  »  '.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  peine  supérieure  à  une  année  :  subie  dans  une  maison 
centrale,  elle  oblige  à  un  régime  très  dur,  et  plusieurs  criminalistes 
désirent  qu'en  cas  de  récidive  elle  puisse  être  appliquée  aux  vaga- 
bonds. D'aucuns  voudraient  leur  voir  infliger  la  relégation.  D'autres 
proposent  que  les  mairies  prennent  par  tiches  l'état  civil  de  tous  les 
vagabonds  qui  couchent  dans  les  asiles  municipaux  et  les  adressent 
au  chef-lieu  d'arrondissement  pour  y  dresser  le  casier  des  vaga- 
bonds :  ce  système  pourrait  rendre  des  services,  mais  à  condition 
qu'on  pût  offrir  aux  malheureux  un  travail  pour  ne  pas  les  confondre 
avec  les  professionnels. 

Quelques  préfectures,  préoccupées  à  juste  titre  du  danger  des 
vagabonds  dans  les  campagnes,  ont  mis  en  application  un  système 
très  simple,  «  la  conduite  par  les  soins  de  la  gendarmerie  à  la  limite 
du  département  dans  la  direction  de  leur  domicile  de  secours,  lieu 
de  naissance  ou  de  l'endroit  où  ils  justifieraient  avoir  du  travail 
assuré  ».  Mais  on  peut  contester  la  validité  juridique  de  cette  mesure 
qui  expulse  sans  jugement  des  citoyens  français  d'une  portion  de 

1.  Jolly,  La  France  criminelle,  p.  125. 
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territoire;  d'ailleurs  le  domicile  de  secours  n'étant  pas  organisé,  ce 
refoulement  aboutit  simplement  à  débarrasser  un  département  au 
détriment  d'un  autre;  enfin  il  ne  modifie  en  rien  la  situation  des 
vagabonds  qui  seront  tels  aussi  bien  en  Charente  que  dans  la 
Vienne  '. 

Les  systèmes  préventifs  procèdent  tous  de  la  charité,  mais  sous 
des  formes  les  plus  diverses,  depuis  la  plus  simple,  l'aumône,  jus- 
qu'aux plus  ingénieuses. 

Il  est  toujours  très  dur  de  s'élever  contre  l'aumùne  et  tel  qui  la 
condamne  s'y  laisse  entraîner  parfois.  Mais  les  curieuses  recherches 
de  M.  Paulian  ^,  de  M.  G.  Berry  ',  ont  dévoilé  tant  de  fraudes  et  tant 
d'ignominies,  nourrissons  loués  pour  la  mendicité  et  se  mourant  de 
bronchites,  jeunes  enfants  estropiés  pour  apitoyer  les  passants, 
qu'ils  ont  forcé  les  plus  crédules  à  reconnaître  les  dangers  de  la 
charité  manuelle.  Il  faut  le  déclarer,  pour  une  aumône  qui  tombe 
dans  une  main  nécessiteuse,  deux  vont  à  des  exploiteurs.  Les  entêtés 
répondront  que,  même  exploiteurs,  ils  sont  plus  malheureux  que 
leurs  donateurs.  Cela  est  juste,  le  plus  souvent,  mais  les  donateurs 
pourraient  faire  une  meilleure  application  de  leur  aumône.  «  Je  ne 
crois  pas  pouvoir  me  reprocher,  disait  un  évoque  anglais,  d'avoir 
jamais  donné  un  centime  à  un  mendiant  dans  la  rue,  mais  avec 
l'argent  que  j'ai  ainsi  épargné,  j'ai  créé  des  œuvres  utiles  ^  » 

C'est  pour  éviter  ces  aumônes  mal  distribuées  que  s'est  créé  à 
Paris  l'office  central  de  la  charité.  D'autres  sociétés  ne  donnent  pas 
d'argent,  mais  distribuent  des  bons  de  nourriture,  des  vêtements. 
Outre  les  innombrables  bienfaits  qu'elles  peuvent  répandre  chez 
les  pauvres  domiciliés,  elles  arrivent  ainsi  à  soulager,  mais  tempo- 
rairement, les  passagers. 

Les  œuvres  d'hospitalité  de  nuit  n'apportent  aussi  qu'un  sou- 
lagement temporaire  :  depuis  une  trentaine  d'années  elles  se  sont 
répandues  un  peu  partout  et  toutes  les  villes  importantes  possèdent 
des  «  maisons  de  nuit^  »  Elles  rendent  d'innombrables  services  : 
tous  les  miséreux,  tous  les  vagabonds,  tous  les  déclassés,  journa- 


d.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  expulsions  départemenlalcs,  les  très  utiles 
refoulements  des  nomades  étrangers  vers  les  frontières  prescrites  par  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'Intérieur,  du  29  juin  1889.  C'est  là  une  mesure  légale, 
salutaire,  indispensal)lc. 

2.  Paulian,  l'aris  (/ni  mendie, 

3.  G.  Berry,  Discours  et  conférences. 

4.  Cité  par  Pauliaïi,  Pai'is  qui  mendie,  p.  20 

5.  L.  lUviére,  Les  œuvres  d'hospitalité'  de  nuit  en  France. 

A.  Tome  XVI.  —  1901.  li 
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liers  et  professeurs,  anciens  notaires  et  cultivateurs,  y  trouvent  un 
asile  et  une  soupe.  Mais  cette  aide  n'est  que  provisoire  :  les  assistés 
ne  peuvent  passer  que  quelques  nuits,  trois  ou  quatre,  à  la  maison. 
Aussi  ces  œuvres  ont  un  double  inconvénient  :  elles  soulagent  pro- 
visoirement, elles  ne  guérissent  pas;  le  vagabond  en  sort  tel  qu'il  y 
est  entré  et  recommence  son  existence  errante;  elles  encouragent 
même  dans  une  certaine  mesure  la  paresse  en  procurant  un  gite 
aux  sans  travail  sans  leur  demander  un  efTort  en  retour;  ils 
peuvent  en  passant  d'un  asile  à  un  autre,  en  changeant  au  besoin 
de  nom,  être  hébergés  sans  frais,  mendiant  pour  le  surplus;  ainsi 
s'est  créée  une  classe  de  flâneurs  malins  qu'on  a  appelés  spirituelle- 
ment les  «  coucheurs  professionnels  à  nom  variable  ».  Ces  œuvres 
pourtant  rendent  un  grand  service  aux  petites  villes  et  aux  cam- 
pagnes en  offrant  un  asile  à  des  individus  qui  s'ils  n'y  étaient 
enfermés  auraient  pour  abri  l'arche  d'un  pont  et  pour  garde-manger 
le  poulailler  d'un  paysan.  On  ne  pourrait  donc  trop  approuver  une 
circulaire  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  2  janvier  1899,  qui  recom- 
mande la  création  d'asiles  de  nuit  dans  le  double  intérêt  «  du  souci 
de  l'humanité  et  de  la  sécurité  des  communes'  ». 

Bien  supérieure,  toutefois,  est  cette  forme  de  charité  qui  s'exerce 
par  l'assistance  par  le  travail;  l'idée  en  est  assez  ancienne  car,  sans 
remonter  au  siècle  dernier  où  des  tentatives  dans  ce  sens  eurent 
lieu  à  Bordeaux -,  il  y  a  une  trentaine  d'années  que  M.  le  pasteur 
Robin  et  M.  Mamoz  ont  fondé  à  Paris  les  premières  maisons  de 
travail;  mais  les  applications  en  sont  relativement  récentes  :  en 
1888,  M.  d'Haussonville  en  parlait  comme  d'œuvres  à  créer  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  lointain.  Depuis  lors  un  grand  mouvement 
s'est  formé,  nous  pouvons  le  constater  avec  orgueil,  surtout  sur 
l'initiative  des  magistrats";  à  Paris,  en  province,  de  nombreuses 
maisons  de  travail  se  sont  ouvertes  :  la  plus  pratique,  véritable 
modèle  à  suivre,  nous  paraît  être  la  maison  municipale  de  la  rue  du 
Châleau-des-Rentiers  à  Paris.  Leur  but  est  facile  à  définir  :  fournir 
aux  nécessiteux  valides  nourriture  et  asile  en  échange  de  leur  tra- 
vail. Ces  œuvres  s'efforcent  de  rendre  progressivement  aux  vaga- 
bonds, «  avec  l'habitude  du  travail,  le  sentiment  de  la  dignité  per- 


1.  Cette  circulaire  expose  très  parfaitement  tout  ce  qui  peut  être  fait  pour  et 
contre  les  vagabonds.  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture  du  Pas-de-Calais,  1899,  n»  1. 

2.  Vicomte  de  Pelleporl-Burèle,  L' Assistance  par  le  travail  à  Bordeaux,  pp.  9 
et  suiv. 

3.  Chambre  des  députés  du  2  mars  1899,  discours  de  M.  Cruppi. 
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sonnelle  1  »;  pendant  son  séjour  à  la  maison,  l'hospitalisé  subira 
une  véritable  cure  morale  par  l'exemple  du  travail  continu,  les 
conseils  qu'on  lui  donnera,  l'absence  de  tout  spiritueux.  Des  mots, 
des  mots,  diront  les  sceptiques.  La  scepticisme  est  ici  de  rigueur, 
mais  les  résultats  forcent  les  plus  incrédules,  et  ils  ont  été  tels 
depuis  une  dizaine  d'années  qu'ils  convainquent  par  force.  D'ailleurs 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  ne  doivent  pas  se  borner  à 
employer  et  nourrir  les  vagabonds  :  elles  doivent  s'efforcer  de  les 
placer  à  leur  sortie  de  la  maison,  de  les  engager  fût-ce  dans  les 
compagnies  de  discipline,  de  les  rapatrier  dans  leurs  provinces 
d'origine  où  ils  trouveront  plus  facilement  des  appuis  et  du  travail. 
C'est  la  forme  supérieure  de  la  charité,  car  elle  ne  se  borne  pas  à 
soulager  pour  un  instant,  elle  s'efforce  de  guérir  cette  maladie  du 
vagabondage,  faite  de  misère  et  de  paresse. 

Mais  la  question  du  vagabondage  n'est  pas  de  charité  seulement, 
elle  est  aussi  de  répression  :  beaucoup  abuseront  des  maisons  de 
travail  pour  y  trouver  un  abri  pendant  la  mauvaise  saison,  d'autres 
s'y  refuseront  à  travailler  et  seront  renvoyés,  d'autres  enfin  refuse- 
ront avec  simplicité  d'y  aller.  Ce  sont  là  les  mauvais  vagabonds,  les 
professionnels,  ceux  que  la  loi  doit  atteindre  :  l'œuvre  d'assistance 
par  le  travail  aura  eu  ce  résultat  de  les  discerner  des  ouvriers  mal- 
heureux dignes  d'intérêt;  la  loi  doit  les  frapper  d'une  peine  durable. 
Plusieurs  pays  ont  pris  à  cet  égard  des  mesures  dignes  d'examen. 

En  Allemagne,  la  lutte  contre  le  vagabondage  et  la  mendicité  a 
pris  le  double  caractère  de  répression  et  de  prévention  *.  Les  villes 
et  les  sociétés  ont  développé  les  institutions  d'assistance  :  deux  mille 
stations  de  secours  où  le  passant  paie  sa  nuit  et  ses  repas  du  soir  et 
du  matin  par  un  travail  de  deux  ou  trois  heures;  des  auberges 
hospitalières  à  un  prix  réduit;  vingt-quatre  colonies  de  travailleurs 
où  séjournent  les  gens  sans  ouvrage,  telles  sont  les  œuvres  préven- 
tives. Le  Code  pénal  allemand  considère,  de  son  côté,  VArbcitsscheu, 
l'horreur  du  travail,  le  refus  du  travail  ou  sa  recherche  insuffisante, 
comme  une  contravention  frappée  par  le  tribunal  de  simple  police 
d'une  peine  d'un  jour  à  six  semaines  d'emprisonnement;  comme 
accessoire,  et  c'est  en  réalité  le  principal,  le  juge  peut  décider  que 
le  condamné  sera  ensuite  remis  à  la  direction  de  police  ;  le  président 

1.  Boiiloiimié,  L'assistance  par  le  travail,  Bulldin  de  l'Union  des  sociétés  de 
patronage  de  France,  1897,  p.  2jG. 

2.  L.  Rivière,  La  répression  do  la  mendicité  et  rassislancc  par  le  travail  en 
Prusse,  Brrue  pénitentiaire,  1893,  pp.  1100  et  siiiv.,  1894,  pp.  49  et  siiiv..  et  la 
Réforme  des  maisons  de  travail  forcé  en  Allemagne,  ibid.,  1896,  pp.  51  et  suiv. 
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de  police  examine  la  situation  et  les  antécédents  du  vagabond  et 
peut  ordonner  son  envoi  dans  une  maison  de  travail  pour  un  temps 
dont  le  maximum  est  de  deux  ans^  En  Suisse,  plusieurs  cantons 
ont  adopté  un  régime  analogue. 

Le  nouveau  Code  pénal  italien  s'est  séparé  de  la  théorie  fran- 
çaise :  le  vagabondage  cesse  d'être  un  délit  et  ne  relève  plus  que  de 
la  loi  sur  la  sûreté  publique,  sous  le  titre  concernant  les  classes 
d(nigerciises  de  la  Société.  La  mendicité  devient  une  simple  contra- 
vention, et  le  dépôt  de  mendicité  [ricovero]  devient  une  institution 
purement  préventive;  la  mendicité  illicite  est  punie  d'une  peine 
d'arrêt  qui  peut  être  subie  soit  dans  une  maison  de  travail,  soit  au 
moyen  d'une  prestation  dans  des  travaux  d'utilité  publiijue  -. 

En  Belgique  règne  un  régime  analogue  depuis  la  loi  du  "11  no- 
vembre 1891.  Le  vagabondage  n'est  plus  considéré  exactement 
comme  un  délit,  mais  comme  une  situation  capable  de  troubler  la 
sécurité  publique  et  contre  lequel  il  est  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  de  police.  Il  faut  donc  discerner  le  malheureux  qui  sans 
faute  est  inoccupé,  du  vagabond  vicieux,  ivrogne,  souteneur,  pares- 
seux invétéré.  C'est  au  juge  de  paix  qu'appartient  cette  mission 
délicate;  il  envoie  le  malheureux  dans  une  maison  de  refuge,  où 
son  internement  ne  peut  durer  qu'une  année  au  plus  et  cesse  lors- 
qu'il s'est  constitué  par  son  salaire  une  certaine  masse  de  sortie;  le 
magistrat  envoie  au  contraire  le  vagabond  professionnel  dans  un 
dépôt  de  mendicité  pour  une  durée  de  deux  à  sept  ans;  pour  faire 
cette  distinction,  le  juge  de  paix  se  renseigne  au  casier  spécial  du 
vagabondage  à  Bruxelles,  qui  comporte  dix  mille  dossiers;  l'action 
de  la  loi  se  complète  par  l'organisation  des  sociétés  de  patronage 
qui  aident  au  reclassement  des  condamnés;  il  y  a  un  comité  central 
en  relation  avec  28  comités  d'arrondissement. 

Dans  ces  diverses  législations,  l'idée  qui  domine  est  la  nécessité 
d'une  sélection  entre  les  ouvriers  malheureux,  poussés  au  vagabon- 
dage par  la  maladie  ou  l'absence  de  travail,  et  les  professionnels  de 
la  grande  route,  récidivistes  de  la  paresse.  En  fait  cette  distinction  est 
assez  difficile,  car  l'inculpé  n'hésite  jamais  à  répondre  que,  s'il  ne 
travaille  pas,  c'est  qu'il  a  vainement  cherché  en  emploi;  dans  l'état 
de  notre  législation  française  la  preuve  contraire  est  le  plus  souvent 
impossible  à  faire  :  comment  retrouver  les  fermes,  les  ateliers  où  le 

1.  Slrafgeselzbuch  des  deulselicn  lleichs,  §  3G2. 

2.  A.  lUvièrc,  Le,  régime  pénitentiaire  du  nouveau  Gode  pénal  italien,  Bulletin 
de  la  Société  de  législation  comparée,  181)3,  p.  Ib2. 
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«  sans  travail  »  a  demandé  à  s'embaucher?  Il  n'y  a  qu'un  critérium, 
c'est  de  lui  ofTrir  une  occupation  et  de  voir  s'il  acceptera  de  s'y 
astreindre  :  c'est  la  seule  pierre  de  touche. 

C'est  ce  qu'ont  compris  les  auteurs  des  diverses  propositions  de 
réformes  sur  le  vagabondage  :  des  sociétés  privées  comme  la  Société 
générale  des  prisons,  le  Congrès  pénitentiaire  international  de  1893; 
des  commissions  officielles,  comme  le  Conseil  supérieur  des  prisons, 
le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  la  Commission  instituée 
au  ministère  de  la  justice  pour  la  revision  du  Code  pénal,  la  Commis- 
sion extra-parlementaire  pour  «  rechercher  les  moyens  propres  à 
améliorer  la  police  du  vagabondage  et  des  campagnes  »;  enfin  plu- 
sieurs députés,  MM,  G.  Berry,  Emile  Rey  et  Lachièze  ont  copieuse- 
ment étudié  les  données  de  l'expérience  et  des  législations  étrangères 
et  ont  abouti  à  des  conclusions  identiques,  à  des  propositions  variant 
dans  les  détails,  mais  analogues  au  fond*.  Le  dernier  et  en  même 
temps  le  plus  pratique  de  ces  projets  est  celui  qu'a  déposé  à  la 
Chambre  des  députés  M.  Cruppi -.  Nommé  son  propre  rapporteur, 
.M.  Cruppi  a  élagué  dans  sa  proposition  ce  que  les  préoccupations 
financières  pouvaient  trouver  d'exagéré,  et  le  texte  actuellement 
soumis  à  la  Chambre  présente  une  réforme  simple  et  efficace;  deux 
définitions  très  claires  du  vagabond  et  du  mendiant  :  le  mendiant 
est  celui  qui,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sollicite  la  charité  dans 
son  propre  intérêt;  le  vagabond  est  celui  qui  n'a  ni  domicile  certain 
ni  moyens  de  subsistance,  et  n'exerce  depuis  un  mois  au  moins  ni 
métier,  ni  profession;  tous  deux  ne  sont  punissables  que  s'ils  sont 
aptes  au  travail  et  ne  justifient  pas  avoir  fait  le  nécessaire  pour  en 
trouver  ou  ont  refusé  le  travail  rémunéré  qui  leur  était  offert,  soit 
par  un  particulier,  soit  par  une  œuvre  d'assistance  publique  ou 
privée.  La  possibilité  de  trouver  du  travail  devient  donc  une  condi- 
tion du  délit  :  partout  où  existera  un  établissement  d'assistance  par 
le  travail  ouvert  à  tous,  de  création  publique  ou  d'initiative  privée, 
il  y  aura  l'offre  de  travail  suffisante  pour  constituer  le  valide  en  état 
de  délit;  les  départements  sont  donc  intéressés  à  organiser  le  plus 
tôt  possible  de  tels  établissements.  Le  juge  de  paix  est  chargé  de 
l'enquête,  et  s'il  trouve  les  éléments  prévus  par  la  loi,  ordonne  la 

1.  Voyez  le  détail  de  ces  propositions  dans  rarlicle  très  fouillé  de  .M.  L.  Rivière, 
Un  siècle  de  lutte  contre  le  vagabondage,  Revue  polilitjue  et  parlenienlaire,  mai 

is'jrt,  p.  2-;g. 

■2.  Chambre  des  députés,  1890,  Annexes   n"'  6ol  et  1237;  Rapport   et  discus- 
sions au  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publiciuc,  18'J9. 
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conduite  au  tribunal  :  la  pénalité  est  graduée  de  façon  à  atteindre 
faiblement  la  première  faute,  les  récidives  en  proportion  de  leur 
nombre,  et  arriver  à  un  maximum  de  trois  à  sept  ans.  Les  peines 
sont  aggravées  en  cas  de  violence,  simulation  d'infirmité,  port 
d'armes  ou  instruments  de  vol,  etc..  Les  vagabonds  étrangers  doi- 
vent être  expulsés  de  France  à  l'expiration  de  leur  peine.  Le  tribunal 
pourra,  au  cours  de  la  peine,  accorder  la  libération  conditionnelle 
dans  certaines  conditions  et  sous  des  réserves  qui  écartent  de  nou- 
velles récidives. 

Ce  projet  présente  le  grand  avantage  d'une  application  simple  et 
rapide;  il  offre  une  idée  particulièrement  séduisante,  l'intervention 
de  l'initiative  particulière;  déjà  la  loi  du  :24  juillet  18S9  avait  auto- 
risé les  associations  à  recueillir  légalement  les  enfants  moralement 
abandonnés,  et  les  services  considérables  rendus  en  dix  ans  par  les 
sociétés  protectrices  de  l'enfance  ont  justifié  amplement  cette  dispo- 
sition. Sans  doute,  les  sociétés  d'assistance  par  le  travail  rendront 
de  pareils  services.  Il  est  donc  à  désirer  que  le  Parlement  vote  d'ur- 
gence le  projet,  et  laisse  une  large  part  aux  sociétés  d'assistance 
dans  son  exécution. 

Nous  croyons,  en  effet,  plus  à  l'avenir  des  maisons  de  travail  d'ini- 
tiative privée  qu'à  la  réussite  des  dépôts  organisés  et  gouvernés  par 
l'État  :  les  expériences  des  dépôts  de  1808,  des  ateliers  nationaux 
de  18i8  prouvent  que  l'assistance,  le  patronage  doivent  être  laissés 
aux  particuliers,  la  répression  étant  réservée  à  l'État'.  Il  faut  donc 
que  dès  maintenant  des  sociétés  se  constituent  et,  où  elles  existent, 
se  développent  pour  organiser  le  «  travail  rémunéré  »,  dont  le  refus 
sera  la  condition  du  délit  de  vagabondage.  Une  faut  pas  exagérer  les 
difficultés  de  ces  organisations  :  certaines  expériences  ont  été  faites 
qui  permettront  plus  de  rapidité  et  moins  de  tâtonnements  dans  la 
constitution  de  sociétés;  des  asiles  fonctionnent  depuis  plus  de  vingt 
ans  comme  la  Maison  hospitalière  pour  les  ouvriers  sans  travail, 
rue  Fessart  à  Paris,  pour  servir  d'exemple  aux  œuvres  nouvelles; 
l'Union  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  a  répandu  des  publi- 
cations qui  donnent  tous  les  détails  nécessaires  à  la  création  d'une 
maison  de  travail.  Nous  ne  pouvons  ici  les  énumérer,  mais  nous 
pouvons  insister  sur  la  facilité  de  cette  création  :  l'organisation  rapide 
d'une  société  d'assistance  ou  plutôt,  car  de  telles  œuvres  existent 
déjà  nombreuses,  sa  reconnaissance  d'utilité  publique  ;  la  collabora- 

1.  L'avocat  général  Bonnet,  De  la  mendicité,  discours  de  rentrée  à  la  cour  de 
Paris,  18'J9,  p.  31. 
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lion  de  TÉtat,  du  fonds  du  pari  mutuel,  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
maisons,  où  les  assistés  eux-mêmes  doivent  donner  leur  appoint, 
voilà  le  cadre  d'une  telle  organisation  ^ 

Ainsi  la  question  du  vagabondage  peut  trouver  sa  solution  dans  la 
création  d'un  réseau  de  maisons  d'assistance  par  le  travail  à  travers 
la  France  entière  :  elle  permettrait  de  distinguer  les  malheureux  et 
les  coupables;  aux  premiers  elle  offrirait  un  travail  de  plus  ou  moins 
de  durée,  elle  rendrait  le  goût  d'une  vie  régulière,  elle  permettrait, 
à  leur  sortie,  de  trouver  un  emploi  définitif;  aux  seconds,  elle  garan- 
tirait l'application  stricte  de  la  loi  actuelle  —  une  année  de  prison 
et  cinq  ans  d'interdiction  de  séjour  constituent  déjà  une  peine  assez 
sévère  — ,  ou  même  avec  le  projet  de  M.  Cruppi,  elle  infligerait  une 
condamnation  qui  les  retirerait  pour  longtemps  de  la  circulation^. 
r4ette  création  répondrait  donc  exactement  au  caractère  complexe 
du  vagabondage,  délit  et  malheur,  à  traiter  par  la  prévention  et  par 
la  répression.  Elle  serait  tout  ensemble  œuvre  de  protection  sociale 
et  de  charité  ^ 

Paul  Matter. 


1.  Voyez  en  ce  sens  un  vœu  du  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  du  24  août 
1900,  in  Compte  rendu  de  la  session  de  1900. 

2.  La  loi  Cnippi  pourrait  supprimer  les  vieux  professionnels  du  vagabondage, 
comme  la  loi  du  27  mai  1885,  en  édiclant  la  relégation,  a  supprimé  les  <•  chevaux 
de  retour  »  du  cambriolage. 

3.  Depuis  le  1"  janvier  1901,  les  bons  d'admission  à  la  maison  de  travail  de 
Versailles  portent  un  talon  où  est  inscrit  l'état  civil  de  la  personne  à  qui  le 
bon  est  remis;  ce  talon  est  détaché  et  envoyé  au  parquet  de  V^ersailles  où  se 
constitue  le  casier  judiciaire  du  vagabondage. 


LA  COMPAGNIE  D'OSTENDE 

ET    LE    GRAND    COMMERCE    EN    BELGIQUE 
AU   DÉBUT   DU   XVIIL  SIÈCLE' 


La  compagnie  a  été  rinstrument  principal  de  colonisation  de 
l'ancien  régime.  Les  raisons  de  cette  préférence  des  puissances 
maritimes  pour  un  tel  instrument  ont  été  dégagées  avec  une 
méthode  trop  sûre  par  M.  Chaiiley-Bcrt  '  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  insister  longuement.  Il  nous  suffira  de  citer  les  conclusions 
résumées  auxquelles  il  est  arrivé  lui-même  : 

«  Le  commerce  des  Indes  est  la  source  d'immenses  profits.  Le 
commerce  au  bout  d'un  certain  temps  exige  la  coopération  de  la 
colonisation,  les  entreprises  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  des  capi- 
taux, des  forces,  une  organisation  considérables.  Ni  l'État,  toujours 
pauvre  et  toujour.s  préoccupé  des  affaires  continentales,  ni  les  capi- 
talistes, rares  d'ailleurs  et  prudents,  ne  peuvent  assumer  isolément  le 

1.  Bibliographie.  —  Dumont,  Coi'ps  diplomatique  du  droit  des  r^ens,  t.  VIII.  — 
J.  Roussel,  Recueil  des  actes  et  uégociatioiis  postérieures  à  la  paix  d'Utrecht,  t.  l 
à  VIII.  —  Mercure  historique  de  Parme,  années  1"21  à  1"31.  —  Recueil  des  Nou- 
velles, années  1721  à  nSl.  —  Gazette  d'Amsterdam,  années  1721  à  1731.  —  Gachard, 
Recueil  des  ordonnances  de  la  Belgique,  wni"  siècle,  introductions  aux  volumes  1, 
Il  et  III,  in-4.  —  Documents  concernant  les  troubles  de  la  Belgique  sous  l'empereur 
Charles  VI  (2  vol.  in-8);  Documents  inédits,  t.  III.  —  A.  Borgnet,  Histoire  des 
Belges  à  la  fin  du  XVII l"  siècle,  2  vol.  (Introduction).  —  Leva?,  Recherches  sur  le 
commerce  des  Belges  aux  Indes,  2  articles.  Trésor  national,  1842  (vol.  2  et  3).  — 
Van  Bogaerde,  Essai  sur  Vimportance  du  commerce  et  navigation  des  Pays-Bas 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en  ISSO,  2  vol.  —  Van  Bruyssel,  Histoire  du 
commerce  et  de  la  marii^e  en  Belgique,  3  vol.  —  Fontes  Rerum  austriacarum, 
t.  XXII  (Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sur  la  cour  de  Vienne  au 
xviii'  siècle,  éditées  par  le  chevalier  d'Arnetli',  en  italien.  —  Krones,  Ilandbuclt 
Œsterreicher  Geschichte,  t.  IV.  —  DArneth,  Der  Prinz  Eugen,  t.  III.  —  Mérodc 
Vesterloo.  Mémoires  (2  vol.).  —  Ker  de  Kersiand,  Mémoires,  trad.  française,  Rot- 
terdam, 1726  (3  vol.).  —  Nény,  Mémoires  historiques  et  politiques  sur  les  Pays-Ras 
autrichiens  {\~i^iS),  2  volumes.  — J.  Chailley-Bert,  Les  cojufjagiiies  de  colonisation 
sous  Vancien  régime  (1898).  — L'abbé  Raynal,  Histoire  philosojjhique  des  établisse- 
ments des  Eui-opéens  aux  Indes,  Amsterdam,  1772  (7  volumes). 

2.  Les  compagnies  de  colonisation  sous  l'ancien  régime. 
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risque  d'entreprises  fructueuses  mais  aléatoires.  Les  capitaux  asso- 
ciés seuls  le  pourront.  Ils  ne  le  voudront  que  si  on  leur  fait,  au 
moyen  de  privilèges  concédés,  miroiter  des  perspectives  rassurantes. 
Le  privilège  est  dans  l'esprit,  il  est  de  l'essence  même  de  l'ancien 
régime!  Voilà  pourquoi  la  colonisation  a  été  conduite  par  des  com- 
pagnies et  pourquoi  ces  compagnies  ont  été  privilégiées.  » 

Ces  compagnies  devaient  répondre  à  des  besoins  certains  dans  les 
siècles  précédents  pour  qu'on  les  ait  vues  se  développer  en  nombre 
si  considérable  que  la  liste  complète  en  serait  difficile  à  dresser. 
M.  Chailley-Bert  cependant  a  fait  ce  travail  pour  la  France  et,  de 
1599  à  1789,  il  n'a  pas  compté  moins  de  75  de  ces  compagnies  '.  Si 
l'on  pense  à  l'étendue  des  concessions  accordées  à  chacune,  on 
comprendra  sans  peine  que  c'est  là  un  chiffre  d'une  importance 
remarquable  et  qui  montre  bien  l'attachement,  l'engouement  pour- 
rait-on dire,  des  gens  de  cette  époque  pour  un  instrument  de  colo- 
nisation depuis  longtemps  oublié. 

Toutes  ces  compagnies,  que  l'ancien  régime  a  vues  naître  et  dispa- 
raître, n'ont  été  jusqu'ici  l'objet  que  d'études  incomplètes,  et  l'on 
pourrait  désirer  que  leur  histoire  fût  un  peu  mieux  connue.  On  en 
pourrait  tirer  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir  des  enseigne- 
ments fructueux. 

Nous  ne  voulons  point  ici  étudier  la  valeur  du  système,  en  peser 
les  inconvénients  ou  en  faire  ressortir  les  avantages.  Notre  but  est 
l'étude,  aussi  approfondie  que  les  documents  existants  nous  l'ont 
permis,  d'une  de  ces  compagnies  des  Indes  moins  connue  que  ses 
rivales,  de  la  compagnie  d'Ostende. 


I 

Au  début  du  xviii"  siècle,  les  puissances  riveraines  de  la  Manche 
€l  de  la  mer  du  Nord,  l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande  possé- 
dait chacune  leur  grande  compagnie  des  Indes.  Mais  il  y  a  toute 
une  partie  du  littoral  de  la  mer  du  Nord  qui  s'étend  de  Dunkerque 
à  l'Escaut  qui  n'appartient  ni  à  la  France,  ni  aux  États-Généraux 
des  Provinces-Unies  :  c'est  la  côte  des  Pays-Bas  catholiques;  le  grand 
port  d'Anvers  y  paraît  destiné  à  être  le  siège  d'une  compagnie 
semblable  aux  grandes  compagnies  étrangères.  Le  commerce  y  a 
été  autrefois  prospère  et  florissant,   la  situation  au  i)oint  de  vue 

1.  Chailley-Bert,  lor.  cit.,  p.  21  à  23. 
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géographique  est  excellente.  Il  n'y  a  pourtant  pas  une  «  compagnie 
d'Anvers  ».  C'est  que  la  situation  politique  et  économique  des  Pays- 
Bas  ne  Ta  pas  permis. 

Ces  malheureuses  provinces  sont  depuis  trop  longtemps  sous  la 
domination  funeste  de  l'Espagne.  Le  roi  Philippe  II  leur  a  sans 
doute  accordé  en  1508  (6  mai;  un  gouvernement  national.  Il  a 
réservé  toutefois  aux  habitants  de  la  péninsule  le  privilège  du  com- 
merce avec  les  colonies.  L'administration  détestable  des  rois  de 
Castille,  leur  esprit  de  fiscalité  à  outrance,  les  entraves  de  toutes 
sortes  qu'ils  ont  mises  à  l'activité  des  habitants  des  Pays-Bas  ont 
énervé  chez  eux  tout  ressort,  et  les  bourgeois  des  Flandres,  opu- 
lents au  moyen  âge,  ont  en  partie  perdu  avec  la  sécurité  et  la  hberté 
l'esprit  d'entreprise  et  l'habitude  du  travail. 

Et  puis,  à  la  suite  des  persécutions  de  Philippe  II  contre  les 
protestants  et  des  guerres  religieuses^,  beaucoup  de  Flamands  ont 
abandonné  leur  pays.  Ils  ont  porté  avec  eux  dans  les  provinces  du 
Nord  révoltées  contre  Philippe  II  et  ses  successeurs  l'effort  indus- 
triel, l'esprit  de  commerce  qui  ont  enrichi  la  Hollande  et  Amsterdam. 
Et  alors  un  moment  est  venu  en  10 io  où  le  prix  de  la  réconciliation 
définitive  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  a  été  le  sacrifice 
exigé  par  les  bourgeois  et  marchands  de  Hollande  du  port  d'Anvers, 
la  fermeture  absolue  de  l'Escaut  au  commerce  maritime. 

Cette  situation  dura  pendant  toute  la  fin  du  xv'ii-  siècle,  jusqu'à 
ce  que  la  guerre  de  succession  d'Espagne  eût  pour  résultat  de  faire 
passer  les  Pays-Bas  catholiques  sous  la  domination  de  l'empereur 
Charles  YI.  Le  traité  de  Barrière  du  l."S  novembre  1713  les  donna  à 
Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique.  Ce  ne  fut  encore  qu'au  prix  de 
réserves  et  de  conditions  désastreuses  dont  les  habitants  du  pays 
devaient  supporter  tout  le  poids.  Mais  c'était  beaucoup  pour  eux 
que  d'avoir  à  la  fois  échappé  à  l'Espagne  et  à  la  politique  stérile  de 
ses  rois,  à  la  Hollande  et  aux  exigences  jalouses  de  ses  bourgeois  et 
de  ses  marchands. 

La  guerre  est  à  peine  finie  que  déjà  des  symptômes  de  relèvement 
se  manifestent  dans  les  Flandres.  Quelques  Belges  plus  actifs, 
plus  entreprenants  que  les  autres,  se  préoccupèrent  de  chercher 
dans  le  commerce  un  remède  à  leurs  maux,  et  les  moyens  de  cor- 
riger au  plus  tôt  les  effets  funestes  de  la  honteuse  tutelle  que  les 
Provinces-Unies  depuis  1702  ont  ajoutée,  sous  prétexte  de  défendre 
l'Europe  contre  Louis  XIV,  à  une  surveillance  depuis  cinquante  ans 
ruineuse. 
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Les  Hollandais  sans  doute  occupaient  encore,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle XVII  du  traité  de  Barrière,  le  fort  de  Saint-Donat  aux  embou- 
chures de  l'Escaut  :  Anvers  demeurait  fermé  au  commerce  étranger, 
mais  rien  n'était  stipulé  pour  Ostende  '.  Ce  fut  sur  ce  point  que  des 
hommes  entreprenants,  aussi  bien  pour  leurs  intérêts  mêmes  que 
pour  l'intérêt  plus  élevé  de  leur  patrie,  cherchèrent  a  échapper  au 
cercle  étroit  que  les  vainqueurs  avaient  resserré  autour  d'eux.  Cela 
se  fait  d'abord  par  l'initiative  privée. 

Le  25  août  1714,  alors  que  la  conférence  des  hautes  puissances 
alliées  gouvernait  encore  en  maîtresse  absolue,  le  Conseil  d'État  dé 
Bruxelles  avait  autorisé  J.  Geselle  de  Gand,  par  un  passeport  ofliciel,. 
à  envoyer  un  vaisseau  en  Chine.  La  conférence  n'avait  pas  protesté. 
Là-dessus  quelques  mémoires  parurent.  D'abord  un  monsieur  de 
Beaucour-  en  soumit  un  à  l'empereur.  Puis  un  aventurier  écossais, 
Jean  Ker  de  Kersland,  agent  de  la  reine  Anne,  et  qui  avait  rempli 
pour  elle  plusieurs  missions  secrètes  en  Hollande  et  à  Vienne,  attira 
lui  aussi  sur  les  avantages  d'un  commerce  colonial  l'attention 
de  Charles  VI.  On  pourrait  s'étonner,  il  en  convient  lui-même  dans, 
les  mémoires  qu'il  nous  a  laissés,  de  voir  un  Anglais  si  fort  soucieux 
des  intérêts  de  l'empereur  au  détriment  de  ceux  de  sa  propre 
patrie.  Mais,  serviteur  dévoué  de  la  maison  protestante  de  Hanovre, 
Jean  Ker  craignait  un  retour  du  prétendant.  C'était  l'époque  où 
Lord  Stairs,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  s'inquiétait  si  vive- 
ment des  intentions  du  Stuart  et  de  celles  du  vieux  roi  de  France  à 
son  égard.  On  savait  que  plus  d'Anglais  préféraient  le  retour  du  roi 
légitime  et  y  travaillaient,  à  la  seule  condition  qu'il  se  fît  protestant.  ^ 
«  On  me  blâmera  peut-être,  dit-il,  d'avoir  si  fort  contribué  à  l'éta- 
blissement d'un  commerce  dans  les  Etats  de  l'empereur  si  préjudi- 
ciable à  celui  de  ma  patrie.  »  Mais  il  fallait  prévoir  une  restauration 
possible  :  un  tel  changement  dans  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  «  n'aurait  pas  manqué  d'avoir  des  suites  funestes  pour 
nous  en  cas  que  nous  fussions  restés  dans  notre  patrie.  C'est 
pourquoi  nous  choisîmes   la  Flandre  pour   le  lieu  de   notre    exil 


1.  Le  prince  Eugène  de  Savoie  lelicilanl  le  l"  janvier  1718  le  niarcjuis  del 
Canipo  d(>  sa  nomination  de  gouverneur  d'Ostende  disait  :  «  Elle  est  la  porte  du 
commerce  des  Pays-Bas  du  côté  de  la  mer  et  ses  lortiticalions  et  son  port 
exigent  une  attention  particulière.  »  Cité  par  d'Arneth  :  Der  Prinz  Eiigen,  t.  IlL 

2.  Méinuire  jxir  leijid'l  il  est  prouvt?  que  les  Eluts-lJc'iiéraux  des  sr/it  provinces 
unies  n'ont  aucun  dioit  d'empêcher  les  habilanls  des  jivovinces  des  Pai/s-Bas  aulri- 
c/iiens  de  faire  le  commerce  des  Indes. 

3.  Voir  liaraudon,  La  maison  de  Savoie  et  la  triple  alliance,  liv.  II. 
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volontaire,  0(1  nous  espérions  non  seulement  de  nous  acquérir  la 
protection  de  l'empereur,  mais  aussi  de  nous  y  étahlir  dune 
manière  qui  pût  nous  faire  oublier  notre  pays  natal  '  ». 

Après  avoir  donné  cette  excuse  assurément  curieuse  de  sa 
démarche,  Ker  de  Kersiand  montrait  Texemple  de  rAngieterre  qui 
par  son  commerce  s'était  rendue  maîtresse  de  la  mer.  11  représen- 
tait à  l'empereur  «  qu'il  serait  fort  avantageux  d'établir  une  compa- 
gnie des  Indes  Orientales  en  Flandre,  qu'il  n'y  avait  point  de  pays 
au  monde  mieux  situé  que  la  Flandre  pour  toute  sorte  de  commerce, 
que  cette  compagnie  deviendrait  la  plus  considérable  en  Europe  »  ; 
entin  elle  pourrait  avancer  de  l'argent  à  l'empereur  qui  en  avait 
besoin. 

Accueilli  assez  froidement,  Ker  conseilla  en  attendant  de  donner 
des  lettres  de  mer  à  des  négociants  pour  faire  un  essai  de  ce  com- 
merce. Le  conseil  était  bon.  Il  fut  suivi. 

Ce  fut  pourtant  un  événement  fortuit  qui,  plus  que  tous  ces  pro- 
jets, vint  décider  de  l'avenir.  Les  gouvernements  se  méfient  des 
théoriciens  :  ils  ne  se  rendent  qu'à  l'évidence  des  faits.  La  com- 
pagnie des  Indes  françaises  était  alors  dans  une  situation  peu 
brillante.  Elle  avait  cependant  sollicité  le  renouvellement  de  sa 
concession  et  obtenu  une  prorogation  de  dix  ans  -.  Mais  ne  pouvant 
profiter  directement  de  son  monopole  elle  avait  jugé  plus  avanta- 
geux de  l'exploiter.  Moyennant  une  part  de  io  p.  U/U  dans  les 
bénéfices  pour  elle,  elle  permettait  à  des  armateurs  d'envoyer  leurs 
navires  au  golfe  du  Bengale. 

Si  sa  situation  eût  été  moins  obérée,  le  marché  eût  pu  être  avan- 
tageux, mais  elle  avait  dans  les  Indes  des  dettes  considérables,  son 
crédit  était  si  fortement  ébranlé  que  les  Indiens  avec  qui  elle  entre- 
tenait des  relations  commerciales  ne  distinguaient  pas  si  les  navires 
qui  venaient  dans  leurs  ports  étaient  ou  non  ceux  de  la  com- 
pagnie :  ils  les  saisissaient.  Les  marchands  qui  voulaient,  au  risque 
d'être  saisi  en  Orient,  tenter  l'aventure  ne  se  souciaient  donc  pas 
de  payer  au  retour  à  la  Compagnie  une  redevance.  Ce  fut  ainsi  que 
des  négociants  malouins  ayant  équipé  un  navire  ordonnèrent  à  son 
capitaine  de  débarquer  au  retour  sa  cargaison  aux  Pays-Bas.  Cet 
officier  était  le  chevalier  Hollet  de  la  Merveille  ^  Il  relâcha  à  Ostende 
et  y  vendit  ses  marchandises. 

1.  V.  Mémoires,  l.  I,  p.  25(5;  Irad.  française,  Rotterdam.  1726. 

2.  Voir  Raynal,  Ilisloire  philosophique,  l.  II,  p.  77,  Amsterdam,  1772. 

3.  La  Merveille,  Derselbe  fran/osisclie  Rei=ende  von   welcliem  zucrst  in  der 


LA  COMVAGSIE  D'OSTENDE.  221 

Le  gouvernement  autrichien  ne  préleva  sur  la  vente  qu'un  droit 
de  1  p.  0/0.  La  Merveille  informa  le  comte  de  Kônigsegg*,  qui  était 
venu  prendre  possession  du  pays  au  nom  de  l'empereur  le 
4  février  171G,  des  bénéfices  qu'il  y  aurait  pour  le  gouvernement  à 
favoriser  le  commerce  direct  avec  le  Bengale.  Il  fut  écouté,  on  adopta 
ses  plans.  Le  marquis  de  Prié  -,  dans  sa  justification  à  l'empereur,  en 
parle  avec  beaucoup  de  mépris.  C'est  qu'il  se  vantait  d'avoir  lui- 
même  suscité  cet  élan. 

Plusieurs  essais  d'associations  furent  tentés  alors.  Une  souscrip- 
tion de  2,400,000  florins  fut  ouverte  :  des  agents  anglais  achetèrent 
à  Londres  un  vaisseau  qui  fut  confié  au  capitaine  Guerrebrantz.  On 
l'envoya  au  Malabar;  un  autre  fut  envoyé  à  Surate.  C'étaient  le 
Prince-Eugène  et  le  Slahremberg,  équipés  par  Thomas  Ray  ^  ancien 
échevin  d'Ostende.  Le  i4  avril  171.")  deux  passeports  étaient  encore 
donnés  à  Thomas  Ray  pour  deux  nouveaux  vaisseaux  :  le  Charles-VI 
et  V Impératrice.  On  l'autorisa  même  à  exporter  100,000  écus;  les 
marchandises  des  Indes  devant  se  payer  comptant,  et  bien  que 
l'exportation  des  métaux  précieux  fût  sévèrement  défendue.  Bientôt 
les  passeports  se  multiplièrent;  il  y  eut  même  des  abus  et  on  les 
vendait  déjà  publiquement  en  Angleterre  et  en  Hollande.  En 
novembre  1716  revenaient  les  deux  vaisseaux  partis  l'année  précé- 
dente :  ils  rapportaient  de  riches  cargaisons.  Ce  fut  un  encourage- 

Sprache  seiner  Heimalh  eine  Beschreibung  Arabiens  erschien,  halte  dièses  Land 
itii  Jalire  n09  mit  zwei  SchilTen  besucht  die  einer  Handelsgesellschaft  zu 
Sainl-Malo  gehôrlen  (d'Arnelh,  Dec  Prinz  Eufjen,  t.  III,  p.  129j. 

Il  existe  en  etfel  un  curieux  ouvrage  écrit  d'après  les  récits  de  La  Merveille  : 
Voyage  de  l'Arabie  heureuse  par  l'Océan  oriental  et  le  détroit  de  la  mer  Rouge 
fait  par  les  Français  pour  la  première  fois  en  1700-1710.  Avec  la  relation  parti- 
culière d'un  voyage  fait  du  port  de  Moka  à  la  cour  du  roi  d'Yémen,  un  mémoire 
concernant  l'arbre  et  le  fruit  du  café  dressé  sur  les  observations  de  ceux  qui 
ont  l'ail  ce  dernier  voyage,  et  un  traité  historique  de  l'origine  et  des  progrès  du 
café  tant  dans  l'Asie  que  dans  l'Europe,  de  son  introduction  en  France  et  de 
l'établissement  de  son  usage  à  Paris;  Paris,  1715.  Le  capitaine  y  est  nommé, 
p.  93. 

1.  Joseph  Lothaire,  comte  de  Konigsegg,  lieuJLenant  général  des  armées  de 
l'empereur,  plus  tard  ambassadeur  à  Paris,  1717. 

2.  Ilercule-Josepli-Louis  Turinetli,  marquis  de  Prié,  Piémontais,  minisire 
plénipotentiaire  du  duc  Viclor-Amédée  II  à  Londres  et  à  Vienne,  en  1705  passe 
au  service  de  l'empereur  Joseph  11,  deux  fois  ambassadeur  à  Home,  conseiller 
d'État  intime  actuel,  nommé  le  30  juin  1716  ministre  plénipotentiaire  de 
l'empereur  à  Bruxelles,  le  prince  Eugène  de  Savoie  élant  gouverneur  général. 
«  C'était  un  Piémontais  de  fort  peu  de  naissance,  de  beaucoup  d'esprit  et  fort 
orné,  de  beaucoup  d'ambition  et  de  talenls  qui  l'avaient  élevé  assez  rapidement 
dans  les  armées  et  dans  la  cour  de  Savoie...  Parvenu  dans  son  pays  à  tous  les 
honneurs  où  il  n'aurait  osé  prétendre,  il  le  trouva  désormais  trop  étroit  pour 
la  fortune  qu'il  se  proposait.  -•  (Saint-Simon,  Mémoires,  t.  Vi,  232.) 

3.  Archives  de  lielyique,  cité  par  Levte,  Trésor  yialional,  1842. 
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ment  à  de  nouveaux  efTorls.  En  1717  deux  nouveaux  bâtiments 
faisaient  voile  pour  Canton  et  Surate  :  le  premier  commandé  par 
les  capitaines  Tobin  et  Jacob  de  Winter,  le  deuxième  par  Joseph 
Geselle. 

Les  marchands  hollandais  commençaient  à  s'alarmer.  Le  21  sep- 
tembre 1717,  renouvelant  une  défense  formulée  dans  un  ancien 
placard  du  11  août  1(')98,  les  Étals-Généraux  des  Provinces-Unies 
publièrent  une  ordonnance  par  laquelle  ils  défendaient  «  aux  gens 
de  mer  de  ce  pays  de  passer  au  service  d'aucun  roi  et  prince 
étranger  ou  d'une  compagnie  étrangère  des  Indes  orientales,  ni  au 
service  des  particuliers  qui  équipent  des  navires  dans  les  pays 
étrangers  pour  aller  aux  Indes  orientales,  d'avoir  part  "ou  intérêt 
dans  aucune  compagnie  étrangère  sous  peine  d'une  amende  qua- 
druple de  ce  qu'ils  auraient  contribué  *  ».  Si  déjà  les  États-Généraux 
se  montraient  à  ce  point  jaloux  d'un  commerce  qui  naissait  à  peine, 
on  pouvait  prévoir  qu'ils  feraient  tout,  dans  l'avenir,  pour  s'y 
opposer. 

Un  autre  incident  trahit  alors  leur  mauvais  vouloir  :  un  vaisseau 
revenait  de  la  Chine  à  la  fin  de  1717;  le  capitaine  débarquait  sa 
cargaison  à  Ostende,  quand  brusquement  il  en  fut  empêché.  On  lit 
dans  le  Mercure  historique  et  politique  de  décembre  1717  : 

«  Les  députés  du  magistrat-  d'Anvers  se  rendirent  à  Bruxelles 
pour  solliciter  le  marquis  de  Prié  d'empêcher  la  vente  des  marchan- 
dises d'un  vaisseau  des  Indes  orientales  arrivé  à  Ostende  à  cause 
du  tort  qu'elle  ferait  au  commerce  ^.  » 

Malgré  ces  intrigues  la  cargaison  fut  pourtant  vendue  :  c'étaient 
des  étoffes  de  soie.  Des  troubles  éclatèrent.  Les  fabricants  de  soierie, 
le  15  février,  avaient  congédié  leurs  ouvriers,  ils  s'ameutèrent;  on 
dut  les  disperser.  Les  Anversois,  réduits  à  vivre  de  l'industrie, 
essayaient  de  se  défendre  contre  la  concurrence  que  leur  faisait  le 
port  d'Ostende,  ouvert  au  commerce  quand  le  leur  demeurait  fermé. 


1.  Mercure  historique  et  politique  de  Parme,  octobre  1717,  t.  LXllI,  p.  479. 

2.  La  commune  belge  était  généralement  représentée  par  trois  membres.  Au 
bas  les  Nations  :  formées  des  représentants  des  corps  de  métiers  (le  doyen 
actuel  et  le  doyen  précédent);  au-dessus,  le  large  Conseil,  formé  de  quelques 
membres  des  nations  et  de  quelques  membres  des  li;/nages {(a.mi\[es  patriciennes); 
en  haut  enfin,  le  MAGISTRAT,  qui  était  le  pouvoir  exécutif.  Sa  composition 
variait  avec  chaque  commune.  A  Bruxelles  il  comprenait  un  premier  bourgmestre, 
sept  échevins,  deux  trésoriers,  tous  tirés  des  li;/)tages,  un  sous-bourgmestre, 
deux  receveurs,  six  conseillants  pris  parmi  les  nations.  Voir  Gachard,  le  Kéf/ime 
municipal  de  la  ISelgique  avant  17.9  i. 

3.  Mercure  histor..  décembre  1717. 
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La  Junte  d'État,  le  19  février,  pensa  «  que  la  véritable  cause  du 
tumulte  était  dans  les  mauvaises  influences  que  des  malveillants 
avaient  données,  incités  par  nos  voisins  à  qui  le  commerce  direct 
avec  la  Chine  fait  de  Tombrage  *  ». 

Cette  observation  de  la  Junte  était  d'autant  plus  fondée  que  la 
compagnie  hollandaise  avait  à  Anvers  des  commissionnaires,  qu'elle 
y  avait  aussi  des  magasins  où  ceux-ci  vendaient  sans  exciter  aucun 
murmure,  que  les  soies  vendues  à  Ostende  l'avaient  été  25  p.  0/0 
moins  cher  que  celles  des  Hollandais.  Les  troubles  étaient  donc 
véritablement  fomentés  par  l'étranger. 

En  mai  1718  revenaient  de  Canton  et  de  Surate  les  bâtiments 
partis  en  1717.  De  nouveau,  le  23  avril,  le  magistrat  d'Anvers 
demanda  qu'on  interdît  la  vente  des  marchandises  qu'ils  rappor- 
taient -.  Les  États  de  Brabant,  de  leur  côté,  défendant  ce  qu'ils 
croyaient  être  l'intérêt  national,  rédigeaient  un  mémoire  pour  faire 
surseoir  à  la  vente  de  la  grosse  quantité  d'étoffes  de  soie  venues  des 
Indes  ^ 

L'affaire  fut  portée  devant  le  conseil  d'État  qui  avait  remplacé  la 
Junte  provisoire  *.  Les  trois  conseillers  de  la  noblesse  approuvèrent 
les  demandes  du  magistrat  d'Anvers  et  des  États  de  Brabant,  les 
trois  delà  Robe  y  furent  contraires -^  C'eût  été  arrêter  un  commerce 
naissant.  L'intérêt  de  l'État  était  plus  à  considérer  que  celui  de 
quelques  manufactures  d'Anvers,  les  finances  perdraient  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  les  vaisseaux  qui  faisaient  le  trafic  aux 
Indes,  enfin  les  marchandises  vendues  Tétaient  un  quart  meilleur 


1.  Son  excellence  exposa  l'émotion  populaire  qu'il  y  avait  eu  dans  la  ville 
(l'Anvers,  à  l'occasion  que  les  fabricants  de  soie  de  cette  ville,  sous  préteste 
que  par  l'entrée  d'un  vaisseau  chargé  d'étoires  venant  de  la  Chine  en  droiture  à 
Ostende  et  dont  la  charge  y  avait  été  vendue  leurs  fabriques  venaient  à  cesser, 
avaient  congédié  leurs  ouvriers  le  lo  de  ce  mois,  dont  quelques-uns  s'étaient 
attroupés,  avaient  ameuté  la  canaille  et  causé  ce  tumulte  étant  entrés  par  force 
dans  quelques  maisons  pour  enlever  les  étoffes  des  Indes  et  les  brûler.  (Voir 
Gachard,  Documents  inédits  sur  les  troubles  de  la  Belffi<jue  sous  Vempereur 
Charles  VI,  t.  1",  p.  167.) 

2.  «  11  n'y  a  plus  de  tumulte  à  Anvers,  écrit  Prié  au  prince  Eugène,  mais  le 
magistrat  a  fait  dernièrement  de  grandes  représentations...  C'est  au  sujet  de 
l'arrivée  de  deux  autres  vaisseaux  à  Ostende,  lesquels  sont  chargés  de  beaucoup 
de  ces  étoffes  de  soie.  Le  susdit  magistrat  demande  que  l'on  défende  le  port 
de  ces  étoffes  dans  le  pays  pour  ne  pas  ]iréjudicier  aux  manufactures  d'Anvers.  » 
(Gachard,  p.  2iJ.) 

3.  Délihératinn  des  Etals  de  Brahrnil,  27  juin  1718,  cité  par  Leva-. 

4.  Par  la  réforme  du  2  janvier  1718. 

5.  Les  trois  conseillers  de  la  miblesse  étaient  le  duc  d'Ursel.  le  prince  de 
Rubetiipré,  le  comte  de  Maldeghem;  les  trois  de  la  robe  :  le  comte  d'Élissem, 
M.  Van  der  Iheghen  et  M.  de  Groulf. 
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marché  que  celles  qui  venaient  par  la  Hollande.  Le  marquis  de  Prié 
ne  mil  donc  à  la  vente  aucun  obstacle  *. 

D'ailleurs,  si  le  gouvernement  y  trouvait  son  compte,  les  arma- 
teurs y  trouvaient  aussi  le  leur.  On  prépara  de  nouveaux  arme- 
ments, et  deux  navires  encore  firent  voile  en  1718,  l'un  pour  le 
Bengale,  l'autre  pour  les  C(Mes  de  Guinée,  avec  des  cargaisons 
achetées  en  Zélande  et  Hollande.  Le  Charles  VI  était  destiné  à 
Surate,  sous  la  direction  d'HoUet  de  la  Merveille,  qui  avait  reçu  du 
prince  Eugène  l'ordre  de  former  des  comptoirs.  Ce  fut  un  émouvant 
voyage  que  celui  du  Charles  VI.  Arrivé  à  la  fin  d'octobre  au  cap  de 
Bonne-Espérance,  La  Merveille  fit  demander  au  gouverneur  hollan- 
dais par  deux  de  ses  officiers  la  permission  d'y  prendre  de  l'eau 
fraîche  et  du  bois  à  brûler.  Refus  absolu  :  toutes  leurs  instances  ne 
purent  fléchir  le  gouverneur  hollandais.  Un  habitant  qui  leur  avait 
fait  parvenir  quelques  rafraîchissements  dut  s'enfuir  avec  toute  sa 
famille.  Cet  acte  barbare  était  contraire  au  droit  des  gens  et  même 
à  tout  sentiment  d'humanité.  Laissons  le  chevalier  de  la  Merveille 
poursuivre  tant  bien  que  mal  sa  route.  Le  traitement  qu'on  lui  avait 
fait  subir  n'était  qu'un  de  ces  incidents  qui  témoignaient  de  l'hos- 
tilité des  Hollandais  contre  les  progrès  de  cette  concurrence  sur- 
veillée par  eux  sans  relâche.  C'était  la  préface  d'une  lutte  ouverte. 

La  diplomatie  anglaise,  à  son  tour,  habituée  à  parler  plus  haut 
que  les  Hollandais  depuis  1713,  l'engagea.  La  spéculation  à  laquelle 
on  s'était  livré  en  Flandre  sur  les  passeports  le  lui  permit.  Des 
Anglais  en  avaient  acheté,  et  même  beaucoup.  Stanhope  se  plai- 
gnit d'un  abus  qui  annulait  d'une  façon  détournée  la  défense  faite 
aux  Anglais,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes, 
de  négocier  en  orient,  en  dehors  de  son  monopole. 

Le  conseiller  aulique  Pentenrieder-  répondit  le  iO  décembre  1718 

1.  Lettre  de  Prié,  30  juin  1718;  Gacliard,  Documents  inédits,  t.  I,  p.  243. 

2.  Cliristoph  Freiherr  von  Pentenrieder,  conseiller  intime  actuel,  fut  un  des 
plénipotentiaires  de  Rastadt,  puis  chargé  d'affaires  à  Paris,  enfin  ambassadeur 
dans  la  même  ville.  Par  son  talent  il  sut  s'élever  à  des  situations  que  sa  noblesse 
récente  ne  lui  aurait  pas  permis  d'.illeindre. 

Voir  Allgemeine  dentsche  Biofpajjhie.  t.  XXV,  p.  361,  et  Saint-Simon,  édition 
Chéruel,  t.  XIII,  p.  T»  :  ••  Pentenrieder  était  une  manière  de  géant  qui  avait 
plus  de  sept  pieds  de  haut  avec  un  visage  et  une  voix  de  châtré,  comme  on  le 
croyait  être  aussi,  et  la  corpulence  à  peu  près  de  sa  taille  dont  il  était  toujours 
honteux  et  embarrassé.  Il  avait  été  petit  scribe  dans  les  bureaux  de  Vienne; 
son  esprit  très  supérieur  à  son  petit  état  l'avait  conduit  à  être  secrétaire  de 
Zinzendorf,  chancelier  de  la  cour  de  Vienne  et  ministre  de  la  conférence.  Zin- 
/endorf  fut  content  de  lui,  et  l'avait  poussé  au  secrétariat  de  quelques  conseils 
et  enfin  l'avait  fait  employer  dans  l'Empire  puis  dans  les  principales  cours  et 
toujours  avec  grande  satisfaction.  •■ 
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qu'il  n"était  pas  dans  les  intentions  de  rEuipereur  de  porter  pré- 
judice à  la  compagnie  des  Indes  britanniques  et  qu'il  ne  délivrerait 
plus  de  patente  qui  pût  renouveler  de  pareils  abus. 

Peu  après  le  général  Henri  de  Pesme  de  Saint-Saphorin,  ambas- 
sadeur de  la  Grande-Bretagne  à  Vienne,  présentait  un  mémoire  à  la 
chancellerie  impériale  pour  demander  à  Sa  Majesté  de  calmer  pour 
toujours  les  inquiétudes  de  l'Angleterre  à  ce  sujet.  La  question  était 
dès  lors  nettement  posée.  Nous  allons  rapidement  analyser  les 
raisons  du  roi  Georges  exposées  dans  ce  mémoire. 

le  Les  patentes  accordées  par  l'empereur  et  l'usage  qu'en  ont  fait 
les  corsaires  sont  de  nature  à  faire  craindre  aux  puissances  mari- 
times que  si  l'Empereur  se  forme  une  puissante  marine  leur  com- 
merce ne  soit  dérangé.  —  :2o  Ce  sont  des  Anglais,  des  Français,  des 
Hollandais  surtout  qui  ont  intérêt  dans  les  vaisseaux  qu'on  envoie 
des  Pays-Bas.  Ils  trouvent  là  le  moyen  de  porter  atteinte  aux  privi- 
lèges des  compagnies  de  leur  pays.  —  3"  La  Compagnie  anglaise  des 
Indes  a  fait  des  avances  au  gouvernement.  Par  là  elle  mérite  d'être 
soutenue  puisqu'elle  a  fourni  au  roi  d'Angleterre  le  moyen  d'aider 
l'empereur.  —  \"  La  nation  anglaise  a  souffert  en  Espagne  par 
attachement  pour  l'empereur  :  si  celui-ci  permet  de  la  troubler,  la 
nation  sera  mécontente  et  hostile  à  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
l'empereur.  —  5''  Le  commerce  des  Indes  est  désavantageux  aux 
Pays-Bas,  y  détruit  les  manufactures,  y  amène  du  vif-argent  qui  fait 
concurrence  aux  mines  de  l'empereur.  L'Angleterre  a  détendu  à 
sa  Compagnie  des  Indes  de  laisser  entrer  toutes  marchandises  qui 
nuiraient  à  celles  du  royaume.  De  plus  il  faut  pour  ce  commerce 
faire  sortir  de  l'argent  du  pays.  C'est  donc  le  public  des  Pays-Bas 
qui  souffre,  car  on  ne  peut  écouler  ces  marchandises  au  dehors,  les 
Pays-Bas  n'ayant  pas  des  débouchés  dans  le  Levant  comme  les 
Anglais.  —  6°  Le  roi  d'Angleterre  connaît  trop  bien  les  droits  des 
souverains  pour  vouloir  contester  à  Sa  Majesté  Impériale  le  droit  de 
donner  des  patentes.  Mais  il  veut  aider  le  commerce  des  Pays-Bas, 
il  est  persuadé  que  jamais  ceux-ci  ne  pourraient  établir  un  com- 
merce utile  aux  Indes  vu  que  tant  d'États  différents  ont  un  intérêt 
à  s'y  opposer.  On  sait  avec  quelle  jalousie  les  nations  qui  s'y  étaient 
<Hablies  ont  vu  que  d'autres  voulaient  y  avoir  part,  et  combien  elles 
se  sont  prévalues  de  l'obscurité  que  l'éloignement  donne  lieu  de 
jeter  sur  les  faits  pour  se  livrer  à  de  mauvais  traitements  sur  la 
personne  des  nouveaux  venus. 

L'Anglet(!rre  et  la  Franco  même  en  ont  soull'crt.  bien  (lu'en  paix 
A.  TuML  XVI.  —  l'Jiil.  I.-, 
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avec  les  autres  peuples  et  ce  n'est  qu'avec  effort  qu'elles  sont  arri- 
vées à  se  maintenir.  Le  roi  serait  fort  touché  si  on  ne  respectait  pas 
les  patentes,  mais  il  est  difficile  de  savoir  ce  qui  se  passe  au  juste 
dans  des  lieux  si  éloignés.  Sur  celte  menace  mal  déguisée  le  roi 
concluait  en  formulant  le  vœu  que  l'Empereur  ne  donnât  plus  de 
patentes  à  l'avenir  qui  pussent  troubler  le  commerce  de  la  Com- 
pagnie anglaise  aux  Indes. 

Telle  était  en  résumé  la  note  anglaise  du  11  février  1719.  Ce 
n'était  pas  en  vérité  sur  les  traités  que  s'appuyait  le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  pour  demander  la  suppression  d'un  com- 
merce gênant  et  rival.  Il  n'y  avait  pas  à  contester  que  l'Empereur 
eût  le  droit  de  délivrer  des  lettres  de  mer,  aussi  l'Angleterre  n'invo- 
quait-elle que  l'intérêt  seulement  personnel  des  États  autrichiens 
conforme  à  celui  de  sa  propre  compagnie.  Très  dévoué  en  apparence 
aux  intérêts  de  son  frère  l'empereur  et  respectueux  de  ses  droits, 
le  roi  Georges  essayait  de  le  décider  à  abandonner  un  commerce 
qui  pouvait  les  ruiner  tous  deux.  Aux  conseils  amicaux  il  joignait 
pourtant,  pour  être  mieux  entendu,  quelques  menaces.  C'était,  avec 
beaucoup  de  formes,  un  début  d'hostilité. 

Cette  note  fut  communiquée  au  conseil  de  Flandre  '  à  Vienne. 
Celui-ci  montra  à  l'empereur  combien  était  illusoires  ces  sentiments 
d'amitié,  que  la  jalousie  seule  avait  provoqué  cette  démarche,  qu'il 
y  avait  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  de  riches  négociants  qui 
s'enrichissaient  à  ce  commerce  et  que  ce  n'étaient  pas  seulement 
des  Anglais,  des  Français  et  des  Hollandais,  enfin  que  le  commerce 
des  Pays-Bas  ne  portait  pas  une  si  grande  atteinte  à  celui  de 
l'Angleterre  et  que,  loin  d'être  ruineux  pour  l'empereur,  il  lui  procu- 
rait depuis  l'origine  des  profits  considérables. 

L'Angleterre  avait  la  première  fait  entendre  ses  protestations  en 
les  déguisant  sous  une  forme  encore  amicale.  Après  avoir  ouvert  le 
feu,  elle  fit  une  retraite  assez  habile,  fit  alors  entrer  en  ligne  la 
Hollande  et  la  poussa  devant  elle.  C'était  déjà  toute  une  stratégie. 

•1.  "  Le  conseil  de  Flandre  (dit  le  feld-maréchal  comte  de  Mérode  "NVesterloo 
dans  ses  Mémoires),  aussi  inutile  (jne  l'autre  (le  conseil  d'Espagne i,  est  composé 
du  président  qui  est  de  la  maison  d'Eryl  et  s'est  fait  faire  prince  de  Cardona. 
C'est  un  homme  très  bon  et  très  honnête,  plein  de  zèle  et  de  droiture  et  de 
bonne  volonté.  L'empereur  l'a  fait  grand  d'Espagne.  Après  lui  vient  le  comte  de 
Oropesa,  comme  gran  sello,  charge  chimérique  inventée  pour  lui.  Pour  120  000  flo- 
rins qu'il  coûte  au  pauvre  pays,  ce  conseil  ne  traite  d'autre  chose  que  de  faire 
exécuter  et  dépêcher  ce  qui  a  été  résolu  entre  le  prince  Eugène  et  Stahremberg. 
Dans  la  conférence  secrète  celui-ci  a  les  Pays-Bas  pour  comble  de  félicité.  » 
Mémoires,  chap.  xx,  t.  IL 
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Revenons  maintenant  au  chevalier  de  la  Merveille  que  nous  avons 
laissé  continuant  sa  route  vers  les  Indes,  en  1718,  après  sa  mésa- 
venture au  cap  de  Bonne-Espérance  :  il  était  arrivé  d'abord  à 
Trinkebar,  place  danoise  sur  la  côte  de  Coromandel,  où  le  capitaine 
Bronck  l'avait  accueilli.  Les  Compagnies  établies  dans  le  voisinage 
avaient,  il  est  vrai,  forcé  le  commandant  danois  à  lui  faire  quitter 
le  port.  Elles  avaient  essayé  de  prévenir  contre  lui  le  Nabab  Sadat 
Houlaghem  en  lui  disant  que  La  Merveille  venait  piller  les  biens  des 
Maures.  Le  chevalier  sut  détruire  l'effet  de  tous  ces  mensonges.  Il 
décida  deux  Maures  à  se  constituer  en  otages  :  ils  allèrent  à  Arcate, 
capitale  du  Nabab,  répondre  sur  leur  tête  de  la  conduite  pacifique 
de  l'équipage.  Lorsqu'il  eut  ainsi  ruiné  toutes  les  intrigues  de  ses 
adversaires,  à  son  tour  le  chevalier  négocia  avec  beaucoup  d'habi- 
leté. Il  y  était  admirablement  préparé  par  ses  voyages  dans  l'Arabie 
Heureuse  en  1709.  Il  connaissait  les  mœurs  de  ces  princes  arabes 
qu'il  avait  fréquentés  à  Moka  et  qu"il  retrouvait  sur  la  côte  de 
Coromandel  *. 

Par  l'entremise  d'une  dame  d'Hardencourt,  en  crédit  auprès  du 
Nabab,  il  obtint  une  concession  de  terrain  à  prix  d'argent.  C'était  le 
premier  pas. 

Le  23  août  1719,  Caderuzengam,  le  troisième  personnage  des  États 
de  Sadat  Houlaghem,  et  le  brahme  Abaldar  de  Coblon  venaient  d'Ar- 
cate  avec  un  nombreux  cortège  mettre  le  capitaine  en  possession 
d'une  factorerie  à  Coblon.  La  cérémonie  fut  d'un  éclat  inaccoutumé. 
Rien  n'y  manqua,  ni  les  éléphants  de  guerre  aux  riches  caparaçons, 
ni  les  pièces  d'artillerie,  ni  les  salves  de  mousquets,  tout  le  luxe, 
toute  la  pompe,  toute  la  splendeur  hindoue.  Au  milieu  de  cet  appa- 
reil de  fête  on  arbora  le  pavillon  impérial. 

Ce  territoire  de  trois  quarts  de  lieue  de  longueur  était  un  point 
admirablement  situé  sur  la  C(')te  la  plus  fertile  de  l'Inde.  Borné  d'un 
côté  par  la  mer,  de  l'autre  par  une  rivière,  il  contenait  des  sources 
d'une  eau  excellente  et  des  carrières  faciles  à  exploiter.  Tous  les 
habitants  de  la  côte  y  venaient  chercher  la  pierre  et  le  sel  qui  y  était 
fort  blanc. 

L'abord  en  était  facile  :  plus  on  mouillait  près  du  rivage,  plus  le 
fond  recouvert  par  la  vase  devenait  meilleur.  On   y  était  enlin  au 

1.  "  L'Inde  t'tail  alors  dans  la  période  miisiiliiiane  de  son  liisjoire  commencée  au 
XI'  sié'le  iiar  la  con<iiiêle  de  Mahmoud  de  Gliasin.  En  156  4  les  rois  musulmans 
<lii  Delikan  avaient  renversé  le  dernier  empire  hindou,  celui  de  Béjanagar  dont 
faisait  partie  Madras  et  la  côte  de  Coromandel.  » 
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centre  du  commerce  de  la  contrée,  à  cinq  lieues  de  Madras,  siège  de 
la  Compaji,nie  anglaise,  à  trois  de  Sadraspatuam  celui  de  la  Compa- 
gnie de  Hollande.  Le  Nabab  appela  de  son  nom  ce  territoire  Sadat- 
patnani. 

La  Merveille  y  laissa  vingt-neuf  hommes,  dont  dix-huit  soldais  du 
pays;  un  oUicier,  Diaz  de  la  Pena;  un  aumônier  et  sept  pièces  de 
canon.  Un  marchand  maure  fut  le  banquier  de  la  colonie.  Ce  fut 
sur  ce  succès  décisif  que  le  capitaine  revint  en  Europe.  Les  Pays-Bas 
avaient  dès  lors  un  comptoir  aux  Indes  Orientales,  une  base  com- 
merciale solide. 

Mais,  comme  lavait  laissé  entendre  le  roi  d'Angleterre  dans  sa 
note  du  11  février,  le  succès  même  de  l'entreprise  devait  être  le 
signal  de  la  prise  d'armes  des  compagnies  rivales.  Le  15  décembre 
1719  le  Marc/uis-de-Pri(\  à  l'ancre  devant  Rio  de  Sister,  fut  pris 
par  un  vaisseau  hollandais,  la  Vllle-cV Amsterdam^  et  amené  à 
Elmina.  On  maltraita  son  équipage.  Cet  acte  était  une  violation  de 
tous  les  principes  du  droit  des  gens  maritime.  Le  pavillon  de  l'em- 
pereur n'était  pas  plus  respecté  que  celui  d'un  pirate,  un  de  ses 
navires  pouvait  être  capturé  en  pleine  paix,  contre  la  foi  des  traités 
aisément  sacrifiée  à  l'intérêt  commercial  des  Provinces  Unies.  Le 
droit  de  l'humanité  même  ne  fut  pas  respecté  par  les  Hollandais  : 
le  capitaine  du  vaisseau  capturé,  Yillemsen,  avait  succombé  à  la 
suite  de  mauvais  traitements.  Malade,  on  lui  avait  refusé  un 
médecin.  La  cour  de  Vienne  protesta  avec  force.  Le  gouverneur 
marquis  de  Prié  écrivait  de  Bruxelles  au  secrétaire  Nény,  alors  en 
Hollande,  de  demander  satisfaction  aux.  Etals-Généraux.  Il  montrait 
l'arbitraire  de  cet  attentat  «  contre  la  liberté  des  mers  et  aussi 
contre  le  respect  dû  à  la  commission  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Catholique  et  à  son  pavillon  ». 

Ou  fit  réclamer  aux  Hollandais  la  restitution  du  navire,  des  dom- 
mages-intérêts, la  punition  publique  du  gouverneur  d'Elmina  et  du 
capitaine  du  vaisseau  capteur,  enfin  une  rente  viagère  pour  la  veuve 
du  capitaine  AVillemsen.  Si  sur  tous  ces  points  satisfaction  n'était 
pas  accordée,  «  la  République  ou  les  États-Oénéraux  ne  seraient  pas 
surpris  que  Sa  Majesté  prît  les  mesures  convenables  pour  que  le 
droit  des  gens  et  de  la  nature  fût  observé,  ses  sujets  indemnisés  de 
leurs  pertes  et  que  le  respect  dû  à  sa  dignité  et  souveraineté  fût 
gardé  »  (7  août  1719).  Les  Hollandais  se  trouvant  dans  leur  tort, 
mais  bien  décidés  à  n'en  pas  convenir  et  soutenus  i)ar  l'Angleterre, 
firent  traîner  l'alîaire  et  leur  réponse. 
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11  y  eut  des  discussions  interminaldes  entre  le  rési<lent  Pesters  à 
Bruxelles,  le  résident  anglais  Lheater,  le  marquis  de  Prié  et 
Schonamille,  l'armateur  du  navire.  Pesters  prétendit  que,  le  rio 
Sister  étant  à  la  Compagnie  hollandaise,  elle  pouvait  en  exclure  qui 
lui  plaisait,  même  les  vaisseaux  hollandais.  Schonamille  prouva  le 
contraire.  Pour  couper  court,  enfin,  le  marquis  de  Prié  exigea  une 
indemnité  et  la  restitution  du  vaisseau  dans  dix  jours,  faute  de  quoi 
il  ne  payerait  rien  du  subside  de  300,000  écus  stipulé  à  la  charge  des 
Pays-Bas  catholiques  par  le  traité  de  Barrière  ^ 

En  dépit  de  cette  menace,  le  il  juin  1718,  surgissait  un  nouvel 
incident.  Un  navire  belge  (capitaine  de  Winter),  appartenant  .à 
Woelaerts  d'Ostende,  était  pris  par  V Eumenès,  vaisseau  hollandais, 
et  conduit  lui  aussi  à  Elmina.  Il  était  déclaré  de  bonne  prise,  mais 
tandis  qu'on  avait  accablé  de  mauvais  traitements  le  capitaine 
Willemsen,  on  permit  à  de  Winter  de  rentrer  en  Europe  sur  le  Com- 
mninj.  Le  vaisseau  dut  relâcher  à  Douvres.  De  Winter  y  débarqua.  Il 
se  rendit  à  Calais,  puis  de  là  à  Ostende  pour  informer  l'armateur  de 
ce  qui  s'était  passé.  Celui-ci  demanda  au  marquis  del  Campo, 
gouverneur  d'Ostende,  l'autorisation  de  s'emparer  du  Commaiiy.  Le 
marquis  n'osa  prendre  sur  lui  seul  la  responsabilité  de  cet  acte 
de  représaille  et  demanda  à  Bruxelles  des  instructions.  Le  conseil 
d'État,  convoqué  par  Prié,  s'assembla  le  9  octobre  pour  délibérer 
sur  ce  grave  événement.  On  pensa  «  que  l'occasion  ne  pouvait  être 
ni  plus  belle  ni  plus  favorable  et  que  raisonnablement  il  n'en  pou- 
vait résulter  aucun  désavantage  puisqu'il  n'y  a  rien  de  plus  naturel 
que  celui  qui  est  dépouillé  de  son  bien  par  force  et  voie  de  fait  se 
serve  de  la  représaille  contre  son  ravisseur  pour  se  désintéresser  et 
réparer  le  tort  qu'il  lui  a  fait  injustement.  » 

On  considéra  que  ce  n'était  point  là  un  acte  d'hostilité  contre  une 
puissance  amie,  que  la  représaille  était  permise  par  le  droit  naturel 
et  que  c'était  une  affaire  particulière  entre  marchands.  On  laissa 
donc  à  Woelaerts  le  droit  que  lui  conférait  la  commission  impériale. 
De  Winter  partit  sur  une  frégate  armée  à  la  rencontre  du  Cinitinnn)/  : 


\.  -.  Par  l'arLidc  19  du  Irailé  «lu  l.'J  novembre  I71."i  Sa  .Majesté  Impériale  et 
Cath(ili(|iie  s'enga«e  et  promel  de  faire  payer  aiimiellemeiiL  aux  Ktats-fiéiiéraux 
la  somme  de  500,000  écus  asseurée  el  hypothéquée  géiiéralemeul  sur  tous  les  reve- 
nus des  Pays-Bas  autrichiens  et  spécialement  sur  les  revenus  les  pkis  clairs  el 
liquides  des  provinces  de  lirabanl  el  de  Flandre  •■  en  considération  des  grands 
frais  et  dépenses  extraordinaires  auxquels  les  Étals-Généraux  sont  indispensa- 
blemenl  obligés  »  pour  tenir  garnison  dans  les  places  ferles  de  la  Barrière.  • 
Dumont,  C.diplom.,  l.  VllI,  p.  462. 
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le  24  octobre  il  l'abordait  à  quatre  lieues  des  eûtes  anglaises,  s'en 
rendait  maître  et  remmenait  à  Ostende.  Le  navire  était  chargé  de 
dents  d'éléphants  et  de  poudre  d'or  pour  la  Compagnie  occidentale 
de  Hollande  et  Ton  estima  la  capture  à  6,000  livres  sterling. 

Le  résident  hollandais  Pesters  jeta  les  hauts  cris,  qualifiant  de 
voie  de  fait  ce  qui  n'était  en  somme  qu'une  représaille  méritée. 
Alors  ce  fut  le  tour  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  se 
plaindre  aux  Élats-Généraux.  Tout  fut  inutile.  Prié  désavouait  de 
AVinter  et  le  soutenait  quand  môme.  Le  ^.'i  octobre  le  Commanij  était 
déclaré  do  bonne  prise.  Le  9  juin  suivant  les  Hollandais  répondaient 
par  la  prise  de  la  Flundria  dans  les  eaux  hollandaises. 

On  échangea  des  déclarations;  les  Hollandais  n'y  prirent  pas 
garde,  menacèrent  pour  une  capture  d'en  faire  dix  en  retour.  Pesters 
pendant  ce  temps  continuait  à  redemander  le  Commany,  Schona- 
mille  une  indemnité.  On  lui  oflrit  50,000  florins,  somme  dérisoire  en 
raison  des  pertes  qu'il  avait  faites. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  discussions  qu'arriva  à  Ostende  en  juillet 
le  Prince-Eugène,  appartenant  à  Cloots  d'Anvers  *.  Il  rapportait 
une  cargaison  qui  fut  vendue  500,000  écus.  Ces  profits  devaient 
encourager  les  armateurs  à  multiplier  leurs  envois.  Certes,  pour 
de  tels  résultats,  les  Belges  pouvaient  braver  les  colères  des  Hollan- 
dais et  l'on  vit  en  mai  1720  l'esprit  d'initiative  s'affirmer  plus  que 
jamais  :  cinq  bâtiments  quittèrent  ensemble  Ostende  -.  Comme  dans 
toute  entreprise  nouvelle  les  revers  se  mêlaient  aux  événements 
heureux,  les  pertes  aux  bénéfices.  En  même  temps  qu'ils  armaient 
des  navires,  et  que  de  riches  cargaisons  rentraient  au  port,  les 
armateurs  apprenaient  qu'un  de  leurs  bâtiments  venait  d'être  cap- 
turé par  des  corsaires  ^ 

C'était  aussi  l'époque  où  revenait  de  Coblon,  après  y  avoir  réussi, 
le  capitaine  La  Merveille.  Ses  commettants  avaient  escompté  de  plus 
gros  bénéfices;  sans  comprendre  toute  la  portée  de  la  mission  qu'il 
avait  remplie,  pour  l'avenir,  ils  ne  virent  que  le  côté  commercial  de 
son  voyage.  Ils  furent  déçus,  et  cet  homme  qui  avait  été  le  véritable 
promoteur,  qui  avait  su  déterminer  un  courant  nouveau  et  fécond, 
fut  complètement  oublié. 

1.  Relations  vérilulAes  an  lo  août  1719. 

2.  Joui  nul  historique,  1720,  p.  351. 

3'.  Schonamille  écrit  le  14  novembre  1719  :  «  J'ai  reçu  confirmation  d'Ostende 
que  ma  deuxième  frégale,  le  Man/uis-del-Cainpo,  montée  de  32  canons  et  com- 
mandée par  Guerrebranlz,  a  été  prise  le  12  juin  sur  la  côte  de  Guinée  par  un 
lorban  anglais  »  (Davids  de  Bristol). 
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A  toutes  ces  tentatives,  à  celte  activité  renaissante  la  cour  de 
Vienne  ne  pouvait  rester  indifférente.  Une  tapisserie  otricielle  con- 
servée dans  la  collection  de  Somse  à  Bruxelles  garde  la  trace  de  l'effet 
produit  par  l'arrivée  en  Belgique  de  ces  marchandises  de  l'Orient.  Et 
bientôt,  non  plus  à  Bruxelles  seulement,  mais  à  Vienne,  il  se  trouva 
dans  les  conseils  du  gouvernement  central,  au  conseil  de  Flandre, 
au  conseil  d'Espagne,  quelques  hommes  pour  voir  dans  cet  éveil 
plein  de  promesses,  un  mouvement  qui  méritait  à  tout  prix  d'èlre 
encouragé  :  par  exemple,  un  des  secrétaires  du  conseil  d'Espagne, 
Don  Ramon  de  Vilana  Perlas  \  marquis  de  Rialp,  ministre  actif,  qui 
était  dans  la  confidence  du  prince  et  qui  deviendra  par  la  suite 
secrétaire  de  la  Dépêche  universelle,  mais  surtout  le  prince  Eugène. 
Dès  le  23  décembre  1716  il  écrivait  à  Prié,  son  lieutenant  :  «  Il  est 
très  important  au  bien  du  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  celui 
des  provinces  en  particulier  de  faciliter  et  animer  le  commerce  des 
Pays-Bas  délabré  par  les  circonstances  malheureuses  des  temps,  par- 
ticulièrement la  navigation,  unique  moyen  de  le  remettre-  »;  et  le 
19  mai  1718  :  «  Je  suis  bien  aise  que  le  sieur  Cloots  fait  partir  d'Os- 
tende  dans  peu  de  jours  cinq  vaisseaux  pour  la  Chine,  Surate  et  autres 
endroits.  Votre  Excellence  doit  animer  cet  homme  par  un  bon 
accueil  et  toutes  les  facilités  possibles.  » 

Il  fallait  savoir  les  avantages  que  l'on  pourrait  tirer  de  la  mission 
de  Ea  Merveille.  Le  marquis  de  Prié,  par  ordre  de  l'Empereur,  envoya 
dans  ces  contrées  deux  négociants  anglais  éclairés,  Alexandre  Hume 
et  Jean  Harrisson.  Une  lettre  de  Charles  VI,  du  20  novembre  1720, 
lui  prescrivait  «  d'envoyer  une  ou  plusieurs  personnes  entendues 
avec  de  bonnes  instructions  et  pleins  pouvoirs  pour  traiter  et  con- 
certer ledit  établissement  de  factorerie  ». 

Les  arrivées  cependant  se  succédaient  nombreuses  au  port  d'Os- 
lende.  Le  2  juin  rentrait  le  Sain I- Joseph;  il  venait  des  Indes.  En 
juillet  c'était  la  Galrre  de  Bruxelles,  en  août  le  Wirlemberg.  En 
septembre  toutes  ces  cargaisons  se  plaçaient  très  largement  : 

1.  b'Arnetli,  l'rinz  Eiu/en,  l.  III,  noies  p.  530,  et  Francesco  Donado,  ambassa- 
ileur  véliitii'n  à  Vienne. 

Il  Marcliese  Perlas,  segrelario  del  dispaccio  universale,  ha  sapulo  et  potuto  con 
rara  fortuna  e  singolare  habilita  rendendosi  familiare  et  freciiiente  ali'orrechio 
di  Cesaro  acc.opiare  la  incomijenza  et  la  autorila  alFetiva  dclla  l'ressidenza  (del 
Cuiisiglio  di  S|)ania).  Le  président  était  Antonio  de  Cardona,  archevêque  de 
Valence.  {Foules  rerum  austriacarum.)  Corrcs[)ondance  i\ei^  ambassadeurs  véni- 
tiens à  la  coui-  de  Vienne  pendant  le  xviu"  siècle,  i>iibliée  par  d'Arnelh. 

2.  «  Le  forgeron  de  son  propre  bonheur  par  une  exploitation  habile  des  cir- 
constances ",  dit  Krones. 
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«  Les  ventes  d'Oslende,  disait  un  négociant  à  son  ami  de  Londres, 
ont  augmenté  en  Kurope  le  goîll  que  Ton  avait  pour  les  marchan- 
dises des  Indes  et,  comme  le  nombre  d'acheteurs  est  devenu  plus 
grand,  le  débit  en  devient  plus  abondant  et  contre-balance  le  prix 
excessif  auquel  se  vendait  ci-devant  cette  marchandise  à  un  petit 
nombre  d'acheteurs.  »  Une  petite  partie  était  achetée  par  des 
Belges,  les  étrangers  enlevaient  le  reste,  et  la  balance  du  commerce 
—  c'était  pour  les  gens  de  cette  époque  le  critérium  de  la  richesse 
dun  pays  —  y  gagnait  prodigieusement.  On  évaluait  à  84  p.  0/0  le 
bénéfice.  En  novembre,  la  même  année,  un  sixième  vaisseau  par- 
tait :  la  Ville-de-Gand.  Malgré  les  inquiétudes  croissantes  des 
Anglais  et  des  Hollandais,  l'empereur  cependant,  écoutant  les  con- 
seils de  son  chancelier  Zinzendorf,  encourageait  plus  que  jamais  les 
départs.  Il  donnait  l'ordre  d'établir  une  chaussée  de  Bruxelles  à 
Luxembourg  par  Namur  et  vers  Trêves  pour  joindre  à  la  Flandre 
la  Moselle  et  de  là  le  Rhin.  On  commença  immédiatement  les  tra- 
vaux. 

Le  marquis  de  Prié  s'occupait  aussi  de  l'amélioration  du  port 
d'Ostende.  Le  24  juillet  17iO  le  prince  Eugène  lui  écrivait  :  <»  J'ai 
ardemment  souhaité  et  souhaite  encore  la  réparation  du  port  et  des 
fortifications  d'Ostende  pour  le  grand  bien  qui  en  reviendra  à  Sa 
Majesté  Impériale  et  aux  provinces  des  Pays-Bas.  L'importance  de 
l'entreprise  fera  infiniment  de  mérite  à  Votre  Excellence  et  récom- 
pensera des  dépenses  et  peines  qu'on  a  employés  en  1718  et  l"lî> 
pour  fortifier  les  digues  ^  » 

La  cour  impériale  dirigeait  maintenant  cette  évolution  commer- 
ciale, et  devant  l'avenir  prospère  qui  semblait  permettre  toutes 
les  espérances,  elle  conçut  le  projet  d'ériger  une  Compagnie  des 
Indes. 

Jean  Ker  de  Kersland  en  avait  déjà  parlé  à  l'Empereur  en  1711  : 
alors  c'était  une  entreprise  prématurée,  presque  chimérique.  Lu 
17il  au  contraire,  la  chimère  prit  corps  :  l'heure  semblait  favo- 
rable :  le  développement  rapide  et  merveilleux  de  la  navigation 
belge  aux  Indes  sollicitait  un  pareil  essai.  Tout  un  faisceau  de 
circonstances  se  formait  en  dix  années,  pour  transformer  cette  idée 
en  une  réalité. 

Alexandre  Hume,  le  négociateur  choisi  par  Prié,  arrivait  à  ce 
moment  au  Bengale.  Il  faisait  des  ouvertures  au  Nabab  JafTer-Con; 

1.  Cilo  par  d'Arnclh,  Der  Pi'inz  Eiifjen. 
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il  en  obtenait  un  purvanna  du  G  janvier  1721  qui  autorisait  les 
sujets  de  l'empereur  à  commercer  liijrement  comme  les  Hollandais 
sous  la  protection  de  son  influence. 

Toutes  les  conditions  se  trouvaient  donc  réunies,  on  faisait  aux 
navires  belges  un  accueil  favorable,  aux  Indes  Orientales,  et  l'esprit 
d'initiative  s'était  développé  si  bien  que,  chez  les  négociants  et  les 
banquiers  des  Pays-Bas,  on  avait  maint-enant  confiance. 

Un  risquait  des  capitaux,  on  armait  des  navires,  les  départs  se 
multipliaient  au  fur  et  à  mesure  que.de  nouvelles  rentrées  venaient 
encourager  le  public.  Le  13  février  ITil,  partaient  la  Maison-d'Au- 
triche, la,  Flandre,  le  Saint-Joseph;  le  11  juin,  le  Comte-de-Lalaing. 
En  mars  c'était  le  Marquis-del-Cmnpo,  qui  revenait  de  Surate  le 
2B  avril,  puis  la  Concorde,  qui  rentrait  du  Malabar;  en  mai  le  Princc- 
l'Jugène  arrivait  de  Canton  '. 

Alexandre  Hume,  dès  qu'il  eut  rendu  compte  de  sa  mission  à 
Charles  VI,  Cut  renvoyé  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  au  nom 
de  l'empereur  avec  le  Grand  Mogol.  11  lui  était  recommandé  dans 
ses  instructions  d'établir  une  factorerie  près  du  Gange.  On  lui 
adjoignait  le  lieutenant  général  d'artillerie  Adrien  Cobbe,  le  futur 
gouverneur  de  la  première  factorerie.  Ces  mesures  n'étaient  que  les 
fondements  d'une  autre  beaucoup  plus  importante  :  la  création  d'une 
Compagnie  privilégiée. 


II 

Lorsque  l'idée  d'établir  à  Ostende  une  compagnie  à  monopole 
pour  le  commerce  des  Indes  se  répandit,  ce  fut  Jean  Ker,  le  premier 
ap(Hre,  qui  se  chargea  encore  de  la  faire  aboutir.  En  17-20,  attentif 
au  développement  du  commerce  belge  en  Orient  il  était  venu  à 
Bruxelles.  Il  y  vit  le  marquis  de  Prié  et  lui  remit  un  projet  de 
Compagnie.  Peu  après  il  entrait  en  conférence  à  ce  sujet  avec  le 
comte  de  Windischgriitz-  et  le  comte  de  Vehlen.  Les  mémoires  de 

1.  D'npn'S  Lev:c,  Tn-sor  National,  1842. 

L'hvpéniJvice  revint  le  21  Juin  l'723.  Nous  donnons  nii  aperçu  de  cl'  que 
raippnrlnicnl  les  vaisseaux  belges  de  leur  voyage  aux  Indes  ou  à  la  Chine. 
\:imp('r(i/rice  contenait  :  38,000  livres  de  thé  liou,  23,. "100  livres  de  thé  Congo, 
4,200  livres  de  thé  Pékou,  7,500  livres  de  thé  Impérial,  13,000  livres  de  thé 
Singlo.  Le  Comle-de-Udaing  ramenait  de  MoUa  iÛO.OOO  livres  de  café. 

2.  Léupold-Johann-Victorin,  comte  de  Windisciigrat/.,  né  le  10  septembre  1686, 
mort  11  octobre  1740.  Knvoyé  extraordinaire  auprès  des  Klats-Généraux,  1717: 
en  Anglelerre,  171'J;  à  Cambray,  1722;  conseiller  intime  actuel,  1723;  Gouver- 
neur des  l'ays-Bas,  1730;  ministre  de  la  Conférence,  ITJd;  ciievalier  de  la  Toison 
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l'avenluricr  écossais  peuvent  nous  donner  une  idée  du  rôle  décisif 
qu'il  joua  au  début  de  cette  affaire.  Il  considérait  un  commerce  aux 
Indes  orientales  comme  très  préjudiciable  aux  sujets  de  l'empereur 
parce  (luil  provoquerait  la  sortie  du  métal  précieux  de  son  empire. 
«  Je  pensai  dit-d.  aux  Indes  occidentales,  à  une  certaine  ile  près  de 
la  côte  qui  avait  un  port  admirable.  L'empereur  le  déclarerait  port- 
franc,  permettrait  à  tous  de-s'y  établir.  Cette  île  deviendrait  le  prin- 
<'ipal  magasin  de  l'Amérique.  » 

Évidemment,  depuis  1714  Jean  Ker  avait  réfléchi,  et  voulait 
détourner  des  Indes  la  concurrence  que  les  Belges  faisaient  à  sa 
patrie,  qu'il  n'avait  plus,  depuis  la  ruine  certaine  des  Stuarts,  le  projet 
de  quitter.  Il  voulait  désormais  la  servir,  et  c'était  maintenant  aux 
dépens  du  commerce  espagnol  qu'il  voulait  diriger  en  Amérique  la 
renaissance  du  commerce  belge.  Jean  Ker  devait  d'ailleurs  passer 
bientôt  au  second  plan.  Un  certain  Jean  Colebmek  «  s'entendant 
parfaitement  dans  le  négoce  des  actions  »  avait  eu  vent  de  ce  qu'il 
préparait.  Il  vint  loger  dans  le  même  hôtel  que  Ker,  sut  «  tirer  les 
vers  du  nez  à  un  jeune  homme  qui  lui  servait  de  copiste  »,  et  quand 
Ker  fut  reparti  pour  Londres  il  s'appropria  le  dessein  que  Ker  avait 
conçu.  Il  sut,  prélendit  celui-ci,  se  faire  livrer  par  Windischgrjltz  et 
Vehlen  tous  les  plans  qu'il  leur  avait  soumis;  il  réussit  même  à  se 
faire  envoyer  à  Vienne  pour  développer  ses  idées  auprès  de  Zin- 
zendorf.  Certes  c'était  un  habile  homme',  il  ne  trouva  pas  cepen- 
dant à  la  capitale  tout  l'accueil  qu'il  attendait  -. 

Outre  ces  deux  hommes,  il  y  eut  encore  bien  d'autres  faiseurs 
de  projets  dont  les  noms  sont  restés  dans  la  nuit  de  l'histoire  et  qui 
ne  manquèrent  pas  de  les  faire  valoir  de  leur  mieux  auprès  de  la 
Cour  impériale.  Le  :21  septembre  17-20  le  Prince  Eugène  écrit  en 
effet  à  Prié.  «  Je  conviens  que  tous  les  projets  qu'on  a  fait  pour 
établir  une  Compagnie  ne  sont  pas  bons  et  qu'il  faut  mûrement 
examiner  celui  qu'on  voudra  choisira  »  Si  l'on  n'était  pas  fixé  sur 


d'or,  1739.  Voir  Wurlzbach,  Bior/rap/iisches  lexicon  des  Kaisertlnans  Œsterreich 
t.  LVII,  p.  bl. 

1.  Er  halle  den  Gïmslling  des  Kaisers  Michael  Allhan  fiir  sich  einzunchnien 
verslanden  und  somil  schon  halb  gevonnenes  Spiel. 

2.  L'oirre  que  Colebroek  et  ses  fauteurs  ont  l'ait  de  100,000  pistoles  est  connue 
et  peut-être  le  premier  motif  de  ce  qu'ils  ont  été  écoutés.  Le  mérite  de  l'octroy 
gratis  ne  saurait  par  conséquent  pas  retomber  sur  eux,  ayant  été  uniquement 
résolu  par  Sa  .Majesté  sur  les  représentations  bien  eflicaces  que  vous  avez  fait 
moi,  le  conseil  suprême  et  la  conférence  ministérielle  ".(Lettre  du  prince  Eugène, 
•2  septembre  1122,  d'Arnelii,  t.  IIL  p.  im). 

3.  D'.\rnetli,  Le  prince  Eugène,  t.  111,  p.  531. 
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la  forme  qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  Compagnie,  tout  le  monde 
en  revanche  était  d'accord  sur  son  utilité.  A  ce  propos,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  citer  une  lettre  du  Prince  Eugène,  dont 
le  rôle  en  tout  cela  fut  considérable.  «  Le  cour  et  tout  le  monde  ici 
€st  du  sentiment  que  le  prompt  établissement  d'une  compagnie 
solide,  pour  le  dit  commerce  au  climat  éloigné  est  d'une  utilité  et 
nécessité  indispensables,  car  les  puissances  qui  en  sont  jalouses  en 
auront  moins  d'ombrage  qu'en  le  faisant  comme  on  le  fait  à  la 
débandade,  et  s'ils  ne  sont  pas  en  droit  d'empêcher  ou  n'empêchent 
point  celui-ci,  ils  le  feront  encore  moins  dès  qu'on  l'aura  êtal)li 
sous  l'autorité  souveraine  avec  une  certaine  règle  et  direction,  car 
il  est  certain  qu'il  n'y  a  que  le  lucrum  cessons  el  dam)iuin  emergens 
qui  les  engagent  à  le  troubler  ou  s'y  opposer  s'ils  peuvent.  » 

Il  s'en  promettait  les  plus  heureux  résultats  pour  tous.  «  L'éta- 
blissement d'une  compagnie  bien  ordonnée  mettra  le  gouvernement 
hors  des  soins  de  la  direction  qu'il  doit  présentement  donner.  Tout 
le  monde  aura  les  moyens  dy  placer  son  argent  et  le  profit  se  dif- 
fondera  sur  les  individus  du  pays....  les  manufactures  internes 
seront  cultivées  par  les  soins  que  la  Compagnie  sera  chargée  d'en 
prendre.  »  Enfin  l'exemple  des  nations  voisines  était  pour  lui  l'ar- 
gument le  plus  fort  «  l'exemple  et  l'expérience  de  nos  voisins  doit 
nous  mieux  convaincre  que  tous  les  meilleurs  raisonnements;  il  ne 
serait  jamais  mis  ni  soutenu  en  vigueur  sans  l'assistance  et  service 
d'une  Compagnie;  la  conjoncture  du  temps  pour  FefTectuer  paraît 
présentement  plus  propre  que  jamais  les  puissances  qui  pouvaient 
s'y  opposer  sont  diverties  chez  elles,  il  en  faut  profiter  avant  qu'elles 
se  reconnaissent.  » 

Il  y  avait  bien  quelques  obstacles,  les  protestations  de  certains 
marchands  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  pour  tous;  mais  ils 
étaient  peu  nombreux.  La  majorité  était  d'avis  qu'une  Compagnie 
serait  mieux  à  même  de  se  défendre,  si  on  l'attaquait,  que  ne  l'eût 
fait  un  particulier.  D'autre  part  le  marquis  de  Prié  ne  se  montrait 
guère  favorable  :  Son  avidité  s'accommodait  assez  mal  d'une  régime 
capable  de  diminuer  ce  que  l'on  pourrait  appeler  son  casuel.  11 
tirait  en  effet  le  plus  grand  profit  de  l'expédition  des  lettres  de  mer, 
ot  les  armateurs  ne  manquaient  point  au  retour  de  leurs  navires  de 
lui  faire  quelque  cadeau  somptueux.  Aussi  ne  se  pressait-il  pas  de 
concourir  à  une  mesure  qu'il  souhaitait  peu  de  voir  réaliser;  il  la 
relardait  le  plus  possible,  et,  le  23  août  1721,  le  prince  Eugène  lui  en 
témoignait  un  vif  mc'contentement.  «  Celle-cy  est  pour  dire  encore 
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une  fois  à  Votre  Excellence  que  Sa  Majesté  est  ici  au  ])oul  de  la 
patience  qu'on  a  eu  jusqu'ici  d'attendi'(>  le  retour  du  courrier  avec 
les  dépêches.  On  dit  publiquement  ici  que  le  retardement  se  fait 
en  vue  d'intérêt  particulier,  que  la  prédilection  dans  les  passeports 
vaut  annuellement  100  000  florins  et  plusieurs  autres  choses.  Le 
soupçon  ne  saurait  être  mal  fondé  parce  que  Votre  Excellence  le 
veut  bien  par  ses  propres  faits  et  depuis  longtemps.  « 

Enfin  le  19  juillet  1722  l'octroy  était  expédié.  Il  ue  parut  pas 
encore.  On  lit  dans  le  Mercure  historique  de  janvier  1723  que  le 
marquis  de  Prié  a  reçu  avis  de  Vienne  que  l'empereur  avait  enfin 
ordonné  d'expédier  l'octroy  pour  l'établissement  d'une  Compagnie 
des  Indes  Orientales  dans  les  Pays-Bas.  En  avril  le  même  journal 
donnait  quelques  renseignements  sur  ses  dispositions  ;  nous  y  revien- 
drons plus  tard,  mais  il  faut  signaler  le  mouvement  que  provoqua 
cette  seule  annonce.  «  11  arrive  journellement  à  Bruxelles  un  grand 
nombre  d'étrangers  de  différentes  nations,  pour  s'intéresser  dans  le 
commerce  aux  Indes  dont  on  va  former  une  Compagnie...  On  fait 
pareillement  des  remises  considérables  chaque  ordinaire  et  l'on 
compte  que  depuis  fort  peu  de  temps  il  est  arrivé  à  Anvers  plus  de 
30  barils  d'espèces  d'or  et  d'argent  qui  sont  envoyées  de  Hollande, 
sans  parler  de  ce  qui  a  pu  venir  de  France,  d'Angleterre  et  d'autres 
endroits.  On  est  persuadé  que  plusieurs  familles  de  négociants  que 
la  décadence  du  commerce  des  Pays-Bas  avait  obligées  d'aller  s'éta- 
blir ailleurs  vont  revenir  dans  leur  patrie  »  '. 

Le  ojuillet,  les  directeurs  prêtèrent  serment  dans  les  mains  du 
marquis  de  Prié.  En  août  les  lettres  patentes  d'octroi  étaient 
publiées  -. 

Nous  allons  brièvement  résumer  les  dispositions  de  cette  charte 
en  103  articles.  Il  est  bon  de  le  faire  suivant  un  plan  précis  et 
simple.  Nous  verrons  d'abord  comment  est  formée  la  Compagnie, 
quel  est  son  capital,  les  conditions  de  la  souscription,  les  règles  qui 
régissent  le  commerce  des  actions;  puis  l'organisation  de  la  Compa- 
gnie, les  directeurs,  l'assemblée  générale,  enfin  son  objet,  ses  privi- 
lèges. 

L'article  iî»  fixait  le  capital  à  6  millions  de  florins  argent  de 
change,  partagé  en  6  000  actions  de  1  OOO  florins  chacune.  La  sous- 

1.  Lettre  de  Bruxelles,  du  29  mars,  dans  la  Gazeltc  (V Amsterdam  du  2  avril  1723. 

2.  Le  texte  se  trouve  dans  Dumont,  Corps  diplomatique,  l.  Vlll,  2"  partie, 
p.  44  à  !J1.  —  Voir  aussi  Rousset,  Actes  et  ne'yociat.  post.  à  la  paix  d'Vtrecht. 
t.  H,  p.  o  à  43. 
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cription  devait  avoir  lieu  à  Anvers  entre  les  mains  des  directeurs  le 
11  août  17231. 

Les  JX'ouvelles  cC Anntcrdam  du  6  août  annoncèrent  qu'on  avait 
établi  des  chariots  de  poste  entre  Bruxelles  et  Anvers  par  lesquels 
on  pourrait  aller  et  venir  d'une  ville  à  l'autre  dans  le  même  jour  et 
avoir  le  temps  de  s'y  arrêter  six  heures. 

Il  fallait  payer  en  souscrivant  le  quart  de  chaque  action-;  le 
deuxième  quart,  trois  mois  après  la  clôture  des  livres  de  soucrip- 
tion  ^;  les  deux  quarts  restant,  de  six  mois  en  six  mois.  Il  y  avait  sur 
les  actions  toute  une  série  de  dispositions.  L'article  6  disait  que  : 
«  tous  particuliers  et  corps  y  pouvaient  souscrire  sans  déroger  »  ;  sui- 
vant Farticle  8  "  les  étrangers  le  pouvaient  aussi  un  mois  après  l'ou- 
verture des  livres.  On  donnait  à  tous  les  actionnaires  la  sécurité  la 
plus  absolue;  l'empereur  exemptait  les  actions  du  droit  d'aubaine ^^ 
promettait  de  ne  jamais  les  contîsquer  même  en  cas  de  guerre. 
Par  l'article  11  il  renonçait  au  droit  d'hypothèque  tacite  sur  les 
actions. 

L'article  20  réglait  le  mode  de  transmission.  Elles  ne  pouvaient 
être  négociées  qu'une  fois  les  livres  de  souscription  clos.  Pour  qu'il 
y  eût  transfert  de  propriété  il  fallait  qu'il  fût  constaté  sur  les  livres 
de  la  Société.  Une  disposition  civile,  l'article  7,  autorisait  les  tuteurs 
à  intéresser  les  mineurs  dans  la  Compagnie  pour  une  somme  n'excé- 
dant pas  la  moitié  de  leur  argent  meuble. 

La  Société  avait  à  sa  tête  sept  directeurs  ^.  L'assemblée  générale 
pouvait  en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  neuf  ou  onze. 

Pour  être  directeur  il  fallait  avoir  au  moins  trente  actions,  son 
domicile  aux  Pays-Bas,  être  négociant  ou  banquier  et  ne  pas 
occuper  d'autre  situation  au  service  de  l'empereur  ou  des  États''; 
deux  parents  rapprochés  ne  pouvaient  être  directeurs  ensemble  ^ 
La  faillite  tenue  pour  publique  selon  la  coutume  d'Anvers  entraînait 
la  déchéance^. 

Les  directeurs  prêtent  serment  dans  les  mains  de  l'assemblée 
générale®.  Ils  sont  nommés  par  elle  pour  six  ans,  sauf  les  sept 
premiers  qui  ont  été  nommi'S  par  l'empereur"'.  Ce  furent  MM.  De 
Prêt,    Proli  de    Coninck  d'.l?!r<'/'s,   de  Kimpc,   Baut,    Maelcamp   de 

1.  An.  21.  —  2.  Art.  23.  —  3.  du  24  scptcmijrc  au  10  décembre.  —  4.  Art.  10. 
—  a.  Art.  31.  —  0.  Art.  32.  —  '.  Art.  35. 

8.  Art.  Sf),  Voir  Coutumes  des  paf/s  et  itucltc  de  Iiratja7il,  quartier  d'Anvers, 
trois  volumes,  .M.  de  Longe  éditeur,  le  litre  LXV  conlienl  des  dispositions 
étendues  sur  la  faillite. 

9.  Art.  38.—  10.  Art.  09. 
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Gand,  Thomas  Ray  à'Oalende^.  Ils  sont  remplacés  de  deux  ans  en 
deux  ans.  Ils  peuvent  instituer  et  destituer  à  volonté,  à  la  pluralité 
des  voix  les  suppôts,  les  agents  de  la  compagnie -.  Ils  sont  chargés 
du  soin  d'équiper  et  de  charger  les  navires  qu'ils  pourront  acheter 
où  ils  trouveront  à  propos  comme  les  marchandises  de  leurs  cargai- 
sons^. Pour  les  allaires  d'importance  ils  doivent  être  au  moins  cinq 
sur  sept  à  décider.  Les  directeurs  sont  comme  le  pouvoir  exécutif  de 
la  Société. 

A  côté  d'eux  et  au-dessus,  puisqu'elle  a  des  pouvoirs  propres  au 
lieu  qu'ils  n'ont  que  des  attributions  déléguées,  il  y  a  V Assemblée 
générale  des  principaux  intéressés. 

«  Il  y  aura,  dit  l'article  25,  une  assemblée  générale  des  princi- 
paux intéressés  pour  résoudre  tout  ce  qui  regardera  la  direction  le 
bien  et  l'avantage  de  la  dite  Compagnie.  »  Elle  sera  composée  de 
tous  ceux  qui  ont  au  moins  douze  actions  %  et  par  là  elle  justifie 
son  nom  qui  correspond  à  la  réalité.  (Ce  n'est  pas  l'assemblée  des 
actionnaires,  c'est  celle  des  principaux  intéressés.)  Ceux  qui  auront 
douze  actions  auront  une  voix  ;  ceux  qui  en  auront  cinquante,  deux,  et 
cent  et  au-dessus,  trois  voix.  Les  étrangers  sont  exclus,  quel  que  soit 
le  nombre  de  leurs  actions  ".  Les  corps  des  États  ou  des  villes  y  ont 
droit  a  un  député  s'ils  ont  12  000  florins^. 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  c^ette  assemblée?  L'article  39  lui  accorde 
l'autorisation  de  faire  tels  règlements  et  ordonnances  qu'elle  jugera 
convenable  pour  la  bonne  direction  de  la  navigation  et  du  com- 
merce de  la  Compagnie. 

Ces  règlements  et  ordonnances  ne  pourront  être  révoqués  que 
par  elle.  Elle  peut  les  sanctionner  par  des  peines  pécuniaires. 

L'assemblée  se  tiendra  à  Anvers  les  trois  premières  années,  à 
Bruges  ou  à  Gand  les  trois  autres,  suivant  qu'elle  en  décidera*.  Elle 
nommera  les  directeurs  et  recevra  leur  serment  ^.  C'est  le  pouvoir 
législatif. 

Dans  toute  constitution  bien  faite  il  n'y  a  pas  entre  les  deux  pou- 
voirs indépendance  absolue.  Ici,  c'est  l'assemblée  générale  qui 
exerce  sur  les  directeurs  un  contrôle.  Tous  les  cinq  ans  ceux-ci 
rendent  un  compte  général"^  de  leur  administration.  L'assemblée 
nommera  pour  examiner  ce  compte  une  commission  pour  trois 
années  ",  dont  ne  pourront  faire  partie  les  parents  des  directeurs  '*. 

1.  Lettre  de  Prié  à  Eugène,  29  mars  l'723. 

■1.  Art.  16.  —  3.  Art.  47.  —  4.  Art.  48.  —  3.  Art.  26.  —  6.  Art.  27.—  7.  Arl.  28. 
8.  Art.  aO.  -  9.  Art.  38.  —  10.  Art.  34.  —  11.  Art.  oo.  —   12.  Art.  36. 
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Cette  commission  procédera  à  l'audition  des  comptes  «  avec  toute 
l'exactitude  et  la  célérité  possible  '.  «  Les  parties  douteuses  seront 
portées  à  l'assemblée  générale  -.  Tous  les  intéressés  peuvent  assister 
à  l'audition  ^. 

Charles  VI  avait  donné  à  la  Compagnie  qu'il  érigeait  les  plus 
grands  privilèges.  Elle  en  avait  un  tout  d'abord  qui  se  retrouve 
chez  toutes  les  compagnies  du  même  genre  soit  en  France  soit  en 
Angleterre,  soit  en  Hollande,  c'est  une  quasi-souveraineté.  On  peut 
dire  que  dans  les  territoires  qu'elle  va  conquérir  elle  prend  la  place 
de  l'État.  Elle  en  acquiert  tous  les  droits  comme  elle  est  subor- 
donnée à  tous  ses  devoirs  *. 

Elle  peut  acquérir  aux  Indes  des  terres,  ports,  havres,  y  établir 
des  colonies,  des  forts,  des  châteaux^,  lever  des  gens  de  guerre", 
prendre  à  son  service  des  officiers  de  l'empereur  '',  traiter  en  son 
nom  propre  ou  même  au  nom  de  celui-ci  avec  les  princes  souve- 
rains et  États  des  Indes  pour  une  durée  de  six  ans  sans  ratification 
de  l'empereur.  Pour  déclarer  la  guerre  son  consentement  était  pour- 
tant nécessaire  :  les  terres  acquises  lui  appartiendront  en  toute 
propriété,  la  souveraineté  du  Prince  étant  toutefois  réservée  *. 

On  lui  offrait  toutes  sortes  de  garantie  on  lui  promettait  de  ne 
jamais  toucher  à  ses  vaisseaux,  à  ses  munitions,  à  ses  employés^ 
même  en  temps  de  guerre,  sans  sa  permission  3;  de  la  défendre 
envers  et  contre  tous,  et  «  d'employer  en  cas  de  besoin  la  force  de 
nos  armes  pour  la  soutenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce 
et  navigation,  de  lui  faire  raison  de  toutes  les  injustices,  injures 
et  mauvais  traitements  en  cas  qu'une  nation  entreprît  de  la  trou- 
bler'"». 

Les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  si  elles  sont 
jugées  valables  par  l'amirauté  lui  appartiendront  entièrement**. 
Au  point  de  vue  fiscal  elle  avait  aussi  les  plus  grands  avantages. 
Pour  elle   était  levée  la  prohibition   qui  pesait   sur   la  sortie  de 


1.  Arl.  o7.  —  2.  Art.  58.  —  3.  Art.  59. 

4.  .\rt.  9o.  Nous  déclarons  la  Compagnie  libre  et  indépendante  de  nous  et  du 
gouvernement  de  nos  Pays-Bas  en  tout  ce  fjui  pourra  regarder  son  économie, 
la  direction  de  son  commerce  et  l'administration  des  afTaires  tant  par  terre 
que  par  mer,  à  la  réserve  de  ce  qui  constituera  la  ponctuelle  exécution  des 
ordres  portés  par  nos  présentes  lettres  patentes  d'octroy  dont  nous  nous  réser- 
vons l'interprétation  en  cas  de  doute  et  de  la  simple  connaissance  qu'il  con- 
vient (|ue  nous  ayons  du  succès  de  ses  entreprises  afin  que  nous  la  puissions 
soulunir  et  proléger  efficacement. 

y.  Art.  yi.  —  0.  Arl.  92.  —  7.  Art.  9i.  —  S.  Art.  98.  —  9.  Arl.  99.  —  11).  Art.  101. 
11.  Arl.  81. 


240  AWALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

quelques  marchandies  ;  For  et  l'argent  monnayé  même  pouvaient 
être  exportés  par  elle  '. 

Toutes  les  matières  nécessaires  à  la  construction  des  navires 
comme  leur  approvisionnement  étaient  exemptées  de  tout  droit^. 
Les  directeurs  pouvaient  employer  même  les  ouvriers  qui  leur 
convenaient.  Aucun  droit  de  sortie  n'était  prélevé  sur  les  marchan- 
dises à  destination  des  Indes'.  Au  retour  elles  n'étaient  frappées 
que  d'un  droit  de  (>  p.  0/0". 

En  matière  civile  la  Compagnie  avait  sur  les  actions  et  effets  que 
les  intéressés  avaient  dans  la  Société  un  droit  de  préférence  sur  les 
autres  créanciers''.  Les  gages  de  ses  agents  étaient  insaisissables 
s'ils  ne  montaient  à  plus  d'un  écu  par  jour  ^. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  directeurs  et  autres  suppôts 
ne  pourront  être  appréhendés  pour  quelque  cause  civile  que  ce 
puisse  être '.  11  y  avait  une  clause  de  liquidation  pour  le  cas  où  le 
privilège  ne  serait  pas  renouvelle  dans  les  trois  ans  ^. 

Le  11  août  17:2.'}°  la  souscription  pour  les  6  millions  de  florins 
s'ouvrit  à  la  Bourse  d'Anvers.  En  deux  heures,  3  millions  étaient 
souscrits;  le  soir  même,  il  y  eut  une  hausse  de  10  p.  0/0  sur  les 
actions.  Le  marquis  de  Prié  souscrivit  pour  150,000  florins,  le  duc 
d'Aremberg  80,000,  le  comte  de  Windischgriltz  100,000,  Coninck 
90,000,  le  prince  de  Ligne  et  Baut  80,000,  Ray  70,000,  De  Prêt, 
Maelcamp,  Proli  50,000  '".  Les  principaux  négociants  et  banquiers 
de  Bruxelles,  Oand  et  Bruges  avaient  pris  des  actions 

Le  15  août,  à  Anvers,  elles  étaient  cotées  à  Pi  p.  0/0  de  bénéfice; 
le  26  elles  sont  àli  p.  0/0". 

Le  24,  les  directeurs  commencèrent  à  recevoir  le  paiement  du 
premier  quart  des  actions  souscrites.  Le  succès  de  la  nouvelle 
Compagnie,  dès  son  origine,  allait,  on  le  voit,  au  delà  de  tout  ce 
qu'on  aurait  pu  espérer. 

Ce  succès  donna  définitivement  le  branle  aux  jalousies  que 
la  renaissance  du  commerce  belge  avait  provoquées  de  la  part  des 


1.  Art.  82.  —  2.  Art.  8o.  —  3.  Aii.  Sx.  —  i.  Art.  89.  —  ;;.  Art.  1:5.  —6.  Art.  14. 
:.  ArL.  i;;.  —  s.  Art.  97. 

9.  Les  direclcurs  de  notre  nouvelle  compagnie  des  Indes  ont  fait  publier  que 
le  11  du  mois  prochain  ils  ouvriront  leurs  livres  de  souscriptions  à  Anvers 
(Suite  des  Xoiicelles  i/'Aînsterdam  du  26  juillet). 

10.  Le  prince  Eugène  souscrivit  pour  tiO.OOO  florins.  Er  wolle  nicht  melir  nehmen 
als  er  wirklicli  zu  decken  vermijge  '■  car  l'espérance  du  gain  n"a  aucune  part  à 
la  résolution  (jue  j'ai  prise  •■.  Lellrc  à  Nény,  15  septembre,  1"23. 

H.  Gazette  cVAmsLevdum,  20  août  1123. 
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nations  voisines.  Le  20  août  1723',  le  Parlement  de  Paris  enregis- 
trait une  ordonnance  royale  qui  faisait  défense  à  tous  sujets  du  roi 
de  France  de  s'intéresser  dans  la  Compagnie  établie  à  Ostende  sous 
peine  d'une  amende  de  3000  livres  et  de  confiscation  des  fonds 
qu'ils  auraient  dans  ycelle.  Elle  défendait  à  tous  mariniers,  à  tous 
ouvriers  de  s'engager  au  service  de  ladite  Compagnie  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  enfin  d'enrôler  pour  la  Compa- 
gnie aucun  de  ses  sujets  ou  de  vendre  ou  acheter  pour  elle  aucun 
vaisseau,  à  peine  du  carcan. 

Cette  ordonnance  du  roi  de  France  était  évidemment  un  acte 
d'hostilité  contre  la  Compagnie  nouvelle.  Depuis  deux  ans  le  premier 
ministre  qui  dictait  ses  décisions  faisait  cause  commune  sur  cette 
question  avec  les  Hollandais  et  les  Anglais  plus  intéressés  que  la 
France  pour  s'assurer  leur  concours  contre  la  maison  d'Autriche, 
l'ennemie  traditionnelle  de  la  France  ^. 

Les  édits  que  cette  ordonnance  invoquait  étaient  bien  ceux  de 
Colbert,  la  concurrence  belge  pouvant  être  fâcheuse  au  moment  où 
on  s'occupait  beaucoup  de  réorganiser  la  compagnie  française  des 
Indes  ^.  Mais  à  d'autres  points  de  vue,  c'était  une  concurrence  qui 
pouvait  faire  tort  aux  puissances  rivales  de  la  France.  L"ne  conver- 
sation antérieure  de  Laïc  aiec  le  marquis  de  Prié  de  janvier  1721 
marquait  avec  justesse  quel  était  dans  cette  affaire  le  double  intérêt 
des  Français  :  «  On  regarde  en  France,  disait  Law,  le  commerce 
d'Ostende  sans  jalousie  quoiqu'on  croie  qu'il  puisse  un  jour  devenir 
fort  considérable  et  qu'il  ait  commencé  avec  plus  de  succès  que 
tous  ceux  qu'on  a  entrepris  jusqu'ici  en  France  pour  les  Indes,  mais 
avec  une  sorte  de  satisfaction  par  rapport  à  l'inquiétude  qu'en 
témoignent  les  Anglais  et  les  Hollandais.  » 

A  ce  point  de  vue,  la  mesure  prise  par  la  France  était  impolitique. 

1.  Gazette  d'Ayns  ter  dam,  31  août  1723. 

2.  Ce  qui  oonfirme  encore  cette  manière  de  voir,  c'est  une  lettre  adressée  de 
Camljray  à  la  Gazette  d'Amsterdam,  le  ;j  septembre  1723. 

M.  Fouscca  avait  témoigné,  le  2i,  à  M.  le  duo  d'Orléans  et  M.  le  comte  de 
Morville  qu'il  avait  appris  la  veille  avec  beaucoup  de  surprise  que  le  roi  avait 
donné  une  déclaration  contre  la  compagnie  des  Indes  établie  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens.  M.  de  Morville  aurait  répondu  que  le  Roy  très  chrétien  était 
maitre  de  faire  dans  son  royaume  ce  qu'il  jugeait  le  plus  convenable  et  qu'ainsi 
l'Empereur  ne  devait  pas  prendre  en  mauvaise  part  que  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne défendit  à  ses  sujets  de  prendre  aucun  intérêt  à  la  compagnie  d'Ostende. 

3.  Du  31  mai  au  2  septembre  1723  paraissent  six  édits  concernant  la  compagnie 
française  des  Indes.  i)eu.x  de  ces  édits,  notamment  ceux  du  31  août  et  du 
1"  septembre  réservant  à  la  Compagnie  le  monopole  delà  vente  du  café  et  du 
labac.  Celui  du  30  août  surtout  qui  introduisait  des  modifications  dans  l'admi- 
nistration intérieure  delà  Compagnie  esta  retenir. 

A.  To.>iE  XVI.  —  1901.  16 
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Elle  inspira  quelque  inquiétude  aux  Pays-Bas  :  les  actions  fléchi- 
rent un  peu,  puis  elles  remontèrent. 

Le  6  octobre  1723  '  avait  lieu  à  Anvers  la  première  assemblée 
générale.  C'est  la  date  importante  dans  la  vie  de  toute  société.  Elle 
s'ouvrit  à  neuf  heures  du  matin  par  la  lecture  de  l'octroy  accordé 
par  l'empereur,  du  formulaire  de  serment  et  des  instructions  des 
directeurs.  L'après-midi  à  trois  heures  il  y  eut  une  seconde  réunion. 
On  décida  1°  la  nomination  d'Alexandre  Hume  au  poste  de  direc- 
teur des  factoreries  en  remplaçant  de  Cobbe  qui  était  mort,  2°  d'en- 
voyer deux  navires  au  Bengale,  deux  en  Chine,  un  à  Moka  ou  à 
Surate,  3"  d'achever  l'établissement  de  Bankibazar  (Gange),  4° 
d'établir  une  loge  à  Coblon,  5"  des  magasins  au  Bengale  et  à 
Canton,  d'autres  enfin  sur  les  quais  d'Ostende  -. 

On  décida  aussi  que  messieurs  Proli  et  Van  Kessel,  deux  des 
directeurs,  iraient  à  Vienne  remercier  l'empereur. 

Dès  le  mois  de  novembre  les  directeurs  s'occupaient  d'équiper 
les  navires  achetés  à  Hambourg.  Le  9  février  trois  de  ces  vaisseaux 
partirent.  C'étaient  V Empereur  Charles,  à  destination  du  Bengale, 
V Impératrice  Elisabeth^  et  V Aigle,  à  destination  de  la  Chine.  Ils  por- 
taient 100,000  rixdales  en  espèces.  Leurs  capitaines  étaient  trois 
marins  de  Dunkerque  à  qui  importait  peu  l'ordonnance  royale  du 
20  août  1723  :  Cayphas,  Roose  et  Carpentier. 

Le  6  septembre  1724  Proli  et  Van  Kessel  étaient  reçus  par  l'em- 
pereur. Ils  lui  portaient  le  lion  d'or  stipulé  par  l'article  103'. 

Après  avoir  montré  les  origines  de  la  compagnie  d'Ostende  et 
étudié  les  circonstances  qui  ont  abouti  à  sa  formation,  nous  insis- 
terons moins  sur  le  récit  des  événements  qui  amenèrent  la  fin  de  sa 
trop  rapide  carrière.  Ces  événements  appartiennent  à  l'histoire 
s'énérale  de  la  diplomatie  au  xviir  siècle;  et  forcément  ils  ont  été 
moins  négligés  des  historiens  que  les  détails  de  la  renaissance  écono- 
mique de  la  Belgique,  entre  1714  et  1724.  ISous  nous  bornerons  donc  à 
les  rappeler  sous  forme  de  conclusion. 

1.  Le  30  août,  les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  ont  donné  avis  au 
public  que  le  23  septembre  prochain  à  10  heures  du  matin  ils  tiendront  leur 
première  assemblée  générale  au-dessus  de  la  Bourse  de  cette  ville  à  laquelle  on 
n'admettra  que  ceux  qui  ont  douze  actions  et  plus.  Gazette  (T Amsterdam,  1723. 

2.  Le  "  octobre,  Gazette  d'Amsterdam. 

3.  Art.  103  de  l'octroy  :  Finalement  pour  notre  droit  de  reconnaissance  de  cet 
octroy  que  nous  avons  bien  voulu  accorder  pour  élabliv  et  former  cette  com- 
pagnie elle  sera  obligée  de  nous  présenter  et  à  chacun  de  nos  hoirs  et  succes- 
seurs un  lion  couronné  tenant  les  armes  de  la  compagnie  du  poids  de  20  marcs 
d'or. 
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III 


Nous  avons  vu  la  compagnie  d'Ostende,  même  avant  sa  naissance, 
l'objet  des  attaques  les  plus  passionnées,  des  tracasseries  les  plus 
basses,  des  traitements  les  plus  contraires  au  droit  des  gens  et  à 
l'humanité.  Par  les  moyens  les  plus  divers,  par  la  persuasion,  la 
violence,  par  l'intimidation  ou  l'intrigue  les  gouvernements  des 
puissances  maritimes  avaient  combattu  le  commerce  belge,  essayé 
de  peser  sur  les  décisions  impériales  pour  retarder  la  constitution 
officielle  de  la  Compagnie.  Puis  quand  elle  fut  constituée,  la  France 
l'avait  menacée  aussitôt  d'un  combat  en  règle  :  la  principale  hostilité 
était  celle  des  compagnies  des  Indes  Anglaises  et  Hollandaises,  jalouses 
au  dernier  point,  inquiètes  de  voir  que  le  commerce  des  Pays-Bas 
catholiques  tendait  à  se  relever,  à  se  reconstituer  à  leurs  dépens.  La 
Compagnie  hollandaise  surtout  s'était  distinguée  par  la  vivacité  et  la 
constance  de  ses  attaques.  Le  16  avril  1720  elle  essayait  de  montrer 
dans  un  mémoire  aux  États-Généraux  que  les  articles  5  et  6  du  traité 
de  Munster  étaient  violés  par  les  Pays-Bas  catholiques.  «  C'est  l'uti 
possidetis  du  célèbre  traité  de  Munster  qui  a  fixé  et  établi  à  perpé- 
tuité les  termes  et  la  méthode  de  la  navigation  et  du  commerce  de 
ces  vastes  mers  entre  les  deux  peuples.  »  L'ambassadeur  de  la 
République  à  Vienne  transmettait  ces  réclamations  à  la  cour  Impé- 
riale. Le  prince  Eugène  écrivait  le  30  novembre  1720.  «  L'Empereur 
a  déclaré  non  seulement  insuffisantes  les  raisons  alléguées  dans  le 
mémoire  de  la  compagnie  des  Indes  en  Hollande  pour  exclure  les 
sujets  de  ses  Pays-Bas  du  commerce  et  de  la  navigation  de  ces  pays 
éloignés,  mais  aussi  qu'elle  veut  et  doit  soutenir  les  droits  incontes- 
tables qui  lui  compétent  par  la  nature,  droit  des  gens  et  souverai- 
neté envers  ceux  qui  voudraient  les  troubler,  .»  Et  il  ajoutait.  «  Il 
faudra  communiquer  cela  à  l'envoyé  hollandais  dans  des  termes 
convenables  en  lui  faisant  connaître  qu'il  faut  vivre  et  laisser  vivre.  » 
Le  24  juillet  1721  c'étaient  des  réclamations  nouvelles.  Le  31  juillet 
1722  «  il  fallait  à  tout  prix  empêcher  l'expédition  de  l'octroy  ».  Le 
13  mars  1723,  un  nouveau  mémoire  priait  leurs  Hautes  Puissances 
«  d'interposer  de  nouveau  leur  autorité  à  Vienne  et  partout  où  il 
serait  besoin  pour  faire  révoquer  cet  octroy  ».  On  envoya  des 
copies  de  ce  mémoire  à  tous  les  ambassadeurs  de  la  République'. 

\.  A    Paris,  .M.    de  rUcrmilage;  à  Vienne,   M.    Ilamel    Bruyninx;  à    Londres, 
M.  Hop;  il  Bruxelles,  M.  Pesters;  à  Madrid,  M.  Ham. 
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Un  journal  du  temps  disait  que  ce  mémoire  traduit  et  répandu  par 
M.  Hop  à  Londres  avait  effacé  l'impression  de  celui  du  fiscal  de 
Brabant,  Nény,  en  faveur  de  la  compagnie  d'Ostende.  Le  29  juillet 
1723  '  un  cinquième  mémoire  suppliait  leurs  Hautes  Puissances  «  de 
leur  permettre  de  se  servir  des  moyens  que  Dieu  leur  avait  mis  en 
main  tant  par  mer  que  par  terre  pour  réprimer  les  violences  par  la 
force  ».  Un  sixième,  du  9  août,  constituait  un  appel  moins  déguisé 
encore  à  la  violence,  à  la  guerre. 

A  ces  mémoires  les  Belges  répondirent  par  d'autres,  et  pendant 
quelques  temps  ce  fut  une  production  ininterrompue  d'écrits  et  de 
factums  de  toutes  sortes  dont  le  Mercure  historique,  la  Gazette 
d'Amsterdam,  le  recueil  des  Nouvelles  nous  ont  conservé  le  sou- 
venir. Et  ce  n'est  pas  un  des  moins  curieux  aspects  de  ce  grand 
débat  international  que  ces  appels  des  parties  en  cause  à  l'opinion 
de  l'Europe,  ou  du  moins  à  ceux  qui,  dans  les  divers  États  de  l'Eu- 
rope occidentale,  par  leur  place  dans  la  hiérarchie  politique,  par  leur 
éducation,  étaient  préparés  à  suivre  cette  question  de  droit  public 
où  de  si  graves  intérêts  étaient  engagés.  L'avocat  Westerveen,  con- 
seiller de  la  Compagnie  hollandaise,  composait  une  savante  disser- 
tation :  De  jure  quod  competit  societali  privilegiatœ  fœderati  Belgii 
ad  navigationem  et  commercia  Indiarum  orientalium  adversus  incolas 
Belgii  Hispanici  hodie  austriaci  ^  Le  fiscal  Nény  *  faisait  paraître  une 
réfutation  des  arguments  avancés  parles  directeurs  des  compagnies 
des  Indes  de  Hollande.  Le  fameux  Barbeyrac,  professeur  de  droit  à 
l'université  de  Groningue,  réfutait  Nény  à  son  tour  dans  un  mémoire 
de  185  pages  et  285  articles  intitulé  Drfense  du  droit  de  la  compagnie 
hollandaise  des  Indes  orientales.  Entre  temps  M.  Patyn,  conseiller 
de  Brabant,  publiait  un  mare  liherum,  et  Jean  Dumont  Baron  de 
Carelscroon,  le  fameux   auteur  du  Corps  diplomatique  du  droit  des 


1.  L'établissement  d'une  nouvelle  compagnie  des  Indes  aux  Pays-Bas  autri- 
chiens et  l'octroy  accordé  par  l'empereur  a  engagé  quelques  uns  des  directeurs 
de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  établie  en  ce  pays  de  se  rendre  en  celte 
ville  pour  faire  de  nouvelles  représentations  sur  ce  sujet  aux  États-Généraux. 
Ils  furent  mardi  en  conférence  avec  quelques  membres  de  l'État  et  doivent 
encore  délibérer  demain  avec  les  seigneurs  députés  de  leurs  Hautes  Puissances. 
(Suite  des  Nouvelles,  La  Haye,  28  juillet  1123.) 

2.  Rousset,  Recueil  d'actes  et  nég.  post.  à  la  pair  (VUtrecht.  t.  II,  p.  43. 

3.  De  famille  écossaise  émigrée  avec  les  Stuarts,  il  s'éleva  à  des  emplois 
importants  dans  le  gouvernement  du  Pays-Bas  catholique,  et  fut  le  père  du 
célèbre  président  Nény  l'auteur  des  mémoires  historiques  composés  sur  la 
demande  de  Kaunitz  pour  l'éducation  des  Tds  de  Marie-Thérèse.  Voir  Gachard. 
Bulletin  de  V Académie  royale  des  Sciences  et  Belles  lettres  de  Brurelles,  t.  VII, 
i"  partie,  p.  3o8. 
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gens,  répondait  à  Barbeyrac  par  «  la   Vérité  du  fait,  du  droit  et  de 
l'intérêt  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  des  Indes  établi  aux 
Pays-Bas  autrichiens  par  octroi/  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique 
exposée  au  jugement  du  public  avec  sincérité  et  candeur,  sans  pas- 
sion, sans  déguisement  ni  artifice  et  sans  jamais  supposer  pour 
chose  constante,  avérée  celle-là  même  qui  est  en  question'  ».  Que 
d'auteurs  aujourd'hui  encore  devraient  s'inspirer  de  ces  maximes! 
Ce  serait  une  tâche  complexe  et  ardue  que  d'énumérer  toutes  les 
productions  du  même  genre  dont  on  emplit  alors  les  gazettes,  plus 
encore  de  démêler  les  arguments  échangés  de  part  et  d'autre  et 
d'analyser  tous  ces  facturas.  Tous,  ils  remontaient  jusqu'à  la  plus 
haute  antiquité  pour  découvrir  les  fondem.ents  de  ce  qu'ils  croyaient 
être  le  droit.  On  invoquait  des  usages  remontant  à  Ârtaxerxes,  on 
pillait  \e  Digeste,  on  s'opposait  les  anciens  jurisconsultes  et  quelque- 
fois des  passages  contradictoires  d'un  même  historien  flamand.  De 
ce  monceau  de  publications  prolixes,  une  seule  impression  bien 
nette  ressort  :  on  sent,  à  l'àpreté  de  l'attaque  et  à  la  vivacité  de  la 
défense,  que  ce  n'est  pas  seulement  une  discussion  théorique,  mais 
que  de  graves  intérêts  sont  en  jeu.  Je  ne  sais  quelle  était  la  pensée 
des   contemporains,    mais,    avec   les   idées   généralement   admises 
aujourd'hui  en  droit  international,  nous  devons  proclamer  que  les 
Belges  avaient  pleinement  raison  quand  ils  revendiquaient  la  liberté 
du  commerce  des  Indes,  et  nous  souscrivons  pleinement  aux  con- 
clusions de  M.  Borgnet  lorsqu'il  écrit.  «  On  invoquait  pour  exclure 
les  Belges  de  la  navigation  des  mers  lointaines  une  prescription  de 
non  usage,  comme  si  la  Hollande  et  l'Angleterre  ne  s'étaient  pas 
trouvées  autrefois  dans  la  même  position  à  l'égard  du  Portugal  et 
de    l'Espagne,  qui    les  avaient   devancées   d'un   siècle.   On    faisait 
revivre  le  traité  de  Tordesillas-  contre  l'Espagne  pour  l'exclure  de 
l'hémisphère  oriental,  et  on  ne  le  laissait  pas  subsister  en  sa  faveur, 
car  elle  n'avait  plus  le  monopole  de  l'hémisphère  occidental.  On 
assimilait  les  Belges  aux  Espagnols,  comme  si  les  deux  pays  quoique 
soumis  au  même  souverain  n'avaient  pas  toujours  eu  une  existence 
distincte,  comme  si  leur  séparation  actuelle  n'en  était  pas  elle-même 
une  preuve  évidente.  De  quel  droit  pouvait-on  interdire  à  la  Bel- 
gique la  faculté  dont  jouissaient  tous  les  États  maritimes  de  l'Europe  : 
à  une  époque  surtout  où  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Angleterre,  la 

i.  Roussel,  t.  III,  p. 

2.  Le  traiti';  du   1  juin  1494,  où.  sous   la  inéilialion  du  pape  Alexandre  VI,  le 
Portugal  et  l'ICspagne  étaient  assez  puissants  pour  se  partager  le  monde. 
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Hollande,  la  France,  le  Danemark  avaient  leurs  colonies'  ».  Il  ne 
suffit  pas  qu'une  cause  soit  juste  pour  qu'elle  triomphe,  et  dans  le 
conflit  des  intérêts  contraires  les  plus  forts  ont  souvent  l'avantage 
bien  que  les  autres  aient  pour  eux  le  bon  droit.  Une  fois  de  plus  la 
Compagnie  d'Ostende  a  montré  qu'il  ne  faut  pas  dans  l'histoire 
chercher  le  triomphe  de  la  justice  et  de  l'équité.  Une  grande  ligue 
des  puissances  maritimes  se  forma  à  Hanovre  en  1725  contre  l'em- 
pereur et  ses  sujets,  les  marchands  belges. 

Laissant  volontairement  de  côté  le  détail  des  négociations  qui  se 
poursuivirent  de  1723  à  1727  nous  en  constaterons  seulement  le 
résultat.  Le  31  mai  1727,  les  préliminaires  d'une  entente  étaient 
signés  à  Paris  entre  les  alliés  de  Hanovre  et  l'empereur  Charles  VI 
grâce  aux  soins  du  cardinal  Fleury.  Par  l'article  l*^*",  «  Sa  Majesté 
Impériale  et  catholique  n'ayant  d'autre  but  que  celui  de  contribuer 
à  la  tranquillité  publique  de  l'Europe  et  voyant  que  le  commerce 
d'Ostende  avait  causé  des  inquiétudes  et  des  ombrages  consent 
qu'il  y  aura  une  suspension  de  l'octroy  de  la  Compagnie  et  de  tout 
commerce  des  Pays-Bas  aux  Indes  pendant  l'espace  de  sept 
années*  ».  C'était  l'arrêt  de  mort  de  la  Compagnie  d'Ostende.  Sans 
doute  l'article  8  stipulait  qu'un  congrès  se  tiendrait  à  Aix-la-Chapelle 
pour  discuter  les  prétentions  des  parties  contractantes,  mais  il  ne 
fallait  pas  espérer  que  les  puissances  maritimes  permissent  jamais 
à  la  Compagnie  de  se  relever.  Elles  avaient  mis  trop  d'acharnement 
à  sa  perte,  elles  auraient  été  s'il  l'avait  fallu  jusqu'à  la  guerre  pour 
obtenir  sa  suppression. 

Les  préliminaires  de  Paris  vinrent  tuer  ce  merveilleux  dévelop- 
pement qu'avait  été  celui  de  la  compagnie  d'Ostende  et  dont  on 
n'avait  jamais  vu  d'exemple  chez  les  nations  voisines.  Vainement  on 
essaya  de  continuer  clandestinement  le  commerce  des  Indes,  on 
acheta  des  passeports  au  roi  de  Pologne  on  eut  des  entrepôts  à 
Hambourg.  Au  traité  de  Vienne  de  1731  par  l'article  5  «  Sa  Majesté 
Impériale  promet  et  s'oblige  de  faire  cesser  incessament  et  pour 
toujours  tout  commerce  et  navigation  aux  Indes  orientales  dans  toute 
l'étendue  des  Pays-Bas  autrichiens  et  dans  tous  les  autres  pays  qui 
du  temps  du  roi  Charles  IV  d'Espagne  étaient  sous  la  domination 
d'Espagne  et  que  de  bonne  foi  elle  fera  en  sorte  que  ni  la  compagnie 
d'Ostende  ni  aucune  autre  ne  pourra  contrevenir  directement  ou 
indirectement  à  cette  règle  établie  à  perpétuité.  » 

1.  A.  BorgneL  :  Histoire  des  Belges  à  la  fin  du  XVIII^  siècle,  introduction. 
2.  Roussel,  Rec.  d'actes  et  négoc,  t.  111,  p.  399. 
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Le  6  avril  1732,  ses  deux  derniers  navires,  le  Duc  de  Lorraine  et 
la  Concorde  allaient  à  Canton  et  au  Bengale  chercher  ce  qui  lui 
appartenait.  Ils  revenaient  le  4  et  le  21  août  1733.  En  mars  173.j  on 
vendit  le  fonds  des  magasins,  on  clôtura  les  registres,  et  l'on  paya 
les  associés  au  prorata  de  leurs  actions.  C'est  ainsi  que  la  compagnie 
d'Ostende  succomba  à  la  mauvaise  fortune.  Il  était  juste  d'en  rap- 
peler le  souvenir. 

Marcel  Aragon. 


DE    LA    FAYETTE    A    GAMBETTA 

L'ESPRIT    RÉPUBLICAIN 


A    PROPOS    D'UN    LIVRE    RÉCENT' 

Les  partis  prennent  dans  l'histoire  politique  la  place  prépondé- 
rante qu'ils  occupent  depuis  un  siècle  dans  l'état  moderne.  Entre 
tous,  le  parti  républicain  est  actuellement  en  honneur.  Ses  politi- 
ques, ses  opinions  d'hier  sont  l'objet  de  curiosités  exigeantes.  Un  histo- 
rien, M.  Weill,  vient  de  réunir,  sur  ses  tribulations  entre  1815  et  1870, 
des  informations  jusqu'ici  éparses.  11  les  a  grossies  du  résultat  de 
recherches  personnelles.  Il  a  ainsi  formé  un  recueil  unique  de  faits 
et  d'indications.  Mais,  au  milieu  des  récits  d'événements,  les  idées, 
les  sentiments  des  républicains  se  distinguent  mal.  C'est  au  lecteur 
à  s'aider  de  ses  lectures  et  à  évoquer  ce  que  furent,  aux  divers 
moments  du  siècle,  ces  novateurs,  et  ce  qu'ils  voulurent. 


Les  premiers  républicains  sont  des  jeunes  gens  éduqués  par  l'uni- 
versité impériale.  Ils  s'étaient  crus  voués,  comme  leurs  aînés,  à 
d'héroïques  destinées  :  1814,  l'invasion  brisent  leur  rêve.  Les  plus 
âgés  courent  aux  armes,  Bazard  se  distingue  sous  Paris.  Les  traités 
de  1815  perpètrent  le  démembrement.  Les  nouveaux  maîtres  de  la 
France  se  résignent.  Eux,  indignés,  flétrissent  la  «  paix  honteuse  » 
et  la  «  dynastie  étrangère  ». 

Cavaignac,  né  en  1802,  Carnot,  sont  fils  de  conventionnels.  Ils  ont 
un  reste  de  cet  orgueil  qui  transportait  la  toute-puissante  assemblée. 
D'autres,  Rey,  l'avocat  de  Grenoble,  les  frères  Fabre,  écrivains, 
Marrast,  disciple  de  Laromiguière,  procèdent  de  la  philosophie  du 
xviiF  siècle.  Comment  souscriraient-ils  aux  prétentions  vieillotes  de 

1.  Histoire  du  parti  républicain  en  France  de  ISl'i  à  IS7'),  par  Georges  Weill, 
in-8  (xv-oo2),  Paris,  F.  Alcan,  1900. 
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la  Légitimité?  Leur  civisme  s'irrite  de  l'intolérance  haineuse  du 
pouvoir,  et  du  zèle  de  la  congrégation. 

Les  derniers  régicides  ont  été  exilés.  Mais  quelques  gentils- 
hommes, qui  voulaient  la  cité  plus  libre  et  plus  juste,  leur  lèguent 
la  tradition  d'indépendance  :  La  Fayette,  fidèle  à  la  foi  de  Washing- 
ton; Destutt  de  Tracy,  soldat,  puis  philosophe,  créateur  de  l'idéo- 
logie rationnelle  et  commentateur  de  Montesquieu;  Yoyer  d'Argenson, 
l'ancien  préfet  d'Anvers,  qui  s'inquiète  des  souffrances  des  classes 
laborieuses. 

Pas  de  stricte  adhésion  à  un  système  politique  dont  le  détail 
aurait  été  discuté  et  fixé.  Les  témoins  de  la  Révolution  savent  trop 
la  vanité  des  déductions  de  la  théorie  devant  les  exigences  de  la 
pratique.  Leurs  jeunes  successeurs  n'ont  pas,  pour  dresser  une 
constitution,  l'accoutumance  des  abstractions  politiques...  Ils  veulent 
la  France  libre  en  ses  frontières  naturelles.  En  face  de  la  Sainte- 
Alliance  elle  affirmerait  la  doctrine  libératrice. 

Le  peuple,  ils  l'ignorent.  Aux  Cent  Jours,  Bonaparte  fit  vibrer  sa 
fierté  nationale,  sa  fierté  civique;  depuis  Waterloo,  ses  sentiments 
restent  discords,  inexprimés.  La  bourgeoisie,  disciplinée,  s'accom- 
mode fort  bien  de  la  Restauration.  Les  plus  turbulents  de  ses  fils 
applaudissent  aux  revendications  libérales  de  B.  Constant  et  du 
Général  Foy.  La  République  reste  à  leurs  yeux  le  régime  de  la  Ter- 
reur. Les  républicains  sont  isolés.  De  gros  obstacles  sont  d'ailleurs 
mis  par  le  pouvoir  à  la  communication  des  idées.  L'association  est 
illicite,  la  réunion  publique  prohibée.  La  censure  régente  la  presse 
et  le  journal  est  coûteux.  L'élévation  du  cens  fait  du  droit  de  suf- 
frage un  privilège  rare. 

En  dépit  de  ces  difficultés,  les  républicains  vont  se  concerter, 
tenter  un  effort.  Mais  leur  groupement  sera  nécessairement  occulte, 
et  leur  action  violente.  Dès  1818,  des  sociétés  secrètes  préparent  au 
combat  de  la  rue;  elles  apprennent  de  vieux  grognards  la  charge  en 
douze  temps.  Elles  tâchent  aussi  de  remédier  à  l'indigence  de  la 
doctrine;  on  y  discute  de  Rousseau  et  Tracy.  Le  siècle,  sevré  de 
philosophie,  réclame  des  clartés  sur  les  droits  de  l'homme,  sur  le 
sens  de  l'histoire,  on  les  demande  à  Kant,  Reid,  Vico,  Herder.  On 
aborde  même  Bentham  et  Smith.  D'Argenson  «  conjure  les  hommes 
qui  s'intéressent  à  la  cause  de  la  liberté  d'étudier  l'économie  poli- 
tique ».  C'est,  dit-il  «  la  science  de  la  justice  sociale  »  '. 

1.  Discours  et  opunona,  t.  II,  p.  5   el  6. 
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Après  le  meurtre  du  duc  de  Berry,  la  monarchie  a  des  velléités 
d'ancien  régime.  La  résistance  est  un  droit  sacré.  La  Fayette  le 
déclare  à  la  tribune.  Républicains  et  bonapartistes  conspirent.  «  Il 
faut  promptement  à  la  France  un  gouvernement  national  et  libre, 
fort  contre  l'invasion,  indépendant  de  Tinfluence  étrangère  »'.  Les 
Bourbons  chassés,  une  Constituante  choisira  les  institutions  de  la 
France.  Le  coup  de  main  médité  le  19  août  1820  par  500  étudiants 
est  éventé.  La  Fayette,  d'Argenson,  de  Corcelle  père,  Kœcklin 
assistent  aux  réunions  de  la  Charbonnerie,  mais  les  complots 
avortent,  et  elle  devient  bonapartiste. 

Déçus,  les  républicains  secondent  les  libéraux,  entrent  dans  la 
société  «  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  »,  et  contribuent  au  succès  électoral 
de  1827.  Deux  ans  plus  tard,  ils  augurent  mieux  du  succès  de  leurs 
principes.  Les  frères  Fabre  créent  La  Tribune,  qui,  résolument,  cen- 
sure la  complaisance  de  l'opposition.  Sous  le  ministère  Polignac,  ils 
veillent,  prêts  à  saisir  les  armes.  Dès  la  promulgation  des  ordon- 
nances ils  soulèvent  le  peuple;  et,  le  29  juillet,  Guinard  plante  le 
drapeau  tricolore  sur  les  Tuileries. 


Le  31  juillet,  sur  le  balcon  de  l'hôtel  de  ville,  leur  chef,  La  Fayette, 
présente  le  duc  d'Orléans  aux  acclamations  populaires.  Le  pacte? 
«  un  trône  populaire,-entouré  d'institutions  républicaines,  tout  à  fait 
républicaines  »  -.  Les  républicains  cèdent  donc  le  pouvoir  au  parti 
libéral,  plus  répandu  et  plus  avisé.  De  l'insurrection  ils  retiennent 
ce  qui  en  forme  le  gain  moral  :  la  révélation  d'un  peuple  désireux 
et  digne  d'occuper  une  place  plus  haute  dans  l'État.  La  Fayette, 
Corcelle,  Carrel  même  exaltent  «  le  héros  obscur  »  des  Trois  Glo- 
rieuses, l'ouvrier.  D'Argenson  conclut  «  le  soulagement  du  peuple  », 
voilà  le  but.  Trélat,  Raspail,  toute  une  génération  ardente,  née  du 
peuple,  vient  pénétrer  de  tendances  démocratiques  la  doctrine 
républicaine. 

Sous  l'afflux  de  sève,  l'écorce  éclate.  La  société  secrète,  surannée, 
tombe.  De  puissantes  associations  surgissent,  qui  groupent,  les 
«  Amis  du  Peuple  »  jusqu'à  GOO  recrues,  les  «  Droits  de  l'homme  » 
jusqu'à. 4,000.  Elles  élaborent  des  programmes,  les  prônent  par  la 
parole  et  par  la  plume.  Le  suffrage  universel,  la  réforme  sociale  y 

1.  Général  La  Fayette,  Mémoires,  VI,  185. 

2.  Id.,  ibid.  p.  4!1. 
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sont  bientôt  inscrits.  D'autres  sociétés,  moins  belliqueuses,  sou- 
tiennent aux  élections  les  candidatures  indépendantes,  protègent  la 
presse  d'opposition,  ou  distribuent  aux  adultes  de  Paris  un  libre 
enseignement.  Le  journal,  enhardi,  affirme  les  ambitions  du  parti. 
A  Paris,  ce  sont  La  Tribune  d'A.  Marrast,  et,  peu  après,  Le  National, 
d'A.  Carrel.  Dès  i832,  les  républicains  disposent  de  36  journaux  en 
province. 

Une  tâche  décisive  leur  échoit  :  aider  au  développement  de  la 
démocratie;  préparer  l'opinion  et  amener  le  pouvoir  aux  réformes. 
Mais,  surpris,  ils  ne  savent  ajuster  leur  méthode  à  leur  fortune  nou- 
velle. Raspail  leur  recommande  vainement  l'étude,  suivie  de  propa- 
gande persévérante.  Ils  sont  parti  de  révolte,  de  «  haines  fécondes  ». 
Ils  glorifient  «  la  force  révolutionnaire  ».  C'est  «  un  détail  de  celle 
qui  régit  l'univers  »,  c'est  «  la  réaction  de  l'homme  contre  le  mal  »  *; 
c'est  le  peuple  réalisant  le  droit.  Avec  une  brutale  logique,  on 
prêche  dans  les  clubs  la  croisade  contre  la  Sainte- Alliance,  la  reprise 
des  frontières,  on  exalte  les  hauts  faits  de  la  Convention.  Paris, 
«  la  ville  sainte  »,  ne  détient-il  pas  les  destinées  de  la  France  et 
du  monde!  Espoirs  de  grandeur  et  de  gloire,  les  esprits  s'enfièvrent, 
la  rue  est  tumultueuse. 

Vient  un  jour  où  la  permanence  de  l'émeute  exige  une  répres- 
sion. La  monarchie,  jusque-là  craintive,  réservée,  saisit  l'occasion  de 
décimer  les  républicains,  Casimir-Périer  entame  la  lutte  sans 
merci.  Eux  crient  à  la  trahison,  non  sans  raison.  L^a  Tribune,  les 
«  Amis  du  Peuple  »  disparaissent  sous  l'excès  des  condamnations. 
Les  insurrections  de  juin  1832,  avril  1834  sont  impuissantes.  Le 
gouvernement  écrase  le  parti  :  loi  contre  les  associations,  procès 
d'avril,  lois  de  septembre.  Carrel  et  La  Fayette,  deux  figures  de 
chevalerie,  meurent. 

Ces  rigueurs  appellent  les  pires  violences.  Les  solutions  babou- 
viste,  communiste  se  propagent.  Le  socialisme  se  cherche  :  «  le  tra- 
vail d'élucubration  était  partout  dans  nos  rangs,  parfois  savant  et 
profond,  parfois  naïf  et  sauvage  »  -.  Des  sociétés  secrètes  méditent 
des  tentatives  d'assassinat.  Blanqui  risque  l'équipée  du  12  mai  1839. 
Quant  aux  républicains,  ils  usent  de  leurs  loisirs  forcés  en  recher- 
chant les  conséquences  de  leur  doctrine. 

La  souveraineté  appartient  à  la  nation,  non  à  une  classe.  Elle 


i.  Paris  révolutionnaire,  introduction  de  G.  Cavaignac. 
"■t.  G.  Sand,  Histoire  de  ma  vie,  5°  partie,  eh.  viii. 
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s'exprime  par  le  suffrage  universel.  L'Assemblée  législative  unique 
désigne  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  mais  il  est  rationnel  que  les 
autorités  administratives,  judiciciires  et  militaires  soient  issues  de 
rélection.  —  L'État  témoigne  à  tous  les  citoyens  une  égale  estime.  Il 
exige  de  tous  le  service  militaire  personnel,  et  proportionne  les  con- 
tributions aux  fortunes.  Il  assure  à  tous  l'instruction  primaire  gra- 
tuite. Il  exploite  lui-même  les  services  publics,  chemins  de  fer, 
postes,  etc.,  de  façon  à  éviter  l'éclosion  d'une  «  oligarchie  iinan- 
cière  ».  —  Le  citoyen  ne  saurait  être  l'ennemi  de  l'État,  il  jouira  de 
toutes  les  libertés.  Il  s'initiera  aux  affaires  publiques  dans  l'admi- 
nistration des  groupements  locaux.  Raspail  réclame  l'émancipation 
des  communes,  Billiard  la  formation  de  puissants  cantons. 

L'État  mettra  les  institutions  sociales  à  l'unisson.  Il  protégera  les 
femmes,  les  enfants  en  fixant  les  conditions  de  leur  travail.  Il 
rendra  à  l'adulte  ses  moyens  d'action  :  droit  de  coalition,  droit  de 
grève,  dont  l'arbitrage  préviendra  l'abus.  Les  associations  de 
patrons  et  d'ouvriers  pourraient  arrêter  de  concert,  et  sous  le  con- 
trôle de  l'autorité,  un  minimum  de  salaires.  Au  chômage,  qui  sévis- 
sait cruellement,  les  écrivains  de  la  Réforme  opposent  «  le  droit  au 
travail  ».  Ces  mesures,  de  première  urgence,  n'excluent  pas  une 
Iransformation  sociale.  L'agent,  d'après  le  National  en  doit  être 
l'association  ouvrière.  La  coopération  rendra  les  ouvriers  posses- 
seurs des  instruments  de  travail.  Certains  républicains  préconisent 
la  création  d'un  fonds  social  qui  permettrait  à  l'État  de  subven- 
tionner les  entreprises  ouvrières.  Le  Journal  du  Peuple  soutient  la 
thèse  du  Crédit  gratuit.  V.  d'Argenson,  les  Droits  de  l'homme 
demandent  à  l'État,  qui  a  institué  la  propriété,  d'en  modifier  les 
conditions  et  d'en  limiter  le  cumul. 

Ces  théories  supposent  une  philosophie  d'action.  Quelques  pen- 
seurs indépendants  s'efforcent  de  la  constituer.  Ils  expliquent  l'évo- 
lution historique  et  l'apparition  de  la  doctrine  républicaine  par  la 
loi  de  perfectibilité.  C'est  affirmer  la  légitimité  et  l'efficacité  de  l'ef- 
fort. Ils  cherchent  un  principe  qui  ordonnerait  à  l'heure  présente 
la  cité  républicaine,  ils  le  trouvent  dans  la  solidarité.  Ils  restaurent 
devant  une  bourgefoisie  voltairienne  le  sentiment  religieux,  moyen 
de  perfection  individuelle,  et  de  progrès  social. 

Garnier-Pagès  représente  avec  distinction  le  parti  à  la  Chambre. 
Ledru-Rollin,  qui  lui  succède,  manque  un  peu  d'aisance  et  d'autorité. 
D'Alton-Shée  est  comme  perdu  parmi  les  Pairs.  En  1840  l'amnistie 
rappelle  en  France  Marrast  et  Cavaignac,  qui  rapportent  d'un  séjour 
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en  Angleterre  plus  de  pondération.  Marrast  prend  la  rédaction  du 
National  dont  l'opposition  au  pouvoir  est  courtoise.  Cavaignac 
dirige  le  Journal  du  peuple,  puis  La  Réforme,  l'un  et  l'autre  démo- 
cratiques. Chateaubriand,  Tocqueville,  Lamartine,  Arago  condam- 
nent la  Monarchie  censitaire,  infidèle  à  sa  «  mission  démocratique  ». 
Elle  reste  sourde  à  tous  les  appels.  «  La  postérité  ne  saura  peut- 
être  jamais  à  quel  degré  le  gouvernement  d'alors  avait,  sur  la  fin, 
pris  les  allures  d'une  compagnie  industrielle,  où  toutes  les  opéra- 
tions se  font  en  vue  du  bénéfice  que  les  sociétaires  en  peuvent 
retirer  »  ^ 


De  guerre  lasse,  la  population  ouvrière  profite  d'une  querelle 
entre  dynastiques  pour  accomplir,  avec  le  concours  ingénu  de  la 
garde  nationale,  et  sous  les  yeux  du  pouvoir  dupé,  une  révolution 
soudaine.  Elle  donne,  le  24  février,  mandat  aux  chefs  républicains 
d'organiser  la  démocratie.  Le  gouvernement  provisoire  décrète  aus- 
sitôt le  suffrage  universel,  abolit  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique, et  déclare  rompus  les  traités  de  1815.  Atteinte  dans  sa 
superbe,  la  bourgeoisie  reconnaît  l'étrangeté  de  ses  privilèges.  Les 
ouvriers,  mi-élonnés,  attendent  avec  confiance  l'aveni".  Les  cam- 
pagnes escomptent  rallègeinent  des  oppressions.  De  partout,  de 
tous  les  groupes,  clergé,  armée,  s'élèvent  des  vœux  de  justice.  On 
croit  à  un  ordre  nouveau  fondé  sur  l'équitable  répartition  des  charges 
et  avantages  sociaux,  par  souci  de  la  dignité  du  citoyen. 

Le  Gouvernement  saura-t-il  fixer  les  suffrages  sur  un  plan  de 
réformes?  réunira-t-il  promptement,  pour  le  réaliser,  une  assemblée 
constituante?  La  discipline  n'est  pas  le  fait  des  républicains;  et,  ils 
n'ont  pas  la  formule  juridique  de  ces  lois  que  réclame  l'impatience 
du  peuple,  l'événement  a  devancé  leur  pensée.  Le  gouvernement 
qui  les  représente  est  à  leur  image,  il  manque  d'unité.  Lamartine, 
dont  la  généreuse  inspiration  répond  aux  sentiments  de  la  France 
n"a  ni  précision  dans  les  desseins,  ni  ténacité  dans  l'exécution. 
Ledru-Rollin  est  un  agitateur  que  guident  des  réminiscences  jaco- 
bines bien  plus  que  les  besoins  discernés  et  obéis  du  pays.  L.  Blanc 
veut  expérimenter  une  organisation  industrielle  dont  le  détail  est 
mal  réglé, J'effet  mal  prévu.  Ils  se  disputent  l'honneur  de  conduire 
la  Révolution.  Ils  égarent  l'opinion  en  l'engageant  dans  des  voies 
diverses. 

1.  Tocqueville,  Souve?iirs,  p.  7. 
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Le  parti  socialiste  rallie  la  clientèle  ouvrière,  privée  de  travail,  et 
qui,  de  longues  semaines,  vit  d'espoirs.  Ses  meneurs,  ses  théori- 
ciens, accourus  de  prison,  d'exil,  forgent  des  institutions  nouvelles. 
«  Il  semblait  qu'on  eût  mis  au  concours  «  *  la  forme  que  prendrait 
la  société.  Efficacité  d'une  dictature,  souveraineté  du  peuple  de 
Paris,  ces  Aueux  thèmes  sont  par  eux  violemment  développés  dans 
les  clubs,  les  journaux,  les  appels  placardés  aux  murailles.  Ils  font 
différer  les  élections,  puis  menacent  de  dissoudre  une  Constituante 
qui  ne  céderait  pas  à  leurs  injonctions...  Paris  s'isole  au  milieu  de 
départements  timides  et  d'une  Europe  réactionnaire.  Ce  divorce  pré- 
sage la  guerre. 

Le  Gouvernement  essaie  de  parer  au  péril.  Il  crée  la  Commission 
du  Luxembourg,  les  Ateliers  nationaux.  A  la  banqueroute  il  préfère 
l'impôt  des  15  centimes,  qu'il  prévoit  impopulaire.  Il  évite  la  guerre 
extérieure.  Il  observe  la  légalité.  Sa  faiblesse  persiste,  inquiétante; 
les  élections,  tardives,  décèlent  les  appréhensions.  La  Constituante 
est  républicaine,  dévouée  à  la  cause  démocratique,  mais  imbue  de 
son  autorité,  frappée  de  l'urgence  de  l'ordre.  Les  socialistes  se 
proposent  de  la  dominer  :  la  guerre  civile  éclate,  acharnée,  meur- 
trière. Les  républicains  marchent  contre  les  insurgés,  leurs  auxi- 
liaires d'hier;  ils  soutiennent  les  efforts  honnêtes  de  Cavaignac;  ils 
consignent,  dans  la  constitution  du  4  septembre,  leurs  volontés 
démocratiques.  Puis,  las,  discrédités,  ils  s'effacent... 

La  Montagne  tente  de  reprendre  l'œuvre  manquée.  Elle  a  l'au- 
dace. Elle  a  la  passion  de  l'égalité.  Elle  s'aide  des  derniers  repré- 
sentants socialistes.  Mais  elle  est  hantée  des  souvenirs  de  1793,  elle 
prodigue  la  menace,  l'invective.  A  peine  élu,  le  prince-président 
est  en  butte  à  ses  attaques;  elle  attise,  par  ses  journaux  et  ses 
comités  l'agitation  démocratique.  Les  vieux  parlementaires,  aux- 
quels juin  a  rendu  le  goût  de  l'action,  lui  tiennent  tête.  Le  comité 
de  la  rue  de  Poitiers  et  le  parti  démocratique-socialiste  préparent 
avec  le  même  feu,  la  même  profusion  de  manifestes  les  élections 
de  1849.  Les  montagnards  emportent  180  sièges,  les  conservateurs 
500.  Lamartine  est  battu,  son  parti  défait. 

L'Assemblée  législative  comprend  deux  groupes  également  irrités, 
l'un  du  succès  des  «  rouges  »,  l'autre  des  visées  du  président. 
«  Dans  son  enceinte  on  respirait  l'air  de  la  guerre  civile  '.  »  Les 


1.  Tocqueville,  Souvenirs,  p.  108. 

2.  Tocqueville,  Souvenirs,  p.  320. 


L'ESPRIT  RÉPUBLICAIN  [1815-1870).  255 

Montagnards  provoquent,  le  11,  un  débat  sur  l'expédition  de  Rome, 
et,  le.  13,  réchaufFourée  du  Conservatoire.  La  majorité  prescrit  la 
fermeture  des  clubs,  la  répression  des  attaques  de  presse,  et,  l'année 
suivante,  rend  les  lois  fameuses  contre  le  suffrage  universel  et  contre 
le  monopole  de  TUniversité,  Le  clergé  approuve  le  plan  de  réac- 
tion. La  bourgeoisie  répudie  son  voltairianisme  d'antan  et  ses  con- 
cessions opportunes.  Les  paysans,  au  contraire,  auxquels  on  promet 
la  suppression  de  la  fiscalité,  se  laissent  gagner  au  radicalisme;  et 
nombre  d'officiers,  de  sous-officiers,  mécontents  du  rôle  de  l'armée, 
y  adhèrent.  Des  hommes  d'étude,  Littré,  Renan,  Deschanei,  Quinet 
déclarent  nécessaire  la  «  politique  sociale  »,  le  «  socialisme  ».  La 
Montagne,  assagie,  propage  sans  excès  séditieux,  sinon  sans  colère, 
ses  convictions,  en  vue  d'une  revanche  électorale. 


Le  Coup  d'État  arrête  net  ce  mouvement.  L'adversaire  naturel  de 
la  dictature  plébiscitaire  est  l'esprit  d'indépendance  :  aussi  les 
républicains,  chefs  ou  soldats,  modérés  ou  «  rouges  »,  sont-ils 
arrêtés,  déportés,  proscrits  en  masse.  Le  parti  ne  pardonna  jamais 
cette  bru-taie  exécution.  Les  Quinet,  les  Hugo,  les  Charras,  toute  la 
montagne,  obstinée  dans  l'exil  et  dans  la  haine,  sut  entretenir  son 
ressentiment.  L'acte  du  2  décembre,  s'il  a  fait  l'empire  autoritaire, 
a  rendu  impossible  l'empire  libéral. 

Napoléon  III  règne  sans  récriminations  apparentes.  Aux  funé- 
railles des  Lamennais,  Cavaignac,  etc.,  dans  quelques  écrits,  on 
voit  sourdre  la  protestation  républicaine,  mais  les  obstacles  l'em- 
pêchent de  s'épandre.  Carnot,  Garnier-Pagès,  Cavaignac,  Goud- 
chaux,  élus  en  18o2  ou  en  1858,  refusent  de  siéger  au  Corps  législatif 
assermenté.  En  1859  seulement  des  politiques  plus  jeunes  ou  plus 
souples,  OUivier,  Picard,  Darimon,  et  l'avocat  subtil,  J.  Favre, 
expriment  la  critique,  d'ailleurs  brève  et  mesurée.  Certains  penseurs 
rendent,  dans  cette  épreuve,  hommage  à  leurs  croyances.  J.  Simon 
disserte  sur  la  liberté,  ses  bienfaits  dans  la  famille  et  dans  la  société. 
Proudhon  étudie  la  notion  de  justice.  Vacherot  montre  ce  qu'est  une 
démocratie,  les  institutions  et  les  mœurs  qu'elle  implique. 

Napoléon  était  d'impulsions  trop  neuves  pour  s'attarder  à  une 
œuvre  de  pure  négation.  Lui  aussi  rêve  de  servir  les  intérêts 
des  travailleurs  et  d'affranchir  les  peuples.  Il  entreprend  la 
guerre  d'Italie,  promulgue  l'amnistie,  signe  le  traité  de  Commerce- 
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Les  conservateurs  s'alarment.  L'Empire,  compromis,  a  besoin  de 
nouveaux  appuis;  le  décret  de  1860  paraît  ;  les  libéraux  acquiescent, 
et  Ollivier,  Darimon  s'en  constituent  les  représentants  avancés.  Les 
proscrits  se  récrient' contre  la  lâcheté  de  l'opinion'.  Le  gros  des 
républicains  suit  ses  anciens  chefs,  les  gouvernants  de  i8-i8  :  Gar- 
nier-Pagès  parcourt  la  France  et  relève  la  résistance.  Les  conserva- 
teurs reforment  leurs  anciens  cadres,  orléaniste,  légitimiste,  clérical. 
Les  élections  de  1863  marquent  le  premier  succès  des  indépendants, 
et,  à  Paris,  des  républicains. 

Il  existe  donc,  sous  la  troisième  législature  une  opposition  répu- 
blicaine. Ce  sont  les  Gouvernants  de  1848  et  leurs  disciples,  les 
Simon,  les  Picard,  qui  la  forment.  J.  Favre  dénonce  les  dangers  de 
l'expédition  mexicaine,  Magnin  le  désarroi  des  finances,  Pelletan  les 
empiétements  du  clergé.  J.  Simon  accuse  l'insuffisance  de  la  légis- 
lation ouvrière.  Carnot  se  plaint  de  ce  que  l'enseignement  ne  soit  ni 
laïque,  ni  universel.  C'est  une  satire  âpre,  hautaine,  de  l'œuvre 
impériale.  Elle  éclate  chaque  année  dans  le  débat  sur  la  politique 
générale  qui  précède  le  vote  de  l'adresse.  Elle  reparaît  dans  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi.  Elle  se  poursuit,  atténuée,  dans  les  jour- 
naux. Peut-être  ces  leaders  négligent-ils  trop  d'exposer  et  de  renou- 
veler leur  propre  politique.  Leurs  idées  s'appauvrissent.  Jadis  parti 
d'expansion  nationale,  les  républicains  versent  dans  l'internationa- 
lisme. Ils  combattent  la  loi  militaire  de  1868.  La  question  sociale  les 
préoccupe  de  moins  en  moins.  Délaissés,  les  ouvriers  fo.rment,  sous 
la  direction  de  Tolain,  un  parti  distinct  d'inspiration  proudho- 
nienne. 

Des  jeunes  gens,  avocats  ou  universitaires,  de  petite  bourgeoisie, 
que  le  népotisme  écarte  des  administrations  impériales,  et  qu'en- 
traîne certaine  chaleur  de  cœur,  s'affilient  au  parti  républicain.  Ils 
fréquentent  volontiers  chez  leurs  devanciers,  mais  on  conçoit  que  la 
doctrine  dominante  les  satisfasse  mal.  Ils  s'essaient  dans  de  petits 
journaux,  des  conférences.  La  Bévue  politique  sera,  pour  les  plus 
actifs,  un  centre  d'études.  Ils  ont  des  ambitions  avouées,  peu  de  foi 
en  la  vertu  des  principes,  pas  de  convictions  religieuses.  Leurs  ten- 
dances positives  affligent  Barbes.  Certains  d'entre  eux  discernent 
cependant  le  vide  que  laisse  la  disparition  du  sentiment  religieux, 
et  songent  à  dégager  une  morale  indépendante.  Ils  apportent  un 


1.  «  L'exil  seul  conserva  son  atlitude  intransigeante  »,  Cinquante  ans  cVamilié. 
Michelet,  Quinet.  Madame  Edgar  Quinet,  p.  237. 
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contingent  de  qualités  qui,  éprouvées,  permettront  plus  lard  au 
parti  de  saisir  et  de  conserver  le  pouvoir  :  le  souci  des  conditions 
du  succès,  l'intelligence  du  suffrage  universel,  un  réel  talent  d'or- 
ganisation. 

L'empire  a  affaibli  la  France,  discrédité  l'autorité.  Son  échec  est 
flagrant  en  1867.  La  lettre  du  19  janvier  annonce  le  retour  aux  pra- 
tiques libérales;  mais  les  lois  sur  la  presse  et  sur  les  réunions  ne 
sont  promulguées  qu'en  1868.  Ces  calculs,  ces  réticences  agacent 
l'opinion.  Les  proscrits  reprennent  crédit.  Ils  haranguent  le  parti 
dans  les  congrès  ouverts  aux  réfugiés  de  toutes  nationalités.  Les 
journaux  de  combat,  les  réunions  hostiles  se  multiplient.  Ténot 
lance  ses  diatribes  contre  le  2  décembre,  Gambetta  ses  impréca- 
tions, Rochefort  ses  pamphlets.  C'est  une  rébellion  bruyante.  La 
bourgeoisie,  sceptique,  frondeuse,  est  prête  à  tout  absoudre.  Le 
jacobinisme  prévaut.  Le  parti  n'a  d'adhérents  que  dans  certaines 
villes,  certaines  classes;  il  perd  de  vue  le  peuple,  ses  intérêts  supé- 
rieurs, il  est  superficiel,  outrancier,  en  un  mot  démagogue. 

Les  élections  de  1859  accusent  cette  effervescence.  A  Paris  les 
dynastiques  se  retirent,  sûrs  de  l'insuccès,  les  gouvernants  de  1848 
restent  candidats;  les  jeunes  le  deviennent;  les  révolutionnaires 
briguent  le  même  mandat.  Le  parti  réélit  ses  anciens  représentants, 
mais  Ferry,  Gambetta  sont  élus,  Bancel,  puis  Rochefort  vont  l'être  : 
la  prépondérance  appartient  aux  belliqueux.  Les  départements, 
désireux  de  concilier  l'empire  et  la  liberté,  se  sont  prononcés  pour 
le  tiers  parti.  Napoléon  III  appelle  Ollivier  et  promulgue  la  Consti- 
tution de  mai  1870.  Cette  adhésion,  tardive  et  suspecte,  excite  l'au- 
dace de  ses  ennemis.  Ils  engagent  délibérément  la  lutte  contre 
l'empire  libéral.  L'empereur  riposte  par  le  plébisciste,  qui  affirme 
le  loyalisme  des  masses.  Et  il  hasarde  la  guerre  pour  réduire  l'op- 
position. 

*  » 

De  La  Fayette  à  Gambetta  l'esprit  républicain  subit  maintes  varia- 
tions. Sous  la  Restauration,  il  est  une  forme  exaltée  de  civisme.  Il 
est  aristocratique.  Le  conspirateur  est  homme  de  qualité.  Bien  diffé- 
rent le  révolutionnaire  de  1832-1834.  Il  jette,  au  nom  des  classes 
déshéritées,  des  revendications  égalitaires.  Il  est  âpre,  violent.  Tel 
cet  ennemi  de  la  civilisation  inoffensif  dans  la  vie  privée,  Dupont  de 
Bourges,  dont  G.  Sand  nous  a  dit  les  fols  accès'.  En  1848  c'est, 

1.  Histoire  de  ma  vie,  5°  partie,  ch.  viii. 
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après  dix-huit  ans  de  sujétion  sans  gloire,  un  élan  d'enthousiasme. 
La  révolution  est  une  «  victoire  du  spiritualisme  ».  On  communie 
en  un  même  idéal  d'humanité.  Espoirs  tôt  déçus!  La  nouvelle  géné- 
ration a,  sous  l'empire,  quelque  amertume  et  quelque  sécheresse. 
Le  parti  subit  d'ailleurs,  aux  dernières  années,  cet  énervement  qui 
atteint  les  classes  aisées  ou  dirigeantes.  Il  faudra  l'épreuve  de  1870 
pour  le  rappeler  à  une  politique  réaliste. 

Le  parti  s'est  longtemps  oublié  dans  l'imitation  extérieure  du 
passé,  bien  des  fanatiques  ont  grossi  ses  rangs.  Ses  procédés  d'at- 
taque l'ont  discrédité  et  l'ont  détourné  de  la  préparation  réfléchie. 
Aussi  le  pouvoir  a-t-il  échappé,  en  1848,  à  son  inexpérience.  Ses 
chefs  ont  été  parfois  de  simples  agitateurs  «  au  cœur  vaillant,  mais 
à  cervelle  débile  »  '-.  En  regard,  il  a  compté  des  hommes  de  foi  et 
des  hommes  d'action.  Il  a  émis  sous  la  monarchie  de  juillet  le  pro- 
gramme de  réformes  qu'a  réalisé  la  seconde  moitié  du  siècle.  Et  il 
a  courageusement  soutenu  la  cause  de  la  liberté.  Il  faudrait,  de 
plus,  mesurer  l'influence  de  ses  idées  sur  l'histoire  rénovée  par  le 
sentiment  démocratique,  et  sur  la  littérature. 

Le  parti  s'était  fait,  de  très  bonne  heure,  une  haute  idée  de  la 
dignité  du  citoyen.  Il  était  apte  à  comprendre  les  aspirations  du 
peuple.  Il  les  a  faites  siennes  en  1830.  Et  s'il  les  a  parfois  desser- 
vies, la  faute  en  est  à  ses  préjugés.  C'est  son  honneur  d'avoir  été, 
au  cours  du  siècle,  l'interprète  de  la  démocratie.  Ce  sera  plus  tard 
son  titre  de  l'organiser. 

F.  Maury, 

1.  Heine,  Lutèce,  2°  édit.,  p.  370. 
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E.  Boutmy,  de  Tlnstitut.  Essai  cVune  psychologie  politique  du  peuple 
anglais  au  xix^  siècle.  1  vol.  in- 12.  Paris,  A.  Colin,  1901.  —  M.  Boulmy  a 
étudié,  pendant  de  longues  années,  les  institutions  de  l'Angleterre.  Il  les  a 
observées  dans  leurs  origines  lointaines,  dans  leur  fonctionnement  intime, 
dans  leurs  résultats  derniers.  Il  leur  a  demandé  les  raisons  de  la  puissance 
et  de  la  liberté  anglaises  :  pourquoi  l'Anglais  est,  hors  de  son  lie,  si  fort, 
pourquoi  il  ose  avec  tant  d'audace,  atteint  son  but  avec  un  bonheur  si 
constant  et,  même  dans  l'insuccès,  observe  un  maintien  si  ferme.  —  Pour- 
quoi l'Anglais  est,  dans  son  ile,  si  libre  de  ses  mouvements,  si  parfaitement 
maître  de  sa  personne,  de  ses  opinions,  de  sa  parole  et  de  ses  actes  qu'il 
conserve,  sous  un  pouvoir  fort,  toute  sa  liberté  d'action  individuelle  et  ne 
met  au  service  de  l'Etat  que  l'excès  d'une  vigueur  qui  prétend  d'abord 
s'exercer,  à  sa  guise,  sur  les  objets  de  son  choix. 

Les  institutions  ne  répondaient  pas  clairement  aux  questions  du  penseur. 
Celui-ci  vit  en  elles  les  conséquences  de  faits  très  anciens,  d'actions  très 
obscures,  et  comme  l'épanouissement  au  plein  jour  d'un  long  travail 
madréporique.  Il  comprit  qu'il  ne  saurait  la  raison  des  choses  que  s'il 
interrogeait  la  molécule  infime  qui  avait  élevé  ces  appareils  formidables. 
Qu'il  étudiât  ces  derniers  par  quelque  côté  que  ce  soit,  il  y  trouvait  tou- 
jours, acharnés  à  l'œuvre  éternelle,  les  êtres  éphémères  dont  les  généra- 
tions les  plus  récentes  ont  constitué  le  peuple  anglais  au  xi-X*^  siècle. 

Emporté  par  l'élan  vigoureux  de  son  esprit,  M.  Boutmy  passa  du  domaine 
de  l'histoire  constitutionnelle  dans  les  régions  plus  vastes  de  la  psychologie 
politique.  Il  les  explora  d'un  œil  très  sûr,  qu'une  prédisposition  naturelle 
et  une  expérience  déjà  longue  avaient  adapté  à  ces  aspects  nouveaux.  C'est 
le  résultat  de  ses  observations  qu'il  nous  présente  aujourd'hui. 

Je  n'entends  pas  donner  ici  le  compte-rendu  d'un  ouvrage  que  tous  mes 
camarades  liront.  Je  voudrais  seulement  fixer  les  traits  généraux  du  carac- 
tère que  l'auteur  met  devant  nous.  Je  désire  surtout,  et  en  cela  mon 
audace  est  plus  grande,  dire  ce  que  je  sais  de  l'élaboration  de  l'œuvre, 
quelle  méthode  y  présida,  quelle  conscience  la  dirigea,  et  tenter,  en  de 
trop  courtes  lignes,  un  essai  de  psychologie  du  psychologue. 

L'Anglais  apparaît,  dans  l'œuvre  de  M.  Boutmy,  comme  un  individu 
vigoureux  au  physique,  doué  au  moral  de  facultés  solides,  mais  moyennes. 
—  C'est  un  être  de  gros  muscles,  avec  tout  juste  ce  qu'il  faut  de  nerfs  pour 
les  actionner.  Il  a,  dans  sa  force,  la  confiance  béate  du  lutteur  solidement 
planté  sur  ses  semelles  et  qui  sait  (ju'il  en  faut  au  moins  deux  comme  lui 
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pour  déranger  sa  verticale.  —  C'est  une  intelligence  de  portée  moyenne, 
qui  se  met  en  action  lentement,  et  ne  saisit  que  les  idées  du  premier  plan, 
€t  les  plus  éclairées,  mais  qui  les  considère  avec  une  attention  peu  com- 
mune, les  élabore  avec  une  patiente  habileté  et,  finalement,  se  les  assimile 
au  point  de  n'en  plus  vouloir  être  détachée.  —  C'est  un  esprit  peu  soucieu.x: 
du  monde  extérieur,  dont  la  rigueur  ne  le  tlaltc  pas,  et  volontiers  tourné 
vers  le  travail  subjectif,  la  réflexion  intime,  Tellort  sur  soi-même.  —  C'est 
une  âme  un  peu  sombre,  facilement  inquiète,  retenue  par  les  faiblesses  de 
l'esprit  loin  des  sommets  de  l'idéal,  mais  enflammée  souvent  de  passions 
fougueuses,  qu'allument  en  elle  la  chaleur  du  sang  et  l'exaspération  de  la 
pensée  intérieure. 

La  force  physique  donne  à  l'Anglais  la  confiance;  la  fixité  de  l'idée  lui 
donne  la  volonté;  la  contemplation  intime  lui  inspire  le  dédain  de  l'objectif; 
ses  passions  mélancoliques  l'animent  tout  entier  d'une  force  de  propulsion 
irrésistible  et  lente  vers  le  but  que  sa  volonté  lui  désigne. 

L'âge,  le  tempérament,  l'éducation,  modifient,  à  l'infini,  dans  chaque 
individu,  les  proportions  relatives  des  facultés  physiques  et  morales.  Pour 
ne  considérer  que  les  classes,  nous  voyons,  dans  les  rangs  supérieurs  de  la 
société,  la  culture  intellectuelle,  le  souci  du  beau  et  du  bien  tempérer  la 
brutalité  originelle  au  point  de  la  réduire  aux  proportions  d'une  légère 
trace  atavique.  A  mesure  que  nous  descendons  nous  voyons  le  vernis 
de  la  culture  s'amincir,  puis  disparaître  et  laisser  s'étaler  à  nu,  dans  les 
basses  classes  les  plus  déshéritées,  le  hideux  hooiiganism,  la  sauvagerie  de 
nature  subilement  déchaînée  par  la  misère,  l'ignorance  et  le  vice. 

Classes  supérieures  très  affinées,  bas-fonds  sociaux  croupissant  sous  une 
éternelle  malédiction  sont  aux  deux  pôles  d'une  nation  dont  la  grande 
masse  est  vigoureuse,  intelligente  et  saine.  Les  facultés  physiques  y  sont, 
plus  qu'ailleurs,  développées  et  prédominantes.  Elles  veulent  s'exercer  et 
ne  demandent  au  moral  que  de  diriger  une  action  déterminée  d'avance. 
Réduit  au  rôle  modeste  de  serviteur  d'une  passion  toute  physique,  l'intellect 
perd  ses  plus  brillantes  qualités.  Ailleurs  il  apparaît  comme  une  faculté 
délicate  et  puissante,  qui  charme  plus  encore  qu'elle  ne  sert.  Ici  c'est  un 
outil  pratique  et  bien  en  main,  qu'on  dépose  quand  cesse  le  travail. 

Réduite  à  ces  quelques  traits,  la  psychologie  du  peuple  anglais  paraît 
simple.  Mais  l'esquisse  en  est  trompeuse.  En  réalité  le  caractère  britannique 
est  complexe.  Il  fallait,  pour  l'observer,  une  méthode  sûre,  et  beaucoup  de 
talent  pour  le  peindre. 

J'ai  eu  le  très  grand  bonheur  d'assister  à  l'élaboration  d'une  partie  de 
cet  ouvrage.  Je  fus  constamment  frappé  de  la  sûreté  de  composition  et  de 
la  souplesse  de  méthode  qu'y  déployait  l'auteur.  Ce  sont,  je  crois,  les  deux 
caractéristiques  les  plus  saisissantes  de  l'œuvre  et  les  deux  traits  les  plus 
profonds  de  la  psychologie  de  l'écrivain. 

La  composition  de  l'œuvre  fut  lente.  Les  quatre  centb  pages  de  cet  in-12 
renferment  le  labeur  de  longues  années.  L'auteur  ne  conçut  pas  tout  d'un 
coup  une  psychologie  de  l'Anglais  édifiée  d'une  pièce,  dans  l'élan  d'un  auda- 
cieux a  priori.  11  fut  amené  à  la  psychologie  par  la  pente  naturelle  et  la 
curiosité  tenace  d'un  esprit  que  satisfont  seulement  les  raisons  dernières 
des  choses.  Il  fit  le  travail  par  morceaux,  observant  tantôt  tel  point,  tantôt 
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tel  autre,  le  considérant  en  lui  et  pour  lui  même,  et  ne  l'abandonnant 
qu'après  en  avoir  épuisé  la  substance.  Souvent  l'auteur  traita  le  sujet  tout 
au  long,  par  écrit;  quelquel'ois  même  il  le  publia;  toujours  il  conserva  le 
manuscrit  ou  l'épreuve  à  sa  portée;  sans  cesse  il  y  nota  les  corrections 
qu'une  réflexion  constamment  tendue  lui  suggérait. 

Les  différents  chapitres  de  Tœuvre  actuelle  grandirent  de  la  sorte  cote  à 
côte,  sans  que  l'un  ait  jamais  suggéré  l'autre,  mais  l'un  impressionnant 
constamment  l'autre.  Ils  ne  lurent  pas  jetés  brutalement  dans  le  cadre 
rigide  d'une  composition  pleine  d'arrière-pensées.  Ils  se  développèrent  à 
l'aise,  dans  leur  sens  naturel.  Ils  furent  complets,  solides,  harmonieux. 
Chacun  d'eux  prit  une  nuance  particulière.  Mis  en  présence  pour  l'ordon- 
nance finale,  ils  se  saisirent  mutuellement  par  les  points  de  suture  que  la 
logique  commandait  et  constituèrent  un  ensemble  dont  la  vigueur,  la  sou- 
plesse et  la  variété  donnent  une  puissante  impression  de  réalité. 

Pas  d'idée  préconçue  dans  la  composition  de  l'œuvre.  Pas  de  système 
rigide  dans  la  méthode.  Le  tact  exquis  de  l'auteur  lui  fit  sentir  dès  l'abord 
que  chaque  sujet  veut  être  étudié  par  des  procédés  spéciaux  et  qu'il  est 
maladroit  de  les  soumettre  tous  à  l'orthopédie  cruelle  d'une  immuable  dis- 
cipline. Taine  lui  a  appris  ce  qu'on  peut  tirer  de  la  fameuse  théorie  des 
influences  du  milieu,  de  la  race  et  du  moment.  Il  a  appris  lui-même  ce 
qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans  cette  division  précise,  et  il  la  corrige  habile- 
ment. Au  lieu  d'enserrer  le  sujet  dans  l'étroit  espace  que  l'orientation  géné- 
rale de  la  question  semble  lui  assigner,  il  le  laisse  se  déployer  à  l'aise,  il 
eu  fait  défiler  les  éléments  devant  son  esprit,  il  en  saisit  au  passage  les 
caractéristiques.  Puis  il  reprend  celles-ci,  les  vérifie,  les  éprouve;  il  laisse 
tomber  les  faibles,  les  inutiles,  les  éphémères,  et  maintient  en  ligne  les  plus 
importantes,  les  fondamentales.  Ce  sont  elles  qui  lui  donneront  les  raisons 
dernières  qu'il  recherche.  Si  l'observation  ne  suffit  pas  à  fournir  celles-ci, 
l'auteur  procède  à  une  investigation  en  règle.  Il  n'a  trouvé,  en  considérant 
les  faits,  que  des  caractères  vagues  ou  incomplets.  Il  veut  les  préciser. 
Pour  cela  il  pose  des  questions,  et  il  n'y  a  pas  de  recherches  qu'il  n'entre- 
prenne pour  en  trouver  la  solution  :  recherches  d'érudition,  dans  les 
auteurs  ou  les  documents,  souvent  aussi  recherches  de  réflexion.  Le  pen- 
seur possède  les  éléments  du  sujet.  Il  veut  en  extraire  l'essence,  et  le  voilà 
qui  s'absorbe  dans  les  longs  recueillements  où  l'ont  si  souvent  trouvé  ceux 
qui  l'approchent.  —  Mais  ici  la  critique  s'arrête.  Elle  a  pu  légèrement 
esquisser  la  méthode  qu'emploie  cet  esprit.  Elle  ne  saurait  expliquer  com- 
ment il  trouve  des  liaisons  d'idées,  des  raisons  et  des  pensées  là  où  les 
autres  ne  voient  rien. 

M.  Caudel. 


H.  Hauser.  Lor.  1  vol.  gr.  in-8°,  360  pp.,  300  grav.  Paris,  Nony  et  C'^, 
édit.,  l'jol.  —  L'or  .'quel  titre  alléchant,  que  d'idées,  de  souvenirs,  de  ques- 
tions, résume  ce  seul  mot.  C'est  à  nous  faire  connaître  le  métal  précieux 
par  excellence,  que  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Clermont-Ferrand 
a  consacré  cet  ouvrage.  Le  lecteur  peut  le  suivre  en  toute  sécurité  :  il  trou- 
vera sous  une  forme  intéressante,  nullement  rébarbative,  les  notions  pré- 
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cises  et  nettes  qu'il  peut  désirer  acquérir.  A  la  question  posé  par  lui  au 
début  de  son  élude,  qu'est-ce  que  For?  M.  Ilauser  a  répondu  avec  la  plus 
abondante  et  la  plus  diligente  information,  et,  presque  à  chaque  page,  le 
texte  est  complété  et  éclairé  par  une  illustration  intelligente  et  des  plus 
habilement  choisie.  Nous  connaissions  M.  Ilauser  comme  économiste; 
ici  l'économiste  s'est  doublé  d'un  chimiste,  d'un  géologue,  d'un  ingérieur,  ' 
et  il  ne  lallait  pas  moins  que  l'ensemble  de  ces  multiples  connais- 
sances pour  réussir  à  exposer  dans  toute  son  ampleur  et  sous  ses  diverses 
faces  ce  sujet  qui,  à  certains,  peut-être,  pourrait  paraître  simple  :  l'élude 
de  l'or. 

C'est  dans  le  laboratoire  que  nous  conduit  d'abord  M.  H.  ;  après  avoir 
étudié  les  qualités  physiques  el  chimiques  de  l'or,  devenant  géologue,  il 
nous  montre  les  formes  diverses  sous  lesquelles  il  se  rencontre  dans  la 
nature  :  or  qu'on  voit  et  or  qu'on  ne  voit  pas.  Paillettes,  pépites  et  pyrites; 
sables,  quartz  aurifères  et  conglomérais.  Les  deux  chapitres  suivants  sont 
consacrés  à  l'extraction  de  l'or  et  au  traitemeut  des  minerais.  Il  est  relative- 
ment facile  de  s'emparer  de  l'or  qui  se  trouve  en  paillettes  ou  en  pépites  dans 
le  sable.  Bien  sommaire  est  le  matériel  nécessaire  au-  mineur  dans  ce  cas  : 
un  pan,  instrument  qui  n'est  autre  chose  qu'une  poêle  à  frire  sans  queue, 
et  un  peu  de  mercure,  ont  suffit  à  plus  d'un  mineur  californien  ou  austra- 
lien à  réaliser  une  petite  fortune,  à  l'époque  de  la  découverte  des  placers. 
Il  est  vrai  qu'à  ce  modeste  outillage  il  fallait  joindre  une  certaine  dose  de 
courage  et  les  faveurs  du  sort.  Mais  le  lavage  au  pan,  à  l'auge,  au  berceau, 
employé  encore  dans  quelques  régions,  comme  au  Yukon,  à  Madagascar, 
a  fait  place  à  des  procédés  plus  compliqués  dans  celles  où  a  été  entreprise 
l'exploilation  industrielle  des  placers.  Une  série  de  gravures  montrent  les 
travaux  nécessités  en  Californie  par  l'adoplion  de  la  méthode  hydraulique, 
inventée  dans  ce  pays  dès  1852,  par  un  Français,  mais  considérablement 
perfectionnée  depuis,  pour  désagréger  par  des  jets  d'eau  puissants  les  terres 
qui  renferment  le  précieux  métal.  L'exploitation  des  mines  a  exigé  un  tout 
autre  outillage,  et  pour  le  traitement  des  minerais  trouvés  dans  les  gites 
filoniens  ou  les  conglomérats,  l'industrie  moderne  a  fait  appel  à  la  science 
des  ingénieurs  et  des  chimistes.  L'examen  des  gravures  qui  illustrent  ce  cha- 
pitre permet  de  se  faire  une  idée  de  limportance  de  l'outillage  nécessité 
pour  ces  travaux,  et  les  explications  de  l'auteur  nous  montrent  l'ingéniosité 
avec  laquelle  on  s'est  efforcé  de  perfectionner  les  procédés  d'exploitation 
pour  augmenter  les  rendements.  L'auteur  consacre  ensuite  une  centaine  de 
pages  à  la  description  des  principales  régions  minières  du  globe:  il  con- 
duit successivement  le  lecteur  en  Californie,  au  Transvaal,  en  Australie,  au 
Canada,  au  Klondyke.  Les  deux  derniers  chapitres  enfin  ont  pour  objet 
l'emploi  de  l'or  :  ses  usages  industriels  et  monétaire. 

Le  livre  de  M.  H.  rencontrera  certainement  auprès  du  public  la  faveur 
qu'il  mérite.  Il  n'est  pas  destiné  aux  spécialistes;  c'est  un  ouvrage  de  bonne 
et  sérieuse  vulgarisation,  —  mais  la  vulgarisation  ainsi  entendue  s'adresse 
à  un  vaste  public,  au  pubhc  éclairé  et  intelligent  qui  veut  avoir  des  con- 
naissances précises,  mais  n'a  pas  le  temps  ou  le  loisir  de  les  rechercher 
lui-même  dans  les  nombreux  volumes  qu'il  lui  faudrait  consulter  pour 
extraire  ce  dont  il  a  besoin.  Le«  étudiants  en  économie  politique  feront 
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bien  de  le  lire,  il  formera   une   introduction  et  un   complément  utiles  à 
leurs  études  sur  la  monnaie. 

A.  F. 


Emile  Boutmy,  de  l'institut.  Taint-,  Scherer,  Laboulaye.  l  vol.  in-18, 
125  p.  Paris,  X.  Colin,  1901.  —  Dans  ce  petit  volume,  M.  E.  Boutmy  a  groupé 
trois  articles  nécrologiques  qui  remontent  à  une  dizaine  d'années  déjà,  et 
devenus  aujourd'hui  presque  introuvables.  C'est  à  un  pieux  souvenir  qu'il 
a  obéi  en  les  publiant  ainsi  de  nouveau,  réunis.  Les  hommes  de  la  généra- 
tion précédente  qui  ont  approché  les  personnages  sujets  de  ces  articles, 
seront  heureux  de  relire  ces  pages  émues,  écrites  au  lendemain  même  de 
leur  mort,  sous  le  coup  d'une  profonde  douleur.  Ceux,  plus  jeunes,  qui 
n'ont  pu  les  connaître,  liront  avec  plaisir  et  intérêt  ces  études  dont  l'auteur, 
bien  que  moins  âgé  que  ces  maîtres,  a  eu  le  privilège  de  leur  intimité  et  de 
leur  amitié.  De  ces  trois  figures,  Taine  est  à  coup  sûr  la  plus  grande.  Par 
sa  merveilleuse  intelligence,  par  son  universelle  curiosité,  par  l'université 
et  la  solidité  de  son  œuvre,  il  domine,  et  de  haut,  les  deux  autres.  Son 
influence  a  été  extraordinaire  sur  la  génération  qui  l'a  immédiatement 
suivi,  et  elle  n'a  pas  encore  cessé  de  se  faire  sentir.  Scherer,  Laboulaye, 
paraissent  déjà  plus  éloignés  de  nous.  Leurs  noms  certes  ne  sont  pas 
oubliés,  mais  le  nombre  de  ceux  qui  connaissent  leurs  écrits  va  diminuant 
peu  à  peu.  Combien  sont  rares  aujourd'hui  les  lecteurs  des  études  de 
Laboulaye  sur  la  constitution  des  États-Unis,  qui  lui  ont  valu  à  leur  appa- 
rition une  si  grande  popularité?  Qu'a  lu  la  jeune  génération  des  nombreux 
ouvrages  de  Scherer?  Les  quelques  pages  remplies  d'une  délicate  émotion 
qu'a  consacrées  M.  E.  B.  à  ce  dernier  nous  ont  fait  désirer  apprendre  à  le 
mieux  connaître.  De  ces  médaillons  si  finement  gravés,  c'est  celui  qui  nous 
a  causé  la  plus  profonde  émotion.  Qu'elle  est  poignante  cette  lutte  d'une  âme 
passionnée  et  sincère,  d'un  esprit  intelligent  et  avide  de  clarté,  pour  arriver 
à  la  connaissance  de  la  vérité.  Combien,  dans  cette  hardie  tentative,  ont 
perdu  le  repos  à  jamais?  Au  début  de  sa  vie,  la  religion  semblait  devoir 
offrir  à  Scherer  un  asile  tranquille  et  sûr  contre  les  incertitudes  de  la  raison 
humaine,  mais  sa  foi,  qu'il  jugeait  si  ferme,  ne  put  résister  aux  assauts 
répétés  de  sa  critique  pénétrante  et  aiguë;  lentement,  le  scepticisme  s'em- 
para de  lui.  De  ce  pénible  combat,  où  il  eut  à  surmonter  de  violentes 
angoisses,  il  sortit  pourtant  vainqueur,  et  il  lui  fut  donné  de  retrouver  au 
soir  de  sa  vie  l'apaisement,  le  calme  de  l'esprit  et  de  l'âme,  bien  suprême 
des  sages. 

A.  V. 


enri  Coulon.  Une  réforme  indispensable.  De  la  liberté  individuelle.  Paris, 
Marchai  et  Billard.  1901.  —  D'après  M.  Coulon,  la  liberté  individuelle  ne 
consiste  pas  seulement  dans  le  droit  de  ne  pas  être  arrêté  ni  détenu,  hors  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  Pour  l'auteur,  la  liberté  de  la  personne  comprend 
tous  les  droits  personnels,  et,  par  conséquent,  le  droit  d'aller,  de  venir, 
d'exprimer  sa  pensée,  d'exercer  une  industrie,  de  disposer  de  ses  propriétés. 
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d'être  inaitre  de  toutes  ses  actions,  à  condition  de  ne  pas  léser  autrui  et  de 
respecter  les  lois.  Il  ne  suffit  pas  que  la  personne  du  citoyen  soit  en 
sûreté,  il  faut  encore  que  le  citoyen  soit  bien  convaincu  qu'il  est  en  sécurité. 
Or,  dit  l'auteur,  quoique  l'emprisonnement  préventif  soit  condamné  par  son 
passé,  blâmé  pour  les  coups  aveugles  qu'il  frappe,  définitivement  jugé 
après  cent  et  cent  exemples  d'erreur,  il  continue  à  régner  en  maître.  Sans 
doute,  la  loi  du  15  novembre  1892  sur  l'imputation  de  la  détention  préven- 
tive, celle  du  8  juin  1895  sur  la  revision  des  procès  criminels  et  les  indem- 
nités à  accorder  au.K  victimes  des  erreurs  judiciaires,  celle  du  8  décembre  1897 
sur  la  réforme  de  l'instruction  préalable,  ont  atténué  les  inconvénients  de 
notre  système  concernant  la  détention  préventive.  Mais  cela  ne  suffit  pas. 
C'est  à  l'introduction  d'une  rérormc  en  ce  sens  que  M.  Henri  Coulon  con- 
sacre le  présent  ouvrage.  L'étude  de  nos  lois  et  de  l'histoire  de  la  liberté 
individuelle,  celle  de  la  législation  étrangère,  lui  fournissent  les  arguments 
propres  à  soutenir  sa  thèse  et  à  entraîner  la  conviction.  Quant  bien  même 
on  n'adopterait  pas  toutes  les  idées  et  toutes  les  réformes  que  M.  Coulon 
voudrait  faire  triompher,  son  livre  n'en  fournirait  pas  moins  d'utiles  indi- 
cations au  jurisconsulte  et  au  philosophe. 

Edouard  Cailleux. 


Charles  Michel  (second  de  la  mission  de  Bonchamps).  Vers  Fachoda, 
a  la  rencontre  de  la  mission  Marchand  à  travers  l'Ethiopie.  1  vol.  in-8°, 
560  pp.,  illustré.  Plon-Nourrit  et  C'",  édit.,  1901.  —  Le  duel  entre  l'Angle- 
terre et  la  France  pour  la  conquête  du  Haut-Nil  restera  comme  un  épisode 
brillant,  mais  douloureux  pour  nous,  dans  l'histoire  de  notre  expansion 
coloniale  sous  la  troisième  république.  Tandis  que  l'Angleterre,  dominant 
en  Egypte,  s'occupait  à  détruire  la  puissance  du  Mahdi  et,  celui-ci  vaincu, 
se  proposait  de  s'emparer  des  provinces  du  Soudan  égyptien,  espérant 
pouvoir  par  la  suite  relier  ses  possessions  africaines  septentrionales  à  ses 
possessions  de  l'Afrique  centrale  et  méridionale,  le  gouvernement  français 
tenta  de  relier  ses  possessions  de  l'Afrique  occidentale  au  Haut-Nil,  et 
de  là  à  la  mer  Rouge.  Au  rêve  anglais  que  résume  la  formule  «  du  Cap  au 
Caire  »,  nous  opposions  le  rêve  français  <t  de  l'Atlantique  à  la  mer  Rouge  ». 
Notre  rêve  a  été  brisé  à  Fachoda.  L'Angleterre  a  établi  sa  domination  sur 
les  provinces  soudanaises,  mais  le  temps  parait  éloigné  encore  où  une 
suite  ininterrompue  de  possessions  britanniques  s'étendront  de  l'embou- 
chure du  Nil  à  la  baie  de  la  Table.  La  jonction  de  notre  colonie  du  Congo 
avec  le  Nil  était  une  entreprise  hardie  et  périlleuse;  pendant  longtemps 
nous  restâmes  sans  nouvelles  en  France  sur  le  sort  de  la  mission  Marchand 
à  qui  cette  tâche  avait  été  confiée.  Devant  l'inccititude  de  son  succès,  le 
gouvernement  tenta,  à  la  fin  de  1896,  d'atteindre  le  même  but  par  une  autre 
voie.  Profitant  de  nos  bonnes  relations  avec  l'Abyssinic,  une  mission  lut 
créée  ayant  pour  objet,  en  passant  par  le  territoire  abyssin,  de  rejoindre 
à  Fachoda  MM.  Liotard  et  Marchand.  L'œuvre  de  cette  mission  parais- 
sait autrement  aisée  et  facile  que  celle  de  la  première.  Cependant , 
lorsque  les  Anglais  arrivèrent  à  Fachoda,  ils  y  trouvèrent  le  commandant 
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Marchand  et  la  poignée  d'hommes  qu'il  avait  pu  amener  avec  lui  jusque-là, 
mais  la  mission  de  Bonchamps  venant  par  l'Abyssinie  n'avait  pu  atteindre 
le  but  qui  lui  avait  été  assigné.  A  quelles  causes  cette  mission  a-t-elle  dû  son 
insuccès?  C'est  ce  que  M.  Charles  Michel,  qui  a  été  le  second  de  M.  de  Boa- 
champs,  s'est  proposé  d'exposer,  en  faisant  l'historique  de  la  mission.  La 
cause  fondamentale  de  l'échec  de  cette  entreprise  est  due,  suivant  lui,  à  la 
négligence  de  l'administration  coloniale,  à  l'insuffisance  des  moyens  mis 
à  la  disposition  des  explorateurs,  et  il  est  telles  accusations  d'incurie  nette- 
ment formulée  auxquelles  on  eût  été  heureux  de  voir  opposer  un  démenti, 
tout  au  moins  quelques  exphcations.  Le  récit  de  M.  Michel  est  fort  intéres- 
sant; il  raconte  dans  un  style  simple  et  aisé  les  difficultés  nombreuses 
qu'eut  à  vaincre  la  mission,  difficultés  dont,  malgré  leur  ardeur,  ses  mem- 
bres ne  purent  triompher.  L"ouvrage  est  illustré  de  gravures  d'après  les 
photographies  prises  par  l'auteur  et  les  dessins  du  peintre  Maurice  Potter, 
qui  a  malheureusement  succombé,  presque  à  la  veille  du  retour,  assassiné 
par  un  indigène. 

M.  Michel  a  ajouté  au  récit  de  la  mission  une  trentaine  de  pages  relatives 
à  l'organisation  politique  et  sociale  des  Abyssins,  et  donné  en  appendice  un 
certain  nombre  de  renseignements   particulièrement  intéressants  au  point 

de  vue  économique. 

A.  V. 


Ferdinand  Chalandon.  Essai  sur  le  règne  d'Alexis  Comnène  (1081- 
1118].  —  Par  la  rigueur  de  sa  critique  et  la  richesse  de  sa  documentation, 
ce  livre  est  un  de  ceux  qui  défendent  notre  jeune  école  historique  des 
reproches  de  généralisations  hâtives  et  d'intuitions  hasardeuses.  Après 
MM.  Rambaud  et  Schlumberger,  M.  Chalandon  s'est  voué  à  l'étude  de  cet 
empire  byzantin,  si  peu  connu  jusqu'ici  et  si  calomnié.  Au  lieu  d'intri- 
gants (le  palais  et  de  théologiens  subtils,  voici  qu'il  nous  présente  un  de 
ces  empereurs  vigoureux  autant  qu'habiles  qui  relevaient,  pour  un  temps, 
la  fortune  de  Byzance.  Sa  principale  source  est  l'A/exia^/f?,  apologie  d'Alexis 
Comnène  par  sa  fille  Anne,  mais  apologie  bien  informée,  et  que  Mme  de 
Sévigné,  qui  Tavait  lue,  qualifiait  de  «  divertissante  ». 

Pendant  quatorze  ans  de  luttes  acharnées,  Alexis  avait  repoussé  deux 
fois  l'invasion  des  .Normands,  de  Guiscard  et  de  Bohémond,  anéanti  les 
Petchénègues  et  triomphé  des  Serbes,  quand  apparurent  les  premiers 
croisés. 

C'est  ici  la  partie  la  plus  originale  du  livre  de  M.  Chalandon.  Jamais, 
d'après  lui,  Alexis  n'appela  les  croisés  de  ses  «  cris  lamentables  ».  Il 
n'en  avait  nul  besoin;  il  dut  les  subir.  Cette  légende  est  née  du  travail  de 
l'imagination  populaire.  Elle  fut  le  point  de  départ  du  reproche  d'ingrati- 
tude, puis  de  fourberie.  Les  Byzantins,  d'autre  part,  n'ont  jamais  compris 
le  caractère  religieux  des  croisades  ;  c'était  pour  eux  une  tentative  analogue 
à  celle  de  Guiscard.  Ils  pensèrent  à  utiliser  les  croisés  comme  merce- 
naires. L'argent  grec  fut  bienvenu  de  ceux-ci.  Mais  ils  étaient  violents, 
irritables  et  pillards.  Les  chefs  ne  songeaient,  sous  couleur  de  religion, 
qu'à  se   tailler   des   principautés.  Quant  à   la   multitude  croyante,  c'était 
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d'étranges  «  champions  de  la  foi,  dévastant  les  provinces  du  basileus  et 
égorgeant  les  prêtres  grecs,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  schismatiques  ». 
Alexis  respecta  du  moins  les  engagements  pris.  Ce  fut  le  Normand  qui 
trompa  le  Grec.  Ce  fut  encore  Bohémond  qui  fit  passer,  en  Occident, 
l'empereur  byzantin  pour  l'ennemi  de  toute  la  chrétienté. 

Les  historiens  grecs  modernes  considèi-ent  que  la  croisade,  loin  d'aider 
l'empire,  l'a  empêché  de  lutter  contre  les  Turcs.  M.  Chalandon  pense 
de  même  et  félicite  Alexis  d'avoir  préservé  l'empire  du  sort  qu'il  subit 
en  1204. 

Ce  livre  n'est  que  la  première  série  d'une  Étude  sur  l'empire  byzantin 
aux  XI"  et  XIIl^  siècles.  L'auteur  est  un  des  membres  les  plus  brillants  de  la 
jeune  phalange  de  savants,  qui,  sous  l'éminente  direction  de  M.  Duchesne, 
représentent  si  dignement  à  Rome  la  science  française.  Si  nous  ajoutons 
qu'il  possède  une  plume  alerte  et  fine,  nul  ne  s'étonnera  qu'il  ait  déjà 
marqué  sa  place  parmi  nos  historiens  d'avenir. 

E.  D. 


Henri  Strœhlin.  —  La  mission  de  Barthélémy  en  Suisse  (1792-1797). 
1  vol.  in  8°,  102  p.;  Genève,  Henry  Kùndig,  éditeur. —  Tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  l'histoire  de  la  Suisse  pendant  la  période  révolutionnaire  seront 
reconnaissants  à  l'auteur  de  cette  étude,  consacrée  à  la  Mission  de  Barthé- 
lémy. M.  Jean  Kaulek,  dans  une  œuvre  documentaire  monumentale,  avait 
rassemblé  les  papiers  du  célèbre  ambassadeur  de  France,  mais  personne 
encore  n'en  avait  dégagé  la  substance;  M.  Henri  Strœhlin,  qui  n'avait 
pour  s'inspirer  des  saines  traditions  historiques  qu'à  regarder  dans  sa 
propre  famille,  et  même  très  près  de  lui.  Ta  fait  avec  beaucoup  de  sobriété 
sans  sécheresse,  et  tout  à  la  fois  de  netteté.  H  a  laissé  de  côté  la  partie 
exclusivement  internationale  de  l'œuvre  de  Barthélémy;  elle  avait  été  trop 
bien  traitée  pour  qu'il  fut  nécessaire  d'y  revenir;  son  travail  s'est  borné  à 
exposer  les  relations  parfois  difficiles  de  l'ambassadeur  et  des  cantons,  à 
montrer  le  contre-coup,  sur  elles,  des  événements  de  France,  en  particu- 
lier de  l'affaire  des  régiments  suisses.  Comme  M.  Henri  Strœhlin,  nous 
estimons  l'œuvre  de  Barthélémy  également  profitable  à  son  pays  et  au 
nôtre;  esprit  modéré,  ennemi  des  difficultés,  honnête  sans  rigidité,  le  diplo- 
mate français  était  un  de  ces  fonctionnaires  nés,  dont  l'administration  est 
à  la  fois  favorable  à  ceux  auprès  de  qui  elle  s'exerce  et  à  ceux  dont  ils 
représentent  les  intérêts. 

René  Dollot. 
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L'ŒUVRE   FRANÇAISE  D'ALGÉRIE 


De  tant  d'aspects  que  peut  prendre  TAlgérie  pour  attirer  l'atten- 
tion et  retenir  Fétude,  on  n'en  sait  pas  de  plus  émouvant  que  celui- 
ci  :  elle  est  le  produit  d'un  grand  effort  national,  l'œuvre  encore 
neuve  de  notre  conquête,  et  l'on  n'entend  pas  effort  au  seul  sens 
matériel,  mais  dans  tous  les  sens,  et  quand  on  parle  de  conquête, 
ce  n'est  pas  que  de  la  conquête  militaire,  qui  n'est  qu'une  préface, 
mais  de  la  conquête  morale,  mais  de  l'économique,  mais  même  de 
la  conquête  ethnique.  Dans  quelle  mesure  cet  effort  a-t-il  été  heu- 
reux, dans  quelle  mesure  celte  conquête  est-elle  effective;  comment 
l'Algérie  est-elle  devenue  une  terre  française,  et  jusqu'à  quel  point 
l'est-elle;  pourra-t-elle  le  rester;  pourra-t-elle  le  devenir  davantage 
et  par  quels  moyens,  voilà  ce  qu'on  voudrait  examiner  ici,  de  façon 
très  sommaire  il  va  de  soi,  et  par  vues  synthétiques. 

La  première  qui  se  présente  aux  yeux  est  celle-ci  :  en  soixante- 
dix  ans,  dont  quarante  ans  de  combats,  nous  avons  installé  dans  un 
pays  dont  la  population  indigène  a  doublé,  un  peuplement  européen 
de  six  cent  mille  âmes;  nous  avons  recouvert  et  largement  dépassé 
l'occupation  romaine,  créé  quatre  mille  kilomètres  de  chemins  de 
fer,  creusé  une  quinzaine  de  ports,  dont  l'un  est,  quant  au  tonnage, 
le  second  port  maritime  français,  déterminé  un  courant  commercial 
de  t)7()  millions  de  francs,  sensiblement  plus  fort  que  celui  de  toutes 
les  colonies  françaises  ensemble,  et  dans  lequel  la  France  Figure 
pour  .')40  millions,  chiffre  double  du  total  de  ses  échanges  avec  les 
mêmes  colonies. 

On  ne  peut  en  disconvenir,  c'est  tout  au  moins  la  façade  d'un  bel 
édifice. 

Que  nous  a-t-il  coûté? 

Beaucoup   et   en   hommes   et   en   argent.   Nous    avons   dépensé 
sans  méthode  et  souvent   sans  compétence  de  quatre  à   cinq  mil- 
A.  ToMi:  XVI.  —  Mai  lUOl.  18 


272  AWALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

liards'.  Nous  avons  fait  tuer  une  soixantaine  de  mille  hommes,  dont 
beaucoup  étaient  certainement  des  victimes  nécessaires,  mais  dont 
un  grand  nombre  sont  tombés  parce  qu'au  lieu  de  petite  guerre  on  a 
tenu  trop  souvent  à  en  faire  de  la  grande,  et  des  renommées  mili- 
taires où  il  ne  fallait  que  de  la  fermeté  et  un  peu  d"intrigue.  On  a 
usé  dix  systèmes  de  gouvernement,  quarante-cinq  gouverneurs,  et 
on  ne  compte,  il  va  de  soi,  ni  les  préfets  ni  les  généraux.  On  n*a 
jamais  su  exactement  ni  par  conséquent  fait  savoir  ce  qu'on  voulait, 
avec  cette  clarté  et  cet  esprit  de  suite  qui  force  la  soumission  et 
emporte  la  bonne  volonté. 

Encore  que  décousu,  heurté  de  reculs  et  d'indécisions,  c'est 
cependant  un  effort  considérable. 

Il  est  intéressant  d'en  mesurer  l'effet,  comme  à  une  sorte  de  dyna- 
momètre national  où  viendraient  s'inscrire  les  qualités  d'organi- 
sation et  de  commandement,  les  dons  d'assimilation  et  de  sympathie 
de  notre  race,  ce  qu'on  appellerait  ses  vertus  impériales. 

Il  est  également  intéressant  de  rechercher  ce  que  vaut  à  l'heure 
actuelle  cet  élément  si  chèrement  acquis  de  notre  actif,  ce  qu'il 
ajoute  à  l'équilibre  de  nos  forces,  et  surtout  ce  qu'il  promet  à  nos 
espérances. 

Et  cela,  ce  n'est  ni  aux  institutions  algériennes  qu'on  le  deman- 
dera, encore  si  instables  et  pour  partie  artificielles,  ni  aux  œuvres 
algériennes,  encore  trop  jeunes  pour  être  pleinement  démonstra- 
tives, mais  à  cet  élément  prépondérant  et  irréductible  de  la  richesse 
et  de  la  force  de  tout  empire,  aux  populations  qui  en  font  la  chair 
et  le  sang. 


Au  premier  recensement,  en  18.'}6,  les  indigènes  étaient  deux  mil- 
lions et  demi;  leur  nombre  monte  aujourd'hui  à  près  de  4  millions. 
La  zone  d'occupation  s'est  sans  doute  élargie,  les  dénombrements 
sont  plus  exacts  et  par  conséquent  plus  nourris.  Mais  le  fait  demeure, 
la  race  indigène  s'accroît  dans  une  proportion  forte  et  continue. 

La  fécondité  est  demeurée  à  peu  près  entière.  Arabe  ou  Kabyle, 
la  femme  a  autant  d'enfants  qu'elle  peut.  Parfois  elle  en  a  même 

1.  L'excédent  net  des  dépenses  civiles  sur  les  receltes  opérées  en  Algérie 
atteint  en  1900  812  millions;  il  y  a  lieu  d'y  joindre  les  dépenses  militaires  dont 
le  total  montait  à  la  fin  de  l'exercice  1898  à  3  milliards  8132  millions;  en  y  ajoutant 
environ  120  millions  pour  les  deux  exercices  suivants  on  arrive  pour  le 
T' janvier  1901  à  un  total  de  dépenses  nettes  de  4  milliards  7S6  millions. 
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davantage;  mais  cela  n'a  pas  d'importance,  on  la  remplace  si  aisé- 
ment. L'enfant  mâle  est  une  gloire  pour  elle;  c'est  un  fidèle  du  Pro- 
phète, c'est  un  soldat  pour  la  tribu;  sa  naissance  est  une  grande 
fête,  qui  donne  souvent  à  la  mère  le  droit  de  porter  des  ornements 
spéciaux  —  une  décoration,  —  et  qui  parfois  change  son  statut  per- 
sonnel. Quant  à  la  fille,  c'est  un  profit.  A  quatorze  ans,  pour  peu 
qu'elle  soit  bien  faite  ou  de  bonne  race,  on  la  donnera  en  mariage, 
on  la  vendra  plutôt,  pour  cinquante,  cent,  deux  cents  douros.  Deux 
cents  douros,  mille  francs,  beaucoup  plus  qu'elle  n'a  coûté! 

En  pays  indigène,  cette  fécondité  est  normalement  limitée  par 
deux  causes  :  la  guerre  et  la  famine. 

A  l'heure  actuelle,  dans  cette  Kabylie  marocaine  qu'est  le  Rif,  il  y 
a  des  régions  entières  où  la  vie  journalière  n'est  assurée  que  par  les 
femmes,  protégées  par  une  sorte  de  neutralité  conventionnelle. 
Seules,  elles  sortent  des  maisons,  vont  à  la  source,  gardent  les 
troupeaux,  cultivent  les  terres.  L'homme  est  sous  les  armes  et  à 
Fabri.  S'il  sort  de  chez  lui,  s'il  se  hasarde  sous  les  oliviers  qui  des- 
cendent la  colline  à  la  pointe  de  laquelle  se  serrent  les  habitations, 
une  balle  partie  du  village  d'en  face  aura  vite  fait  de  sa  femme  une 
veuve  *. 

Sur  nos  frontières  mêmes,  aux  bords  de  la  Moulouïa,  il  se  trouve 
telle  tribu  historique  d'hommes  de  grande  tente  et  de  guerriers 
fameux,  les  Angad,  qui  comptait  il  y  a  vingt  ans  quatre  mille  cava- 
liers; elle  est  réduite  aujourd'hui  à  quatre  cents  tentes.  Chaque 
année,  la  moisson  finie,  les  grains  enfouis  dans  les  silos,  la  guerre 
reprend,  aujourd'hui  contre  ceux-ci,  demain  avec  eux  contre  les 
alliés  de  la  veille,  jusqu'à  ce  que  les  cavaliers  rouges  du  Maghzen 
viennent  mettre  tout  le  monde  d'accord  et  contre  eux.  Pillages  de 
campements,  razzias  de  troupeaux,  tueries  périodiques,  auxquels 
des  interventions  maraboutiques  imposent  trêve  pour  une  saison, 
et  qui  font  d'un  homme  de  quarante  ans  un  vieillard. 

Nous  avons  mis  fin  à  ce  genre  d'activité.  Le  commerce  de  la 
poudre  est  interdit;  les  armes  immatriculées.  Il  n'y  a  plus  de  douar 
ni  de  village  algérien  qui  soit  à  plus  de  vingt-quatre  heures  de 
l'administrateur  ou  de  l'officier  des  affaires  indigènes.  Au  moindre 
trouble,  ils  seront  là,  avec  un  de  leurs  cavaliers,  et  si  respectés,  qu'il 
est  presque  sans  exemple  qu'au  milieu  des  populations  les  plus 

1.  On  trouvera  sur  ce  point  des  détails  abondants  et  les  ancfdolcs  les  plus 
topif|ucs  dans  l'intéressant  ouvrage  de  .M.  A.  Moulieras  :  Le  Maroc  inconnu, 
V   partie,  Kxpluration  du  RiC,  l'aris,  18'J3. 
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échauffées  «le  Hakem  »  ait  jamais  été  l'objet  d'un  attentat  ou  même 
d'une  menace. 

Nous  avons  été  plus  loin.  Un  mari  ne  peut  plus  venger  d'un  coup 
de  fusil  son  honneur  compromis,  une  famille  liquider  sur  un  membre 
de  la  famille  ennemie  une  haine  héréditaire,  sans  que  les  gen- 
darmes, le  juge  de  paix,  le  procureur  de  la  République,  la  cour 
d'assises,  et  le  reste  ne  soient  en  mouvement  pour  six  mois. 

On  se  tue  de  moins  en  moins. 

On  meurt  aussi  de  moins  en  moins. 

Nous  avons  dans  une  certaine  mesure  arrêté  la  famine  et  surtout 
nous  l'avons  désarmée.  Elle  a  deux  causes  principales  en  pays 
arabe  :  la  sécheresse  et  les  sauterelles.  Or  si  l'administration  fran- 
çaise est  impuissante  contre  le  sirocco  et  l'irrégularité  du  régime 
des  pluies,  si  elle  n'a  rien  fait  encore  pour  restaurer  un  climat 
détérioré  par  la  destruction  des  forêts,  si  elle  n'a  tiré  qu'un  parti 
bien  insuffisant  des  eaux  courantes  et  aucun  des  eaux  de  ruissel- 
lement, elle  a  su  organiser  contre  les  sauterelles  un  système  de 
défense  ingénieux  et  efficace.  Au  lieu  d'attendre  dans  le  Tell  leurs 
vols  multipliés  et,  sur  des  terres  riches,  absolument  dévastateurs, 
on  les  combat  dès  leur  arrivée  sur  les  plateaux,  à  la  lisière  même 
du  Sud,  où  on  les  écrase,  c'est  le  cas  de  le  dire,  dans  l'œuf. 

D'autre  part,  à  ces  indigènes  que  le  fatalisme,  la  paresse  native 
et  l'insécurité  contribuaient  également  à  rendre  prodigues  et  insou- 
cieux, nous  commençons  à  donner  des  habitudes  embryonnaires 
d'épargne,  un  premier  instrument  de  crédit  mutuel.  C'est  l'œuvre 
de  ces  sociétés  indigènes  de  prévoyance  et  d'assistance,  dont  le 
succès  rapide  et  dont  la  solidité  ont  surpris  tout  le  monde  '. 

Que  malgré  tout,  une  région  soit  assez  éprouvée  pour  que  l'exis- 
tence des  indigènes  s'y  trouve  en  péril,  on  y  ouvre  des  chantiers  de 
charité,  on  y  fait  des  distributions  ou  des  avances  gratuites  de 
semences.  Même  en  admettant  que  se  réalisent  toutes  les  mauvaises 
chances,  notre  grande  machine  économique  est  toujours  en  état  de 
fournir  des  grains  partout  et  à  un  prix  qui  s'écarte  peu  de  la  nor- 
male. 

Enfin  et  surtout,  les  exploitations  européennes  sont  là  pour 
donner  aux  indigènes  les  moyens  d'en  profiter.  11  y  a  bien  peu  de 
colons,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  qui  n'emploient  pas  d'indigènes. 


1.  Le  nombre  de  ces  sociétés  dépasse  aujourd'hui   100,  leur  actif  total  sept 
millions  de  francs;  elles  comptent  plus  de  21o  000  membres. 
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Les  grandes  entreprises  en  occupent  des  troupes  entières.  La  seule 
Mitidja  fait  vivre  chaque  année  -20000  travailleurs  kabyles,  et  on 
a  calculé  que  les  propriétaires  européens  versaient  entre  les  mains 
des  indigènes  plus  de  iO  millions  de  salaires  annuels. 

Cela  n'est  pas  surprenant.  Un  hectare  de  vigne,  exploité  à  la 
moderne,  en  vue  des  grands  rendements,  demande  pour  trois 
cents  francs  de  façon,  dix  fois  ce  que  le  même  hectare  rapportait  il 
y  a  trente  ans  à  l'Arabe  qui  en  grattait  paresseusement  le  sol. 

Voilà  pourquoi  toute  population  indigène  voisine  d'une  grande 
exploitation  française  est  définitivement  à  l'abri  du  besoin  et  com- 
ment, privés  de  1."jOOOOO  hectares  des  meilleures  terres  d'Algérie, 
nos  sujets  vivent  sur  le  reste,  deux  fois  plus  nombreux  et,  dans 
l'ensemble,  sensiblement  moins  misérables  qu'avant. 

Ils  vivent  et  ils  prolifienl. 

Dans  quelle  mesure  progressent-ils? 

Le  contact  avec  la  race  supérieure  les  a-t-il  modifiés  et  améliorés? 
Se  rapprochent-ils  de  son  niveau?  S'assimilent-ils? 

Question  bien  complexe.  Et  d'abord  parle-t-on  des  formes  exté- 
rieures de  notre  civilisation  ou  de  sa  vertu  intime,  de  sa  discipline 
intellectuelle  et  morale? 

Ce  qui  frappe  au  premier  coup  d'oeil  c'est  qu'ils  ne  la  rejettent 
pas  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  de  matériellement  utile.  Ils  vont  en 
chemin  de  fer,  acceptent  des  billets  de  banque  et  s'éclairent  au 
pétrole.  Les  Kabyles  ont  pris  pour  le  parapluie  qu'ils  ignoraient 
une  affection  désordonnée  qui  les  mène  souvent  en  correctionnelle. 
C'est  aux  mains  d'un  indigène  d'Alger,  un  Maure  à  la  vérité,  et  par 
conséquent  d'une  race  d'exception,  peu  nombreuse,  que  des  siècles 
de  vie  urbaine  et  mille  croisements  ont  à  la  fois  affinée  et  épuisée, 
que  se  trouve  la  plus  importante  fabrique  d'eaux  minérales,  de 
limonades,  de  sirops,  et  même  d'apéritifs  de  la  colonie.  Arabes  et 
Kabyles  envoient  leurs  fils  à  l'école,  sans  zèle,  mais  avec  une  doci- 
lité qu'aiguillonne  le  secret  espoir  que  plus  tard  cela  vaudra  «  une 
place  »  à  ces  enfants.  Ils  améliorent  lentement  et  inégalement  leurs 
procédés  de  culture;  ils  commencent  à  remplacer  leurs  araires  par 
des  charrues  françaises,  d'un  rendement  quadruple  mais  d'un  tra- 
vail plus  dur;  ils  apprennent  à  l'usage  que  les  brebis  mérines  se 
vendent  mieux  que  les  bêtes  à  grosse  queue,  et  ils  savent  préférer 
celles-là.  Il  y  a  des  membres  indigènes,  dans  les  comices  agri- 
coles, dans  les  syndicats  d'irrigation;  il  y  en  a  même  dans  le  comité 
d'hivernage  à  Alger. 
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Bref  avec  toutes  les  variations  et  qui  sont  extrêmement  amples  de 
leur  intelligence  et  de  leur  activité  individuelle,  de  Tintelligence  et 
de  l'activité  de  leur  tribu  ou  de  leur  race,  les  indigènes  profitent 
volontiers  des  avantages  pratiques  de  notre  civilisation. 

Ils  en  profitent  sans  admiration  et  sans  surprise.  Le  plus  fana- 
tique des  «  Kliouan  »,  membre  d'une  de  ces  confréries  religieuses 
qui  sont  aujourd'hui  l'épine  dorsale  de  l'Islam,  un  Derkaoui,  un 
Senoussi,  arrivant  du  coin  le  plus  perdu  et  le  plus  farouche  du 
monde  musulman,  montera  sur  un  bateau  à  vapeur  ou  sur  un 
Thomson  Houston  sans  poser  une  question,  sans  égarer  un  regard. 
Tel  de  ces  grands  chefs  "arabes  qu'on  a  vus  cavalcader  à  la  portière 
du  Tsar,  et  qui  sont  à  leur  aise  et  à  leur  place  dans  le  monde  le  plus 
exigeant  en  matière  de  tenue  et  même  d'élégance,  usera  sans  timi- 
dité ni  maladresse  du  téléphone,  des  ascenseurs,  des  mille  riens 
luxueux  et  compliqués  de  la  vie  parisienne.  Un  mois  après,  on  le 
reverra  pareil,  assis  sur  ses  tapis,  son  chapelet  à  portée  de  la  main, 
et  déchirant  de  ses  doigts  le  mouton  rôti. 

Peut-on  parler  dans  ces  conditions  d'une  assimilation  effective? 

Sans  doute  le  niveau  dévie  des  indigènes,  de  ceux  du  moins  qui 
sont  en  contact  avec  nous,  s'est  élevé  dans  une  mesure  appréciable. 
L'instruction  que  nous  donnons  à  un  grand  nombre  de  leurs 
enfants,  et  qui  — sans  être  cette  lâche  essentielle  et  unique  que  cer- 
tains échauffés  voudraient  nous  voir  parfaire  tout  d'un  coup  et 
quoi  qu'il  en  coûte  —  est  une  oeuvre  intéressante  et  féconde,  a 
introduit  dans  leurs  cerveaux,  avec  des  mots  français,  quelques 
notions  modernes.  Ils  ont  perdu  à  ne  plus  pouvoir  les  exercer  une 
part  de  leurs  instincts  violents;  d'un  mouvement  faible,  inégal  et 
cependant  sensible,  leurs  mœurs  se  sont  affinées  et  amollies. 

Est-ce  à  dire  qu'ils  sont  prêts  à  prendre  les  nôtres  et  à  cesser 
d'être  eux-mêmes?  Rien  ne  permet  de  le  croire.  Et  pourquoi  le 
feraient-ils?  Ce  ne  sont  ni  des  sauvages,  ni  des  déracinés.  Ils  ont 
des  traditions  et  des  lois;  ils  ont  une  hiérarchie  et  des  usages.  Les 
plus  misérables  d'entre  eux  ne  sont  pas  des  parias  ni  les  plus  no- 
mades des  errants  de  la  vie  sociale.  Tous  ils  font  partie  d'une  cité 
très  ancienne  et  très  forte  dont  la  civilisation  nous  semble  inférieure 
à  la  nôtre,  mais  qui  leur  suffit  et  qui  les  retient.  Cette  cité,  elle  est 
groupée,  matériellement  et  symboliquement,  autour  de  la  mosquée. 
Du  minaret,  on  appelle  également  à  la  prière  et  aux  œuvres;  on 
veille  sur  la  plaine  et  sur  la  maison.  La  mosquée  c'est  le  siège  des 
affaires  publiques,  l'hôtellerie  des  sans  logis,  le  lieu  de  réunion 


L'ŒUVRE  FRASÇAISE  D'ALGÉRIE.  277 

des  pauvres  et  des  riches.  C'est  le  dernier  refuge  des  assiégés  et,  à 
la  vérité,  c'est  le  rempart  qu'on  ne  force  pas.  On  ne  fait  pas  reculer 
rislam. 

Toutes  les  tentatives  de  prosélytisme  ont  échoué  d'une  façon 
qu'on  peut  tenir  pour  définitive.  Les  missionnaires,  prêtres  catholi- 
ques ou  pasteurs  méthodistes,  n'essaient  même  plus  de  convertir 
les  musulmans.  Dans  les  hôpitaux  indigènes,  tenus  par  les  sœurs 
blanches,  il  n'est  pas  sûr  que  celles-ci,  dans  une  charité  sans  espoir, 
n'aident  pas  à  l'heure  dernière  le  croyant  à  lever  le  bras  droit  en 
signe  de  témoignage  à  Allah  et  au  Prophète.  Tout  au  plus  se  bor- 
nent-elles peut-être  à  baptiser  furtivement  les  petits  moribonds 
qu'on  leur  apporte. 

Nul  rapprochement  non  plus  par  le  sang.  Au  début,  il  y  eut 
quelques  unions  entre  les  nouveaux  arrivants  et  les  Koulouglis  des 
villes.  C'était  le  temps  du  général  Yousouf  épousant  une  Française, 
du  général  Morris  marié  à  une  Turque;  si  Ton  met  de  côté  la  basse 
galanterie,  ou  encore  la  fantaisie  d'un  grand  chef  «  se  payant  » 
une  femme  Ijlanche  sous  la  forme  d'un  mariage  légitime,  on  peut 
dire  que  de  telles  unions  sont  aujourd'hui  de  véritables  raretés. 

Il  n'y  a  donc  pas,  d'une  race  à  l'autre,  de  pénétration  substan- 
tielle. Sauf  des  exceptions  individuelles,  souvent  tout  à  fait  remar- 
quables, un  Arabe  ne  questionne  pas  un  Européen,  et  ne  discute 
guère  avec  lui.  Cela  ne  l'intéresse  pas.  Il  est  poli,  toujours;  c'est 
dans  ses  mœurs.  Il  est  déférent  s'il  y  a  intérêt  et  sans  bassesse. 
Interrogé,  il  cherche  avant  de  répondre  dans  quel  sens  on  désire 
qu'il  le  fasse  et  s'exécute.  Cela  ne  l'ébranlé  ni  ne  le  trouble;  à 
peine  l'infidèle,  «  l'autre  »,  a-t-il  le  dos  tourné  qu'il  cesse  d'exister; 
rien  ne  reste  de  lui  qu'une  image  fugitive,  un  souvenir  matériel  et 
infécond. 

Il  y  a  deux  ans  environ,  le  chef  des  Ouled  Sidi-Cheikh,  la  plus 
importante  famille  religieuse  et  militaire  d'Algérie,  se  mariait  dans 
la  province  d'Oran;  il  épousait  la  fille  d'un  personnage  consulaire, 
également  bien  connu.  Celui-ci  avait  été  colonel  de  cavalerie;  il 
avait  fait  une  grande  partie  de  sa  carrière  en  France,  et  si  l'on  veut 
se  souvenir  qu'il  a  commandé  cinq  ans  à  Melun,  on  se  rendra 
compte  à  quel  ensemble  de  contacts  civilisés,  d'assouplissements 
d'ordre  social  il  a  été  soumis.  En  quittant  son  uniforme,  Ben  Daoud 
a  oublié  tout  cela.  Il  a  repris  le  burnous,  il  a  enroulé  autour  de  sa 
tête  la  corde  en  poil  de  chameau  ;  plus  rien  ne  dislingue  de  ses 
frères  en  Islam  ce  colonel  français  de  cavalerie  légère. 
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Faut-il  s'affliger  de  ces  conslalalions?  Ce  serait  peine  deux  fois 
vaine.  Dabord  parce  qu'elle  serait  absolument  inefïicace.  Et  aussi 
parce  qu'à  la  bien  examiner  cette  situation  nous  est  bonne. 

Nous  sommes,  en  Afrique,  une  élite,  une  race  de  luxe,  exigeante  et 
peu  féconde.  Rien  ne  saurait  être  plus  dangereux  pour  nous  que 
d'être  exposés  à  une  concurrence,  qui  à  nos  propres  moyens  d'action, 
à  notre  intelligence,  à  nos  forces  morales  et  sociales,  joindrait 
l'endurance,  l'adaptation  au  sol  et  la  fécondité  de  la  race  indigène. 
Ce  serait  une  submersion  désastreuse. 

Voilà  le  péril  économique.  Ce  n'est  pas  le  moindre.  Il  n'y  a  pas 
d'ennemis  plus  menaçants  pour  une  race  supérieure  que  ses  propres 
métis  —  et  l'on  entend  le  mot  non  seulement  au  point  de  vue 
physique  —  mais  à  tous  les  autres  et  en  ce  sens  que  le  mélange  de 
deux  civilisations  inégales  est  généralement  bâtard  et  infécond,  à  la 
façon  de  ces  hybrides  manques  où  les  lares  s'additionnent  et  les 
qualités  se  soustraient. 

N'est-ce  pas  à  l'ambition  prétentieuse,  à  l'intelligence  superfi- 
cielle et  à  la  paresse  du  métis  qu'est  due  l'anarchie,  la  stérilité  de 
l'Amérique  centrale?  Péril  sérieux,  et  qui  nous  menace  à  Mada- 
gascar où  la  facilité  simiesque  des  Hovas  à  prendre  nos  vêtements, 
notre  langue,  les  apparences  de  la  civilisation  est  autrement  dange- 
reuse que  la  sauvagerie  sakalave  pour  l'avenir  de  la  race  et  du  génie 
français  dans  la  Grande  Ile. 

Mais,  si  nous  évitons  cette  mauvaise  chance,  n'est-ce  pas  pour  en 
risquer  une  autre?  Cette  race,  pour  longtemps  encore  impénétrable, 
et  qui  sera  toujours  plus  nombreuse  que  la  notre,  ne  prendra-t-elle 
pas  un  jour  conscience  de  sa  force  et  de  son  unité,  et  alors,  groupés 
derrière  l'étendard  vert,  ces  quatre  millions  dhommes,  qui  en 
seront  dix  dans  un  siècle,  ne  nous  emporteront-ils  pas  avec  la  force 
d'un  mascaret? 

Il  ne  parait  pas  que  cette  éventualité  soit  bien  à  redouter. 

L'énergie  de  l'Islam,  si  merveilleuse  encore  pour  la  défense  indi- 
viduelle, ne  suffit  plus  pour  faire  l'union  où  il  n'y  a  que  désagré- 
gation, pour  restaurer  une  idée  de  patrie  qui  n'a  jamais  été  robuste 
et  qui  est  en  tout  cas  depuis  longtemps  abolie. 

On  ne  saurait,  en  effet,  imaginer  quelque  chose  de  moins  homo- 
gène que  le  monde  islamique,  et  en  particulier  que  l'Islam  algérien. 
Deux  grandes  races,  d'abord,  le  partagent,  distinctes  autant  qu'il 
est  possible,  et  par  rhabital;,  et  par  les  usages,  et  par  le  type  phy- 
sique :  les  Kabyles,  dans  leurs  massifs  du  Djurdjura  et  de  l'Aurès, 
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gens  de  pied,  vivant  dans  des  maisons,  travailleurs  infatigables  et 
économes,  sorte  d'Auvergnats,  âpres  au  gain  et  comme  eux  sachant 
le  chercher  au  loin,  et  comme  eux  aussi  attachés  au  village  où  ils 
sont  nés,  aux  frênes  sous  lesquels,  petits  enfants  à  calotte  rouge,  ils 
ont  mené  leurs  chèvres;  ailleurs,  dans  les  plaines,  sur  les  plateaux, 
les  Arabes,  pasteurs  ou  sédentaires,  gens  de  cheval,  de  paresse  et 
de  noblesse,  d'une  dignité  muette,  d'une  insouciance  d'enfants,  d'un 
fatalisme  somnolent  coupé  d'éclairs  d'énergie.  Et  dans  ces  deux 
races,  qui  ne  se  connaissent  que  pour  s'être  combattues,  c'est  une 
infinité  de  tribus  ayant  chacune  son  individualité,  petite  patrie 
d'autant  plus  forte  qu'elle  est  plus  concentrée  et  qui  n'abdique  pas. 

De  tel  village  des  flancs  du  Djurdjura,  sur  le  bord  de  cette  Kabylie 
surpeuplée  —  qui,  avec  l'apparence  orographique  de  la  Suisse, 
compte  autant  d'habitants  au  kilomètre  carré  que  le  département 
du  Nord  —  on  peut  voir  une  cinquantaine  de  groupements  habités. 
Contre  la  montagne,  juchés  sur  la  crête  des  contreforts,  comme 
des  chèvres  sur  leur  rocher,  ce  sont  les  villages  kabyles  avec  leurs 
tuiles  rouges  et  leur  mosquée  qui  ressemble  à  une  église  de  cam- 
pagne. Celui-là  est  un  village  de  forgerons  et  d'armuriers;  dans  tel 
autre  on  fait  des  bijoux  ou  des  tapis;  dans  celui-ci,  il  n'y  a  que  des 
colporteurs  groupés  autour  d'un  ou  deux  capitalistes  qui  dans  leurs 
petites  maisons  sales  ont  à  même  sur  la  terre  battue  des  sacs  de 
douros  à  prêter.  Plus  loin,  au  milieu  de  riches  olivettes,  voici  des 
cultivateurs  qui  ne  vivent  que  de  la  terre;  dans  un  repli  de  terrain, 
c'est  un  village  de  Cheurfas,  personnages  religieux,  d'origine  mara- 
boutique;  ils  sont  gros,  pacifiques  et  paresseux;  ils  reçoivent  des 
aumônes  et  vendent  très  cher  leurs  filles  qu'il  est  honorable  et  pieux 
d'introduire  dans  sa  maison.  De  l'autre  côté  de  l'Oued-Sahel  on  voit 
un  douar  arabe  entouré  de  jujubiers  sauvages  avec  de  grands  trou- 
peaux de  moutons  qui  déjà  sentent  le  sud.  Il  y  a  dans  un  coin  des 
gourbis  de  voleurs,  tenus  à  l'écart  et  que  l'on  surveille,  et  enfin 
dans  la  vallée  même,  voilà  les  tentes  d'une  tribu  de  terrassiers 
nomades  qui  suivent,  en  pèlerins  de  la  pelle  et  de  la  caillasse,  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  occupés  à  revoir  la  route. 

Est-ce  là  un  peuple?  Non  pas.  C'en  sont  dix  et  bien  davantage. 
Et  l'on  n'a  pas  encore  dit  (juc  dans  chacun  de  ces  villages,  dans  ce 
douar,  peut-être  dans  ces  gourbis  perdus,  il  y  a  deux  partis  hostiles, 
deux  çofs  suivant  le  mot  algérien,  le  çof  d'en  haut  et  le  çof  d'en 
bas;  que  l'un  d'eux  a  lo  pouvoir  et  que  l'autre  le  désire  et  qu'ils 
feront  tout,  l'un  pour  le  conserver,  l'autre  pour  le  prendre. 
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Est-il  étonnant,  dans  ces  conditions,  qu'il  soit  à  peu  près  impos- 
sible de  réunir  dans  une  passion  commune  et  dans  un  effort  con- 
certé des  unités  aussi  éparses!  Le  premier  mouvement  un  peu  vif 
qui  les  emporte,  les  pousse  les  uns  contre  les  autres  et  non  pas 
contre  nous.  Si  bien  que  le  premier  résultat  d'une  révolte  indigène 
est  de  faire  tomber  beaucoup  de  têtes  indigènes  et  que  les  fermes 
isolées  ou  les  centres  français  ne  sont  attaqués  que  postérieure- 
ment et  si  l'on  peut  dire  subsidiairement. 

Il  serait  évidemment  imprudent  d'affirmer  qu'il  n'y  aura  plus  en 
Algérie  d'insurrection  locale  '.  Et  cependant  on  est  tenté  de  le  croire, 
à  constater  jusqu'à  quel  point  la  pénétration  économique  du  pays, 
le  désarmement  des  indigènes  la  connaissance  exacte  de  leurs 
mouvements,  et  le  sentiment  croissant  qu'ils  ont  de  notre  autorité, 
les  rendent  de  jour  en  jour  moins  possibles.  Mais  en  éclatât-il,  sous 
l'influence  par  exemple  d'une  action  étrangère,  qu'à  moins  de  fautes 
inouïes  de  notre  part,  elles  ne  devraient  avoir,  semble-t-il,  ni 
étendue  ni  durée. 

A  ce  point  de  vue,  noire  sauvegarde  la  plus  sûre  serait  évidem- 
ment dans  les  sentiments  de  sympathie  et  de  confiance  que  nous 
aurions  fait  naître;  et  on  sent  combien  il  est  difficile  à  des  repré- 
sentants de  la  race  supérieure,  de  se  faire  sur  ce  point  une  idée 
claire  et  juste.  Autant  qu'on  peut  s'en  rendre  compte,  il  apparaît  que 
notre  situation  n'est  pas  mauvaise  et  que  peu  de  puissances  conqué- 
rantes ont  sur  leurs  sujets  l'autorité  naturelle  dont  nous  jouissons 
en  Algérie. 

Il  y  aurait  certes  de  l'enfantillage  à  nous  croire  aimés.  On  nous 
supporte  sans  impatience,  avec  une  résignation  en  général  placide, 
et  coupée  parfois  d'évidente  satisfaction.  Des  guerres  de  jadis,  de 
cette  terrible  saignée  d'une  trentaine  d'années,  les  indigènes  ne  nous 
gardent  pas  plus  de  rancune  qu'aux  Turcs,  leurs  maîtres  antérieurs. 
Ce  qui  nous  semble  effroyable  leur  était  habituel,  pour  ne  pas  dire 
normal.  Et  puis  quelle  indignation  survivrait  à  leur  geste  : 
«  Mektoub!  »  C'était  écrit. 

Quant  à  notre  administration  actuelle,  elle  a  sans  doute,  à  leurs 
yeux  et  aux  nôtres,  de  sérieux  défauts. 


d.  On  parle  ici  d'un  soulèvcnienl  polilique  et  non  d'un  accès  de  pillage  col- 
lectif plus  ou  moins  mélangé  de  surexcitation  religieuse,  comme  celui  qui  vient 
de  jeter  le  douar  turbulent  et  voleur  des  Rhighas  sur  le  village  de  Mar- 
gueritte,  et  qui,  à  l'émotion  de  tous,  a  coûté  la  vie  à  une  dizaine  de  colons 
européens. 
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D'abord  elle  leur  semble  envahissante.  Nous  avons  été  amenés, 
nous  nous  sommes  laissés  aller  à  briser  trop  vite  les  cadres  fragiles 
de  la  vie  locale.  Nous  avons  détruit  ou  fait  tomber  dans  la  poussière 
les  grandes  familles  qui  nous  avaient  combattus,  et  nous  ne  les 
avons  pas  remplacées.  Imprudence  que  nous  payons.  Pour  avoir 
(Hé  aux  indigènes  leurs  chefs  naturels,  nous  sommes  obligés  de 
choisir  un  peu  bas  dans  nos  intermédiaires  et  par  la  force  des 
choses,  autant  que  par  notre  propre  tendance,  nous  sommes  amenés 
à  les  subalterniser,  à  les  tenir  en  mains  de  trop  près,  à  substituer 
à  leur  action  Tintervention  continue  et  détaillée  de  l'administrateur 
français. 

Nous  sommes,  de  plus,  lents  et  compliqués.  Jamais  un  indigène  ne 
comprendra  que  tel  des  siens,  arrêté  pour  assassinat,  soit  interrogé 
([uinze  fois,  transféré  de  prison  en  prison,  et  après  six  mois  de 
formalités,  jugé  au  chef-lieu  par  des  gens  qui  n'ont  rien  vu,  alors 
qu'à  ses  yeux  il  serait  simple,  sur  une  sentence  du  caïd  ou  de 
l'administrateur,  de  lui  mettre  sur  l'heure  une  balle  dans  le  crâne, 
ou  une  épaisseur  de  sabre  entre  la  tête  et  les  épaules.  Il  pense  là- 
dessus  comme  les  enfants  et  les  bêtes  :  qu'il  n'y  a  de  punition  bonne 
que  si  elle  est  prompte. 

11  pense  aussi  que  pour  être  efflcace,  l'autorité  doit  être  une. 
Toul  notre  échafaudage,  en  vérité  fragile,  de  la  séparation  des  pou- 
voirs lui  semble  une  inexplicable  énigme.  Pourc£uoi  l'administrateur 
qui  a  un  cheval  et  un  uniforme,  et  qui  peut  infliger  lui-même  une 
série  de  peines,  celles  de  l'indigénot,  ne  le  juge-t-il  pas  au  civil  et 
au  correctionnel?  Quelle  est  la  raison  d'être  de  ce  petit  jeune  homme 
qu'on  appelle  juge  de  paix,  qui  ne  sait  pas  l'arabe,  et  devant  lequel 
il  faut  se  rendre  à  .">0  kilomètres  de  distance? 

Telle  quelle,  cette  administration  a  cependant  deux  précieux 
avantages.  Elle  lui  assure  la  tranquillité  et  la  justice.  Une  tranquil- 
lité absolue,  et  une  justice  —  c'est  la  notion  à  laquelle  il  est  le  plus 
sensible,  —  une  justice  presque  invariablement  honnête,  et  en  tout 
cas  infiniment  supérieure  à  celle  qu'il  pourrait  se  garantir  à  lui-même. 
Il  y  a  bien  quelques  questions  judiciaires  et  administratives  aux- 
quelles il  n'a  jamais  rien  compris.  C'est  d'abord  quand  nous  avons 
voulu  lui  conférer  un  état  civil  à  l'européenne  avec  noms  et  prénoms, 
tentative  qui  a  donné  lieu  à  des  scènes  dignes  du  théâtre  Cluny  et 
dont  le  succès  a  été  médiocre;  c'est  surtout  (|uand  nous  avons  tenté 
de  substituer  de  force  au  régime  de  propriété  communautaire  qui  est 
le  n''gime  naturel  de  la  terre  arabe,  la  propriété  privative  du  lype 
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français;  sujet  sur  lequel  il  y  a  eu  beaucoup  à  dire  et  souvent 
d'assez  tristes  choses. 

A  prendre  la  situation  dans  son  ensemble,  les  indigènes  vivent  à 
côté  des  Français,  rarement  leurs  rivaux,  très  souvent  leurs  asso- 
ciés, dans  un  état  relativement  stable  et  assez  sain.  Si  dans  cer- 
taines régions,  comme  par  exemple  Tarrondissement  de  Bel-Abbès, 
on  voit  des  tribus  entières  vendre  leurs  terres  par  paresse  ou  par 
légèreté  et  tomber  rapidement  dans  le  prolétariat  le  plus  misérable, 
ailleurs,  au  contraire,  dans  la  vallée  du  Sébaou,  dans  celle  du  Cliéliff, 
le  Kabyle,  et  même  l'Arabe,  rachètent,  au  point  de  faire  reculer  par- 
fois la  colonisation  européenne. 

En  tout  cas,  Fun  et  l'autre  en  profitent.  Eux  qui  se  heurtent  dans 
les  ports  à  la  concurrence  italienne,  dans  les  campagnes  à  la  riva- 
lité de  la  main-d'œuvre  espagnole  et  qui  pour  cela  détestent  Espa- 
gnols et  Italiens,  sentent  en  nous,  à  la  vérité,  des  conquérants  et 
des  infidèles,  mais  des  infidèles  qui  ont  triomphé  par  la  volonté 
d'Allah  et  qui  respectent  leur  foi,  des  conquérants  en  somme  bien- 
faisants et  tutélaires.  En  temps  de  paix  ils  nous  fournissent  par 
engagements  volontaires  des  contingents  dociles  et  solides  dont  on 
a  fait  des  troupes  vraiment  belles.  En  temps  de  guerre  nous  trouve- 
rions au  premier  appel  des  auxiliaires  très  nombreux  qui,  bien 
commandés,  se  feraient  tuer  pour  nous  avec  la  fidélité  silencieuse 
et  le  tranquille  fatalisme  de  leur  race. 

Symptôme  également  tlatteur  pour  notre  vanité,  et  favorable  à 
nos  futures  ambitions,  les  quinze  ou  vingt  mille  Marocains  qui 
travaillent  tous  les  ans  en  Oranie,  s'en  reviennent  chez  eux,  à  Fez, 
à  Merrakech,  dans  le  Rif,  avec  des  douros  plein  leur  djellaba  et  ces 
mots  qui  leur  reviennent  sans  cesse  :  «  Si  les  Français  pouvaient 
venir  auprès  du  Sultan  «  kif  kif  Tounsi  »,  —  comme  à  Tunis  '  — 
pour  assurer  la  justice  et  faire  pour  le  bien!  » 

Après  ce  rapide  examen  de  la  situation  de  nos  sujets  musulmans, 
n'est-ce  pas  une  sorte  de  conclusion,  et  en  vérité  assez  encoura- 
geante, que  cette  simple  phrase-là? 


Entre  les  Musulmans  et  les  Européens,  également  séparés  des  uns 
et  des  autres  par  un  curieux  antagonisme  ethnique,  il  y  a  en  Algérie 
environ  cinquante  mille  Israélites  indigènes. 

1.  Le  compromis  du  proLeclorat  réserve,  à  leurs  yeux,  la'queslion  nationale 
ou  religieuse. 
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Des  populations  barbaresques,  ils  ont  conservé  en  majorité  encore 
le  costume  et  le  langage;  ils  en  ont  aussi  l'indifférence  à  l'égard  des 
questions  du  gouvernement  et  cette  résignation  tranquille  de  gens 
auxquels  l'habitude  séculaire  du  danger,  et  si  l'on  peut  dire  la  pra- 
tique des  catastrophes,  ont  ôté  l'anxiété  nerveuse  que  nous  gardons 
en  face  des  grands  accidents  de  la  vie  et  de  l'honneur.  Ils  ont,  en 
plus,  de  certaines  habitudes  de  travail,  le  goût  du  négoce,  l'instinct 
de  toutes  les  affaires  et  une  plasticité  intellectuelle,  héritage  de 
race,  entretenu  et  affiné  encore  par  des  siècles  de  vie  urbaine,  à 
la  fois  active  et  repliée.  Ce  que  gagnaient  leur  cerveau  et  leurs  nerfs 
était  pris  d'ailleurs  sur  leurs  muscles  et  sur  leur  caractère;  leur  type 
physique  est  médiocre;  leur  type  moral  porte  encore  les  plis  d'une 
servitude  toujours  humiliée  et  parfois  très  misérable. 

L'occupation  les  trouva  sensiblement  moins  nombreux  qu'aujour- 
d'hui, mais  déjà  groupés  dans  les  villes,  plus  spécialement  dans  les 
capitales  beylicales  :  Alger,  Oran,  Constantine,  Tlemcen,  Medea, 
Miliana,  Mascara.  Ils  constituaient  surtout  un  prolétariat  d'ouvriers 
de  métiers  urbains,  tailleurs,  cordonniers,  graveurs;  un  certain 
nombre  avaient  des  commerces  de  quelque  importance;  de-ci  de-là, 
l'un  d'eux,  distingué  par  un  bey,  s'élevait  auprès  de  lui  à  une  rapide 
fortune,  d'où  un  accident  impitoyable  le  faisait  d'ailleurs  redescendre 
assez  vite.  Nécessaires  et  méprisés,  courbés  mais  tenaces,  ils  vivaient 
de  la  même  vie  que  leurs  pères  avaient  vécue  en  Espagne,  avant 
que  les  fureurs  d'Isabelle  la  Catholique  et  de  Philippe  II  les  eussent 
fait  refluer  en  masse  vers  les  petites  colonies  juives  déjà  éparses 
dans  le  Maghreb. 

La  conquête,  en  assurant  la  Iii)erté  de  leurs  transactions,  en  garan- 
tissant la  jouissance  de  leurs  biens,  en  faisant  d'eux  les  égaux  des 
autres  indigènes,  a  apporté  à  leur  sort  une  amélioration  brusque  et 
très  notable.  Ils  en  ont  profité  rapidement;  les  capitaux  qu'ils  pos- 
sédaient ont  fructifié  aussitôt;  d'autres  se  sont  formés  dans  la  paix 
ou  derrière  nos  armées;  les  fortunes  juives  se  sont  élevées  alors 
avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'elles  ne  trouvaient  de  rivales  pour 
leur  disputer  les  affaires  ni  dans  le  monde  indigène,  ni  chez  les 
inunigrants. 

Comme  d'une  part  les  Israélites  algériens  s'étaient  montrés,  dès 
le  début,  des  sujets  dociles,  et  même  reconnaissants,  que  d'autre 
part,  aux  yeux  des  commerçants  français,  ils  étaient  seuls  à  repré- 
senter le  marché  algérien  et  à  fournir  des  éléments  d'affaires,  on 
s'explique  que  l'idée  soit  venue,  non  seulement  à   des  idéologues 
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métropolilains  mais  à  des  corps  politiques  ou  professionnels,  de 
rompre  à  leur  profit  une  égalité  dont  la  consécration  avait  déjà  été 
pour  eux  un  très  grand  gain  et  que  leur  naturalisation  en  masse  ait 
été  envisagée  dès  avant  1870'.  Ce  projet,  qui  d'ailleurs  n'était  pas 
sans  inquiéter  beaucoup  d'Israélites  donna  lieu  à  une  instruction 
très  confuse  et  aux  avis  les  plus  contradictoires-.  Il  paraissait  écarté 
quand,  par  un  de  ses  premiers  actes,  et  sans  compléter  le  dossier 
ouvert  sous  l'Empire,  le  (iouvernement  de  la  Défense  nationale  le 
sanctionna  brusquement  par  le  décret  du  "li  octobre  J87(>. 

On  sentit  assez  vite,  et  on  reconnaît  aujourd'hui  unanimement, 
que  la  mesure  était  très  prématurée.  Sans  qu'il  soit  exact  qu'elle 
ait  contribué  à  causer  l'insurrection  de  1871,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  mécontenta  certains  de  nos  sujets  musulmans.  Elle  ne  donna 
à  la  masse  des  Israélites,  ni  la  compréhension  des  affaires  publiques, 
ni  le  sentiment  des  responsabilités  civiques;  elle  offrit  seulement 
aux  chefs  qui  l'enrégimentèrent,  l'occasion  d'exercer,  au  moyen  des 
voix  dont  ils  disposaient,  des  influences  politiques  et  autres  dont 
ils  abusèrent  au  point  de  soulever  l'opinion,  et  au  moment  même 
où,  par  suite  du  développement  de  la  prospérité  coloniale  et  de 
l'immigration  des  capitaux  en  Algérie,  les  griefs  économiques  et  en 
particulier  les  accusations  d'usure  portées  contre  les  juifs  perdaient 
beaucoup  de  leur  fondement,  elle  fournit  aux  sentiments  d'hostilité 
confuse  et  chronique  répandus  contre  eux  dans  le  pays,  un  aliment 
inépuisal)le  et  qui  lit  la  fortune  du  parti  antisémite  algérien. 

Il  ne  paraît  pas  en  elfet  que  l'assimilation  entre  les  Israélites  et 
les  éléments  européens  se  réalise  aussi  vite  que  l'avaient  imaginé 
les  rêveurs  de  1870.  Sans  doute  les  Juifs  algériens  apportent  à  l'étude 
du  français,  à  la  fréquentation  des  écoles,  à  toutes  les  préparations 
professionnelles^,  un  zèle  louable  et  de  remarquables  facilités;  mais 
il  semble  que  cette  transformation  soit  purement  intellectuelle.  Les 


1.  C'est  ainsi  qu'en  1804  la  Chambre  de  commerce  de  la  Seine-Inférieure 
demandait  la  naturalisation  collective  des  juifs  algériens  ■•  qui  ont  su  justifier 
par  leur  loyauté  laconliance  que  nos  commissionnaires  et  nos  manufacturiers 
leur  ont  accordée  ».  (Cité  par  M.  Rouan  it.  Disc,  prononcé  le  11  mai  1899  devant 
la  Chambre  des  députés.) 

2.  Les  aulorilcs  algériennes  se  divisèrent  singulièrement  sur  la  question.  Le 
préfet  d'Alger,  le  général  de  division  d'Alger  ainsi  iiuc  celui  d"Oran  se 
montraient  favorables  à  la  réforme,  sauf  ([uelques  réserves  :  le  préfet  d"Oran, 
le  préfet  et  le  général  de  Constanline  manifestaient  au  contraire  une  opposition 
très  vive.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  gouverneur  général,  concluait  par  une 
adhésion  si  hésitante  qu'il  est  difficile  de  le  considérer  comme  favorable  au 
projet.  (Voyez  Discours  à  la  Chambre  de  M.  Laferrière,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  commissaire  du  gouvernement,  séance  du  2."j  mai  1899.) 
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sentiments,  ni  les  mœurs  ne  paraissent  encore  modifiés  profondé- 
ment. L'autorité  sur  ces  communautés  qui  sont  restées  fermées  et 
assez  unies  n'appartient  pas  aussi  souvent  qu'on  le  souhaiterait  aux 
(■léments  intelligemment  progressistes;  parfois  même  leurs  vérita- 
liles  chefs  rehgieux,  rabbins  venus  de  France,  se  voient  refuser,  au 
profit  de  personnalités  indigènes  certainement  inférieures,  ce  magis- 
tère moral  et  social  auquel  ils  peuvent  prétendre  et  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  ce  qu'ils  tinssent.  Ou  alors,  quand  la  communauté  se  dis- 
joint, il  se  crée  en  face  du  parti  traditionnel  des  «  Vieux  Turbans  » 
un  parti  jeune  juif,  instable  et  violent,  et  dont  les  audaces  vacillent 
de  Fantisémitisme  à  Fanarchie. 

Bref,  à  ne  pas  s'en  tenir  aux  seules  apparences  qui  nous  repré- 
sentent les  Israélites  indigènes  comme  des  sujets  dociles  et  proli- 
fiques, des  électeurs  gouvernementaux  et  des  familles  à  haute  fré- 
quentation scolaire,  il  apparaît  que  le  judaïsme  algérien,  quoiqu'en 
progrès  certain  à  divers  points  de  vue,  traverse  une  crise  assez 
sérieuse. 

Il  évolue,  à  coup  sûr,  vers  un  type  intellectuel  plus  élevé:  dans 
trente  ans  tous  les  Juifs  parleront  le  français  et  probablement  le 
liront  et  l'écriront,  mais  ils  sont  au  point  de  vue  moral  et  social  dans 
un  état  de  transition  et  comme  de  déséquilibre.  Ce  ne  sont  que  des 
demi-civilisés;  ils  n'ont,  ni  en  ce  qui  concerne  les  usages,  ni  en  ce 
qui  concerne  les  sentiments,  les  exigences,  les  réserves,  les  délica- 
tesses —  même  relatives  —  d'un  Européen,  et  cela  va  de  la  propreté 
physique  jusqu'à  la  conception  de  l'honneur. 

La  responsabilité  n'en  remonte  pas  qu'à  eux  seuls.  La  main  que 
nous  leur  avons  tendue  d'un  geste  trop  ouvert  s'est  changée  trop 
brusquement  en  poing  fermé.  A  la  sympathie  intempérante  des 
débuts  a  succédé  de  la  part  des  Français  et  des  étrangers  d'Algérie, 
une  réaction  presque  haineuse;  l'une  et  l'autre  également  démorali- 
santes. La  crise  aiguë  de  l'antisémitisme,  qui  a  privé  le  judaïsme 
algérien  d'un  certain  nombre  de  ses  chefs  naturels,  émigrés  ou 
atteints  dans  leur  fortune,  et  qui  en  entravant  fortement  son  expan- 
sion l'a  renfermé  dans  les  sentiments  d'une  minorité  persécutée, 
lui  a  été  nuisible  non  seulement  matériellement  mais  moralement. 
p]n  tout  cas  il  est  trop  certain  qu'aucune  fusion  substantielle  ne  se 
fait  aujourd'hui  entre  les  éléments  européens  et  israïUites ',  et  que 

1.  La  dernière  slalisli<juc  de  lAlgcrie  fait  connaître  qu'en  trois  ans  sur  7  4C2 
Français  «[ui  se  sont  mariés,  17  seulement  ont  épousé  des  juives:  pendant  ce 
même  laps  de  temps  1  711  épousaient  des  étrangt-res. 
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si  nous  avons  le  droit  de  nous  féliciter  de  l'amélioration  très  sensible 
de  leur  situation  intellectuelle  et  matérielle,  la  faute  commise  par 
nous  en  1870  n'est  pas  étrangère  à  ce  fait  regrettable  que  les  Juifs 
algériens,  relevés  de  la  servitude,  n'ont  pas  encore  réussi  à  se  faire 
apprécier  avec  sympathie  par  l'ensemble  des  populations  locales,  ni 
à  transformer  leurs  mœurs  du  même  pas  que  leur  intelligence. 


Qu'en  soixante-dix  ans  nous  ayons  réussi  à  implanter  en  Algérie, 
terre  non  vacante,  occupée  par  une  population  résistante,  relative- 
ment dense  et  relativement  civilisée,  un  peuplement  européen  de 
six  cent  mille  âmes,  un  peu  plus  que  dans  l'Afrique  du  sud  tout 
entière,  cinq  fois  plus  que  dans  les  Indes,  dix  fois  plus  que  dans  les 
colonies  hollandaises,  c'est  un  fait  très  remarquable  et  très  impor- 
tant. 

Tout  ce  peuple,  à  la  vérité,  n'est  pas  encore  français.  Le  dénombre- 
ment de  189G  y  distingue  350  000  nationaux  et  2.50  000  étrangers; 
c'est  la  première  fois  que  ceux-ci  sont  distancés  d'une  telle  longueur 
et  on  verra  tout  à  l'heure  ce  qu'il  en  faut  penser.  Mais  il  convient  de 
se  rendre  compte  tout  de  suite  de  la  nature  de  ces  éléments  d'ap- 
point. Ils  sont  nos  auxiliaires  dans  la  mise  en  valeur  de  la  colonie; 
mais  ne  sont-ils  pas  peut-être  nos  rivaux  économiques,  une  menace 
pour  notre  domination,  une  inquiétude  pour  la  prépondérance  de 
notre  race? 

Il  faut  écarter  d'abord  les  quelque  20  000  Tunisiens  et  Marocains 
qui  ne  diffèrent  guère  de  nos  sujets  algc'riens,  et  pareillement  les 
13  000  étrangers  de  nationalité  diverse  :  Allemands,  Anglais,  Suisses, 
Belges,  etc.,  hûles  de  passage,  qui  ne  paraissent  pas  s'acclimater  et 
qui  en  tout  cas  s'absorberaient  aisément. 

Restent  trois  groupes  importants  :  les  Maltais  qui  sont  43  000,  les 
Italiens  qui  sont  3()000,  les  Espagnols  qui  sont  160  000.  Comment 
sont-ils  venus,  que  font-ils,  que  deviennent-ils? 

Les  Maltais  sont  débarqués  naturellement,  de  leur  petite  lie  trop 
étroite,  sur  le  grand  continent  dont  leurs  pères  étaient  sortis.  C'est 
une  émigration  traditionnelle,  assez  forte  sur  Constantine  et  Alger, 
nulle  sur  Oran.  Ils  apportent  en  Algérie  une  race  tout  adaptée  au 
climat,  laborieuse,  intrigante,  prête  aux  petits  métiers  urbains,  bou- 
chers, cordonniers,  revendeurs,  «  mercantis  »,  où  ils  gagnent  assez 
d'argent  pour  devenir  de  puissants  usuriers  et  parfois  de  redoutables 
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accapareurs  de  terre.  Ils  parlent  l'italien,  mais  n'aiment  pas  l'Italie, 
ils  sont  sujets  anglais,  mais  détestent  l'Angleterre.  EL  s'ils  ne  sont 
Français,  ni  de  langue,  ni  de  race,  ni  de  mœurs,  ce  sont  des  sujets 
dociles,  installés  à  demeure,  prêts  à  solliciter  l'adoption,  et  que 
l'œuvre  d'assimilation,  qui  sera  assez  longue,  trouvera  suffisamment 
souples  et  bien  disposés. 

Il  en  est  autrement  des  Italiens.  Leur  peuplement  présente  un  carac- 
tère spécial,  de  l'interprétation  la  plus  aisée  :  la  population  féminine 
est  inférieure  de  30  p.  100  à  la  population  masculine.  Il  se  compose 
pour  une  part  importante  de  ces  terrassiers  piémontais  qui  trans- 
portent avec  tant  d'aisance  leur  laborieuse  endurance,  leur  économie, 
leur  mauvaise  tète  et  leur  amour  du  sol  natal.  On  les  trouve  dans 
toute  l'Algérie,  partout  où  il  y  a  des  travaux  à  exécuter  et  comme 
de  juste  plutôt  dans  les  villes.  Ils  se  fixent  rarement  et  n'ont  pas  à 
s'assimiler. 

Ce  sont  en  second  lieu  les  pêcheurs  napolitains  et  calabrais,  attirés 
par  les  côtes  poissonneuses  de  la  colonie  où  ils  font  une  concurrence 
très  dure  aux  pécheurs  français.  Ils  vivent  dans  les  grands  ports  de 
pêche,  à  Alger,  à  Boue,  àPhilippeville,  ou  sur  les  pêcheries  de  corail 
à  Stora,  à  Mers  el  Kébir.  La  loi  de  i8SG  ayant  réservé  la  pêche  des 
c<Hes  françaises  à  nos  nationaux,  ces  gens  qui  ne  passent  pas  six 
mois  sans  un  voyage  en  Italie,  où  ils  ont  le  plus  souvent  femme  et 
enfants,  se  sont  fait  naturaliser  Français;  singuliers  citoyens,  au 
reste,  qui  tandis  qu'ils  votent  pour  nos  députés  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  ont  encore  leur  poche  gonflée  du  livret  mili- 
taire italien. 

Ce  sont  enfin  les  ouvriers  agricoles  de  Sicile  ou  de  Calabre  chassés 
par  la  misère  et  qui  viennent  en  Algérie,  pour  être  ailleurs  que  chez 
eux.  Ceux-là  se  iixent  très  nombreux  en  Tunisie,  et  de  moins  en 
moins  à  mesure  qu'on  avance  vers  l'est,  d'ailleurs  laborieux  et  doux 
et  qui,  des  éléments  italiens,  seraient  les  plus  assimilables,  n'était 
la  différence  des  niveaux  et  la  déformation  des  trop  longues  misères. 

Reste  le  plus  important  des  groupements  étrangers,  les  100  000  Es- 
pagnols, qui  forment  à  eux  seuls  plus  du  quart  de  la  population 
européenne.  A  la  vérité,  ils  ne  sont  pas  absolument  homogènes.  Ces 
Mahonnais,  maraîchers  opiniâtres,  jardiniers  et  marchands  de  pri- 
meurs, qui  ont  fait  de  la  banlieue  maritime  d'Alger  et  do  la  basse 
Mitidja  une  des  régions  les  plus  riches  de  la  colonie,  comptent  pour 
des  Espagnols  et  en  sont  à  peine.  En  tout  cas,  dans  leurs  Baléares 
isolées  et  comme  oubliées,  ils  ont  sauvegardé  un  typi'  physique,  des 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  1!» 
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mœurs,  une  langue  même  qui  en  font  un  petit  peuple  à  part,  ami  de 
la  terre,  travailleur  et  facile  à  gouverner. 

Mais  les  autres,  les  110  000  Espagnols  du  département  d'Oran.  où 
nous  ne  sommes  que  93  000,  les  65  000  de  l'arrondissement  d'Oran, 
les  17000  de  Tarrondissement  de  Bel  Abbès,  où  on  ne  compte  res- 
pectivement que  48  000  et  1:2  000  Français,  sont  de  nombre  à  retenir 
l'attention  et  même  à  éveiller  l'inquiétude. 

Que,  dès  le  début,  TOranie  les  ait  tentés  et  retenus,  cela  s'explique 
sans  peine.  Des  falaises  rouges  qui  dominent  le  port  d'Oran,  on  voit 
par  temps  clair  la  Sierra  Nevada  dominée  par  le  Mulhacen  et  la  côte 
dWlmeria  à  Carthagène.  D'une  rive  à  l'autre  de  la  mer  étroite  les 
plaines  sont  symétriques,  les  montagnes  se  font  face;  c'est  le  même 
sol  et  la  même  culture.  Les  portes  d'Oran  sont  encore  timbrées  de 
l'écusson  royal,  et  sous  les  murs  de  l'ancienne  citadelle  il  a  coulé  tant 
de  sang  espagnol  que  depuis  deux  cents  ans  la  terre  n'a  pas  dû  le 
boire  tout  entier.  Ils  sont  donc  venus  comme  chez  eux,  dans  un 
domaine  légendaire  et  familier,  fermé  par  la  force  des  barbares  et 
dont  nous  leur  rouvrions  les  portes.  Au  lendemain  même  de  l'occu- 
pation, un  courant  s'est  formé,  irrégulier,  mais  continu,  des  vieilles 
provinces  épuisées,  mal  administrées,  écrasées  d'impôts,  vers  ces 
terres  neuves  qui  promettaient  à  la  fois  la  richesse  et  la  liberté. 
En  1817  Oran  comptait  déjà  plus  de  8  000  Espagnols  contre 
4  000  Français. 

Après  avoir  vécu  de  tous  les  petits  métiers  urbains  et  des  tra- 
vaux les  plus  inférieurs,  au  point  d'avoir  fait  reculer  devant  eux  la 
main-d'œuvre  indigène,  ils  ont  peu  à  peu  gagné  la  campagne.  ?se 
retrouvaient-ils  pas  aux  portes  d'Oran  la  liuerta  de  Valence,  les 
orangers,  les  vignes  et  les  travaux  d'irrigation  où  ils  sont  maîtres? 
Maintenant  ils  s'étendent  vers  l'intérieur.  A  coté  des  grandes  pro- 
priétés françaises  de  Bel  Abbès,  ils  ont  déjà  su  faire  quelques  grosses 
fortunes  territoriales;  sur  les  admirables  terres  à  blé  du  Tessala,  et 
progressivement  vers  le  sud,  à  mesure  que  s'ouvrent  de  nouveaux 
territoires,  on  voit  s'élever  leurs  fermes,  d'abord  petites,  mais  qu'un 
travail  obstiné  grandit;  ils  s'installent,  ils  sont  chez  eux. 

A  C(jté  de  ceux-là,  qui  sont  fixés,  propriétaires  d'hier  ou  de 
demain,  il  faut  compter  une  énorme  armée  roulante  de  travailleurs, 
amis,  parents,  concitoyens  des  premiers,  appelés  et  aidés  par  eux, 
et  comme  eux  à  l'aise  en  Oranie,  ouvriers  de  ferme  à  l'année,  mois- 
sonneurs à  la  saison,  défricheurs  qui,  pour  le  charbon  ou  pour  une 
somme  minime,  s'enterrent  pour  dix-huit  mois  dans  un  gourbi  perdu 
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et  arrachent  douze  heures  par  jour  ces  souches  de  lentisques  ou  de 
thuyas  devant  lesquels  le  colon  français  et  l'indigène  restent  impuis- 
sants. Il  débarque  par  an  près  de  23000  Espagnols  sur  les  côtes 
algériennes;  plus  de  :20()()0  à  la  vérité  se  rembarquent.  Que  vienne 
une  crise  économique  ou  politique,  la  guerre  de  Cuba  par  exemple, 
les  premiers  chiffres  s'enflent,  les  seconds  diminuent.  L'émigration 
prend  des  proportions  d'exode;  ce  n'est  plus  un  ruisseau,  c'est  un 
fleuve,  et  qui  déborde. 

Ces  afflux  étrangers,  malgré  leur  diversité  d'origine,  ont  des  carac- 
tères communs. 

C'est  d'abord  qu'aucun  ne  sort  d'une  de  ces  races  impériales  de 
nature  à  mettre  en  péril  notre  domination  matérielle;  ils  dépendent 
de  puissances  qui,  pour  tenir  très  honorablement  leur  rang,  ne  parais- 
sent pas  devoir  nous  porter  ombrage. 

En  second  lieu,  ils  appartiennent  à  des  types  sociaux  et  même  à 
des  types  ethniques  inférieurs  au  nôtre.  Ce  sont  des  prolétariats; 
ce  qui  veut  dire  qu'ils  ne  menacent  pas  notre  prépondérance  éco- 
nomique, et  que,  quoi  qu'il  arrive,  ils  ne  nous  imposeront  pas  une 
autre  civilisation  que  celle  que  nous  apportons.  Au  contraire,  dès 
qu'ils  s'enrichissent,  ils  affectent  d'être  Français,  marient  leurs 
enfants  aux  nôtres,  se  rapprochent,  tentent  de  se  confondre. 

En  troisième  lieu,  il  n'y  a  aucune  hostilité  entre  ces  éléments 
étrangers  et  les  éléments  nationaux.  Si  l'on  excepte  les  grandes  villes 
où  leur  main-d'œuvre  laborieuse  et  misérable  fait  à  notre  immi- 
gration ouvrière  une  situation  intenable,  on  peut  dire  que  partout 
ailleurs,  propriétaire  français,  ouvrier  italien  ou  espagnol  sont  des 
associés  naturels. 

En  outre,  ces  étrangers  sont  plus  riches,  plus  à  l'aise,  plus  heureux 
([ue  chez  eux  et  par  conséquent,  exception  faite  d'un  certain  nombre 
d'Italiens,  ils  s'attachent  au  pays  et  l'adoptent.  Si  l)ien  qu'au  bout 
de  quelque  temps  ils  tiennent  leur  ancienne  patrie  pour  la  terre  à 
coup  sôr  la  plus  noble,  mais  la  plus  digne  d'affection  lointaine, 
et  ils  seraient  effroyablement  peines  de  lui  témoigner  celle-ci  de  plus 
près.  De  toutes  les  punitions  l'expulsion  leur  est  de  beaucoup  la 
plus  terrible.  Après  vingt  ans  de  séjour,  s'ils  ne  sont  pas  encore  des 
Français,  ils  ne  sont  plus  des  Espagnols  ou  des  Maltais;  ils  sont  des 
Africains. 

Voilà,  on  ne  peut  le  nier,  un  ensemble  d'indications  très  favo- 
rables. .Mais  il  faut  tourner  la  médaille. 

Ce  sont  les  prolétariats  qui  peuplent.  Ils  sont  les  prolétaires,  et  ils 
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ont  beaucoup  d'enfanls.  Ces  enfants  apprennent  le  français  dans  les 
écoles,  ce  qui  est  bien;  ils  font  une  année  de  service  militaire,  ce 
qui  est  mieux  encore.  Mais  au  bout  de  ce  temps,  le  législateur  de  1889 
en  fait  de  plein  droit  des  citoyens.  Est-on  bien  sûr  que  ces  détenteurs 
précoces  de  la  souveraineté  nationale  soient  dès  ce  moment  de 
véritables  Français? 

Autre  remarque.  Ces  étrangers  ont  des  filles  belles  et  fécondes, 
qui  sont  très  fières  et  très  heureuses  d'épouser  des  Français,  et  en 
épousent  fréquemment.  Plus  du  cinquième  des  mariages  européens 
dWlgérie  sont  des  mariages  mixtes.  Voilà  une  nouvelle  famille 
fondée,  et  qui  est  française  de  titre.  Le  sera-t-elle  pleinement  et  de 
sang,  et  d'esprit  et  de  mœurs? 

Il  est  aisé  de  le  voir,  d'une  parties  statistiques  se  gonflent  d'effec- 
tifs français  dont  le  total  flatte  à  coup  sûr  notre  fierté,  mais  nous 
tromperait  singulièrement  s'il  endormait  nos  inquiétudes.  D'autre 
part  la  race  française  est  soumise  à  une  infiltration  continue  d'élé- 
ments étrangers,  sains  et  prolifiques,  on  le  veut  bien,  mais  qui  en 
modifient  profondément  le  type  physique,  et  même  certaines  expé- 
riences politiques  récentes  donneraient  à  le  croire,  le  type  moral, 
et  qui  en  outre  opposent  un  ol)stacle  à  peu  près  insurmontable  à 
l'installation  de  notre  prolétariat  dans  le  pays. 

Enfin,  la  participation  aux  affaires  publiques  est  confiée  prématu- 
rément à  des  personnalités  qui  n'ont  à  diriger  la  cité  française  qu'un 
titre  encore  purement  verbal.  Tous  les  ans,  1700  jeunes  gens,  fils 
d'étrangers,  reviennent  électeurs  de  la  caserne  où  ils  ont  fait  une 
année  de  service.  Un  petit  nombre  de. communes  comptent  déjà  plus 
de  votants  d'origine  étrangère  que  de  citoyens  français.  On  peut 
aisément  déterminer  parle  calcul  le  moment  où  par  le  seul  jeu  de  la 
loi  de  1889,  si  l'on  ne  sait  pas  l'entraver  à  temps,  la  majorité  élec- 
torale du  département  d'Oran  appartiendra  à  des  électeurs  de  sang 
étranger.  Auront-ils  à  ce  moment  l'àme  française? 

Il  y  a  là  un  triple  danger.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  l'exagérer. 
Mais  pour  n'être  pas  encore  compromise,  notre  situation  réclame  la 
plus  sérieuse  attention. 


On  en  vient  enfin  à  ce  noyau  de  350000  Français  qui  gardent  le 
dépôt  de  nos  espérances.  C'est  une  armée  qui  compte.  Elle  s'aug- 
mente d'un  gain  quinquennal  de  iOOOO  âmes  et,  depuis  189G,  elle 
marque  sur  le  contingent  étranger  une  avance  décisive.  Les  chiffres 
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qui,  jusqu'en  ISoG,  nous  constituaient  en  constante  infi-riorité, 
s'équilibraient  à  peu  de  chose  près  en  1876  par  loGOOU  Français 
contre  155  000  étrangers;  vingt  ans  après,  ils  font  ressortir  en  notre 
faveur  une  majorité  de  cent  mille  unités.  C'est  une  constatation 
satisfaisante. 

Est-elle  aussi  pleinement  significative  qu'elle  le  parait"?  Sont-ce  là 
ces  soldats  de  Gédéon,  aux  reins  éprouvés,  représentants  purs  et 
défenseurs  fixés  de  nos  intérêts  ethniques?  Il  faut  sur  ce  point  con- 
sentir un  sérieux  rabais. 

Français  bien  imparfaits,  ces  l'i  ou  10 000  naturalisés  automa- 
tiques, jeunes  fils  d'étrangers  que  pour  être  nés  en  Algérie  et  avoir 
fait  un  an  de  service  militaire  le  législateur  a  sacrés  citoyens  —  et 
avec  eux  la  petite  Espagnole  ou  Italienne  qu'ils  ont  épousée  et  les 
enfants  qu'ils  en  ont  eus. 

Français  de  cœur,  on  le  veut  bien,  mais  non  de  sang,  ni  sans 
doute  d'esprit  et  de  mœurs,  les  ^.jOOO  naturalisés  par  décret. 

Et,  d'autre  part,  peut-on  compter  comme  définitivement  installés 
sur  le  sol  africain,  comme  conquérants  à  demeure,  les  officiers  et 
soldats  d'origine  métropolitaine  qui  servent  en  Algérie,  ou  les  hauts 
fonctionnaires  des  services  rattachés? 

Il  semble  qu'en  réduisant  à  :27o  ou  280  000  le  chiffre  des  Français 
de  race  fixés  à  demeure  en  Algérie  on  fasse  à  nos  bonnes  chances  la 
part  la  plus  large.  Et  que  cette  constatation  ne  paraisse  pas  décou- 
rageante. C'est  un  très  beau  résultat  que  d'avoir  pu  en  soixante-dix 
ans  transporter  sur  une  terre  lointaine,  si  longtemps  dangereuse  et 
mal  famée,  un  pareil  contingent  d'une  race  peu  prolifique,  à  la  fois 
casanière  et  aisée  comme  la  nôtre. 

II  est  encore  plus  beau  d'y  faire  ce  qu'ils  y  font,  d'y  constituer 
l'unique  ferment  de  civilisation,  le  grand  ressort  de  presque  tout 
progrès  et,  à  part  le  travail  purement  matériel,  de  presque  toute 
activité.  Ils  détiennent,  inutile  de  le  dire,  toute  l'administration,  la 
suprématie  publique  et  la  suprématie  intellectuelle  tout  entière. 
De  la  suprématie  sociale  ils  n'abandonnent  qu'une  petite  part  à 
quelques  familles  de  riches  hiverneurs  étrangers;  des  carrières 
libérales,  du  haut  commerce,  de  la  banque,  ils  ne  laissent  un  peu 
qu'à  quelques  Israélites  et  quelques  étrangers  naturalisés  ou  fixés. 
Les  chemins  de  fer,  les  grandes  institutions  de  crédit,  les  grosses 
entreprises  industrielles  sont  l'œuvre  exclusive  de  leur  initiative 
et  de  leurs  capitaux.  La  presque  totalité  des  terres  européennes, 
à  peu  près  toutes  les  grandes  exploitations,   leur  appartiennent. 
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Ils  ont  acquis  ou  racheté  les  entreprises  minières  les  plus  impor- 
tantes. 

Ce  sont  eux  qui  ont  planté  les  liOOOO  hectares  de  vignes  algé- 
riennes; ils  exportent  aujourd'hui  quatre  millions  d'hectolitres  de 
vin  ;  demain,  avec  leur  science  toute  récente  de  la  fabrication  du 
vin,  du  choix  des  cépages  et  des  terrains  à  gros  rendement,  ils  en 
produiront  sept  à  huit.  Si  leurs  agrumes  sont  en  ce  moment  trop 
fortement  concurrencées  pour  progresser,  leurs  primeurs  prennent 
le  plus  surprenant  essor,  leurs  huiles  commencent  à  se  faire  un 
marché,  leurs  lièges  sont  les  plus  beaux  du  monde,  et  les  moutons 
qu'ils  ont  achetés  aux  indigènes  des  Hauts  Plateaux  se  débitent  par 
milliers  à  la  Villette.  Enfin  ce  sont  eux  qui  exportent,  pour  10  ou 
15  millions  de  francs,  les  fers,  les  calamines  et  les  phosphates  algé- 
riens, les  phosphates  hier  encore  anglais  et  qu'ils  ont  rachetés. 

Le  merveilleux  développement  économique  de  l'Algérie  est,  on  le 
voit,  si  étroitement  associé  au  cerveau  et  à  l'argent  français  qu'on 
ne  saurait  en  imaginer  la  disjonction;  notre  hégémonie  économique 
est  aussi  forte  que  nous  la  pouvons  souhaiter. 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Ce  n'est  pas  qu'une  maison  de  commerce 
ou  qu'une  exploitation  agricole  que  nous  avons  prétendu  fonder. 
Nous  avons  assez  d'autres  colonies  pour  cela,  et  qui  nous  ont  été 
moins  coûteuses.  C'est  un  peuple,  et  un  peuple  français,  que  nous 
voulons  créer.  Se  forme-t-il  ce  peuple  français  d'Algérie?  La  race 
française  prospère-t-elle  dans  ce  pays  qui  diffère  si  rudement  par- 
fois de  son  berceau? 

On  a  pu  hésiter  un  moment  en  présence  des  premiers  chiffres 
démographiques.  La  crise  d'acclimatation,  l'insécurité,  la  fièvre',  la 
prédominance  des  célibataires  dans  le  premier  peuplement  ont  fait 
que,  de  1830  à  185."),  le  nombre  des  nouveau-nés  n'égalait  pas  à 
beaucoup  près  celui  des  morts.  L'équilibre  s'est  établi,  puis  déplacé. 
L'Algérie  blanche  a  aujourd'hui  un  excédent  quinquennal  des  nais- 
sances sur  les  décès  qui  se  chiffre  par  près  de  lo  000  unités  et  qui 
va  croissant.  Et  si  l'on  doutait  encore  des  facultés  d'acclimatation 
de  la  race  française  dans  l'Afrique  du  nord,  il  suffirait  de  parcourir 
quelques-uns  de  ces  centres  de  colonisation  uniquement  français, 
où  il  arrive  que  la  population  scolaire  est  proportionnellement 
double  des  moyennes  métropolitaines. 

1.  Le  centre  de  Boufarik,  le  plus  prospère  aujourd'hui  de  la  Milidja,  et  aussi 
sain  que  n'importe  quel  village  métropolitain,  a  coûté  la  vie  à  deux  générations 
de  colons. 
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Le  peuplement  français  est,  en  Algérie,  non  seulement  prospère 
mais  fécond;  il  l'est  un  peu  moins  cependant  que  le  peuplement 
étranger.  Le  ménage  français  a  beaucoup  plus  d'enfants  qu'en 
France.  Mais  le  ménage  espagnol  ou  mixte  en  a  davantage  encore. 

De  là  la  nécessité  qui  s'impose  de  fortifier  le  contingent  français 
naturellement  mais  insuflisamment  croissant  par  un  aftlux  régulier 
d'émigrants  qui  contrebalance  les  apports  étrangers,  et  transfuse 
aux  veines  des  Africains  du  sang  de  France  tout  frais. 

De  quels  éléments  se  compose-t-elle  cette  émigration  métropoli- 
taine ?  Elle  a  commencé,  comme  elles  commencent  toutes,  par  les  mar- 
chands de  goutl(^  à  la  suite  des  armées,  par  les  petits  métiers  urbains 
et  suburbains.  Elle  a  continué  par  l'arrivée  des  déclassés  et  des  impa- 
tients, de  ceux  qui  avaient  à  se  faire  pardonner  des  leurs  ou  à  se  par- 
donner à  eux-mêmes  et  qui  venaient  risquer  avec  énergie  et  incompé- 
tence les  restes  d'une  fortune  ou  d'une  santé.  Les  fondements  de  toute 
colonie  ne  sont  faits  d'éléments  très  sains  ni  très  moraux  et  l'Algérie 
a  souffert  dans  sa  réputation  de  celle  de  ses  premiers  habitants. 

Les  choses  ont  changé.  Il  débarque  tous  les  ans,  particulièrement 
en  temps  de  crise  métropolitaine  et  des  régions  atteintes  par  la 
crise,  un  certain  nombre  de  petits  commerçants  et  de  colons  libres. 
Il  s'y  joint  des  chefs  d'entreprise  venant  créer  une  affaire  ou  fonder 
une  succursale,  des  capitalistes  en  quête  de  placements,  des  tou- 
ristes retenus  puis  fixés,  d'anciens  fonctionnaires,  des  officiers  en 
retraite,  ayant  servi  dans  le  pays  et  ne  l'oubliant  pas. 

D'une  façon  générale,  l'émigration  bourgeoise,  celle  des  fils  de 
famille  et  des  gens  d'affaires  munis  de  capitaux  a  pris  ces  dernières 
années  une  importance  accrue.  Les  fortunes  faites  ou  en  voie  de 
création  dans  la  culture  de  la  vigne  et  dans  les  découvertes  minières 
ont  déterminé  un  certain  nombre  d'initiatives  et  ce  mouvement  très 
digne  d'intérêt  ne  pourra  que  prendre  de  l'ampleur. 

Mais,  il  est  inutile  de  le  cacher,  le  principal  agent  de  peuplement 
français  en  Algérie,  a  été  et  sera  encore  la  colonisation  officielle.  On 
sait  en  quoi  elle  consiste.  L'État  choisit  dans  son  domaine  ou  le  plus 
souvent  achète  un  territoire  cultivable  de  mille  à  six  mille  hectares. 
Il  y  amène  l'eau,  y  établit  des  chemins,  y  construit  des  bâtiments 
communaux,  et  le  divise  en  lots  urbains,  lots  de  jardin  et  lots  de 
culture  qu'il  concède  gratuitement  pour  les  deux  tiers  à  des  immi- 
grants métropolitains,  pour  un  tiers  à  des  colons  algériens  justifiant 
de  connaissances  agricoles  et  de  ressources  suffisantes. 

Les  critiques  élevées  tant  contre  le  principe  que  contre  les  pro 
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cédés  sont  connues.  Qui  ne  les  a  entendu  formuler?  L'administra- 
tion a  le  don  do  placer  les  centres  dans  de  telles  conditions  écono- 
miques qu'ils  ne  peuvent  que  végéter.  Loin  que  ce  soient  le  mérite, 
la  valeur  agricole  ou  familiale  qui  désigne  à  son  choix  les 
concessionnaires,  la  politique  en  fait  dresser  les  listes  et  les  députés 
en  tiennent  marché.  Si  bien  que  ces  colons  qui,  comptes  faits, 
reviennent  à  près  de  13  000  francs  pièce  sont  le  plus  souvent  des 
marchands  de  vin  mal  chanceux  ou  des  coiffeurs  dans  le  marasme, 
épaves  dont  les  maires  de  la  métropole  sont  trop  heureux  de  se 
débarrasser  par  des  certificats  de  complaisance. 

Tout  cela  s'écrit  encore  journellement.  Et  cependant,  si  de  l'étude 
du  peuplement  africain  se  dégage  une  notion  claire  c'est  celle-ci  : 
qu'avec  toutes  les  critiques  qu'elle  a  pu  mériter,  et  toutes  les  autres 
fussent-elles  dix  fois  fondées,  c'est  la  colonisation  officielle  qui  a  fait 
l'Algérie  française.  C'est  elle  qui  est  responsable  de  notre  emprise 
terrienne  dans  sa  presque  totalité,  au  point  que  sur  les  1  600  000  hec- 
tares occupés  par  les  Européens  près  de  1  300  000  dépendent  de  son 
périmètre.  C'est  elle  qui  a  semé  l'intérieur,  qui  a  jalonné  les  voies 
ferrées  et  les  grandes  routes  d'un  réseau  de  villages  où  l'élément 
étranger  est  en  infime  minorité.  C'est  elle  qui  a  fixé  sur  le  sol  une 
population  de  petits  propriétaires  agriculteurs,  l'unité  ethnique  la 
plus  complète  et  la  plus  vigoureuse  et  qui  forme  l'élément  stable,  la 
réserve  sûre  et  prolifique  du  peuplement  français.  C'est  grâce  à  elle 
que,  menacée  politiquement,  noyée  au  point  de  vue  du  sang  dans 
les  villes,  notre  race  tient  fortement  les  campagnes. 

Dans  le  problème  qu'on  a  vu  se  poser,  en  face  de  l'infiltration 
des  prolétariats  espagnol  et  italien,  aussi  féconds  que  peu  exi- 
geants, est-il  possible  de  tenir  pour  suffisante  la  colonisation  libre? 
Elle  enverra  en  Algérie  des  capitalistes,  des  fils  de  famille,  des  com- 
merçants, des  ouvriers  d'art,  mais  non  ce  qui  est  indispensable,  des 
apports  analogues  à  ceux  qu'il  faut  contrebalancer.  Et  comment 
décider  le  petit  paysan  de  France,  prudent,  casanier,  et  vivant,  si 
misérable  qu'il  puisse  être,  d'une  vie  autrement  large  que  celle 
qu'on  mène- en  Andalousie  ou  en  Calabre,  à  venir  concurrencer  sur 
une  terre  diiférente  de  la  sienne  des  gens  qui  sans  souffrance  sub- 
sistent d'eau  claire,  d'oignons  crus  et  de  tomates?  Le  bon  sens  le 
crie  :  on  ne  peut  le  tenter  qu'en  offrant  à  cet  immigrant  français  la 
prime  d'avantages  matériels  considérables  et  coûteux,  en  le  pro- 
mouvant d'une  classe  sociale,  en  faisant  de  lui,  du  jour  de  son 
débarquement,  un  bourgeois  propriétaire  au  soleil. 
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Ce  n'est  pas  la  colonisation  lil)re  qui  nous  a  valu  en  1844  les  dix 
mille  colons  de  Bugeaud;  ce  n'est  pas  elle  qui  a  rempli  les  1"G  vil- 
lages fondés  en  six  ans  par  le  général  Chanzy,  premier  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie;  ce  n'est  pas  elle  qui  peuple  la  demi- 
douzaine  de  centres  que  nous  ouvrons  chaque  année  à  la  colonisation. 
Sans  doute,  elle  suit  la  colonisation  officielle,  et  elle  la  double;  les 
parents,  les  concitoyens  d'un  colon  heureux  sont  appelés  par  lui;  les 
fournisseurs  affluent  au  nouveau  village;  mais  encore  faut-il  que  le 
premier  colon  soit  amené,  et  créé  le  village.  C'est  une  constatation 
instructive  qu'à  chaque  période  d'effort  de  la  colonisation  officielle 
a  correspondu  une  forte  augmentation  de  la  population  française  et 
que  chaque  fois  que  les  brusques  oscillations  de  notre  politique  ont 
ralenti  ou  supprimé  l'œuvre  d'État,  on  a  vu  remonter  aussitôt  la 
proportion  du  peuplement  étranger. 

Il  en  serait  de  même  si  cette  faute  était  commise  à  nouveau,  si 
l'on  renonçait  pour  je  ne  sais  quelle  chimère  à  ce  crédit  de  colonisa- 
tion de  deux  millions  consacré  par  les  derniers  budgets  algériens, 
qui  ne  rend  peut-être  pas  tout  ce  qu'on  en  pourrait  tirer,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  indispensable. 

Ce  serait  folie  de  le  perdre  de  vue;  nous  sommes  une  race  de  luxe, 
exigeante  et  délicate  ;  en  présence  de  l'invasion  d'éléments  plus 
grossiers  et  moins  difficiles,  il  faut  savoir  l'implanter  artificielle- 
ment et,  s'il  est  nécessaire,  à  de  certains  frais. 


De  cette  revue  rapide  où  viennent  de  défiler  l'un  après  l'autre  les 
éléments  constitutifs  de  l'Algérie  vivante,  les  enseignements  se 
dégagent  avec  tant  de  force,  qu'il  est  presque  vain  de  les  formuler. 

L'essor  économique  de  l'Algérie  a  pris  depuis  quelques  années  un 
tel  élan  qu'il  n'y  a  plus  de  doutes  sur  son  avenir.  On  avait  signalé  à 
juste  titre  un  certain  déséquilibre  dans  sa  situation,  que  le  caractère 
exclusivement  agricole  de  sa  production  rendait  un  peu  instable. 
L'exploitation  des  phosphates  venant  se  joindre  à  celle  des  mi- 
nières de  fer  et  bient«U  suivie  des  découvertes  pleines  de  promesses 
en  minerais  de  zinc  et  de  cuivre  a  répondu  heureusement  à  cette 
préoccuption.  Avec  une  exportatiim  de  produits  agricoles  de  deux 
cents  à  trois  cents  millions,  et  de  produits  miniers  pour  douze  à 
quinze  millions  qui  demain  seront  peut-être  cinquante,  avec  les 
fortunes  qui  s'y  font  et  celles  qu'elles  attirent,  avec  cette  contagion 
des  initiatives  qui  suit  le  succès,  l'Algérie  économique  est,  comme 
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disent  les  Anglais  «  sur  la  vague  montante  »;  elle  n'a  besoin  ni  de 
noire  effort  ni  presque  de  notre  attention. 

On  serait  porté  à  en  dire  autant  de  son  administration.  Après  tant 
d'expériences  décousues  et  contradictoires,  on  paraît  être  arrivé  d'un 
consentement  commun  à  la  seule  conception  raisonnable  :  que 
lAlgérie  ne  peut  être  gouvernée  de  Paris  et  par  des  gens  qui 
l'ignorent,  mais  qu'elle  doit  être  administrée  par  un  homme  d'une 
autorité  morale  assez  forte,  d'une  compétence  assez  reconnue  pour 
emporter  avec  la  confiance  du  gouvernement,  sa  propre  liberté  et 
celle  de  la  colonie;  et  il  apparaît  qu'elle  le  possède.  D'autre  part,  à 
la  suite  des  efforts  obstinés  et  heureux  de  son  dernier  gouverneur 
général,  elle  vient  d'obtenir  la  personnalité  civile  et  cette  auto- 
nomie financière  sans  laquelle  il  ne  peut  se  produire  en  matière 
coloniale  de  progrès  rapides  et  féconds.  Elle  va  contracter  un 
emprunt,  compléter  son  réseau  de  chemins  de  fer,  son  outillage 
maritime  et  hydraulique.  C'est  affaire  à  ses  administrateurs  et  à  ses 
assemblées  locales,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  y  suffiront  pleine- 
ment. 

Le  point  sur  lequel  doit  se  concentrer  l'attention  commune  et  qui 
justifierait  l'effort  concerté  de  la  métropole,  du  gouvernement  et  de 
l'Algérie  c'est  celui-ci  :  il  se  fait  en  ce  moment  et  pour  jamais  un 
peuple  algérien  :  qu'il  soit  français! 

On  ne  veut  pas  dire  par  là  qu'il  reproduise  avec  une  exactitude 
matérielle  l'un  des  types  si  divers  de  notre  race.  Tâche  vaine;  les 
sociétés  ne  se  copient  pas  plus  que  les  hommes.  Mais  que  ce  peuple, 
qui,  quoiqu'il  arrive,  parlera  français  et  aura  des  institutions  fran- 
çaises, ait  plus  que  cela  encore  :  que  ses  mœurs,  que  les  formes 
essentielles  de  ses  sentiments  et  de  ses  pensées,  que  ses  traditions, 
ses  passions  mêmes  soient  les  nôtres;  qu'il  plonge  aux  mêmes 
sources  que  nous  les  racines  de  sa  vie. 

Tout  ce  qui  accroîtra  le  nombre,  l'autorité,  la  prépondérance,  la 
force  d'assimilation  des  éléments  français,  tout  ce  qui  multipliera 
entre  l'Algérie  et  la  métropole  les  rapports  d'affaires,  de  famille  et 
d'éducation  agira  en  ce  sens. 

Et  ne  voilà-t-il  pas  tracée,  dans  son  dessin  le  plus  essentiel,  notre 
politique  algérienne? 

Vis-à-vis  des  indigènes,  une  politique  de  haute  bienveillance  et 
d'imperturbable  équité,  qui  sans  se  départir  de  notre  situation 
d'associés  principaux,  de  partenaires  prédominants,  se  garde  de 
toute  vexation,  de  tout  manquement  à  la  justice,  de  toute  atteinte 
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aux  mœurs  ou  à  la  religion  de  nos  sujets,  comme  dénature  à  ébranler 
l'autorité  et  la  conscience  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer. 

Vis-à-vis  des  étrangers,  une  politique  ni  agressive  ni  hostile,  qui 
sache  reconnaître  les  services  rendus  et  accueillir  les  bonnes 
volontés,  mais  qui  rappelle  continuellement  à  nos  hôtes  qu'ils  sont 
chez  nous,  qui  ne  néglige  aucun  moyen  de  les  rapprocher  de  nous, 
de  les  dénationaliser,  ne  laissant  pas  un  de  leurs  enfants  hors  de 
nos  écoles,  pas  un  de  leurs  grands  tils  hors  de  nos  casernes,  s'effor- 
çant  que  leurs  enseignes,  leurs  journaux,  leurs  prêtres  leurs  par- 
lent français;  qui  n'hésite  pas  à  contrôler  Timmigration,  à  mettre 
obstacle,  le  moment  venu,  au  débarquement  plus  ou  moins  régulier 
de  ces  malheureux  sans  ressources  qui  dépriment  le  marché  de  la 
main-d'œuvre  et  encombrent  jusqu'à  la  pléthore  nos  hôpitaux  et 
nos  œuvres  de  bienfaisance. 

Vis-à-vis  de  nous-mêmes  enfin  :  à  linstant  où  l'Algérie  devient, 
avec  les  réserves  que  nécessite  son  inexpérience,  maîtresse  de  son 
budget  et  par  contre-coup  de  son  administration,  il  devient  indispen- 
sable d'assurer  l'hégémonie  politique  à  l'élément  de  sang  français. 
Le  corps  électoral  est  aujourd'hui  adultéré  par  deux  courants,  qui 
dans  les  expériences  récentes  se  sont  heureusement  contrebalancés, 
d'électeurs  qui,  avec  des  titres  légaux  au  nom  de  citoyens,  ne  sont 
pour  la  plupart  pas  encore  prêts  à  en  exercer  les  droits.  Ce  sont  les 
Israélites  indigènes  dont  l'ardeur  mystique  et  l'ignorante  sympathie 
de  Crémieux  a  fait  des  Français  avant  l'heure.  Ce  sont  les  natura- 
lisés de  la  loi  de  1889,  qui,  par  le  seul  fait  de  la  naissance  en  Algérie 
et  du  service  militaire,  deviennent  automatiquement  citoyens  de 
plein  droit.  Il  est  nécessaire  de  porter  remède  à  cette  situation  en 
distinguant  des  droits  civils  les  droits  politiques,  et  en  subordonnant 
l'exercice  de  ces  dernier  à  un  stage,  à  une  demande  formelle  et  à  un 
contrôle  sérieux. 

Ce  n'est  pas  assez.  Tout  doit  être  fait,  on  le  sent,  pour  augmenter 
et  pour  asseoir  en  Algérie  le  contingent  des  Français  de  France. 
Avec  ses  deux  millions,  employés  plus  complètement  qu'aujour- 
d'hui', avec  un  recrutement  plus  intelligent  et  plus  soigneux  des 
futurs  colons,  avec  l'exploitation  méthodique,  si  l'on  peut  dire,  des 
départements  à  émigration  et  des  régions  atteintes  par  une  crise 

1.  L'ne  [larlie  lr<)[)  importante  de  ce  crédit  est  employée  en  subventions  à  des 
centres  adultes,  depuis  longtemps  érigés  en  communes  distinctes  et  qui 
devraient  ou  bien  se  suffire  à  eux-mêmes,  ou  bien  se  faire  secourir  sur  d'au- 
tres «liapitrcs. 
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économique,  la  colonisation  officielle  peut  faire  plus  encore  qu'elle 
ne  fait.  Et  quant  à  la  colonisation  libre,  elle  a  ses  agents,  elle  peut 
avoir  partout  ses  auxiliaires,  dont  chacun  de  nous  peut  être. 

Et  enfin,  ne  faut-il  pas  songer  aux  Français  d'Algérie  et  faire  en 
sorte  quils  ne  puissent  oublier  la  terre  maternelle?  Qu'ils  la 
revoient  dabord.  Le  gouvernement  avait  consenti  en  principe,  au 
cours  de  l'année  1899,  à  ce  que  tous  les  Algériens  fissent  en  France 
leur  année  de  service.  Mesure  qui  parait  à  première  vue  de  peu 
d'importance  et  qui  en  aurait  eu  beaucoup.  On  paraît  malheureuse- 
ment y  avoir  renoncé.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'enseignement 
supérieur  devrait  rester  l'apanage  de  la  métropole,  comme  aussi 
les  grandes  écoles,  comme  le  sont  en  fait,  encore  aujourd'hui,  les 
stations  de  vacances  et  les  villes  d'eaux.  Ce  sont  là  des  occasions 
de  contact,  d'action  réciproque,  de  mutuelle  et  féconde  éducation 
qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Et  ils  ne  le  sont  pas  davantage,  ces 
voyages  d'études  ou  de  plaisirs,  ces  caravanes  scolaires  ou  com- 
merciales dont  la  pratique  a  été  récemment  inaugurée,  et  qu'il  y 
aurait  tant  d'intérêt  et  de  facilité  à  généraliser.  Petits  moyens, 
grandes  choses! 

Il  faut  y  songer  :  En  1950,  l'Algérie  comptera  un  million  d'Euro- 
péens. Si  c'était  un  million  de  vrais  et  solides  Français,  de  combien 
notre  situation  ne  serait-elle  pas  améliorée?  A  eux-mêmes  ils  consti- 
tueraient les  meilleurs  soldats  contre  les  mauvaises  chances  de  la 
diplomatie  et  de  la  guerre.  Le  monde  en  a  sous  les  yeux  le  tragique 
et  admirable  exemple  :  c'est  une  entreprise  peut-être  au-dessus  des 
forces  d'une  grande  puissance  que  de  conquérir  un  pays  lointain, 
occupé  déjà  par  une  race  supérieure  énergique  et  patriote.  On 
peut  dire  que  quand  l'Algérie  et  la  Tunisie  compteront  un  ou  deux 
millions  de  Français,  il  n'y  aura  pas  de  secousse  internationale  qui 
pourra  les  détacher  de  nous.  Et  faut-il  rechercher  tous  les  avantages 
d'ordre  économique,  d'ordre  politique,  d'ordre  moral  même,  que 
nous  tirerons  de  ce  peuple  neuf  sorti  de  nos  moelles  et  servant  les 
mêmes  dieux  que  nous? 

Prévost-Paradol  disait  en  'SGT  que  l'Algérie  était  notre  dernière 
chance  nationale.  On  ne  doit  pas  dire  que  la  France  en  soit  dans  ce 
monde  à  sa  dernière  chance.  Mais  ne  comptera-l-on  pas  pour  la  plus 
belle,  ce  grand  pays  à  la  fois  si  vieux  et  si  jeune  et  où  la  nation  a 
confié  à  trois  cents  mille  des  siens  la  garde  de  son  génie  et  quelque 
chose  de  sa  destinée? 

Henri  de  PEYERmnoFF. 
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I 


Au  cours  des  guerres  du  premier  Empire,  qui  exigeaient  en 
Europe  des  efforts  sans  cesse  renouvelés,  l'Angleterre,  profitant  de 
sa  supériorité  maritime,  avait  successivement  occupé  toutes  les  prin- 
cipales colonies  françaises,  à  l'exception  de  Saint-Domingue,  où  les 
nègres  révoltés  s'étaient  mis  en  république.  Au  rétablissement  de  la 
paix,  elle  en  rendit  la  plupart,  soit  peut-être  qu'elle  préférât  s'abs- 
tenir d'annexions  nombreuses,  soit  que  certaines  lui  parussent  sans 
valeur',  soit  que  ses  gouvernants  jugeassent  bon  de  nous  laisser  des 
territoires  faciles  à  occuper  en  cas  de  nouvelle  rupture-,  soit  enfin 
que  les  principes  proclamés  par  les  Alliés  imposassent  une  modé- 
ration relative.  Conformément  aux  prétentions  déjà  émises,  notam- 
ment à  Chàtillon,  la  convention  préliminaire  du  23  avril  1814^  avait 
établi  en  règle  que  la  France  devrait  être  ramenée  à  ses  frontières 
du  premier  janvier  1792.  Le  système  fut  suivi  pour  les  colonies. 
L'article  VIII  du  traité  du  30  mai  porta  donc*  :  «  S.  M.  B.,  stipulant 
pour  elle  et  ses  alliés,  s'engage  à  restituer  dans  les  délais  qui  seront 
ci-après  fixés,  les  colonies,  pêcheries,  comptoirs  et  établissements  de 
tout  genre  que  la  France  possédait  au  premier  janvier  1792  dans  les 
mers  et  sur  les  continents  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie...  » 
Il  ajoutait  cependant...  <■  à  l'exception  toutefois  des  iles  de  Tabago  et 
de  Sainte-Lucie  et  de  file  de  France  et  de  ses  dépendances,  noni- 

1.  Liverpool  à  Castlereagli,  cité  par  Vielcaslcl,  Hisl.  Restauration,  IV,  111. 

2.  /(/.,  lij'ul.  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  le  document  cité  est  de 
Télé  l«l.j. 

3.  De  (;ier<i,  Traités  de  la  France,  u,  410. 

4.  Ihid.,  n,  414. 
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mémenl  Rodrigue  et  les  Séchelles,  lesquelles  S.  M.  T.  G.  cède  en 
toute  propriété  à  S.  M.  B.,  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint- 
Domingue  cédée  à  la  France  par  la  paix  de  Bàle  et  que  S.  M.  T.  C. 
rétrocède  à  S.  M.  B.  en  toute  propriété  et  souveraineté.  »  Les 
articles  IX  et  X'  visaient  en  outi'e  expressément  la  restitution  de  la 
Guyane  et  de  la  Guadeloupe.  Par  le  traité  dalliance  du  3  mars  1813, 
l'Angleterre  avait  en  effet  cédé  cette  dernière  au  roi  de  Suède,  qui 
n"en  avait  d'ailleurs  pas  pris  possession.  Quant  à  la  Guyane  elle  avait 
été  occupée  en  1809  par  des  forces  anglo-portugaises,  mais  les  Portu- 
gais y  étaient  seuls  demeurés.  Elle  se  trouvait  donc,  ainsi  que  la 
Guadeloupe,  dans  une  situation  un  peu  particulière,  et  c'est  pour- 
quoi sans  doute  on  jugea  préférable  de  les  désigner  l'une  et  l'autre 
nominativement  et  à  part.  Du  reste,  et  bien  que  l'Angleterre  s'enga- 
geât, comme  on  vient  de  le  voir,  «  pour  elle  et  ses  alliés  »,  la  resti- 
tution de  l'une  et  de  l'autre  se  trouva  tout  naturellement  stipulée  à 
nouveau  dans  les  traités  séparés  que  la  France  conclut  le  même 
jour  avec  la  Suède  et  avec  le  Portugal  -. 

Les  mots  «  colonies,  pêcheries,  comptoirs  et  établissements  que 
la  France  possédait  au  premier  janvier  179:2  »  désignaient,  sans  con- 
testation possible,  aux  Indes  :  les  cinq  villes  de  Pondichéry,  Karikal, 
Yanaon,  Chandernagor  et  Mahé,  plus  les  lor/rs  de  Balassore,  Dacca, 
Jongdia,  Kazimbazar,  Patna,  Calicut,  Surat  et  Mazulipatam;  dans 
l'océan  Indien  :  File  Bourbon;  en  Afrique  :  le  Sénégal;  en  Amérique 
enfin  :  la  Guyane,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  les  îles  voisines 
des  Saintes,  de  la  Marie  Galante  et  de  la  Désirade,  la  partie  septen- 
trionale de  Saint-Martin,  la  partie  occidentale  de  Saint-Domingue, 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  Il  résultait  évidemment,  aussi,  des  termes 
mêmes  du  traité,  que  la  France  posséderait  ces  diverses  colonies 
dans  les  limites  et  conditions  où  elle  les  possédait  avant  179:2.  C'est-à- 
dire  :  les  établissements  de  l'Inde  dans  les  limites  et  avec  les  servi- 
tudes fixées  par  les  traités  de  Paris  du  10  février  1703,  article  11, 
de  Versailles  du  3  septembre  1783,  article  li,  et  par  la  convention 
spéciale  de  commerce  du  31  août  1787;  le  Sénégal,  dans  les  limites 
très  approximativement  fixées  par  l'article  9  du  traité  de  1783,  traité 
({ui  stipulait  d'autre  part,  en  faveur  des  Anglais,  la  liberté  de  la 
traite  de  la  gomme;  Saint  Pierre  et  Miquelon,  avec  les  réserves  faites 

1.  Marlens,  Nouveau  i-ecueil,  i,  338. 

2.  De  Clerq,  ji,  427.  Le  traité  avec  le  Portugal  ne  fut  pas  ratifié  en  même 
temps  (jue  les  autres;  de  là  les  relards  et  les  difticultés  de  diverses  natures 
dont  il  sera  parlé  par  la  suite. 
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lors  de  la  cession  par  le  traité  de  17()3  et  la  restriction  du  droit 
de  pèche  inscrite  dans  le  traité  de  1783,  restant  entendu  que  la  pèche 
sur  les  bancs  de  Terre  Neuve  serait  toujours  pratiquée  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'article  o  de  ce  même  traité  de  1783  et  des 
traités  antérieurs,  notamment  celui  de  1713;  Saint-Domingue,  dans 
les  limites  fixées  par  le  traité  conclu  spécialement  à  cet  efifet  entre 
la  France  et  l'Espagne  le  3  juin  1777,  traité  qui  sanctionne,  en  la 
reproduisant  mot  pour  mot,  la  convention  signée  au  Cap  le  28  août 
1770,  suh  spr  rati  et  qui  n'était  elle-même  que  la  confirmation  pro- 
visoire de  l'arrangement  intervenu  le  :29  février  précédent  entre 
les  commissaires  chargés  de  la  délimitation  sur  place;  Saint-Martin, 
dans  les  limites  établies  entre  1775  à  1785;  la  Guyane  enfin  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  8  du  traité  d'Utrecht  de  1713  '. 

Touchant  cette  dernière  frontière  une  contestation  subsistait 
d'ailleurs  :  depuis  longtemps  déjà,  Portugais  et  Français  n'enten- 
daient pas  de  [a  même  manière  les  termes  du  traité  d'Utrecht,  si 
bien  que  le  plénipotentiaire  portugais  prit  soin,  en  signant  le 
traité  de  1811,  de  remettre  une  déclaration  réservant  les  droits  de 
son  souverain  sur  le  territoire  en  litige  de  l'Oyapoc  à  l'Âragouari -. 
Ku  outre,  et  toujours  à  la  Guyane,  les  limites  entre  les  possessions 
hollandaises  et  françaises  étaient,  semble-t-il,  incertaines  et  ne 
résultaient  que  du  simple  usage  des  lieux.  En  mentionnant  le  texte 
relatif  au  Sénégal  j'ai  fait  remarquer  déjà  combien  il  était  vague  : 
il  se  bornait  à  énumérer  un  certain  nombre  de  points,  s'en  rappor- 
tant à  une  délimitation  future  qui,  je  crois,  n'était  jamais  intervenue. 
A  Saint-Martin  enfin,  les  frontières  convenues  n'avaient  été,  à  ce 
([u'il  parait,  que  très  médiocrement  respectées.  D'autre  part,  en 
(les  temps  où  l'on  attachait  souvent  plus  d'importance  au  commerce 
qu'aux  prises  de  possession  solennelles,  des  postes  ou  des  comptoirs 
avaient  été  fréquemment  établis  dans  certaines  régions,  pour  être 
abandonnés  bientôt,  puis  repris  et  abandonnés  de  nouveau.  De  là 
des  situations  parfois  confuses,  et  l'état  de  choses  au  1"' janvier  1792, 
visé  par  le  traité  de  Paris  n'était  pas  toujours  facile  à  préciser.  Il 
est  notamment  très  malaisé  de  déterminer  exactement  les  posses- 
sions de  la  France  sur  la  C(jte  de  (iuini'e.à  la  fin  do  l'.Xncien  régime, 
et,  à  en  croire  une  réclamation  formulée  par  l'African  Society,  une 


\.  Marlens.  Recueil  des  Trallés,  i,  104,  m,  '',2i.  iv,  2S0;    ii,  319.  De   Clerq.  i,  1. 
Pour  Saiiit-.Marlin,  Dislèrc,  Lérjislal.  coloniale,  1"2. 
2.  De  Clcni,  n,  428. 


302  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

constestation  existait  alors  à  propos  diin  territoire'.  II  convient 
de  remarquer  toutefois  que  le  traité  de  181i  ne  s'appliquait,  en 
dehors  de  Saint-Domingue,  qu'aux  colonies  détenues  par  l'Angle- 
terre ou  ses  Alliés.  II  était  muet  sur  les  autres,  du  reste  très  peu 
nombreuses.  On  peut  conclure  cependant  qu'il  y  reconnaissait 
implicitement  la  souveraineté  de  la  France.  Peut-être  reconnais- 
sait-il également  ainsi,  et  pour  la  même  cause,  nos  droits  sur  les 
«  concessions  d'Afrique  ».  Ce  nom  désigne,  on  s'en  souvient  sans 
doute,  non  des  colonies  véritables  mais  les  établissements  de  pêche 
et  de  commerce,  protégés  parfois  par  de  petits  ouvrages  fortifiés, 
et  fondés,  au  cours  des  xvi''  et  xvii"  siècle,  sur  divers  points  des 
côtes  barbaresques,  notamment  à  La  Galle,  avec  l'autorisation  des 
deys.  Ils  avaient  été  abandonnés  par  nos  nationaux,  ravagés  par  les 
indigènes  au  cours  des  guerres  de  la  Révolution,  et  les  Anglais,  par 
la  suite,  avaient  tenté  de  s'y  substituer  à  nous-.  Enfin,  dernière 
remarque  :  les  dépendances  de  l'ile  de  France  dont  il  était  parlé  à 
l'article  VIII,  comprenaient-elles  ou  non  Madagascar  où  la  France 
avait,  à  diverses  reprises,  proclamé  sa  souveraineté?  En  d'autres 
termes,  la  France  abandonnait-elle  ou  non  à  l'Angleterre  les  droits 
qu'elle  avait  sur  l'Ile?  Des  doutes  pouvaient  s'élever  et  s'élevèrent  en 
fait  puisque  des  négociations  furent,  par  la  suite,  nécessaires  pour 
éclaircir  la  chose.  La  liste  des  colonies  que  je  dressais  tout  à  l'heure 
n'était  donc  peut-être  pas  complète,  et,  sur  certains  points,  des 
doutes  demeuraient  permis,  résultant  soit  du  texte  même  du  traité 
de  Paris,  soit  de  la  situation  ancienne  ou  des  actes  antérieurs  aux- 
quels il  se  référait.  Il  faut  se  garder  toutefois  d'exagérer  l'impor- 
tance de  telles  incertitudes  et  ne  point  oublier  que  les  idées  et  les 
habitudes  n'étaient  pas  le's  mêmes  qu'a  présent,  les  convoitises  colo- 
niales étant  moins  âpres  et  le  nombre  des  territoires  vacants 
demeurant  considérables  par  tout  le  globe. 

La  France,  à  l'avènement  de  la  Restauration,  possédait  donc,  en 
droit,  un  certain  nombre  de  colonies.  C'étaient  toutes  des  colonies 
anciennes.  De  là  une  conséquence  :  des  cadres  existaient  tout  pré- 
parés pour  les  recevoir  aussitôt  leur  restitution  accomplie.  En 
d'autres  termes  et  sans  parler  des  traditions  générales  dont  je  ne 
veux  rien  dire  ici,  la  France  avait,  en  1814,  toute  une  adminis- 
tration et  toute  une  législation  coloniales,  à  peu  près  sans  usage 


1.  G.  Wellington,  Suppl.  Despatches,  ix,  lïl. 

2.  Mercier.  Hist.  de  VAf'rhjiie  seplentviunale,  \\\,passiin  cl  notamment  lO'J. 
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depuis  plusieurs  années  mais  qui  n'en  existaient  pas  moins  toujours, 
prêtes  à  entrer  de  nouveau  en  jeu.  Moins  d'une  semaine  après  la 
ratification  du  traité  de  paix,  le  8  juin,  une  ordonnance  royale 
portait  :  «  article  I.  Les  bureaux  du  ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  Secrétariat  général,  direc- 
tion.... direction  des  colonies  ».  Celte  ordonnance  n'innovait  rien. 
Le  décret  du  27  avril  1791,  qui  avait  constitué  le  ministère  de  la 
marine,  lui  avait  attribué  les  affaires  coloniales,  et  il  les  avait  depuis 
lors  constamment  conservées;  car,  même  si  l'on  admet,  comme  on 
Ta  prétendu,  que  la  loi  du  .j  nivôse  an  VIII  accorda  une  certaine 
autonomie  au  service  en  plaçant  à  sa  tête  un  conseiller  d'État,  ce  ne 
fut  en  tout  cas  qu'une  autonomie  relative,  le  conseiller  d'État  se  bor- 
nant à  soumettre  au  ministre  des  projets  de  décisions  '.  En  fait, 
l'Almanach  impérial  mentionnait  chaque  année  dans  le  chapitre 
consacré  au  ministère  de  la  Marine,  1'  «  Administration  »  ou  la 
«  Division  »  des  Colonies. 

De  même  des  textes  variés  subsistaient  précisant  à  peu  près  tous 
les  points,  réglementant  tous  les  objets.  L'Ancien  régime  avait 
abondamment  légiféré  en  matière  coloniale.  Les  gouvernements 
révolutionnaires  ne  demeurèrent  pas  en  reste;  le  Consulat  et 
l'Empire  travaillèrent  à  leur  tour.  Seulement  chaque  gouvernement 
entendait  appliquer  ses  principes  propres  et  faire  prévaloir  ses 
tendances.  Son  œuvre  ne  s'ajoutait  donc  pas  régulièrement  à  celle 
de  ses  prédécesseurs,  mais  devait  s'y  substituer.  A  cet  égard  des  con- 
fusions se  produisaient  parfois,  et  des  incertitudes.  Telles  décisions 
qui  semjjlaient  toutes  de  principes,  n'étaient  pas  rendues  exécu- 
toires dans  une  colonie  donnée;  les  troubles  qui  éclatèrent  dans 
plusieurs  de  nos  possessions,  la  difficulté  des  communications  avec 
la  Métropole  qui  résulta  de  la  guerre,  plus  tard  enfin  l'occupation 
étrangère  vinrent  compliquer  les  choses.  A  la  veille  de  la  Révolu- 
tion des  spécialistes  se  plaignaient  déjà  du  désordre  résultant  de 
dispositions  si  nombreuses  que  nul  n'en  pouvait  prétendre  dresser 
le  compte  exact.  A  la  fin  de  l'Empire  la  situation  n'était  certes  pas 
plus  claire  :  rapports  avec  la  Métropole,  administration  locale, 
défense,  régime  commercial,  esclavage  et  traite,  imp('its,  monnaies, 
poids  et  mesures,  organisation  judiciaire,  cultes,  postes,  tout  était 


1.  Les  textes  dans  Diivcrgier.  Cf.  Dislcre,  Traité  de  léf/islalion  coloniale. 
2"  édit.,  I,  53,  en  remarquant  loulcfois  qu'il  y  faut  corriger  deux  fauli'S  d'im- 
pression :  c'est  seulement  en  lisant  «  8  juin  IS14  •-  au  lieu  •  de  s  Janvier  »  et 
21  mars  ■  1813  »  au  lieu  de  u  1814  »  que  le  passage  devient  intelligible. 

.V.  Tome  XVI.  —  l'JOl.  20 
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ruglemenlé  et  plutôt  deux  fois  qu'une,  mais  personne,  je  crois,  ne 
se  pouvait  reconnnaître  vraiment  dans  le  fouillis  des  textes  ainsi 
accumulés,  et  personne  surtout  ne  pouvait  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause  sur  la  portée  pratique  et  la  valeur  réelle  de 
maints  d'entre  eux  qui  n'avaient  jamais  été  sérieusement  appliqués, 
A  peine  née,  avant  d'être  en  mesure  de  songer  à  reprendre  posses- 
sion de  ses  colonies,  avant  même  que  le  traité  de  paix  ne  lui  en  eût 
promis  la  restitution,  la  Restauration,  se  trouva  amenée  par  la  force 
des  choses  à  ajouter  deux  dispositions  à  toutes  celles  déjà  exis- 
tantes. Cédant  aux  instances  du  gouvernement  britannique,  le  lieu- 
tenant-général du  royaume  rendit  une  ordonnance  modifiant  le 
tarif  douanier  applicable  aux  produits  coloniaux  '.  Importante  en 
un  certain  sens,  cette  mesure  n'avait  cependant  que  des  applications 
limitées.  Tout  autre  était  la  portée  de  l'article  7,3  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle du  i  juin,  qui  pouvait  et  devait  avoir  effectivement  des 
conséquences  étendues.  Il  disait  :  «  Les  colonies  seront  régies  par 
des  lois  et  des  règlements  particuliers.  >> 

Rien  de  plus  discutable  en  un  certain  sens  que  les  rapports  à 
établir  entre  la  métropole  et  ses  colonies  et  la  détermination  des 
pouvoirs  chargés  de  légiférer  pour  ses  dernières.  Doivent-elles 
faire  partie  intégrante  du  territoire,  au  même  titre  qu'un  dépar- 
tement, la  constitution  métropolitaine  doil-elle  leur  être  applicable, 
comme  la  constitution,  les  lois  générales;  et,  s'il  leur  faut  des 
textes  particuliers,  qui  sera  chargé  de  les  faire;  leur  faudra-t-il  des 
lois  véritables  ou  de  simples  décrets  de  l'exécutif  seront-ils 
suffisants?  Touchant  ces  divers  points,  des  opinions  contradictoires 
avaient  successivement  prévalu  depuis  vingt-cinq  ans.  La  Restau- 
ration, nous  venons  de  le  voir,  admit  que  les  colonies  ne  seraient 
aucunement  assimilées  à  la  métropole;  la  charte  ne  les  concernait 
point;  elles  seraient  régies  par  des  lois  et  des  règlements  parti- 
culiers :  décision  de  principe  assez  grave  qui,  d'ailleurs,  malgré  sa 
gravité,  ne  fut  pas  prise,  je  le  crois  du  moins,  en  pleine  connaissance 
de  cause.  La  Charte  fut  élaborée  par  une  sorte  de  comité  où  sié- 
geaient notamment  l'abbé  de  Montesquiou,  P''errand  et  Beugnot.  Les 
mémoires  de  ce  dernier  nous  apprennent  comment  les  choses  s'y 
passèrent  2.  Les  premiers  articles  furent  discutés  avec  soin;  puis  le 
comité  dut  se   hâter  afin  d'achever  sa    lâche  avant  le  départ  des 

1.  Duv(M'gier,  Recueil  des  Lois,  etc.,  xix,   17;  cf.  Amé,  Etude  sur  les  tarifs  de 
douanes,  i,  06,  et  Vielcastel,  Ilist.  Restauration,  i,  323. 

2.  Beugnot,  Mémoires,  510  et  siiiv. 
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souverains  alliés,  impatients  de  quitter  Paris.  Il  précipita  alors  ses 
travaux,  et,  dans  sa  séance  du  27  mai,  adopta  rapidement  les  derniers 
articles.  On  se  trouve  donc  porté  à  croire  que  l'article  73  ne  fut 
pas  discuté  sérieusement.  Bien  mieux,  il  semble  permis  de  supposer 
que  sa  rédaction  fut  une  sorte  de  solution  paresseuse,  choisie  préci- 
sément pour  ne  pas  prendre  parti  d'une  façon  trop  nette.  Les  termes 
employés  sont  les  plus  incertains  qui  se  puissent  concevoir  :  «  Des 
lois  et  des  règlements  particuliers  «.  On  ne  dit  pas"  dans  quels 
cas  il  faudra  des  lois;  le  mot  «  règlement  »  ensuite  est  le  plus 
vague  de  tous  ceux  entre  lesquels  on  avait  le  choix,  puisqu'on 
l'absence  d'un  qualificatif  quelconque  il  pouvait  désigner  indififé- 
remment  des  ordonnances  royales  ou  de  simples  décisions  ministé- 
rielles. Et  c'est  ce  dernier  point  qu'il  convient  de  remarquer.  Les 
intentions  des  rédacteurs  n'ont  qu'un  intérêt  relatif,  mais  quelles 
qu'elles  aient  été,  l'article  existait  avec  le  sens  indéniable  que  je 
viens  d'indiquer.  Grâce  à  lui  une  loi  n'était  jamais  nécessaire  pour 
régler  quoique  ce  fût  dans  les  colonies  :  il  n'était  même  pas  Jjesoin 
d'une  ordonnance,  et  une  décision  du  ministre  pouvait  trancher  les 
questions  les  plus  importantes.  De  là,  pour  un  ministre  entreprenant, 
la  possibilité  d'exercer  une  influence  absolument  prépondérante.  Et, 
au  moment  où  nous  sommes,  cette  prépondérance  pouvait  être 
d'autant  plus  considérable  que  des  circonstances  particulières  con- 
tribuaient d'autre  part  à  l'assurer. 

Peu  de  personnes  s'intéressaient  alors  en  France  aux  questions 
coloniales.  Le  gros  du  public,  qui  ne  s'en  était  jamais  beaucoup 
soucié,  réservait  son  attention  pour  des  objets  plus  voisins  et  le 
touchant  plus  directement  :  l'attitude  des  puissances  alliées,  les 
conditions  de  la  paix  ou  l'installation  du  régime  nouveau.  On  ne 
s'en  préoccupait  guère  que  dans  quelques  milieux  spéciaux  :  dans 
celui  des  grands  négociants  et  notamment  des  armateurs;  peut  être 
chez  quelques  hommes  d'affaires  en  quête  d'entreprises  aventu- 
reuses, enfin  parmi  les  colons  et  surtout  ces  colons  de  Saint- 
Domingue  dont  la  situation  était  si  particulière.  A  la  suite  de  l'insur- 
rection noire  et  des  troubles  qui  éclatèrent  dans  diverses  colonies, 
de  grands  propriétaires  avaient  brusquement  perdu  tout  ce  ([u'ils 
possédaient,  et  beaucoup  se  trouvèrent  passés  de  l'opulence  à  la 
misère;  le  gouvernement  dut  se  préoccuper  dès  lors  de  venir  en 
aide  à  ceux  qui  habitaient  d'ordinaire  la  France  où  qui  s'y  étaient 
réfugiés.  De  là  une  succession  de  mesures  variées  :  la  loi  du 
14  mai  1703,  par  exemple,  qui  accorda  des  secours  aux  enfants  de 
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colons  élevés  dans  les  maisons  d'éducation  du  royaume;  les  décrets 
des  18  octobre  et  ^7  décembre  1794  qui  étendaient  aux  réfugiés  de 
îles  du  Vent  et  sous  le  Vent  et  aux  colons  domiciliés  en  France  et 
dont  les  biens  avaient  été  dévastés,  le  droit  aux  secours  prévus 
pour  les  réfugiés  des  départements  envahis  «  par  les  brigands  et 
autres  ennemis  de  la  République  »  ;  puis  les  lois  et  décrets  des 
7  décembre  1796,  17  avril  1799  et  3  janvier  1800  dont  l'objet  était 
analogue.  Aussitôt  après  la  paix  dAmiens,  Tordre  étant  rétabli  dans 
la  plupart  des  colonies  et  devant  l'être  bientôt,  croyait-on,  à  Saint- 
Domingue,  le  gouvernement  invita  tous  les  colons  à  retourner  chez 
eux  et  supprima  les  secours*.   Toutefois,  l'expédition  du  général 
Leclerc  ayant  échoué,  la  situation  des  colons  de   Saint-Domingue 
ne  s'améliora  pas.  De  nouvelles  mesures  intervinrent.  Un  arrêté 
de  1802  avait  étaljli  en  leur  faveur   des  sursis  pour  le  paiement 
des  créances   :  le  terme  primitivement  fixé  fut  prolongé  en  1807 
jusqu'après  la  conclusion  de  la  paix  maritime.  Un  comité  composé 
de  colons  notables  fut  en  outre  constitué  à  une  date  que  je  n'ai  pas 
retrouvée  et  fonctionna  jusqu'au  21  janvier  1813  :  il  était  chargé 
d'examiner  les  litres  des  colons  à  des  secours  et  de  veiller  à  la 
distribution  des  sommes  fournies  par  le  gouvernement  et  prélevées, 
semble-t-il,  sur  les  ressources  provenant  du  service  des  jeux.  Ces 
détails  suffisent  à  montrer  combien  la  situation  de  maints  colons  de 
Saint-Domingue  demeurait  précaire.  Ils  cherchaient  donc  sans  cesse 
à  l'améliorer;  à  peine  Napoléon  détrôné,  ils  s'adressèrent  au  gou- 
vernement nouveau,  et,  dès  le  1'"'  mai,  Monsieur  décida  de  rétablir 
les  secours-.   Et  en  effet,  ces  colons,   victimes   d'une  Révolution, 
nobles  ou  ayant  des  attaches  dans  la  noblesse,  véritables  petits 
émigrés  à  l'intérieur,  avaient  toutes  sortes  de  titres  à  la  sympathie 
de  la  Restauration*.  Relativement  peu  nombreux  toutefois,  ils  ne 
comptaient  guère  dans  la  masse  de  la  nation  qui,  dans  son  ensemble, 
demeurait,  comme  je  l'ai  dit,  indifférente  aux  choses  coloniales.  Ils 
ne  songeaient  en  outre  qu'à  un  cas  particulier,  le  leur.  Enfin,  s'ils 
étaient  en  mesure  de  se  faire  octroyer  quelques  faveurs  ils  demeu- 
raient hors  d'état  et  ne  voulaient  pas  sans  doute,  influer  sérieuse- 
ment sur  la  marche  générale  de  la  politique.  Leur  action  sur  le  gou- 


1.  Arrêtés  des  b  juillet  et  3  septembre   1802.  Les   textes  à  leurs  dates  dans 
Duvergier  ainsi  que  ceux  précédemment  cités  sur  le  même  objet. 

2.  Rapport  au  Roi  du  1  octobre  1814;  lettre  de  Beugnotà  Maiouet  du  23  mai. 
Archives  du  Ministère  des  colonies. 

3.  Vielcastel,  Hist.  de  la  RestauraLion,  ii,  160. 
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vernement  pouvait  être  effective,  dans  certains  cas,  et  j'aurai  à  la 
montrer,  mais  demeurait  nécessairement  très  restreinte. 

Car  le  gouvernement,  pris  dans  son  ensemble,  était  aussi  indif- 
férent que  le  gros  du  public.  L'exposé  de  la  situation  générale  du 
royaume  que  l'abbé  de  Montesquiou  fit  à  la  Chambre  le  9  juillet  ne 
parle  qu'en  passant  des  colonies  et  ne  dit  rien  de  leur  avenir'. 
C'étaient  là  choses  dont  les  députés  se  souciaient  fort  peu  :  le  roi  et 
la  plupart  de  ses  ministres  ne  s'en  souciaient  guère  davantage.  Les 
ministres  formaient  un  conseil  véritable  dont  une  ordonnance  du 
29  juin  allait  confirmer  officiellement  l'existence*.  Par  une  excep- 
tion très  rare  dans  notre  histoire,  procès-verbal  était  même  tenu 
de  leurs  délibérations.  Mais  si  l'on  parcourt  ces  procès-verbaux^, 
l'on  n'y  trouve  pas  trace  de  certaines  décisions  coloniales  impor- 
tantes dont  je  parlerai  tout  à  l'heure.  En  fait,  et  surtout  pour  les 
questions  un  peu  techniques,  tout  se  passait  directement  entre  le 
roi  et  chaque  ministre  particulier.  Louis  XVIII  avait,  selon  les 
expressions  de  Guizot  \  «  de  grandes  qualités  négatives  ou  expec- 
tantes,  peu  de  qualités  actives  ou  efficaces....  il  savait  contenir, 
arrêter,  déjouer;  il  était  hors  d'état  d'inspirer,  de  diriger  ».  Il  n'était 
pas  homme  à  intervenir  dans  les  détails,  à  se  préoccuper  des  affaires 
qui  ne  s'imposaient  pas  à  son  attention  ou  ne  l'intéressaient  pas 
spécialement  :  les  affaires  coloniales  n'étaient  assurément  pas  de 
ces  dernières.  S'il  s'était  agi  de  mesures  manifestement  graves,  ou 
exigeant  des  dépenses  considérables,  il  serait  sans  doute  sorti  de 
son  apathie,  et  les  divers  ministres  se  seraient  trouvés  appelés  à 
donner  leur  avis,  de  même  que  les  Chambres.  Mais  tant  que  l'on 
n'en  était  pas  là,  le  ministre  de  la  Marine  se  trouvait  à  peu  près 
maître  de  faire  signer  ce  que  bon  lui  semblerait  et,  en  réalité,  d'en 
agir  à  sa  guise.  Or,  dans  le  ministère  formé  le  23  mai  et  dont  Tal- 
leyrand  était  le  principal  membre,  le  portefeuille  de  la  marine  avait 
été  confié  à  un  homme  que  sa  carrière  passée,  ses  travaux  anté- 
rieurs, ses  attaches  de  famille,  ses  relations  sociales,  voire  ses 
intérêts  personnels  portaient  à  s'occuper  très  activement  des  colo- 
nies. 


1.  Arcliives  Parlement.,  xii,  132. 

2.  iJiiverKicr,  xix,  93. 

3.  Aux  Anliivcs  Nationales. 

4.  Guizot,  Mémoires,  i,  41. 
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U 

Né   en   IT'tO,   Malouet   était    entré   dans    Tadministration  de   la 
marine  et  avait  rempli,  sous  l'ancien  régime,  divers  emplois  dans 
des  ports  de  France  ou  aux  colonies.  En  1774  il  avait  été  envoyé  à 
Saint-Domingue,  puis  à  la  Guyane  qu'il  administra  durant  deux  ans. 
Il  acquit  ainsi  la  pratique  de  l'administration  et  une  connaissance 
sérieuse  des  affaires  coloniales,  notamment  de  celles  relatives  aux 
Indes  occidentales.  Il  les  étudiait  du  reste  consciencieusement  et 
publia  cinq  gros  volumes  de  Mémoires  sur  rAdmiiùstralion  de   la 
marine  et.  des  colonies.  Député  aux  États-Généraux  et  membre  de 
l'Assemblée  législative,  il  intervint  fréquemment  dans  les  discus- 
sions coloniales,  et  si  son  influence  y  demeura  médiocre  ce  ne  fut 
point  que  Ton  contestât  ses  lumières  mais  parce  qu'il  était  sans  nul 
crédit,  à  cause  de  ses  opinions  générales  '.  De  celles-là  je  n'ai  natu- 
rellement pas  à  m'occuper.  Il  me  suffira  de  rappeler  qu'émigré  en 
Angleterre  après  les  massacres  de  septembre  et  revenu  en  France 
en  1801,  il  reprit  bientôt  du  service  et  administra  notamment  le 
port  d'Anvers  comme  commissaire  général  et  comme  préfet  mari- 
time. Le  choix  que  Louis  XYIII  venait  de  faire  de  lui  apparaissait 
donc  comme  le  couronnement  légitime  et  logique  de  sa  carrière  tout 
entière.  Il  n'était  pas  toutefois  seulement  compétent.  Il  avait  épousé, 
le  25  avril   17G8,  Mlle  Béhotte,  fdle   d'un    colon  notable.  Elle  lui 
apporta  une  plantation  :  lui-même  en  acquit  une  autre,  et  ces  pro- 
priétés sagement  administrées  l'enrichirent  rapidement.   L'insur- 
rection de  Saint-Domingue  l'atteignit  dès  lors  très  directement,  et 
confondit  ses  intérêts  avec  ceux  de  ces  propriétaires  dépossédés 
dont  je  parlais  à  l'instant-.  Durant  son  émigration  il  avait  conclu  en 
leur  nom  un  accord  avec  le  gouvernement  anglais  ^,  et  au  moment 
de  la  Restauration  nous  le  voyons,  dans  une  pièce  officielle,  s'inti- 
tuler lui-même  un  «   colon   ».  Rien,  en  effet,  n'était  intervenu  de 
nature  à  changer  ses  dispositions.  Mais  outre  la  solidarité  d'intérêts, 
ses  liens  de  famille  et  ses  attaches  sociales  le  rapprochaient  de  ce 
monde   de   planteurs,  et  le  prédisposaient   à  en  subir  l'influence 
d'autant  plus  que,  sur  divers  points,  il  en  partageait  spontanément 
les  idées.  Sa  parfaite  intégrité,  sa  haute  droiture,  sa  grande  intelli- 

1.  Deschamps,  Les  colonies  pendant  la  Révolution,  passim  et  notamment  p.  7o. 
Malouet,  Mémoires,  2'  éd.,  u,  loi. 

2.  Malouet.  Mémoires,  2'  éd.,  notamment,  i,  33,  43,  44,  181.  u.  200. 

3.  M.,  IbicL,  II,  277. 
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gence  sont  hors  de  conteste.  Mais  si  l'on  a  pu  dire  de  lui  qu'il  fut  au 
début  de  la  Restauration  un  des  représentants  de  l'Ancien  régime  ', 
cela  est  vrai  surtout  en  ce  qui  concerne  l'objet  spécial  dont  nous 
nous  occupons  ici.  Il  n'avait  connu  les  colonies  qu'avant  la  Révo- 
lution. Telles  choses  qui  s'y  passaient  alors  pouvaient  lui  sembler 
fâcheuses  :  néanmoins  et  sans  parler  même  de  l'affection  naturelle 
aux  vieillards  pour  les  souvenirs  de  leur  jeunesse  il  lui  était  bien 
difficile  de  concevoir  un  système  complètement  différent.  Il  était 
demeuré  un  colonial  d'ancien  régime  :  l'œuvre  qu'il  accomplit  durant 
son  ministère  le  montre  clairement. 

Cette  œuvre  est  considérable.  Après  avoir  rendu  un  juste  hom- 
mage au  mérite  de  Malouet,  M.  de  Yielcastel  ajoute,  dans  son  His- 
toire de  la  Resiauratinn,  «  qu'il  était,  par  son  âge  et  par  l'état  de  sa 
santé,  hors  d'état  d'imprimer  à  son  département  l'énergique  impul- 
sion qui  seule  aurait,  pu  relever  nos  forces  navales  et  nos  établisse- 
ments d'outre-mer-  ».  Le  ministre  de  la  marine  avait  soixante-qua- 
torze ans,  il  était  malade,  presque  mourant,  et  mourut  en  effet  au 
bout  de  quatre  mois  :  autant  de  faits  impossibles  à  nier.  Reste  à 
savoir  s'il  ne  parvint  pas  à  imprimer  néanmoins  une  impulsion 
énergique;  me  bornant  bien  entendu  aux  seules  colonies,  je  voudrais 
mettre  le  lecteur  à  même  d'en  juger. 

En  simple  logique,  c'était  évidemment  des  reprises  de  possession 
dont  il  importait  de  s'occuper  avant  de  penser  à  autre  chose.  Mais 
il  fallait  choisir,  pour  ces  reprises  mêmes,  le  personnel  chargé  de 
les  effectuer.  Puis  du  jour  où  les  colonies  seraient  replacées  sous 
l'autorité  du  roi  de  France,  il  faudrait  commencer  incontinent  à  les 
gouverner  et  à  les  administrer.  Les  communications  étaient  lentes 
alors  et  le  télégraphe  n'existait  pas  :  d'où  la  nécessité  de  tout  pré- 
voir d'avance  et  de  ne  faire  partir  les  premiers  fonctionnaires  que 
munis  d'instructions  complètes.  Il  y  avait  lieu  de  régler  ainsi  les 
questions  les  plus  diverses  et  de  les  régler  simultanément.  Dans  les 
premiers  actes  du  ministère  de  Malouet,  les  décisions  touchant  le 
commerce  ou  l'organisation  administrative  marchent  donc  tout 
naturellement  de  pair  avec  les  nominations  de  personnel  et  le  règle- 
ment des  procédures  de  reprises.  Pour  la  clarté  de  l'exposé,  mieux 
vaut  cependant,  je  crois,  séparer  les  différents  objets  et  passer  suc- 
cessivement en  revue  les  mesures  relatives  à  ces  reprises  de  posses- 


1.  Houssaye,  Ifll-'i,  i,  -41. 

2.  Vielcaslcl,  Hist.  île  la  Reslauralion,  i,  491. 
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sion,  au  gouvernement  et  à  l'administration,  enfin  à  la  mise  en  valeur 
des  colonies,  aux  conditions  du  travail  et  au  régime  commercial. 

Touchant  les  reprises,  une  distinction  s'impose.  Deux  cas  étaient 
en  effet  à  considérer,  Saint-Domingue  ne  se  trouvant  pas  dans  la 
même  situation  que  les  autres  colonies.  Celles-ci  étaient  détenues 
par  les  puissances  qui  venaient  d'en  promettre  la  restitution  dans 
des  délais  fixés  '.  Pour  les  recouvrer  il  suffisait  de  s'entendre  avec 
les  gouvernements  étrangers  —  en  fait  avec  l'Angleterre  —  sur  les 
formalités,  puis  de  faire  partir  le  personnel  nécessaire.  Malouet 
s'occupa  de  trouver  ce  personnel,  et,  chose  digne  de  remarque,  ne 
le  prit  pas  exclusivement  parmi  des  royalistes  à  toute  épreuve  :  le 
désir  de  ménager  les  sentiments  des  populations  et  de  rallier  à  la 
monarchie  légitime  ceux  que  l'on  appelait  les  partisans  des  idées 
nouvelles  lui  fît  préférer  parfois  d'anciens  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire, restés  plus  ou  moins  bonapartistes  de  cœur,  tel  par  exemple, 
M.  Marchant,  désigné  pour  l'île  Bourbon.  Les  premières  nomina- 
tions furent  signées  par  le  Roi,  le  13  juin,  les  autres  se  succédèrent 
à  d'assez  courts  intervalles.  Des  ordres  étaient  en  même  temps 
envoyés  dans  les  ports  pour  préparer  les  vaisseaux  et  les  troupes 
nécessaires.  Malouet  enfin  écrivit  le  13  juillet  à  Talleyrand  et  le  17 
au  duc  de  la  Châtre,  ambassadeur  à  Londres,  pour  proposer  que  les 
fonctionnaires  français  fussent  nantis  d'ordres  émanant  du  gouver- 
nement britannique  et  enjoignant  aux  autorités  locales  anglaises 
d'avoir  à  opérer  les  restitutions. 

Les  choses  ne  pouvaient  évidemment  se  passer  aussi  simplement 
à  Saint-Domingue  où  l'on  se  trouverait  en  présence  de  gouverne- 
ments insurrectionnels  indépendants  de  fait,  celui  de  Cristophe 
et  celui  de  Péthion.  Mais  c'était  peut-être  de  toutes  les  colonies, 
celle  que  l'on  souhaitait  le  plus  ardemment  recouvrer  :  elle  avait 
été  jadis  riche  entre  toutes,  et  d'autre  part,  le  zèle  des  gouvernants, 
et  de  Malouet  en  particulier,  se  trouvait  stimulé  par  ces  considé- 
rations et  ces  influences  spéciales  dont  j'ai  eu  occasion  de  dire  un 
mot.  Il  semble  bien  d'ailleurs  que  l'on  ne  prévît  pas  des  difficultés 
excessives;  certains  indices  permettent  de  supposer  les  hommes 
d'État  de  la  Restauration  disposés  à  employer  au  besoin  des 
moyens  coercitifs  :  ils  espéraient  toutefois  n'y  pas  recourir.  Comme 
toujours   en  pareil  cas,   des  personnes  intéressées  au  rétablisse- 

1.  Traité  du  30  mai,  article  14. 
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ment  de  la  domination  française  à  Saint-Domingue,  envoyaient  au 
ministre  des  mémoires  volontiers  copieux  pour  démontrer  l'impor- 
tance et  l'urgence  de  l'entreprise  en  insistant  naturellement  aussi 
sur  son  peu  de  difficulté.  Rien  d'étonnant  non  plus  à  ce  que  Malouet 
se  fit  aussi  des  illusions.  Dans  l'espèce  d'enivrement  qui  suivit  la 
Restauration,  bien  des  gens  s'exagéraient  le  prestige  des  souverains 
légitimes,  et  l'on  en  vint  ainsi  à  s'imaginer  que  la  seule  annonce  du 
retour  du  Roi  ferait  déposer  les  armes  aux  rebelles  qui  avaient  com- 
battu l'usurpateur. 

Rien,  en  tous  cas,  n'empêchait  d'essayer.  On  avait  sous  la  main 
des  personnes  très  disposées  à  prêter  en  cette  occasion  leur  concours 
au  gouvernement  :  plusieurs  offres  de  service  s'étaient  spontané- 
ment produites  et  il  suffirait  de  choisir  parmi  elles.  A  la  suite  d'un 
rapport  de  Malouet  du  :^0  juin,  une  décision  en  date  du  2o  chargea 
MM.  Dauxion  Lavaysse,  Médina  et  Davrema,  d'une  mission  à  Saint- 
Domingue  où  les  appelaient  leurs  affaires  personnelles.  Ils  s'y  ren- 
draient par  l'Angleterre  et  la  Jamaïque,  en  prenant  passage  sur 
un  paquebot,  l'ambassade  de  France  à  Londres,  avertie  déjà,  étant 
chargée  de  faciliter  leur  voyage.  Leurs  instructions  leur  furent  adres- 
sées le  27  juin  accompagnées  d'une  lettre  où  Malouet  se  qualifiait  lui- 
même  de  colon  '.  Lettre  et  instructions  leur  enjoignaient  d'entrer  en 
rapports  avec  Péthion  et  Christophe  et  d'étudier  leurs  dispositions. 
Ils  ne  devaient  rien  signer,  ni  prendre  aucun  engagement  définitif; 
on  leur  indiquait  cependant  sur  quel  pied  les  choses  pourraient  se 
rétablir  dans  l'île  et  il  était  bien  entendu  que  tout  ce  qui  pourrait 
être  fait  à  cet  égard  serait  concédé  par  le  roi,  dont  la  souveraineté 
devrait  être  tout  d'abord  reconnue.  C'était  là  le  point  essentiel, 
caractéristique,  et  des  intentions  et  des  illusions  du  gouvernement. 
Une  autre  chose  est  également  digne  de  remarque  pour  l'objet 
dont  je  m'occupe  en  ce  moment  :  la  date  de  ces  instructions.  On  la 
peut  rapprocher  des  dates  que  je  citais  tout-à-l'heure  à  propos  des 
diverses  dispositions  pour  la  rêoccupation  des  autres  colonies,  et 
l'on  verra  ainsi  comment  le  ministre  de  la  marine  s'efforçait  de  ne 
point  perdre  de  temps.  Les  conditions  spéciales  à  la  navigation 
d'alors,  la  nécessité  d'attendre  la  saison  où  les  vents  dominants 
seraient  favorables  devaient  fatalement  retarder  le  départ  de  cer- 
taines expéditions  :  celle  destinée  à  l'île  Bourbon  par  exemple,  ne 


1.  Copies  des  pièces  des  ctf/en/s  du  qouvernemenl  français,  publiées  à  Port  au 
Prince,  après  l'échec  de  la  mission,  par  ordre  du  gouvernement  haïtien. 
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pourrait  partir  avant  le  commencement  de  l'automne.  Malouet  vou- 
lait toutefois  abréger  ces  retards  autant  que  possible.  Il  entendait 
bien  ne  pas  dépasser  les  délais  assez  courts  stipulé  dans  Tarlicle 
14  du  traité  de  30  mai  :  trois  mois  pour  les  possessions  situées  à 
Touest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  six  mois  pour  les  autres.  Des 
considérations  diverses  le  déterminaient.  A  une  lettre  qu'il  adressait  à 
Talleyrand  pour  lui  demander  quand  il  pourrait  faire  partir  les 
premières  expéditions,  il  ajoutait,  de  sa  main,  le  post-scriptum 
suivant  :  «  Tout  le  temps  que  ces  bâtiments  armés  passent  en  rade 
sans  remplir  leur  mission  est  une  dépense  perdue  et  c'est  ainsi  que 
celle  du  budget  s'accroît  par  des  causes  qui  ne  dépendent  pas  du 
ministre  '.  »  Le  désir  très  légitime  de  réaliser  des  économies  n'était 
cependant  pas  seul  à  le  faire  agir  et  c'est  évidemment  à  l'intérêt 
que  lui  inspiraient  les  choses  coloniales  qu'il  faut  surtout  attribuer 
l'activité  impatiente,  la  hâte  presque  fébrile,  avec  lesquelles  on  le 
voit  prendre,  durant  les  premières  semaines  de  son  ministère, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rentrer  le  plus  tôt  pos- 
sible les  colonies  sous  la  souveraineté  effective  du  roi  et  pour  régler 
en  même  temps  leur  administration  future. 

Le  27  juillet,  Malouet  soumettait  au  roi  un  rapport  où  il  s'expri- 
mait ainsi  :  «  L'ordre  de  choses  qui  existait  dans  les  colonies  fran- 
çaises de  l'Amérique  en  1789  relativement  au  service  et  k  l'Adminis- 
tration était  le  résultat  d'une  longue  expérience  sur  le  régime  qui 
convenait  à  ces  établissements-  ».  Cette  dernière  assertion  était 
peut-être  exacte  :  en  tous  cas  le  régime  que  Malouet  vantait  ainsi 
portait  bien  la  marque  de  son  origine.  L'administration  des  colo- 
nies est,  il  ne  faut  jamais  l'oublier,  fille  de  l'administration  de  la 
marine.  Pendant  longtemps,  et  surtout  à  une  époque  où  l'on  s'éta- 
blissait de  préférence  dans  les  îles,  on  avait  une  tendance  à  consi- 
dérer les  colonies  un  peu  comme  des  vaisseaux.  D'Entrecasteaux, 
qui  ne  manquait  assurément  ni  d'expérience  ni  de  lumières,  écri- 
vait en  1787  :  «  ...  Il  faut  tout  ramener  aux  règles  générales  du  ser- 
vice, lesquelles  sont  les  mêmes  dans  les  colonies  que  dans  le  service 
à  la  mer  ^,  »  Or,  sur  les  bâtiments  de  guerre,  alors  comme  aujour- 
d'hui encore,  se  trouvaient,  à  côté  des  officiers  combattants,  des 
officiers  spéciaux  chargés  des  besognes  administratives.  Le  même 

1.  Malouet  à  Talleyrand,  26  juin  1814.  Arch.  aff.  élrang. 

2.  Archives  min.  des  colonies. 

3.  B°"  Hulot.  d'Entrecasteaux,  42. 


LA  PREMIÈRE  RESTAURATION  ET  LES  COLONIES.  313 

système  existait  dans  les  ports,  où  des  «  intendants  »  travaillaient  à 
côté  des  officiers  généraux,  et  il  avait  été  étendu  également  aux 
colonies  où  ces  intendants  figuraient  auprès  des  gouverneurs,  com- 
mandants pour  le  roi.  Gouverneurs  et  intendants  n'étaient  pas 
absolument  sur  le  même  pied,  le  premier  passant  hiérarchiquement 
avant  le  second  :  il  ne  l'avait  pas  cependant  véritablement  sous  ses 
ordres.  L'intendant  correspondait  directement  avec  le  ministre  et 
jouissait  d'une  réelle  autonomie  pour  les  choses  de  son  service  par- 
ticulier. Au  gouverneur  appartenait  «  tout  ce  qui  a  rapport  au  com- 
mandement des  armes,  à  la  sûreté  intérieure,  à  la  défense  des 
colonies  ».  L'intendant,  lui,  était  spécialement  chargé  de  la  manu- 
tention de  la  caisse,  de  tous  les  paiements  à  faire,  le  gouverneur 
pouvant  toutefois,  au  moins  dans  certaines  colonies  et  à  certaines 
époques,  «  s'occuper  des  dépenses  relatives  à  l'artillerie  et  aux  for- 
tifications ».  Ces  expressions  sont  empruntées  aux  instructions  don- 
nées à  d'Entrecasteaux  en  1787  ',  mais  il  est  très  légitime  de  les 
citer  ici  puisque  la  Restauration  allait  inviter  le  nouveau  gouver- 
neur de  rile  Bourbon  à  s'y  référer.  Dans  son  rapport  du  27  juillet, 
Malouet  ajoutait  que  les  colonies  d'Amérique  étaient  surtout  régies 
sous  l'ancien  régime  par  le  règlement  du  :24  mars  17G3,  modifié,  à 
quelques  égards,  par  l'ordonnance  du  2.")  janvier  1705  et  par  celle  du 
20  décembre  1785  auxquelles  il  convenait  d'ajouter  diverses  décisions 
inscrites  dans  le  code  de  la  Martinique.  Or,  l'ordre  de  choses  existant 
en  1789  lui  paraissant  excellent,  il  proposait  d'abroger  implicite- 
ment toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  intervenus  sous  la  Révolu- 
tion et  sous  l'Empire,  et  demandait  que  lesdils  règlements,  ordon- 
nances et  décisions  de  l'Ancien  régime,  fussent  «  désormais  la  règle 
de  conduite  des  gouverneurs,  intendants  et  autres  de  ses  délé- 
gués ».  Et  le  roi  mettant  au  bas  du  rapport  le  mot  «  approuvé  » 
suivi  de  sa  signature  en  ordonna  efiectivement  ainsi.  Il  va  sans  dire 
que  cette  décision  ne  s'appliquait  pas  seulement  à  l'organisation 
administrative.  On  devait  ou  l'on  pouvait  l'étendre  à  d'autres  objets 
encore,  à  l'organisation  judiciaire  par  exemple,  voir  à  la  législation. 
A  ce  dernier  égard,  une  réserve  doit  cependant  être  faite.  Il  semble 
bien  que  l'on  entendit  maintenir  le  Code  civil  aux  colonies  où  il 
avait  été  promulgué  ^  Le  fait  résulte  d'instructions  données  aux 
agents  et  où   l'exception   se  trouve  formellement  indiquée.  Elles 

1.  Cili-  |)ar  Hiilol,  loc.  cit.,  41. 

2.  La  .Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  et  la  Réunion.  V.  Dislère,  Légis- 
lat.  Colon.,  142. 
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sont  un  peu  postérieures  à  la  mort  de  Malouet,  mais  très  conformes, 
dans  leur  ensemble,  à  ses  intentions  et  l'on  doit  admettre  qu'elles 
les  reflètent  aussi  sur  ce  point  spécial.  Sans  examiner  d'ailleurs  s'il 
eût  été  régulier,  nonobstant  l'article  73  de  la  charte,  d'al)roger  par 
une  simple  décision  un  code  régulièrement  promulgué,  on  peut 
remarquer  que  le  maintien  du  code  civil  cadrait  bien  avec  les  idées, 
même  anciennes  de  Malouet.  Signalant  dans  ses  Mémoires  sur  VAd- 
minislralion  des  colonies,  la  confusion  de  l'ancienne  législation  colo- 
niale, il  remarquait  que  le  seul  élément  de  clarté  qu'on  y  rencontrât 
était  l'application  de  la  coutume  de  Paris,  et  le  code  civil  se  trouvait 
jouer  maintenant  le  rôle  que  jouait  naguère  la  coutume  de  Paris. 

Réserver  aux  Français  le  monopole  des  importations  dans  les 
colonies,  et  obliger  ces  colonies  à  exporter  leurs  produits  exclu- 
sivement dans  la  métropole,  tels  étaient  les  principes  fonda- 
mentaux d'après  lesquels  l'Ancien  régime  avait  constamment  réglé 
les  rapports  commerciaux  entre  la  métropole  et  les  colonies,  et 
c'étaient  ces  mêmes  principes  que  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration comptait  encore  appliquer.  Tout  le  monde,  il  ne  faut 
du  reste  pas  l'oublier,  les  admettait  alors,  et  le  pacte  colonial 
demeurait  fermement  maintenu,  même  par  l'Angleterre.  Malouet 
estimait  pour  sa  part  que  les  produits  des  colonies  françaises 
devaient  entrer  en  France,  en  pleine  franchise,  et  que  les  produits 
métropolitains  devaient  être  exemptés  de  toute  taxe  dans  les  colo- 
nies. «  Je  considère  comme  très  vicieuse,  écrivait-il,  toute  percep- 
tion de  droits  dans  les  colonies  sur  les  importations  qui  s'y  font  par 
la  métropole  et  sur  les  exportations  pour  cette  métropole.  »  Il  ajou- 
tait :  «  Je  rejette  l'assertion  que  les  colonies  doivent  suffire  à  leurs 
dépenses,  par  des  impositions  portant  directement  sur  elles,  et  je 
maintiens  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elles  peuvent  enrichir  le  fisc  '.» 
Cette  dernière  phrase  fait  ressortir  Tun  des  inconvénients  immé- 
diats du  système  rêvé.  Si  les  colonies  ne  pouvaient  percevoir  aucun 
droit  d'entrée  ou  de  sortie,  leurs  ressources  seraient  minimes  et  les 
charges  qu'elles  occasionneraient  à  la  métropole  s'accroîtraient 
considérablement.  Or  la  situation  financière  de  la  France  était  alors 
des  plus  embarrassées,  et  une  lettre  de  Malouet  que  je  citais  à 
propos  des  reprises  de  possession  montre  combien  il  se  préoccupait 


i.  Marine  aux  finances,  19  juillet,  au  Directeur  général  du  commerce,  9  août. 
Archives  min.  des  colonies. 
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lui-même  de  réaliser  des  économies.  Il  se  résigna  donc  à  des  com- 
promis et  proposa  des  mesures  qu'il  estimait  fâcheuses  mais  néces- 
saires :  c'était  notamment  l'autorisation  aux  administrateurs  colo- 
niaux de  percevoir  le  droit  dit  du  «  du  domaine  d'Occident*  >>  qui, 
sous  l'Ancien  régime,  se  percevait  à  l'entrée  en  France.  Il  semble 
même  être  allé  plus  loin  encore  et  avoir  admis,  au  moins  pour  les  pre- 
mières années,  l'établissement  aux  colonies  de  taxes  sur  les  poduits 
importés.  Ce  n'étaient  là,  du  reste,  que  des  projets  en  quelque  sorte 
préparatoires.  La  matière  était  très  délicate,  se  rattachait  étroite- 
ment au  système  douanier  général  :  il  convenait  donc  de  la  bien 
étudier  avant  d'arrêter  les  détails.  Les  divers  ministères  intéressés 
n'étaient  peut-être  pas  complètement  d'accord,  et  c'est  pourquoi  l'on 
en  arriva  à  instituer  enfin  un  comité  chargé  d'étudier  les  mesures 
à  prendre. 

Les  colonies  qui  avaient  jadis  connu  sous  la  domination  fran- 
çaise une  prospérité  prolongée  étaient  des  colonies  de  plantation, 
cultivées  par  les  esclaves  que  fournissait  la  traite.  C'était  de  ces 
mêmes  colonies  que  le  gouvernement  de  la  Restauration  se  préoccu- 
pait surtout  et  à  cause  de  leur  ancienne  prospérité  et  par  suite  de 
l'influence  de  ses  colons  dont  j'ai  déjà  parlé  à  diverses  reprises.  Il 
est  dès  lors  à  peu  près  inutile  d'ajouter  que  l'on  comptait  les  faire 
valoir  à  nouveau  par  les  procédés  qui  avaient  réussi  autrefois.  Assu- 
rément les  idées  avaient  marché  depuis  la  Révolution;  le  mouve- 
ment anti-esclavagiste  qui  s'était  développé  en  Angleterre  avait 
gagné  la  France  puisque  l'esclavage  avait  été  aboli  par  la  Conven- 
tion. Mais  le  décret  de  180^  lavait  rétabli  et  il  va  sans  dire  que  les 
colons  des  îles  sucrières  en  étaient  tous  plus  ou  moins  partisans. 
Malouet  lui-môme  partageait  sur  ce  point  leurs  idées;  adversaire 
de  certains  abus,  comprenant  de  longue  date  la  nécessité  d'y  porter 
remède  «  en  assurant  à  l'esclave  comme  à  son  maître  la  protec- 
tion des  lois  »  il  estimait  cependant  que  les  colonies  ne  pouvaient 
«  être  cultivées  que  par  des  noirs  qui  doivent  être  dans  la  dépen- 
dance des  propriétaires  -  ».  Donc  les  colonies  seraient  cultivées  par  la 
main  d'œuvre  servile  :  restait  à  assurer  son  recrutement.  Mais  la 
question  à  cet  égard  ne  demeurait  pas  entière.  Moins  sujette  que 
nous  aux  entraînements  sentimentaux  l'Angleterre  n'avait  jamais 

1.  Rapportai!  Moi  25  août.  Cf.  Malouet  au  B'"  Louis,  2.3  août.  Arciiives  iniu. 
des  colonies. 

2.  Malouet,  Mémoires,  i,  30,  il. 
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aboli  l'esclavage;  elle  avait  par  contre  aboli  définitivement  la  traite 
et  prétendait  imposer  à  toutes  les  nations  l'obligation  de  l'imiter. 
Par  un  article  additionnel  au  traité  de  paix,  elle  avait  donc  obtenu 
du  gouvernement  de  Louis  XVIII  la  promesse  de  la  supprimer  dans 
un  délai  de  cinq  années.  Or  l'on  estimait  l'esclavage  indispensable 
aux  colonies,  et  la  traite  était  indispensable  pour  assurer  le  recru- 
tement des  esclaves.  Le  gouvernement  était  donc  conduit  à  la  favo- 
riser précisément  parce  qu'il  avait  promis  de  l'abolir.  Désireux  de 
développer  le  plus  possible  la  mise  en  valeur  des  colonies  il  vou- 
lait y  importer  des  noirs;  les  y  importer  rapidement  et  en  grand 
nombre  puisqu'il  fallait  profiter  du  délai  consenti  et  prévoir  le 
moment  où,  la  traite  abolie,  les  colonies  n'auraient  plus  d'autres  tra- 
vailleurs que  ceux  qui  y  seraient  nés.  Malouet  était  pénétré  de  toutes 
ces  idées;  aussi  écrivait-il  le  2'2  juillet  au  directeur  des  contributions 
indirectes  pour  lui  demander  s'il  paierait  désormais  des  primes  aux 
vaisseaux  négriers'.  Je  n'ai  pu  retrouver  la  réponse  des  finances. 
Mais  la  lettre  seule  du  ministre  de  la  Marine  est  suffisamment  carac- 
téristique. Elle  rappelle  les  ordonnances  et  arrêts  du  conseil  de, 1784 
et  la  loi  du  .30  floréal  an  10  qui  avaient  institué  des  primes  pour 
encourager  la  traite  :  ces  textes  n'ayant  pas  été  formellement  abrogés 
il  semblait  qu'on  dût  les  remettre  en  vigueur,  si  bien  que  sur  ce 
point  encore  nous  en  revenons  à  constater  le  désir  de  replacer  toutes 
choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  en  1789. 

Une  pareille  intention  peut  sembler  d'un  esprit  arriéré  et  prête 
à  des  critiques  générales  très  faciles.  Peut-être  ces  critiques  seraient- 
elles  injustes,  en  partie.  J'ai  essayé  de  montrer  combien  il  était 
naturel  que  les  hommes  de  1814  et  Malouet  notamment  s'arrêtas- 
sent à  un  pareil  dessein.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  outre,  que 
depuis  le  début  de  la  Révolution,  l'histoire  des  colonies  avait  été 
presque  constamment  malheureuse  et  troublée.  Des  régimes  très 
divers  successivement  institués,  aucun  n'ayant  fonctionné  assez 
longtemps  pour  que  l'on  pût  apprécier  ses  résultats,  il  fallait 
remonter  jusqu'à  l'Ancien  régime  pour  retrouver  une  situation  nor- 
male et  un  système,  bon  ou  mauvais,  mais  en  tous  cas  cohérent.  11 
n'était  donc  pas  tout  à  fait  absurde  de  vouloir  revenir  à  ce  système, 
quitte  sans  doute  à  le  modifier  par  la  suite  si  l'expérience  montrait 
la  nécessité  de  le  changer  sur  tel  ou  tel  point.  En  tous  cas,  un  fait 

1.  Arch.  du  ministère  des  colonies. 
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demeure.  Les  diverses  décisions  prises  par  Malouet  ou  à  son  insti- 
gation procèdent  d'un  dessein  unique,  bien  arrêté,  et  forment  un 
plan  complet.  Gouvernement  et  administration,  commerce,  exploi- 
tation, tout  y  est  soigneusement  prévu.  On  sait  au  juste  ce  que  Ton 
l'on  veut  faire  et  on  veut  le  faire  dans  le  plus  bref  délai. 

La  première  Restauration  ayant  ainsi  conçu  un  programme  colo- 
nial d'ensemble,  on  peut  affirmer  qu'elle  eut,  dès  son  avènement, 
une  véritable  politique  coloniale.  L'examen  ou  la  discussion  du 
programme  ne  saurait  suffire  toutefois  pour  apprécier  ni  même 
pour  déterminer  complètement  cette  politique,  car  il  faut  tenir 
compte  également  de  la  place  que  l'on  comptait  lui  réserver  dans 
l'ensemble  des  affaires.  Lassée  de  guerres,  épuisée  d'hommes  et 
d'argent,  ayant  remoncé  à  toute  ambition  en  Europe  et  se  croyant 
assurée  du  lendemain  grâce  au  gouvernement  qui  venait  d'être 
rétabli,  la  France  de  1814  pouvait  très  naturellement  songer  à 
chercher  dans  le  développement  de  ses  possessions  lointaines  des 
sources  de  richesses  et  l'emploi  de  son  activité.  Et  des  raisons  plus 
générales  encore  militaient  aussi  en  faveur  d'une  telle  conception. 
L'une  des  caractéristiques  du  xix"  siècle  a  été  le  grand  mouvement 
qui  a  poussé  les  puissances  européennes  à  déborder  hors  de  l'Eu- 
rope et  à  chercher  dans  les  autres  parties  du  monde  des  ressources 
pour  leur  industrie  et  des  débouchés  pour  leur  commerce.  Le  phé- 
nomène s'est  surtout  accentué  dans  ces  dernières  années.  Il  com- 
mençait cependant  à  se  manifester  dès  le  premier  quart  du 
siècle,  ou,  pour  parler  plus  vrai,  les  causes  qui  le  devaient  pro- 
voquer agissaient  déjà  :  la  transformation  de  la  politique  par 
exemple,  où  les  conflits  économiques  primaient  de  plus  en  plus 
les  ambitions  de  princes  et  les  querelles  de  magnificence,  le  dévelop- 
[tement  de  l'industrie  résultant  entre  outre  des  progrès  de  la  méca- 
mique,  le  nombre  croissant  enfin  des  nations  industrielles,  qui 
rendait  la  concurrence  plus  âpre.  Une  puissance  qui,  comme  la 
France  d'alors,  commençait  manifestement  une  période  nouvelle 
de  son  histoire,  se  trouvait  par  conséquent  en  présence  d'un 
problème  considérable  et,  il  lui  importait  de  se  demander  s'il  ne 
convenait  pas  de  faire,  dans  ses  préoccupations,  une  part  très  large 
aux  questions  coloniales.  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  ce  problème 
que  j'indique  très  en  gros,  nous  apparaît  beaucoup  plus  nette- 
ment, grâce  à  un  recul  de  trois  quarts  de  siècle,  quil  ne  pouvait 
apparaître  aux  contemporains.  Il  semble  bien,  cependant,  que  ceux- 
ci  fussent  à  même  de  l'apercevoir.  Ces  éléments  principaux  sont 
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indiqués,  en  effet,  avec  une  netteté  vraiment  surprenante  dans 
quelques  pages  prophétiques  d'un  rapport  adressé  moins  de  dix 
ans  après,  au  gouvernement  français  par  un  simple  chef  de  loge  des 
Indes'.  Ce  que  celui-ci  savait  voir,  des  ministres  éclairés  et  ren- 
seignés pouvaient  le  voir  aussi.  De  fait,  certains  au  moins  d'entre 
eux  paraissent  avoir  quelque  peu  deviné  la  situation  véritable.  «  Il 
est  de  mon  devoir  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  recueillir  à 
l'avance  les  documents  qui  pourraient  conduire  un  jour  [la  France]  à 
recouvrer  les  avantages  qu'elle  a  perdus;  c'est  un  but  vers  lequel 
nous  devons  nous  diriger  avec  une  attention  et  une  persévérance 
infatigables  :  c'est,  j'ose  le  dire  à  Votre  Majesté,  le  plus  essentiel, 
celui  auquel  il  faut  arriver  parce  que  l'indépendance  maritime  est  le 
seul  genre  d'indépendance  qui  puisse  nous  être  contesté  avec  avan- 
tage par  une  nation  rivale,  parce  qu'enfin.  Sire,  c'est  de  cette  indé- 
pendance que  dépend  la  prospérité,  l'existence  politique  de  votre 
Royaume,  la  gloire,  la  dignité  même  de  votre  trône.  Les  obstacles 
sont  grands,  mais  la  situation  géographique  de  cette  belle  France, 
en  nous  prouvant  qu'ils  peuvent  être  surmontés,  nous  impose  l'obli- 
gation de  les  vaincre^  ».  Ces  lignes  sont  extraites  d'un  rapport  que 
Malouet  adressait  au  roi,  le  :23  juillet,  au  sujet  de  notre  situation 
dans  l'Inde,  et  afin  de  justifier  l'envoi  d'une  mission  qui,  sous 
couleur  de  recherches  scientifiques,  serait  chargée  d'étudier  la 
situation  des  États  Mahrattes  «  récemment  vaincus  mais  non 
encore  soumis  et  des  royaumes  d'Ava,  de  Pegu  et  de  Cochinchine  », 
dont  les  intérêts  sont  «  tout  à  fait  opposés  à  ceux  de  l'Angleterre.  »  Il 
s'agit  donc  d'une  affaire  spéciale,  mais  les  arguments  que  le  ministre 
invoque  en  faveur  de  son  projet  particulier  témoignent  de  visées  très 
générales.  Tandis  qu'il  s'occupe  encore  de  hâter  la  reprise  de  pos- 
session des  colonies  anciennes;  il  songe  déjà  soit  à  les  étendre  soit 
peut-être  à  leur  en  adjoindre  de  nouvelles.  Il  rêve  pour  la  France 
d'une  politique  d'expansion  active  et  énergique,  et  cela  parce  qu'il 
voit  dans  une  pareille  politique  la  sauvegarde  des  intérêts  primor- 
diaux du  pays. 

Une  telle  politique  n'ira  pas  sans  difficultés  :  lui-même  s'en  rend 
également  compte.  Les  obstacles  seront  grands  et  parmi  eux  figurera 
sans  nul  doute  l'hostilité  «  d'une  nation  rivale  »  désireuse  de  nous 
contester  «    l'indépendance   maritime    ».  Malouet  semble   estimer 


1.  Mémoire  de  Darrac,  Arch.  aiïaires  étrang. 

2.  Arch.  min.  des  colonies. 
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d'ailleurs  que  la  menace  d'une  pareille  hostilité  ne  doit  pas  faire 
reculer  et  qu'il  faut  être  prêts  à  vaincre  tous  les  obstacles.  Seulement, 
son  opinion  et  ses  désirs  n'ont  plus,  au  point  où  nous  en  sommes 
maintenant  venus,  une  importance  décisive.  Grâce  au  système  suivi 
pour  l'expédition  des  affaires  et  grâce  à  l'article  73  de  la  Charte  il  se 
trouvait  investi  d'un  pouvoir  très  considérable  tant  qu'il  s'agissait 
de  régler  l'organisation  des  colonies.  Il  s'agit  à  présent  de  la  poli- 
tique générale  du  pays.  Ses  collègues,  le  roi  lui-même,  vont  entrer 
en  scène  et  l'on  sait  déjà  que  leurs  tendances  ne  cadrent  pas  abso- 
lument avec  les  siennes.  Il  est  ardemment  colonial,  et  j'ai  eu  l'occa- 
sion d'indiquer  que  les  autres  ministres  ne  l'étaient  guère  mieux 
encore.  A  peu  près  en  même  temps  qu'il  écrivait  «  approuvé  »  au 
bas  du  rapport  ambitieux  et  presque  belliqueux  que  je  viens  de 
citer,  Louis  XVllI  approuvait  également  les  instructions  données 
au  comte  de  La  Châtre,  ambassadeur  à  Londres  et  où  se  lisent  des 
phrases  comme  celles-ci  :  »  La  France  est,  comme  puissance,  dans 
une  situation  qui  suffît  à  ses  désirs,  tenant  sur  le  continent  le  pre- 
mier rang,  pouvant  aspirer  à  le  partager  sur  les  mers  et  pouvant  se 
contenter  sans  peine  d'y  être  au  second  rang  >>.  Malouet  est  tout 
prêt  à  provoquer  l'hostilité  de  l'Angleterre  rivale;  le  roi  et  son 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  animés  à  son  égard  des  senti- 
ments les  plus  cordiaux.  Touchant  l'objet  qui  nous  occupe,  il  y  a 
donc,  au  sein  du  gouvernement  français,  des  tendances  divergentes. 
La  politique  coloniale  de  la  première  Restauration  sera  naturelle- 
ment la  résultante  de  ces  tendances  variées  et  parfois  contradic- 
toires. Et  la  chose  apparaîtra  clairement  si  après  avoir  indiqué  le 
programme  conçu  au  début  de  l'été  de  1814  nous  examinons  main- 
tenant la  manière  dont  on  essaya  de  l'appliquer. 
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L'acquisition  par  les  États-Unis  de  la  Louisiane,  en  1803,  en  leur 
donnant  l'ensemble  du  bassin  du  Mississipi,  dont  ils  ne  possédaient 
jusqu'alors  que  la  moitié  orientale,  et  en  faisant  d'eux  une  puissance 
riveraine  du  golfe  du  Mexique,  appela  forcément  leur  attention  sur  la 
situation  politique  de  l'île  de  Cuba.  Par  sa  position,  entre  les  pres- 
qu'îles de  la  Floride  et  du  Yucatan,  par  ses  ports,  dont  le  plus  impor- 
tant, celui  de  la  Havane,  regarde  la  rive  américaine,  Cuba,  la  plus 
grande  des  Antilles,  est  maîtresse  des  relations  entre  l'océan  Atlan- 
tique et  le  golfe  du  Mexique,  et  entre  ce  golfe  et  la  mer  des  Caraïbes, 
et  elle  domine  à  la  fois  le  golfe  et  la  mer,  véritable  Méditerranée 
occidentale.  Possession  d'une  puissance  navale  riche  et  hostile,  Cuba 
était  une  menace  constante  pour  les  Etats-Unis.  Ce  danger  inquiéta 
de  bonne  heure  leurs  hommes  d'État.  En  1809,  Jefferson,  retiré  de  la 
vie  active,  mais  toujours  préoccupé  des  choses  de  la  politique, 
espérait  qu'à  la  faveur  des  complications  européennes  les  Etats- 
Unis  pourraient  établir  leur  domination  sur  Cuba.  Spéculant  sur  les 
embarras  que  créait  à  Napoléon  sa  lutte  contre  l'Espagne,  il  suppo- 
sait que  l'empereur,  pour  gêner  ses  adversaires,  demanderait  au 
gouvernement  américain  de  s'abstenir  de  toutes  relations  avec  les 
colonies  que  possédaient  encore  les  Espagnols  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Quel  prix  les  États-Unis  pourraient-ils  exiger  pour  donner 
leur  appui  à  Napoléon?  Celui-ci  leur  offrirait  sans  doute  les  Florides; 
mais,  écrivait  Jefferson  «  ce  n'est  pas  là  un  prix  suffisant,  parce 
que  dès  le  début  de  notre  première  guerre,  les  Florides  tomberont 
en  notre  pouvoir  »;  si  cependant  l'empereur  autorisait  l'Union  à 
annexer  Cuba,  «  cela  serait  un  prix  et  j'érigerais  immédiatement 
une  colonne  à  l'extrémité  méridionale  de  l'île,  pour  marquer  la 
limite  de  notre  extension  de  ce  côté  ». 
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Le  rêve  de  Jefferson  ne  se  réalisa  pas.  Mais  Cuba,  sous  la  dépen- 
dance de  l'impuissante  Espagne,  ne  pouvait  causer  de  graves 
inquiétudes  au  gouvernement  américain.  Le  seul  danger  était  que 
la  métropole,  dans  un  moment  de  nécessité,  fît  de  l'île  le  prix  de 
quelque  transaction  politique,  qui  l'eût  transférée  à  la  France  ou  à 
l'Angleterre.  Cuba,  pour  la  sécurité  des  États-Unis,  ne  pouvait  être 
qu'espagnole  ou  américaine. 

L'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  d'Espagne  en  1823 
réveilla  eu  Amérique  la  question  cubaine.  Le  gouvernement  des 
Étals-Unis  ne  pouvait  demeurer  indifférent  aux  conséquences  que 
cette  guerre  pouvait  avoir  pour  les  Antilles  espagnoles.  John  Quincy 
Adams,  alors  secrétaire  d'Étal  du  président  Monroe,  écrivit  à  ce  sujet 
au  représentant  américain  à  Madrid'.  On  ne  peut  mieux  exposer 
que  le  faisait  Adams  les  multiples  raisons  qui  semblaient  faire  de 
Cuba  une  annexe  nécessaire  de  l'Union,  et  la  politique  d'attente 
que  sa  faiblesse  temporaire  imposait  à  celle-ci.  <<  Quelle  que  puisse 
être  l'isue  de  la  guerre  entre  ces  deux  nations  européennes  [la 
France  et  l'Espagne]  —  disait  Adams — ,  on  peut  tenir  pour  assuré 
que  la  domination  de  l'Espagne  sur  les  continents  américains, 
nord  et  sud,  est  irrévocablement  perdue.  Cependant  les  îles  de  Cuba 
et  de  Porto-Rico  restent  nominalement  sous  sa  dépendance,  et  son 
autorité  dans  ces  îles  est  encore  assez  réelle  pour  qu'elle  puisse 
transférer  ses  droits  sur  elles,  en  même  temps  que  leur  possession, 
à  d'autres  puissances.  Leur  situation  géographique  fait  de  ces  îles 
des  dépendances  naturelles  du  continent  de  l'Amérique  du  nord,  et 
l'une  d'elles  (Cuba),  presque  en  vue  de  nos  rivages,  par  suite  d'une 
multitude  de  considérations,  est  devenue  un  objet  d'une  importance 
capitale  pour  les  intérêts  commerciaux  et  politiques  de  notre  Union. 
Sa  position  dominante,  par  rapport  au  golfe  du  Mexique  et  aux  mers 
des  Indes  occidentales;  le  caractère  de  sa  population;  sa  situation  à 
mi-chemin  entre  notre  côte  méridionale  et  l'île  de  Saint-Domingue; 
son  port  vaste  et  sTir  de  la  Havane,  qui  fait  face  à  une  longue  ligne 
de  nos  rivages  dépourvus  d'un  avantage  analogue;  la  nature  de  ses 
productions  et  de  ses  besoins,  éléments  d'un  commerce  immensé- 
ment profitable  et  mutuellement  avantageux,  lui  donnent  dans  l'en- 
semble de  nos  intérêts  nationaux  une  importance  avec  laquelle 
celle  d'aucun  autre  pays  étranger  ne  peut  être  mise  en  comparaison. 


1.  .Mr.  Adams,  sec.  of  slale,  lo  Mr.  NcIsdh,  28  avril  1823.  Wharloii's  Interna-' 
tional  lav)  digesl,  vol.  I,  pp.  361-366. 
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et  à  peine  inférieure  à  celle  qui  retient  ensemble  les  différents 
membres  de  celte  Union.  Tels  sont,  à  la  vérité,  entre  les  intérêts 
de  cette  île  et  de  ce  pays,  les  rapports  géographiques,  commerciaux, 
moraux  et  politiques,  formés  par  la  nature,  destinés  à  s'accroître 
avec  le  temps,  et  dès  à  présent  même,  presque  arrivés  à  maturité, 
qu'en  essayant  de  deviner  le  cours  probable  des  événements  pour 
la  courte  période  d'un  demi-siècle,  il  n'est  guère  possible  de  ne 
pas  se  convaincre  que  l'annexion  de  Cuba  à  notre  République  fédé- 
rale sera  indispensable  à  la  continuation  et  à  l'intégrité  de  notre 
Union  elle-même.  »  Pour  si  persuadé  qu'était  Adams  de  la  nécessité 
d'annexer  Cuba  aux  États-Unis,  il  était  cependant  obligé  de  recon- 
naître que  ceux-ci  n'étaient  pas  encore  préparés  à  pareil  événement, 
et  que  de  nombreuses  et  graves  objections  s'opposaient  à  leur  expan- 
sion extra-continentale.  Il  regardait  cependant  cette  annexion  comme 
fatale  :  «  De  même  qu'il  y  a  des  lois  de  gravitation  physique,  il 
existe  des  lois  de  gravitation  politique;  et  si  une  pomme,  détachée 
par  la  tempête  de  l'arbre  qui  la  portait,  ne  peut  faire  autrement 
que  de  tomber  sur  le  sol,  Cuba,  les  liens  artificiels  qui  l'unissent  à 
l'Espagne  rompus,  incapable  de  se  soutenir  sans  un  appui  extérieur, 
ne  peut  que  graviter  vers  l'Union  nord-américaine,  qui,  par  suite 
de  la  même  loi  naturelle,  ne  peut  la  repousser.  »  La  politique  des 
États-Unis  était  simple  :  ils  n'avaient  qu'à  attendre  cet  événement 
inéluctable,  en  se  bornant  à  empêcher  que  Cuba  ne  fût  transférée 
par  l'Espagne  à  quelque  autre  puissance  européenne.  C'est  la  poli- 
tique que  Monroe  énonça  en  termes  généraux  dans  son  fameux  mes- 
sage de  décembre  1823,  que  Henry  Clay,  devenu  secrétaire  d'État, 
répétait  peu  de  temps  après,  en  1825,  dans  les  instructions  qu'il 
adressait  aux  représentants  des  États-Unis  en  Europe  :  «  Vous  ajou- 
terez que  nous  ne  consentirons  à  l'occupation  de  ces  îles  [Cuba  et 
Porto  Rico]  par  aucune  autre  puissance  européenne  que  l'Espagne, 
sous  quelque  circonstance  que  ce  soit*  »,  et  dont  les  États-Unis  ne 
se  sont  jamais  départis. 

L'événement  prédit  par  Adams  ne  se  réalisa  pas  aussi  vite  qu'il 
l'avait  espéré.  Un  quart  de  siècle  après  sa  prédiction,  Cuba  était 
encore  espagnole.  Vif  était  cependant  le  désir  dans  l'Union  de 
l'annexer.  Les  intérêts  américains  dans  l'île  s'étaient  beaucoup 
accrus.  Les  états  du  sud,  désireux  d'augmenter  leur  puissance 
déclinante  dans  le  Congrès  fédéral,  réclamaient  l'entrée  dans  l'Union 

1.  25  octobre  1825;  up.  cit.,  vol.  I,  p.  367. 
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de  ce  nouvel  État,  esclavagiste  comme  eux.  Pendant  plusieurs 
années,  les  Américains  cherchent  à  éhi-anler  le  pouvoir  de  la  métro- 
pole dans  l'île  et  fomentent  en  sous-main  la  révolte.  Mais  les 
Espagnols  réussissent  à  maintenir  leur  autorité.  Le  gouvernement 
américain  recourt  alors  à  un  autre  moyen  :  en  1848,  il  offre  à  l'Es- 
pagne de  lui  acheter  Cuba.  Au  grand  étonnement  des  yankees, 
cette  proposition  est  dédaigneusement  repoussée.  Ils  ne  se  tiennent 
cependant  pas  pour  battus,  et  ne  peuvent  croire  que  la  misérable 
Espagne,  toujours  réduite  aux  expédients  financiers,  ne  cédera  pas 
un  jour  à  la  séduction  de  For.  Aussi,  lorsque  en  1852,  l'Angleterre 
et  la  France  proposent  aux  États-Unis  de  s'unir  à  elle  pour  garantir 
à  l'Espagne  la  possession  de  Cuba,  ils  refusent  de  se  lier  ainsi  : 
«  Par  la  convention  proposée,  —  écrit  le  secrétaire  d'Etat  au  ministre 
américain  à  Londres,  —  les  États-Unis  se  mettraient  dans  Timpossi- 
bilité  de  faire  une  acquisition  qui  peut  avoir  lieu  sans  amener 
aucun  trouble  dans  les  relations  étrangères  existantes  et  qui  est 
dans  l'ordre  naturel  des  choses,  »  cet  engagement  serait  d'ailleurs 
«  contraire  aux  principes,  à  la  politique  et  aux  traditions  des  États- 
Unis  *  ». 

L'arrivée  au  pouvoir  du  président  Pierce,  en  1853,  coïncide 
avec  une  recrudescence  du  désir  d'annexion.  Les  relations  entre 
l'Espagne  et  les  États-Unis,  d'où  partent  fréquemment  des  expédi- 
tions clandestines  destinées  à  soulever  lu  rébellion  dans  l'île, 
deviennent  délicates.  La  saisie  à  La  Havane  d'un  navire  américain, 
le  Black  Warrio7%  accusé  d'avoir  violé  les  règlements  de  douane, 
faillit  même  amener  la  guerre.  Vers  la  fin  de  l'été  1854,  les 
ministres  américains  accrédités  à  Londres,  Paris  et  Madrid,  '  se  ren- 
contrèrent à  Ostende,  sur  l'ordre  de  leur  gouvernement,  pour  se 
consulter  sur  les  négociations  qu'il  pouvait  être  utile  d'entreprendre 
simultanément  auprès  de  ces  diverses  cours  pour  arriver  à  un  règle- 
ment satisfaisant  avec  l'Espagne  des  questions  relatives  à  Cuba. 
Les  plénipotentiaires  rédigèrent  un  mémorandum  :  le  «  manifeste 
d'Ostende  »,  dans  lequel,  après  avoir  déclaré  que  l'histoire  passée 
des  États-Unis  leur  interdisait  d'acquérir  l'île  de  Cuba  sans  le  con- 
sentement de  l'Espagne,  à  moins  que  cette  action  ne  fût  justifiée 
par  la  loi  suprême  de  légitime  défense,  «  ils  concluaient  que  les 

1.  M.  EvereU,  sec.  of.  slate,  to  Mr.  Cramplon  ;  1  et  3  décembre  1852;  «p.  cil., 
vol.  I,  pp.  376-377. 

2.  Ces  ministres  étaient  MM.  Buchanan,  qui  fut  élu  président  de  l'Union 
en  1857,  Masonet  Seule, 
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Ëtats-Unis  devraient  proposer  à  l'Espagne  de  lui  acheter  Cuba,  en 
lui  offrant  un  prix  bien  au-dessus  de  sa  valeur  actuelle,  et  que  si 
l'Espagne  repoussait  cette  offre  »  le  moment  serait  alors  venu  de 
considérer  la  question  de  «  savoir  si  Cuba,  dans  la  possession  de  l'Es- 
pagne, met  sérieusement  en  péril  notre  paix  intérieure  et  l'existence 
de  notre  Union  chérie  ».  Le  secrétaire  d'état  M.  Marcy,  refusa  de 
suivre  des  conseils  aussi  perfides,  et  non  sans  quelques  dangers. 
Il  se  contenta  d'éôrire  à  M.  Soulé,  ministre  à  Madrid,  qu'il  ne  pou- 
vait donner  suite  à  ce  projet,  ajoutant  :  «  Si  vous  trouviez  des  per- 
sonnes déposition  ou  d'influence  disposées  à  entrer  en  conversation 
sur  ce  sujet,  les  considérations  en  faveur  d'une  cession  ^de  Cubaî 
sont  si  nombreuses  et  si  fortes,  que  ceux  qui  pourraient  être  ame- 
nés à  écouter  s'y  laisseraient  très  vraisemblablement  convertir.  '  » 
M.  Soulé,  partisan  de  l'annexion,  même  par  la  force,  mal  vu  à 
Madrid,  où  sa  conduite  avait  été  contraire  à  toutes  les  règles  de  la 
diplomatie,  froissé  de  ne  pas  voir  ses  idées  agréées  par  son  gouver- 
nement, démissionna. 

En  1858,  le  président,  M.  Buchanan,  qui  avait  pris  part  aux  réu- 
nions d'Ostende,  rappelait  au  Congrès,  dans  son  second  message 
annuel,  l'intérêt  qu'avait  pour  les  États-Unis  l'acquisition  de  Cuba 
et  il  demandait  à  ses  membres  d'étudier  cette  question.  En  même 
temps  il  essayait  de  convaincre  l'Espagne  que  son  obstination  à 
ne  pas  vouloir  faire  de  Cuba  le  prix  d'un  marché  d'argent  n'était 
qu'un  faux  point  d'honneur  :  «  Tandis  que  la  possession  de  l'ile  serait 
d'une  grande  importance  pour  les  États-Unis,  sa  valeur  pour  l'Es- 
pagne est  en  comparaison  à  peu  près  nulle.  Telle  était  la  situation 
relative  des  parties  quand  le  grand  Napoléon  transféra  la  Louisiane 
aux  Etats-Unis.  Jaloux  comme  il  fut  toujours  de  l'honneur  national 
et  des  intérêts  de  la  France,  personne  ne  l'a  jamais  blâmé  d'avoir 
accepté  un  équivalent  pécuniaire  pour  cette  cession.  ^  »  Buchanan 
revint  sans  succès  sur  cette  idée  dans  ses  messages  de  1859  et 
de  1860.  Le  Congrès  se  refusa  à  prendre  l'initiative  en  cette  affaire; 
quant  à  l'Espagne,  ses  hommes  d'état  continuèrent  à  dédaigner 
les  propositions  indirectes  d'achat  qui  leur  furent  faites. 

La  guerre  de  Sécession,  puis  les  questions  politiques  soulevées  par 
la  reconstruction  de  l'Union  reléguèrent  pendant  quelques  années 
à  l'arrière-plan,  aux  États-Unis,  la  question  cubaine.  La  révolte  nou- 


1.  13  novembre  1854;  op.  cil.,  vol.  I,  p.  380. 

2.  Message  de  décembre  1858;  op.  cil.,  vol.  1,  p.  382. 
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velle  qui  éclata  dans  Tile  en  18G(S,  ramena  cependant  sur  elle  leur 
attention.  Dans  son  premier  message  annuel,  le,  président  Grant 
déclara  que  «  le  peuple  et  le  gouvernement  des  États-Unis  éprou- 
vaient la  même  sympathie  et  les  mêmes  sentiments  chaleureux  à 
l'égard  du  peuple  de  Cuba,  dans  leur  lutte  actuelle,  qu'ils  manifes- 
tèrent à  Fépoque  des  luttes  antérieures  entre  l'Espagne  et  ses 
anciennes  colonies,  à  l'égard  de  ces  dernières.  »  Il  reconnaissait 
cependant  que  les  États-Unis  ne  pouvaient  intervenir  entre  la 
métropole  et  ses  sujets  révoltés,  mais  il  ajoutait  que,  à  un  moment 
donné,  «  l'Espagne  et  les  autres  nations  européennes  trouveraient 
leur  intérêt  à  mettre  fin  à  ces  rapports  et  à  établir  leurs  possessions 
actuelles  en  puissances  indépendantes.  »  Grant  ne  parlait  plus  d'an- 
nexer formellement  Cuba,  et  dans  les  négociations  qu'il  fit  engagera 
Madrid,  il  n'olîrit  pas  à  TEspagne,  comme  ses  prédécesseurs,  d'acheter 
l'île  pour  le  compte  des  États-Unis.  Il  proposa  simplement  les  bons 
offices  de  ces  derniers  pour  assurer  l'indépendance  des  Cubains, 
moyennant  le  payement  d'une  indemnité  quaurait  avancée  le  gou- 
vernement américain.  Ce  n'était  d'ailleurs  qu'un  subterfuge.  Cuba, 
débitrice  des  États-Unis,  n'eût  été  libre  qu'en  apparence,  par  la  force 
des  choses  elle  se  serait  trouvée  placée  sous  leur  tutelle.  Ces  négo- 
ciations échouèrent  d'ailleurs  comme  les  précédentes.  Pendant  dix 
années,  les  insurgés  cubains  soutinrent  une  lutte  acharnée  contre  la 
métropole,  trouvant  auprès  de  la  population  américaine  une  sym- 
pathie active,  et  chez  les  autorités  une  bienveillante  insouciance 
pour  les  nombreuses  expéditions  qu'ils  organisaient  sur  le  territoire 
de  l'Union.  Officiellement,  cependant,  et  malgré  les  menaces  qu'ils 
firent  entendre  à  plusieurs  reprises,  les  États-Unis  se  gardèrent  de 
toute  intervention  directe  qui  aurait  eu  pour  résultat  la  guerre  avec 
l'Espagne.  Il  semble  que,  malgré  leur  orgueil,  ils  ne  se  sentaient  pas 
en  mesure  d'affronter  cette  puissance  sur  mer.  La  marine  de  guerre 
américaine  était  presque  un  mythe  à  cette  époque  :  que  pouvait-on 
attendre  des  quelques  navires  en  fer  et  des  vieux  bateaux  en  bois 
que  depuis  la  guerre  de  Sécession,  on  laissait  se  rouiller  ou  pourrir 
dans  les  ports,  dépourvus  eux-mêmes  de  tous  travaux  militaires 
capables  d'assurer  leur  défense? 

Le  pacte  du  Zanjon,  signé  le  10  février  1878  entre  l'Espagne  et 
ses  sujets  rebelles,  ramena  la  tranquillité  dans  l'ilo.  Aux  dix  années 
de  guerre,  succédèrent  dix-sept  années  de  paix  relative.  Tout  à 
leur  expansion  économique,  qui  prenait  des  proportions  prodi- 
gieuses, les  États-Unis  semblèrent  pendant  cette  période  se  désin- 
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téresser  de  Cuba.  La  faiblesse  croissante  de  l'Espagne  n"était-elle  pas 
d'ailleurs  pour  eux  une  garantie  qu'à  la  prochaine  secousse,  que 
ne  pouvait  manquer  d'amener  son  impéritie,  elle  n'aurait  plus  la 
force  nécessaire  pour  vaincre  la  rébellion? 


II 

En  1895,  les  Cubains  levaient  de  nouveau  l'étendard  de  la  révolte, 
et  les  anciens  chefs  de  la  guerre  de  dix  ans,  Maximo  Gomez  et 
Garcia,  reprenaient  la  campagne  au  cri  de  «  Cuba  libre  ».  La  sym- 
pathie intéressée  des  Américains  ne  leur  fît  pas  plus  défaut  que  pen- 
dant les  luttes  précédentes,  et  les  insurgés  trouvèrent  comme 
toujours  aux  États-Unis  des  concours  actifs  et  précieux,  en  même 
temps  qu'ils  bénificiaient  de  l'ignorance  volontaire  des  autorités 
fédérales  à  l'égard  de  leurs  agissements. 

Le  moment  était-il  enfin  venu  pour  les  États-Unis  d'imposer  à 
l'Espagne  l'abandon  de  cette  île  où  elle  paraissait  incapable  d'assurer 
d'une  manière  permanente  la  tranquillité?  Fallait-il,  si  elle  ne  s'y 
résignait  pas- volontairement,  recourir  à  la  force  pour  l'y  obliger?  La 
perspective  d'une  guerre,  sans  soulever  maintenant  aucune  appré- 
hension de  la  part  des  Américains,  quant  à  son  issue  finale,  les 
faisait  cependant  hésiter.  Ils  reprirent  leur  vieille  politique  de 
menaces,  espérant  arriver  à  leurs  fins  par  la  seule  intimidation. 

La  question  cubaine  ne  tint  dans  la  campagne  présidentielle 
de  1896  qu'une  place  très  effacée.  Pourtant,  le  parti  républicain, 
dont  le  candidat,  M.  Mac  Kinley,  fut  élu,  déclara  dans  sa  plateforme 
que  «  le  gouvernement  espagnol  ayant  perdu  son  autorité  sur  Cuba, 
le  moment  était  venu  pour  le  gouvernement  des  États-Unis  d'em- 
ployer activement  son  influence  et  ses  bons  offices  pour  rétablir  la 
paix  et  assurer  l'indépendance  de  l'île  ».  De  l'annexion  de  Cuba,  il 
n'était  pas  question;  les  Américains  déclaraient  ne  vouloir  intervenir 
que  pour  rendre  la  liberté  à  un  peuple  opprimé.  Dans  son  adresse 
inaugurale,  le  4  mars  1897,  M.  Mac  Kinley  ne  fit  qu'une  allusion  indi- 
recte à  la  question  cubaine,  et  ce  fut  pour  renouveler  l'assurance  que 
les  États-Unis  repousseraient  toute  acquisition  de  territoire  faite 
par  la  force  :  «  Nous  ne  demandons  pas  de  guerre  de  conquête  ; 
nous  devons  éviter  la  tentation  des  agressions  territoriales.  » 

Dans  son  message  de  décembre  (1897  ,  le  président  discuta  lon- 
guement la  situation  faite  aux  États-Unis  par  la  continuation  de  la 
lutte  à  Cuba.  Une  fois  encore,  l'Espagne  avait  repoussé  les  offres  de 
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médiation  faites  en  avril  189G  par  le  gouvernement  américain.  Le 
nouveau  cabinet  libéral,  présidé  par  M.  Sagasta,  venait,  il  est  vrai,  de 
se  résoudre  enfin  à  accorder  à  l'île  quelques-unes  des  mesures 
d'autonomie  réclamées  depuis  si  longtemps.  Seraient-elles  efficaces? 
Le  temps  seul  permettrait  de  répondre  à  cette  question.  Il  était 
donc  équitable  de  donner  à  l'Espagne  un  délai  suffisant  pour  essayer 
ces  mesures,  mais  c'était  le  dernier  délai  que  pouvaient  consentir 
les  États-Unis  :  «  Un  avenir  prochain  démontrera  si  la  condition 
indispensable  d'une  paix  équitable,  satisfaisant  à  la  fois  les  Cubains 
et  les  Espagnols,  et  tenant  un  compte  légitime  de  nos  intérêts  si 
intimement  liés  au  bien-être  de  Cuba,  peut  vraisemblablement  être 
atteinte.  Sinon,  les  États-Unis  devront  considérer  la  nécessité 
dadopter  une  autre  ligne  de  conduite...;  si  dans  l'avenir  l'inter- 
vention par  la  force  nous  paraît  être  un  devoir  imposé  par  nos 
obligations  envers  nous-mêmes,  la  civilisation  et  l'humanité,  ce 
sera  sans  aucune  faute  de  notre  part,  et  seulement  parce  que  la 
nécessité  pour  une  semblable  action  sera  si  évidente  qu'elle  com- 
mandera l'appui  et  l'approbation  du  monde  civilisé.  » 

Les  mesures  d'autonomie  étaient  à  peine  en  vigueur  à  Cuba  quand 
un  horrible  événement  vint  porter  au  comble  l'exaspération  déjà  si 
grande  du  peuple  américain  contre  l'Espagne.  Le  13  janvier  (1(S98), 
à  la  suite  d'émeutes  qui  avaient  eu  lieu  le  jour  précédent  à 
La  Havane,  le  consul  général  des  États-Unis  télégraphia  à 
"Washington,  demandant  qu'on  tînt  prêt  des  navires  pour  aller  pro- 
téger les  nationaux  américains,  au  cas  où  le  gouverneur  général  ne 
pourrait  se  rendre  maître  de  la  situation.  Le  cuirassé  le  Maine,  sta- 
tionné depuis  un  mois  à  Key  West,  fut  envoyé  de  suite  à  La  Havane, 
sous  prétexte  de  rendre  une  visite  amicale.  Le  25  janvier  il 
entrait  dans  ce  port;  le  15  février,  une  explosion  formidable  le 
détruisait,  faisant  266  victimes.  Une  émotion  extraordinaire  se 
répandit  dans  le  pays  tout  entier  :  on  accusait  les  autorités  espagnoles 
de  n'être  pas  étrangères  à  cette  effroyable  catastrophe,  car  l'opinion 
publique  avait  délibérément  écarté  l'hypothèse  d'un  simple  accident. 
Dans  la  presse,  au  Congrès,  dans  les  réunions  publiques,  partout  on 
discutait  l'éventualité  de  la  guerre  avec  l'Espagne.  A  l'idée  de  rendre 
la  liberté  aux  Cubains  opprimés,  se  joignait  celle  de  venger  les 
victimes  du  Maine.  Tenue  à  une  plus  grande  circonspection,  l'admi- 
nistration nomma  une  commission  d'enquête  chargée  de  rechercher 
les  causes  de  la  catastrophe,  mais  elle  se  refusa  à  une  enquête 
dirigée  conjointement  par  des  officiers  américains  et  espagnols.  Le 
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28  mars,  le  président  transmettait  au  Congrès  le  rapport  de  la  com- 
mission, qui  déclarait  ne  pouvoir  conclure  quant  aux  responsabilités 
encourues  pour  la  destruction  du  Maine.  La  veille,  le  27,  le  ministre 
américain  à  Madrid  avait  présenté  au  gouvernement  espagnol  un 
projet  d'armistice  jusqu'au  1"  octobre,  afin  d'entreprendre  des 
négociations  pour  la  paix  par  l'intermédiaire  du  président  des  Étals- 
Unis.  L'Espagne  repoussa  cette  proposition.  A  la  suite  de  ce  refus, 
le  président  adressa  au  Congrès  un  message  spécial  sur  la  question 
cubaine: après  avoir  rendu  compte  de  ses  infructueuses  négociations 
pour  la  paix,  il  exposait  les  raisons  qui  lui  paraissaient  faire  main- 
tenant, pour  les  États-Unis,  un  devoir  de  s'interposer  entre  les  com- 
battants. 

«  La  guerre  de  Cuba  est  d'une  telle  nature  qu'à  part  la  soumission 
ou  l'extermination,  une  victoire  militaire  décisive  de  l'un  des  deux 
partis  parait  impossible.  L'alternative  ne  peut-être  que  l'épuisement 
physique  de  l'un  ou  de  l'autre,  peut  être  des  deux....  »  La  reconnais- 
sance de  la  qualité  de  belligérants  aux  insurgés,  ou  de  l'indépen- 
dance de  la  république  cubaine  était  impossible  :  les  révoltés 
n'avaient  pas  réussi  à  créer  même  un  embryon  de  gouvernement; 
de  plus,  ces  mesures  eussent  eu  le  grave  inconvénient  d'entraver 
la  liberté  des  États-Unis  dans  leur  action.  L'Espagne  ayant  repoussé 
toute  intervention  amicale,  un  seul  moyen  restait  :  l'intervention  par 
la  force.  Le  président  demandait  donc  au  Congrès  «  l'autorisation 
et  le  pouvoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  iin 
d'une  manière  définitive  aux  hostilités  entre  l'Espagne  et  le  peuple 
de  Cuba,  et  pour  assurer  l'établissement  dans  l'île  d'un  gouverne- 
ment stable.  » 

La  demande  du  président  fat  immédiatement  discutée  dans  les 
deux  chambres  du  Congrès.  Les  débats  sur  la  résolution  à  voter 
furent  très  vifs.  L'administration  désirait  une  résolution  brève  et 
large  dans  ses  termes,  qui  lui  eût  laissé  la  plus  grande  latitude  pos- 
sible pour  l'avenir.  Dans  son  message,  le  président  n'avait  parlé  que 
de  l'établissement  d'un  gouvernement  stable  à  Cuba;  il  n'avait  pas 
prononcé  le  mot  d'indépendance,  et  n'avait  fait  aucune  allusion  à 
ce  que  pourraient  être,  une  fois  Cuba  libérée,  ses  rapports  avec  les 
États-Unis.  Ceux-ci  intervenaient  pour  soustraire  les  Cubains  à 
l'autorité  espagnole;  il  serait  temps  ensuite  d'aborder  les  autres  ques- 
tions. La  majorité  au  Congrès  se  montra  moins  prudente,  et  la  réso- 
lution conjointe  adoptée  le  19  avril  par  les  deux  chambres,  conte- 
nait  des    clauses    embarrassantes    qui    devaient    plus    tard    gêner 
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considérablement  le  président.  La  résolution  Teller,  —  connue  ainsi, 
du  nom  de  sénateur  qui  la  présenta,  —  déclarait  que  «  le  peuple  de 
Cuba  est  et  de  droit  doit  être  libre  et  indépendant  »,  que  «  c'est  le 
devoir  des  Etats-Unis  d'exiger  que  le  gouvernement  de  l'Espagne 
renonce  à  son  autorité  sur  Cuba  et  au  gouvernement  de  l'île,  et  retire 
ses  forces  de  terre  et  de  mer  de  Cuba  et  des  eaux  cubaines  »,  et  elle 
donnait  au  président  le  droit  d'employer  dans  ce  but  les  forces  mili- 
taires et  navales  des  États-Unis.  Elle  se  terminait  enfin  par  une 
déclaration  très  nette  relativement  à  la  conduite  que  les  États-Unis 
entendaient  tenir  envers  Cuba,  après  sa  délivrance  :  «  Les  États- 
Unis  répudient  toute  intention  d'exercer  une  souveraineté,  une  juri- 
diction ou  une  domination  quelconque  sur  ladite  île,  excepté  pour 
en  assurer  la  pacification,  et  ils  affirment  leur  détermination,  la 
pacification  accomplie,  de  laisser  le  gouvernement  et  la  souveraineté 
de  l'île  à  son  peuple.  »  C'était  un  engagement  formel  pris  par  les 
États-Unis  envers  Cuba,  envers  le  monde,  et  envers  eux-mêmes. 

Le  20  avril,  le  président  signait  la  résolution  et  l'ordre  était  télé- 
graphié au  ministre  des  États-Unis  à  Madrid  de  présenter  au  gou- 
vernement espagnol  une  demande  formelle  que  «  l'Espagne  abandon- 
nât de  suite  son  autorité  sur  Cuba  et  le  gouvernement  de  l'Ile,  et 
retirât  ses  forces  terrestes  et  navales  de  Cuba  et  des  eaux  cubaines». 
Réponse  à  cet  ultimatum  devait  être  donnée  avant  le  23  avril,  à 
midi.  En  fait,  l'ultimatum  ne  fut  pas  présenté  :  le  21  au  matin,  le 
gouvernement  espagnol  informait  le  ministre  américain,  avant  que 
celui-ci  eut  pu  remplir  sa  mission,  que  les  relations  diplomatiques 
étaient  rompues  entre  les  deux  pays.  La  veille,  le  représentant  de 
l'Espagne  à  Washington  avait  demandé  ses  passeports,  aussitOtt  après 
avoir  reçu  notification  de  la  signature  de  la  note  conjointe  par  le 
président. 

Le  22  avril,  le  port  de  La  Havane  était  bloqué,  mais  c'est  aux  Phi- 
lippines que  commencèrent  les  hostilités.  Le  4"  mai,  la  flotte  de 
l'amiral  Montojo  était  détruite  dans  la  baie  de  Manille  par  l'amiral 
Dewey.  Le  28  mai,  l'escadre  espagnole,  commandée  par  l'amiral  Cer- 
vera,  se  réfugiait  à  Santiago,  d'où  une  flotte  américaine  l'empêchait 
de  sortir.  Le  3  juillet,  en  essayant  de  s'échapper,  elle  était  entièrement 
anéantie;  le   14  la  ville  de  Santiago  se  rendait  au  général  Shafter. 

Le  12  août,  un  protocole  de  paix  était  signé  à  AVashidgton  par 
l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de  France,  et  le  10  décembre,  le 
traité  de  paix  définitif  était  signé  à  Paris  par  les  commissaires 
américains  et   es[)agnols.    L'Espagne  renonçait  à  «  tout  droit  de 
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propriété  et  de  souveraineté  sur  Cuba  «,  et  «  l'île  devant  être  après 
son  évacuation  par  l'Espagne,  occupée  par  les  États-Unis,  ceux-ci 
s'engageaient  à  assurer  et  à  remplir,  pendant  la  durée  de  cette 
occupation,  les  obligations  qui  devaient  en  découler,  pour  la  pro- 
tection de  la  vie  et  des  biens  ». 

III 

Le  l-""  janvier  1899,  la  cession  formelle  de  Cuba  était  faite  par  les 
autorités  espagnoles  aux  autorités  américaines.  Dans  son  message 
du  5  décembre  1898,  le  président  avait  exposé  la  politique  qu'il 
entendait  suivre  à  l'égard  de  Cuba,  après  son  évacuation  par  les 
Espagnols  :  «  Aussitôt  que  nous  aurons  pacifié  l'île,  il  sera  néces- 
saire de  donner  aide  et  direction  à  son  peuple  pour  qu'il  puisse 
former  un  gouvernement...  Jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit  com- 
plète et  un  gouvernement  stable  inauguré,  l'occupation  militaire 
continuera.  »  Cuba  ne  pouvait  être  en  effet  rendue  immédiatement 
à  la  population  cubaine,  puisqu'il  n'existait  aucune  autorité  tenant 
des  pouvoirs  réguliers  de  celle-ci.  Le  général  Brooke  fut  nommé 
gouverneur  général  de  l'île  et  les  six  provinces  et  la  ville  de 
La  Havane  formèrent  des  districts  militaires  séparés,  à  la  tète  de 
chacun  desquels  fut  placé  un  général  '.  Pour  le  conseiller,  le  général 
Brooke  choisit  un  cabinet  civil  composé  de  membres  cubains  -.  Des 
gouverneurs  civils  cubains  furent  également  nommés  pour  coopérer 
avec  les  gouverneurs  militaires  des  provinces,  et  le  gouvernement 
municipal  fut  laissé  dans  les  mains  des  Cubains,  mais,  naturelle- 
ment, l'autorité  militaire  était  partout  et  en  toutes  choses  suprême. 

Le  premier  devoir  qui  s'imposait  au  gouverneur  militaire  améri- 
cain était  le  licenciement  des  troupes  insurgées.  Les  révoltés  avaient 
essayé  de  constituer  dès  le  début  de  la  lutte  un  gouvernement  civil. 
En  septembre  1895,  des  délégués  des  diverses  provinces  réunis  à 
Zimaguayu,  adoptèrent  une  constitution  qui  devait  avoir  une  durée 
de  deux  ans,  et  élurent  pour  président  de  la  «  république  cubaine  » 
Salvador  Cisneros,  qui  avait  renoncé  à  son  titre  espagnol  de  marquis 
de  Santa-Lucia,  et  pour  commandant  en  chef,  Maximo  Gomez.  L'armée 
devait  être  subordonnée  au  pouvoir  civil,  mais  en  réalité  l'assemblée 

1.  En  avril  le  nombre  de  ces  districts  fut  réduit  à  cinq. 

2.  Ces  quatre  membres  étaient  :  au  département  d'étal  et  de  l'intérieur, 
M.  Mendez  Capote;  au  département  de  la  justice  et  de  l'éducation,  M.  Desver- 
nine;au  département  de  l'agriculture,  M.  Lanuza;  et  au  département  des  Ira- 
vau.\  publics,  M.  Yanez. 
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ne  fut  jamais  composée  que  des  délégués  des  bandes  qui  tenaient  la 
campagne.  En  octobre  1897,  une  nouvelle  assemblée  vota  pour  deux 
autres  années  la  constitution  de  1895,  amendée;  elle  élul  pour  prési- 
dent Bartolome  Maso,  et  Maximo  Gomez  fut  réélu  commandant  en 
chef.  Cette  assemblée  demanda  aux  Étals-Unis  d'avancer  l'argent 
nécessaire  pour  licencier  les  troupes  cubaines  qui  n'avaient  jamais 
touché  de  solde;  le  gouvernement  américain  s'engagea  à  avancer 
3  millions  de  dollars.  Cette  offre,  jugée  insuffisante,  —  on  estimait  à 
48,000  hommes  le  chiffre  des  troupes  des  insurgés,  —  fut  dabord 
repoussée,  mais  finalement,  voyant  l'inutilité  de  la  résistance,  l'as- 
semblée vota  (4  avril)  le  licenciement  de  l'armée,  et  sa  propre  disso- 
lution. 

L'administration  américaine,  libre  de  ses  mouvements,  s'occupa 
alors  de  rétablir  la  vie  normale  dans  l'ile.  Elle  réorganisa  les  prin- 
cipaux services  publics  :  les  douanes,  d'où  lîle  tirait  la  plus  grande 
partie  de  ses  revenus,  les  postes,  etc.,  et  porta  son  attention  sur  les 
travaux  d'assainissement,  question  si  importante  dans  ce  pays  où 
la  fièvre  jaune  fait  tous  les  ans  de  nombreuses  victimes  et  sur  la 
réouverture  et  Faugmentation  des  écoles.  Le  19  août,  l'ordre  fut 
donné  de  faire  un  recensement  général  de  la  population,  préliminaire 
nécessaire  de  l'édification  d'un  gouvernement  cubain.  Dans  son  mes- 
sage de  décembre  1899,  M.  Mac  Kinley  déclarait  «  que  toutes  les 
mesures  administratives  adoptées  à  Cuba  avaient  pour  but  de  rendre 
son  peuple  apte  à  recommencer  une  existence  régénérée...  et  à 
s'élever  à  ce  degré  du  respect  de  soi-même  et  d'unité  de  sentiment 
qui  permet  à  une  communauté  éclairée  de  se  gouverner  elle-même 
dans  sa  propre  sphère,  et  lui  donne  les  moyens  de  remplir  toutes 
ses  obligations  extérieures.  »  Il  affirmait  que  les  États-Unis  devaient 
remplir  leur  engagement  solennel  de  «  rendre  la  souveraineté  et  le 
gouvernement  de  l'île  à  son  peuple  »,  mais  il  ajoutait  que  les  États- 
Unis  ne  pouvaient  laisser  de  suite  Cuba  à  elle-même  :  «  Cette  nation 
a  assumé  devant  le  monde  une  grande  responsabilité  pour  le  bon 
gouvernement  futur  de  Cuba...  Pour  renaître  des  cendres  du  passé 
la  nouvelle  Cuba  a  besoin  d'être  unie  à  nous  par  des  liens  d'une 
intimité  et  d'une  puissance  particulières,  si  un  bien-être  durable 
doit  lui  être  assuré.  Que  ces  biens  soient  organiques  ou  convention- 
nels, la  destinée  de  Cuba  est  d'une  manière  légitime  irrévocablement 


1.  Horalio  S.  Rubens  :  llie  insurgent  governemenl  in  Cuba.  Nort/i   America7i 
review,  may  1898. 
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liée  à  la  nôtre,  mais  sous  quelle  forme  et  jusqu'à  quel  point,  ce  sera 
à  l'avenir  à  le  déterminer.  »  En  d'autres  termes  la  souveraineté  que 
les  fitats-Unis  entendaient  laisser  au  peuple  cubain  n'était  pas  cette 
souveraineté  absolue  telle  que  l'avait  formulée  la  résolution  Teller 
d'avril  1898  :  pour  leur  propre  sécurité,  ils  trouvaient  nécessaire 
de  se  réserver  des  droits  particuliers,  dont  le  président  croyait 
d'ailleurs  devoir  laisser  encore  la  détermination  dans  le  vague. 

Le  gouverneur  militaire  de  Cuba  se  trouvait  chargé  d'une  double 
mission,  dont  l'une  était  particulièrement  délicate  :  il  devait  non 
seulement  préparer  le  peuple  cubain  à  la  tâche  difficile  d'élaborer 
une  constitution,  mais  encore  l'amener  à  accepter  de  bonne  grâce 
la  protection  que  ses  sauveurs  avaient  résolu  de  lui  continuer.  Pour 
cette  dernière  tâche,  le  général  Brooke  ne  fut  pas  trouvé  assez  souple. 
On  lui  donna  pour  successeur  (13  décembre  1899)  le  général  Léonard 
Wood  qui  s'était  acquis  une  grande  réputation  par  son  administra- 
tion de  la  province  de  Santiago.  Le  général  Wood  demanda  les 
démissions  des  membres  du  cabinet  de  son  prédécesseur  et  composa 
le  sien  de  personnages  nouveaux,  en  augmentant  le  nombre  des 
départements  *.  Il  créa  également  des  commissions  mixtes,  formées 
d'Américains  et  de  Cubains,  pour  étudier  les  questions  les  plus 
importantes. 

Les  résultats  du  census  publiés  à  la  fin  d'avril  1900  montrèrent 
que  la  population  totale  de  lîle  s'élevait  encore,  malgré  trois  années 
de  guerre,  à  1,57:2,797  habitants,  dont  233,000  nègres,  270,000  de 
race  mixte  et  15,000  Chinois.  La  proportion  des  électeurs  était  con- 
sidérable, le  nombre  des  individus  sachant  lire  et  écrire  ne  s'élevant 
qu'à  4i3,426.  Le  11  avril  était  la  date  extrême  fixée  par  le  traité  de 
paix  à  laquelle  les  Espagnols  restés  dans  l'île  devaient  faire  savoir 
s'ils  conservaient  leur  nationalité  ou  s'ils  optaient  pour  la  nationalité 
cubaine.  Cette  date  passée  et  les  opérations  du  census  achevées,  les 
autorités  américaines  préparèrent,  ainsi  que  s'j'  était  engagé  le  pré- 
sident dans  son  message  de  décembre,  les  élections  municipales. 
Elles  eurent  lieu  le  16  juin.  Jugeant  dangereux  le  suffrage  universel 
dans  ce  pays  d'éducation  arriérée,  le  gouvernement  américain  avait 
décidé,  avec  le  consentement  apparent  des  Cubains,  que  les  qualifi- 
cations pour  le  suffrage  seraient  :  ou  la  capacité  de  lire  et  écrire,  — 


1.  Le  cabinet  du  gouverneur  général  Wood  fut  ainsi  composé  :  secrétaire 
d'elal,  -M.  Diego  Tamayo;  sec.  de  la  justice,  M.  Esterez;  sec.  de  l'instruction 
publique,  .M.  J.  B.  Hernandez;  sec.  des  finances,  M.  Enrique  Varona  ;  sec.  des 
travaux  publics,  M.  José  R.  Villaton;  sec.  de  l'agriculture,  M.  Ruiz  Rivera. 
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OU  la  possession  de  biens  pour  la  valeur  d'au  moins  250  dollars,  — 
ou  la  preuve  d'un  service  suffisant  et  honorable  dans  l'armée  cubaine 
antérieurement  au  i8  juillet  1898.  L'indifférence  ou  d'autres  causes 
amenèrent,  dit-on,  un  nombre  considérable  d'abstentions.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ces  élections  se  firent,  suivant  l'aveu  même  des  autorités 
américaines,  dans  le  plus  grand  calme,  et  ne  donnèrent  lieu  à  aucun 
incident. 

Les  élections  municipales,  avait  dit  le  président,  devaient  être  l'in- 
dice qui  permettrait  déjuger  si  le  peuple  cubain  était  apte  à  se  gou- 
verner. L'administration  ne  paraissait  pas  pressée  cependant  de  hâter 
le  moment  où  elle  céderait  le  gouvernement  aux  Cubains.  Le  prési- 
dent n'avait  pas  caché  son  dépit  de  l'engagement,  suivant  lui  inop- 
portun, pris  par  les  Etats-Unis  relativement  à  l'indépendance  de 
Cuba,  et  il  trouvait  nécessaire  de  gagner  du  temps,  espérant  ainsi 
arriver  à  créer  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  l'union  désirée 
avec  les  États-Unis,  Ce  fut  donc  avec  étonnement  qu'on  lut  le 
31  juillet  un  ordre  du  département  de  la  guerre  des  États-Unis, 
duquel  dépend  Cuba,  soumise  à  l'autorité  militaire,  pour  l'élection 
de  délégués,  le  3''  samedi  de  septembre,  à  une  Assemblée  constitu- 
tionnelle cubaine,  qui  devait  se  réunir  à  LaHavane  le  3  novembre  190U. 
Des  nécessités  électorales  étaient  la  cause  de  cet  empressement. 
L'élection  présidentielle  aux  États-Unis,  qui  avait  lieu  en  novembre, 
approchait  et  le  parti  républicain  croyait  utile  pour  sa  campagne  de 
pouvoir  montrer  que  l'administration  de  M.  Mac  Kinley,  son  candidat 
pour  la  seconde  fois,  faisait  diligence  pour  remplir  l'engagement 
pris  envers  les  Cubains. 

IV 

L'ordre  annonçant  la  convocation  de  l'assemblée  constitutionnelle 
fixait  également  la  tâche  qu'elle  aurait  à  accomplir.  Elle  devait 
«  construire  et  adopter  une  constitution  pour  le  peuple  de  Cuba,  et 
déterminer,  comme  une  partie  de  cette  constitution,  d'accord  avec 
le  gouvernement  des  États-Unis,  les  relations  qui  devront  exister 
entre  ce  gouvernement  et  le  gouvernement  de  Cuba  ».  Cette  seconde 
partie  du  programme  souleva  immédiatement  de  vives  protestations 
dans  l'île. 

Les  partis  politiques  à  Cuba  sont  au  nombre  de  trois  :  le  parti 
national,  auquel  appartiennent  tous  ceux  qui  ont  combattu  contre 
l'Espagne,  et  qui  rst  le  plus  avancé  et  le  plus  important,  et  à  cùté 
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de  lui,  le  parti  républicain  et  le  parti  de  l'union  démocratique.  Ils 
ne  diffèrent  que  sur  les  questions  locales;  tous  sont  unanimes  au 
sujet  de  l'indépendance,  qu'ils  veulent  entière,  et  ils  sont  d'accord 
pour  demander  que  les  rapports  entre  les  États-Unis  et  Cuba  soient 
déterminés  par  un  traité,  une  fois  l'indépendance  de  celle-ci  réalisée. 
Un  des  chefs  du  parti  nationaliste,  M.  Zayas,  définit  ainsi  la  poli- 
tique que  son  parti  entendait  voir  adopter  par  la  Convention  :  «  Elle 
ne  se  laissera  influencer  par  aucun  représentant  des  États-Unis.  Elle 
adoptera  et  suivra  une  politique  indépendante  en  refusant  de  décider 
quant  aux  relations  qui  devront  exister  dans  l'avenir  entre  les 
États-Unis  et  Cuba.  C'est  une  question  qui  devra  être  soumise  à  une 
commission  spéciale.  » 

Les  élections  eurent  lieu  le  45  septembre;  les  qualifications  adop- 
tées pour  les  élections  municipales  furent  également  exigées  pour 
celles-ci.  Plus  de  186,000  électeurs  votèrent,  et  le  parti  nationaliste 
eut  dans  toutes  les  provinces  une  forte  majorité.  Le  5  novembre,  la 
Convention  constitutionnelle  se  réunissait  à  La  Havane .  Elle  se 
composait  de  31  délégués  '  seulement.  Les  Américains,  en  limitant 
ainsi  le  nombre  de  ses  membres,  avaient  espéré  sans  doute  pouvoir 
plus  aisément  triompher  des  résistances  possibles  à  leurs  projets. 
Dès  l'ouverture  de  la  Convention,  ils  durent  cependant  faire  une 
concession  à  la  volonté  des  Cubains.  Dans  son  discours  inaugural, 
le  général  Wood,  en  parlant  des  travaux  qu'allaient  entreprendre 
les  délégués,  modifia  sensiblement,  après  entente  avec  le  gouverne- 
ment de  Washington,  la  formule  qui  avait  été  employée  dans  la  pro- 
clamation du  31  juillet.  «  Votre  premier  devoir,  —  dit-il,  —  sera  de 
construire  et  d'adopter  une  constitution  pour  Cuba,  puis,  quand 
ceci  sera  fait,  vous  aurez  à  formuler  quels  doivent  être,  suivant 
votre  opinion,  les  relations  entre  Cuba  et  les  États-Unis.  La  Consti- 
tution doit  assurer  la  création  d'un  gouvernement  stable,  ordonné 
et  libre.  Quand  vous  aurez  déterminé  la  nature  des  relations  qui, 
suivant  votre  opinion,  doivent  exister  entre  Cuba  et  les  États-Unis, 
le  gouvernement  des  États-Unis  fera  assurément  de  son  côté  le 
nécessaire  pour  arriver  à  un  agrément  final  entre  les  peuples  des 
deux  pays,  pour  la  poursuite  de  leurs  intérêts  communs.  » 
M.  Mac  Kinley  avait  renoncé  à  exiger  que  ces  rapports  fussent  ins- 
crits dans  la  constitution  :  ils  devaient  faire  l'objet  d'une  transac- 
tion particulière. 

1.  Ces  31  délégués  étaient  ainsi  répartis  entre  les  provinces  :  Pinar  del   Rio, 
3;  Havane,  8;  IMatanzas,  4;  Santa  Clara,  7;  Puerto  Principe,  2;  Santiago,  ". 
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Le  21  février  (1901)  la  Constitution  était  votée  sous  sa  forme  défi- 
nitive par  la  Convention.  Son  premier  article  proclamait  «  la  souve- 
raineté et  l'indépendance  du  peuple  de  Cuba,  sous  un  gouvernement 
républicain  »,  et  définissait  le  territoire  de  la  république,  y  compre- 
nant expressément,  outre  l'île  même  de  Cuba  :  «  les  îles  et  cayes 
(îlots)  adjacents,  qui  étaient  sous  la  juridiction  et  la  domination  du 
gouvernement  général  de  l'île  de  Cuba,  alors  qu'elle  était  possession 
espagnole.  » 

Les  délégués  ont  copié  sur  beaucoup  de  points  la  constitution 
américaine.  Ils  n'ont  cependant  pas  créé  un  gouvernement  fédéral. 
La  concentration  excessive  des  pouvoirs  à  La  Havane,  sous  la  domi- 
nation espagnole,  avait  donné  lieu  à  des  plaintes  nombreuses;  un 
grand  nombre  de  ces  pouvoirs  sera  abandonné  par  le  gouverne- 
ment central  aux  départements  et  aux  municipalités,  mais  somme 
toute,  le  gouvernement  restera  un  gouvernement  centralisé. 

Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  un  Congrès  formé  de  deux 
Chambres  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants. 

Le  Sénat  est  composé  de  36  membres,  chaque  département 
(ancienne  province)  élisant  6  membres .  Les  sénateurs  sont  élus 
pour  six  ans,  par  des  électeurs  particuliers  nommés  par  les  ayunta- 
mienios  (municipalités);  leur  renouvellement  a  lieu  par  tiers  tous 
les  deux  ans.  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  sont  élus 
par  un  vote  direct,  pour  une  période  de  quatre  ans.  La  Chambre  se 
renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans;  le  nombre  de  ses  membres 
est  fixé  proportionnellement  à  la  population  (1  représentant  par 
25,000  habitants). 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  président  de  la  république. 
Celui-ci  est  élu  par  un  collège  spécial  pour  une  période  de  quatre 
ans,  et  il  ne  pourra  pas  être  élu  pour  plus  de  deux  termes  consécu- 
tifs. De  môme  qu'aux  États-Unis,  la  Constitution  crée  un  vice-prési- 
dent destiné  à  remplacer  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  le  prési- 
dent. Il  sera  élu  de  la  même  manière  que  celui-ci,  et  sera  président 
du  sénat. 

Lnfin,  une  Cour  suprême  est  créée  à  l'exemple  de  celle  existant  à 
Washington;  comme  celle-ci,  elle  décidera  de  la  constilutionnalité 
des  lois. 

A  la  tête  de  chaque  département,  il  y  aura  un  gouverneur  élu 

par  vote  direct  pour  trois  ans,  et  une  assemblée  départementale  de 

8  à  20  membres,  élus  également  pour  trois  ans.  Les  municipalités 

seront  gouvernées  par  les   ayunlamientos,   conseils  composés   de 
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membres  élus  au  vote  direct,  et  présidés  par  un  maire  élu  de 
même. 

Le  principe  du  suffrage  universel  a  été  adopté,  ainsi  que  la  sépa- 
ration de  l'église  et  de  l'état. 

La  Constitution  ne  peut  être  amendée  que  par  un  vote  des  2/3  des 
deux  corps  législatifs,  et  les  modifications  ainsi  votées  doivent  être 
ratifiées  par  une  convention  constitutionnelle  spécialement  élue  six 
mois  après. 

Son  œuvre  constitutionnelle  achevée,  la  convention  se  mit  en 
devoir  d'étudier  la  nature  des  rapports  à  établir  entre  Cuba  et  les 
États-Unis,  afin  de  formuler  son  avis  sur  ce  point,  ainsi  que  cela 
lui  avait  été  demandé  par  le  gouvernement  américain.  Celui-ci 
n'était  pas  sans  inquiétude  à  ce  sujet  :  le  premier  article  de  la  cons- 
titution indiquait  nettement  l'état  d'esprit  de  la  majorité  des  mem- 
bres de  la  convention.  Ils  voulaient  assurer  à  leur  pays  une  indé- 
pendance pleine  et  entière,  et  se  refusaient  à  accepter  un  protec- 
torat, pour  si  bien  déguisé  qu'il  fût.  Le  cabinet  de  Washington 
jugea  que  quelque  pression  extérieure  était  nécessaire,  et  le  général 
Wood  vint  communiquer  au  «  Comité  des  relations  »  une  lettre  du 
secrétaire  de  la  guerre  des  États-Unis,  contenant  les  termes  sug- 
gérés et  recommandés  par  le  président,  comme  devant  servir  de  base 
à  l'opinion  que  celui-ci  désirait  voir  émettre  par  la  convention'. 
M.  MacKinley  déclarait  que  les  États-Unis  voulaient  être  assurés  que 
Cuba  conserverait  toujours  son  indi'pendance,  assurance  que  seule 
l'exécution  de  certaines  formalités  pouvait  leur  garantir.  Il  devait 
être  interdit  notamment  à  tout  gouvernement  cubain  de  conclure 
avec  une  puissance  étrangère  aucun  traité  restreignant  son  indé- 
pendance, en  accordant  à  une  ou  plusieurs  puissances  des  droits 
ou  privilèges  particuliers,  sans  l'assentiment  des  États-Unis,  et 
ceux-ci  entendaient  se  voir  reconnaître  le  droit  d'intervention  pour 
conserver  l'indépendance  de  Cuba  et  le  maintien  d'un  gouverne- 
ment stable;  enfin,  pour  mieux  remplir  les  devoirs  nécessités  par 
ces  obligations,  les  États-Unis  réclamaient  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  le  territoire  nécessaire  pour  établir  des  stations  navales  à 
des  points  déterminés. 

A  quoi  aboutissaient  ces  conditions,  en  dépit  des  prétextes  spé- 


1.  Report  of  the  committee  on  relations  between  Cuba  and  Ihe  United  Stales; 
The  weeldy  pos/,  New-York,  march  6,  1901. 
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cieux  invoqués  pour  les  justifier,  sinon  à  une  diminution  de  la  sou- 
veraineté cubaine?  Les  membres  de  la  commission  le  comprirent 
ainsi,  et  conseillèrent  à  la  convention  de  ne  pas  s'incliner  devant 
ces  demandes  :  «  La  commission  est  d'avis  que  ces  stipulations  ne 
sont  pas  acceptables,  particulièrement  en  ce  qu'elles  modifient 
l'indépendance  et  la  souveraineté  de  Cuba.  Notre  devoir  est  de 
rendre  Cuba  indépendante  de  toutes  les  autres  nations,  y  compris  la 
grande  et  noble  nation  américaine.  »  La  convention  ratifia  cette 
opinion  et  vota  les  propositions  qui  lui  étaient  soumises  par  sa  com- 
mission. Elle  acceptait  de  déclarer  que  «  le  gouvernement  de  la 
république  de  Cuba  ne  serait  partie  à  aucun  traité  ou  accord  avec 
une  ou  plusieurs  puissances  étrangères  qui  pourrait  compro- 
mettre ou  limiter  l'indépendance  de  Cuba,  ou  qui  autoriserait 
quelque  puissance  étrangère  à  acquérir  soit  par  colonisation,  ou 
pour  des  desseins  militaires  ou  maritimes  quelque  établissement, 
autorité  ou  droit  sur  aucune  partie  de  Cuba  »  —  et  que  ce  gouver- 
nement «  ne  permettrait  jamais  que  le  territoire  de  Cuba  puisse 
servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre  contre  les  États-Unis  ou 
quelque  autre  nation  ».  La  Convention  repoussait  la  protection 
intéressée  des  Etats-Unis  et  entendait  se  bornera  proclamer  la  neu- 
tralité comme  la  base  fondamentale  de  la  politique  extérieure  de  la 
future  république  cubaine. 

La  résistance  de  la  Convention  causa  naturellement  un  profond 
désappointement  au  gouvernement  américain.  Celui-ci  sentit  la 
nécessité  d'impressionner  les  Cubains  et  de  leur  faire  entendre 
qu'ils  ne  pouvaient  se  soustraire  à  la  volonté  de  leurs  libérateurs. 
Le  ^2^'i  février,  le  sénateur  Plaît,  président  du  «  comité  des  relations 
avec  Cuba  »,  déposait,  d'accord  avec  l'administration,  un  amende- 
ment au  bill  contenant  ouverture  de  crédits  au  département  de  la 
guerre.  L'amendement  autorisait  le  président  «  à  remettre  le  gou- 
vernement et  la  souveraineté  de  l'île  de  Cuba  à  son  peuple  aussitôt 
qu'un  gouvernement  aura  été  établi  dans  l'ile,  sous  une  constitu- 
tion qui,  soit  dans  un  texte  même  ou  par  une  ordonnance  annexe, 
définira  les  relations  futures  des  États-Unis  avec  Cuba,  »  suivant 
des  conditions  qui  reproduisaient  la  communication  faite  quelques 
jours  avant  au  nom  du  président  à  la  convention  cubaine  '.  L'amen- 

1.  L'amendement  Plalt  demande: 

1°  Que  Cuba  s'engage  â  ne  conclure  aucun  li'aité  él ranger  alTectanl  son  in<lé- 
pendance  et  h  ne  permettre  à  aucune  puissance  étrangère  de  coloniser  ou  d'ac- 
quérir quelque  droit  de  souveraineté  dans  l'île; 

2"  Que  Cuba  ne  contracte  aucune  dette   pour  le  paiement  des  intérêts  et  de 
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dément  voté  par  le  Sénat,  puis  par  la  Chambre,  et  enfin  ratifié  par 
le  président,  était  un  véritable  ultimatum  adressé  au  peuple  de 
Cuba. 

La  convention  cubaine  a  refusé  de  se  rendre  à  celte  mise  en 
demeure.  Elle  a  envoyé  à  Washington  des  commissaires  pour  rap- 
peler au  président  l'engagement  solennel  pris  par  les  États-Unis. 
Ceux-ci  ont  été  cordialement  accueillis,  mais  M.  Mac  Kinley  s'est 
borné  à  les  renvoyer,  pour  exposer  leurs  doléances,  à  M.  Root, 
secrétaire  de  la  guerre,  qui  n'a  pu  que  leur  répondre  que  la  loi 
votée  par  le  Congrès  liait  le  pouvoir  exécutif. 


Très  fausse,  en  somme,  est  la  situation  des  États-Unis  en  cette 
affaire.  Toutes  les  subtilités  possibles  de  raisonnement  ne  parvien- 
dront pas  à  cacher  ce  fait  qu'ils  n'ont  pas  tenu  l'engagement  pris 
par  eux  en  toute  liberté,  envers  les  Cubains,  au  début  de  la  guerre 
contre  l'Espagne.  Ils  ne  peuvent  invoquer  pour  le  rompre  que  la 
raison  d'État^  qui  n'a  jamais  rien  eu  à  faire  avec  la  morale,  et  per- 
sonne ne  se  laissera  tromper  par  les  allégations  de  M.  Mac  Kinley  que 
les  États-Unis  sont  responsables  vis-à-vis  d'eux-mêmes  et  du  monde 
entier  de  la  bonne  conduite  à  venir  de  la  République  cubaine,  qui 
leur  devra  la  naissance.  Plus  prosaïques  et  plus  intéressés  sont  les 
motifs  qui  guident  le  gouvernement  américain,  et  il  y  aurait  plus 
de  crânerie  à  les  avouer  franchement. 

Cuba  doit  demeurer  sous  le  protectorat  américain  parce  que  Cuba 
libre  constitue  pour  les  États-Unis  un  danger  latent  permanent. 
C'est  la  conséquence  logique  de  la  nouvelle  politique  impériale  que 


ramortissement  de  laquelle  des  ressources  provenant  des  revenus  après  paie- 
ment des  dépenses  courantes  ne  seront  pas  assurées; 

3"  Que  les  États-Unis  puissent  intervenir  même  par  les  armes  pour  assurer 
l'indépendance,  la  sécurité  de  la  vie  et  des  propriétés,  et  l'accomplissement 
des  obligations  assurées  par  les  États-Unis  dans  le  traité  de  Paris; 

4°  Que  tous  les  actes  des  États-Unis  à  Cuba  pendant  leur  occupation  militaire 
soient  ratifiés  et  validés,  et  tous  les  droits  légalement  acquis  pendant  x;elte 
période,  maintenus  et  protégés; 

5»  Que  Cuba  s'engage  à  continuer  et  entretenir  les  travaux  sanitaires  com- 
mencés ou  projetés: 

6°  Que  l'ile  des  Pins  ne  soit  pas  déclarée  appartenir  à  Cuba  par  la  constitu- 
tion, mais  que  son  statut  soit  déterminé  plus  tard  par  un  traité; 

7"  Que  des  stations  navales  ou  de  charbon  soient  vendues  ou  louées  aux 
États-Unis  à  des  points  fixés  d'accord  avec  le  président  des  Étals-Unis; 

8°  Que  toutes  ces  clauses  soient  insérées  dans  un  traité  perpétuel  entre  les 
deux  pays. 
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M.  Mac  Kinley  et  la  majorité  du  parti  républicain  avec  lui  regardent 
comme  fatale.  Cuba  libre  peut  être  prodigue  à  l'excès,  et,  en 
empruntant  au  delà  de  ses  moyens  à  des  puissances  étrangères,  leur 
donner  des  droits,  tout  au  moins  des  prétextes,  pour  intervenir  dans 
son  gouvernement  et  prendre  peut-être  comme  gage  un  de  ces 
points  que  les  États-Unis  regardent  comme  si  bien  placés  pour 
servir  de  station  navale.  Cuba,  même  sagement  gouvernée,  économe 
dans  ses  dépenses,  n'est  pas  un  moindre  danger  pour  sa  voisine. 
Riche,  elle  fortifiera  ses  ports  :  La  Havane,  Santiago,  Cienfugos,  ne 
serait-ce  que  dans  le  but  de  défendre  sa  neutralité,  mais  à  tout 
moment  elle  pourra  délaisser  cette  prudente  politique,  et  ces  ports 
pourront  constituer  de  fortes  bases  d'action  pour  une  grande  puis- 
sance rivale  des  États-Unis. 

Les  hommes  d'état  américains  du  commencement  du  siècle  regar- 
daient la  possession  de  Cuba  comme  nécessaire  à  la  sécurité  de  leur 
pays;  aux  États-Unis  lancés  dans  la  politique  mondiale,  elle  est 
devenue  indispensable.  Maîtresse  des  ports  cubains,  l'Union  est 
assurée  de  la  domination  sur  le  golfe  du  Mexique  et  la  mer  des 
Caraïbes,  et  par  suite  sur  le  canal  interocéanique  qui  débouche 
dans  celle-ci.  Porto-Rico  ne  lui  suffit  pas  pour  cela;  il  lui  faut  éga- 
lement pouvoir  à  tout  moment  s'installer  sans  coup  férir  à  la  Havane 
et  Santiago  et  avoir  la  possibilité  de  s'assurer  en  temps  de  paix 
que  ces  ports  sont  mis  en  tel  état  qu'elle  pourra  en  relirer  en 
temps  de  guerre  les  services  qu'elle  espère. 

Les  Américains  ont  échoué  dans  la  tentative  qu'ils  ont  faite 
d'amener  les  Cubains  à  demander  la  protection  des  États-Unis,  et 
à  accepter  en  compensation  une  diminution  de  leur  souveraineté. 
Leurs  généraux  ne  se  sont  pas  montrés  de  bons  diplomates.  Le 
général  Brooke,  puis  le  général  Wood  ont  manqué  de  souplesse,  et 
il  semble  bien  que  leurs  subordonnés  aient  en  général  traité  par 
trop  cavalièrement  les  Cubains,  sans  prendre  assez  souci  de  cacher 
le  dédain  que  des  hommes  de  race  impériale  ne  peuvent  manquer 
d'éprouver  pour  ces  descendants  d'une  race  latine,  qui  vont  jusqu'à 
admettre  dans  leurs  conseils  des  hommes  de  race  mêlée.  Des  inté- 
rêts égoïstes  suscitaient  d'ailleurs  des  obstacles  dans  les  États-Unis 
mêmes.  Privée  de  ses  anciens  débouchés  en  Espagne,  Cuba  en 
cherche  de  nouveaux.  Aucun  pays  ne  lui  en  offre  de  plus  important 
que  les  Etals-Unis.  Pour  son  sucre,  son  tabac,  ses  primeurs  et  ses 
fruits,  Cuba  espérait  trouver  chez  eux  une  clientèle  nombreuse  et 
riche.  Or,  depuis  qu'elle  est  sous  l'autorité  américaine,  aucune  cou- 


340  A.WALES    DES  SCIESCES  POLITIQUES. 

cession  ne  lui  a  élé  faite  à  cet  égard.  Le  tarif  Dingley  est  strictement 
appliqué  à  ses  produits;  bien  plus,  il  n'y  a  que  quelques  jours  que 
les  Cubains  ont  obtenu  l'abrogation  d'un  droit  qui  frappait  le  tabac 
à  sa  sortie  de  l'île,  droit  imposé  dans  l'intérêt  des  producteurs 
américains  bien  plutôt  que  dans  un  but  fiscal.  Cuba  demanderait-elle 
son  admission  comme  État  dans  l'Union  américaine,  cette  demande 
soulèverait  de  la  part  de  certains  membres  de  celle-ci  une  vive 
hostilité.  Cette  admission  aurait  pour  résultat  la  disparition  des 
barrières  douanières  entre  les  deux  pays,  et  les  planteurs  de  canne 
de  la  Louisiane,  les  producteurs  de  tabac  du  Connecticut,  les  maraî- 
chers et  fruitiers  de  Californie,  les  producteurs  de  sucre  de  bette- 
raves du  rsebrasha  et  du  Michigan  ne  veulent  pas  avoir  à  lutter 
contre  la  concurrence  des  produits  cubains.  Cuba  a  demandé  à 
bénéficier  des  droits  réduits  que  le  tarif  Dingley  autorise  le  pré- 
sident à  accorder  aux  pays  qui  font  des  concessions  équivalentes 
aux  produits  américains  :  il  lui  a  été  répondu  qu'on  ne  pourrait  dis- 
cuter un  traité  de  réciprocité  que  lorsque  l'île  aurait  constitué  un 
gouvernement  régulier.  Pareille  conduite  n'est  pas  faite  pour  con- 
server aux  Américains  la  reconnaissance  du  peuple  de  Cuba. 

Comment  se  résoudra  le  conflit  qui  a  éclaté  entre  Cuba  et  les 
États-Unis?  Qui  en  sortira  vainqueur?  On  ne  peut  avoir  de  doute 
à  ce  sujet.  Les  questions  de  sentiment  n'ont  jamais  tenu  une 
bien  grande  place  dans  la  politique,  et  Cuba,  épuisée  par  la  lutte 
soutenue  contre  l'Espagne,  n'a  plus  la  force  nécessaire  pour  se 
révolter  contre  ses  protecteurs  intéressés.  Elle  ne  pourra  que 
s'incliner  devant  leur  volonté,  et  accepter  les  conditions  auxquelles 
ils  voudront  bien  lui  laisser  son  autonomie  intérieure.  Ce  sera  aux 
États-Unis  à  prouver  au  monde  que  la  politique  qu'ils  se  croient 
dans  l'obligation  de  suivre  aura  été  en  définitive  plus  profitable 
aux  cubains  que  l'indépendance  absolue. 

ACUILLE    YlALLATE. 


LA    MARINE    FRANÇAISE 

{Suite  et   fin  i.) 


III 

Depuis  quelques  années,  l'organisation  de  nos  services  maritimes 
a  été  fréquemment  modifiée.  Les  réformes  opérées  par  les  ministres 
successifs  ont  été  généralement  des  changements  apportés  dans  les 
bureaux  de  la  rue  Royale  ou  des  ports,  qu'il  serait  sans  intérêt  de 
décrire.  Actuellement,  les  services  sont  divisés  à  Paris  en  trois 
grandes  catégories  : 

VÉlal-innjor  général,  chargé  de  la  préparation  à  la  guerre,  des 
plans  d'opérations,  du  personnel  militaire. 

Les  Direclions  Iccliniquex,  chargées  de  la  construction  de  la  flotte 
nouvelle  et  de  tous  les  travaux  à  effectuer. 

La  Comptabililé  générale,  dont  le  titre  indique  les  fonctions.  A  côté 
de  ces  organes,  plus  spécialement  affectés  à  la  flotte  de  guerre  pro- 
prement dite,  existe  un  service  distinct  et  autonome  chargé  de  la 
marine  marchande  et  des  Invalides,  service  qui  dépend  du  chef 
d'Etat-major  général  pour  tout  ce  qui  concerne  la  mobilisation. 

L'établissement  des  Invalides  de  la  marine  est  chargé  d'assurer 
le  paiement  des  pensions  et  des  secours  et  de  traiter  certaines 
questions  relatives  au  régime  de  l'inscription  maritime. 

Enfin  un  service  spécial,  le  Conlrôle,  fonctionne  en  dehors  de 
ceux  que  nous  venons  de  nommer,  avec  des  attributions  purement 
administratives. 

Le  cabinet  du  ministre  forme  un  organe  distinct  chargé  de  l'enre- 
gistrement, de  la  correspondance,  du  service  intérieur,  des  archives 
et  bil)liothèques,  des  publications  et  enfin  des  questions  que  le 
ministre  se  réserve  de  traiter  en  personne. 

1.  Voir  Annuk's  de  Mars  l'JOl,  \\.  ITG. 
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VÉlat-ninjor  général  est  divisé  en  trois  sections  militaires  et  en 
un  certain  nombre  de  bureaux  administratifs. 

La  première  section  a  pour  mission  de  recueillir  les  renseigne- 
ments sur  les  marines  étrangères;  la  seconde  s'occupe  des  questions 
relatives  à  la  défense  des  eûtes,  des  troupes,  des  relations  avec  le 
ministère  de  la  guerre;  la  troisième  est  chargée  de  la  centralisation 
des  renseignements  sur  la  flotte  française,  de  la  préparation  des 
opérations  et  des  manœuvres,  de  la  mobilisation. 

Les  bureaux  s'occupent  du  personnel  militaire,  des  mouvements 
de  la  flotte,  des  services  auxiliaires  (solde,  subsistance,  approvision- 
nements), du  service  hydrographique  et  du  service  des  torpilles  et 
de  l'électricité. 

Le  chef  d'État-major  général  est  un  vice-amiral  qui,  en  théorie, 
doit  être  maintenu  malgré  les  changements  de  ministère,  mais  qui, 
en  réalité,  a  été  changé  presque  aussi  souvent  que  les  ministres  et 
dont  on  a  très  fréquemment  modifié  les  attributions  et  les  pouvoirs. 

Les  directions  techniques  sont  au  nombre  de  deux  :  la  «  direction 
du  matériel  »,  chargée  des  constructions  navales,  des  travaux 
hydrauliques,  des  magasins;  la  «  direction  d'artillerie  »,  chargée  de 
l'artillerie  de  bord,  de  la  partie  de  l'artillerie  de  côtes  qui  dépend  de 
la  marine,  de  l'artillerie  coloniale  '. 

La  «  comptabilité  générale  »  centralise  les  service  de  la  comptabi- 
lité, des  traites,  des  pensions. 

La  «  direction  de  la  marine  marchande  »  a  dans  ses  attributions  la 
navigation  commerciale,  la  surveillance  des  pêches,  la  domanialité, 
l'assistance  maritime,  les  primes  et  encouragements  à  la  marine 
marchande. 

Le  «  contrôle  »,  en  dehors  de  son  service  administratif,  est  égale- 
ment chargé  du  contentieux. 

A  côté  des  organes  d'exécution  que  nous  venons  d'énumérer 
existent  de  nombreux  conseils  consultatifs.  Leurs  membres  font 
généralement  partie  de  cinq,  ou  six  conseils  différents.  Les  avis  qu'ils 
émettent  n'engagent  jamais  le  ministre. 

L'administration  centrale  est  inscrite  au  budget  pour  une  somme 
de  1,163,0U0  francs,  y  compris  le  traitement  du  ministre. 

Au  point  de  vue  maritime,  le  littoral  de  la  France  est  divisé  en 
cinq  arrondissements  qui  ont  pour  chefs-lieux  les  cinq  ports  de 

1.  Lorsque  la  loi  sur  l'armée  coloniale,  qui  a  été  votée  par  les  deux  Cham- 
bres, sera  appliquée,  l'arlillerie  coloniale  passera  au  ministère  de  la  guerre. 
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guerre  :  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon.  A  la  tête 
de  chacun  de  ces  arrondissements  est  placé  un  vice-amiral  qui, 
avec  le  titre  de  préfet  maritime  et  les  pouvoirs  de  commandant 
en  chef,  a  autorité  sur  tous  les  services  maritimes  de  l'arrondis- 
sement, civils  ou  militaires.  Le  préfet  maritime  est  gouverneur 
désigné  de  la  place  de  gu-erre  dans  laquelle  il  réside,  il  commande 
en  chef  les  corps  militaires  de  la  marine  et  les  forces  navales 
stationnées  dans  Tarrondissement  qui  ne  sont  pas  placées  par  déci- 
sion spéciale  sous  un  autre  commandement.  Ainsi  sont  les  escadres 
du  Nord  et  de  la  Méditerranée,  qui  ont  leurs  commandants  en  chef 
distincts.) 

Le  préfet  maritime  est  secondé  dans  les  détails  du  service  par  un 
chef  d'État-major  qui  est  généralement  un  contre-amiral  et  qui  peut 
donner  des  ordres  en  son  nom,  sauf  lorsque  ces  ordres  entraînent 
des  responsabilités  pécuniaires. 

Il  a,  de  plus,  sous  ses  ordres  un  contre-amiral  major  général  et 
des  directeurs  techniques;  il  est  donc  administrateur  autant  que 
chef  militaire. 

En  dehors  du  port  chef-lieu,  il  est  représenté  dans  les  sous-arron- 
dissements maritimes  par  des  officiers  supérieurs  du  commissariat, 
sauf  à  Marseille  et  au  Havre  où  le  commandement  est  exercé  par 
un  contre-amiral.  Les  sous-arrondissements  sont  eux-mêmes  divisés 
en  quartiers  à  la  tête  desquels  sont  des  officiers  du  commissariat 
chargés  des  questions  d'inscription  maritime  et  de  mobilisation  du 
personnel.  Ceux-ci  ont,  dans  certains  ports,  des  délégués  nommés 
syndics  qui  sont,  le  plus  souvent,  d'anciens  sous-officiers.  En 
Algérie  et  en  Corse,  l'autorité  est  confiée  à  des  capitaines  de  vais- 
seau, en  Tunisie  à  un  contre-amiral.  En  dehors  des  ports,  la  marine 
entretient  les  établissements  suivants  :  la  fonderie  de  Ruelle,  où  se 
fabriquent  presque  tous  les  canons  de  la  marine;  —  le  Laboratoire 
Central,  à  Paris,  avec  une  annexe  à  Sevran-Livry,  où  s'étudient  les 
questions  relatives  aux  poudres,  projectiles,  fusées;  —  le  champ  de 
tir  de  Gavres,  où  s'effectuent  les  expériences  de  tir  au  canon,  les 
épreuves  de  cuirasses,  etc.  ;  ces  trois  établissements  sont  dirigés 
par  des  officiers  d'artillerie  de  marine;  —  les  forges  de  la  Chaus- 
sade,  à  Guérigny  —  et  les  ateliers  d'Indret;  ces  deux  derniers  éta- 
blissements confectionnent  des  ancres,  chaînes  des  machines,  de 
grosses  pièces  de  construction.  Ils  font  concurrence  à  l'industrie 
et  permettent  de  résister  dans  une  certaine  mesure  aux  préten- 
tions des  constructeurs  lorsqu'elles  sont  exagérées. 
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En  matière  de  construction  navale,  on  ne  doit  pas  oublier,  en 
effet,  que  l'industrie  française  est  très  limitée  et  que  l'obligation 
imposée  à  la  marine  de  s'adresser  exclusivement  au  travail  national 
rend  à  peu  près  illusoire  l'appel  à  la  concurrence.  En  particulier, 
pour  les  cuirasses,  la  marine  a  souvent  à  subir  des  prix  élevés.  V  : 

Aussi  a-t-on  commencé  en  1900,  à  Guérigny,  les  travaux  nécessaires 
pour  établir  un  atelier  capable  de  les  fabriquer.  Cet  atelier  exige  un 
outillage  considérable;  il  commencera  à  fonctionner  vers  la  lin 
fin  de  1901. 

Dans  tous  les  pays,  la  fabrication  des  blindages  est  entre  les  mains 
d'un  très  petit  nombre  de  maisons.  Les  études  et  expériences  que 
font  sans  cesse  ces  maisons  jjour  perfectionner  la  construction  des 
plaques  coûtent  très  cher  et,  quand  l'une  d'elles  a  réussi  à  obtenir 
un  résultat  supérieur  à  celui  des  concurrents,  elle  essaye  de  tirer  un 
gros  bénéfice  de  sa  supériorité  éphémère. 

On  peut  se  demander  si  une  manufacture  d'État  sera  réellement 
économique  dans  ces  conditions,  à  moins  d'être  toujours  en  retard. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  toute  amélioration  dans  les  plaques  de 
cuirasses  permet  d'en  diminuer  l'épaisseur,  c'est-à-dire  le  poids.  On 
regagne  donc  ainsi  en  partie  le  prix  le  plus  élevé  du  kilogramme, 
et  le  poids  ainsi  économisé  peut  être  reporté  sur  une  autre  arme 
où,  si  on  le  préfère,  permet  de  diminuer  le  tonnage  total  du  navire, 
c'est-à-dire  son  prix. 

Les  plaques  françaises  ne  le  cèdent  à  aucune  autre.  Pendant  quel- 
ques années,  les  plaques  de  l'Américain  Harvey  ont  détrôné  leurs 
concurrentes.  Ce  sont  des  plaques  dont  la  surface  exposée  aux 
coups  est  durcie  par  un  procédé  spécial.  La  société  de  Chàtillon  et 
Gommentry  a  réussi  récemment  à  fabriquer  des  cuirasses  supé- 
rieures à  celles  de  Harvey. 

IV 

Le  personnel  est  l'âme  de  ces  navires  dont  nous  avons  donné  une 
description  sommaire.  Il  est  vain  de  construire  ses  flottes  si  les 
hommes  qui  les  montent  ne  savent  pas  en  tirer  parti;  mais,  d'autre 
part,  des  hommes  sans  navires  sont  sans  valeur  pour  la  guerre 
maritime.  Il  doit  donc  y  avoir  une  corrélation  établie  entre  le  per- 
sonnel et  la  flotte,  et  l'on  conçoit  que  les  règles  qui  conviennent  au 
recrutement  et  à  l'éducation  de  ce  personnel  soient  différentes  de 
celles  qui  conviennent  au  recrutement  et  à  l'éducation  des  armées 
de  terre. 
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Pour  la  défense  du  sol  de  la  patrie,  le  ministère  de  la  guerre  se 
propose  de  donner  à  tous  les  hommes  valides  l'instruction  néces- 
saire pour  pouvoir  prendre  les  armes  au  jour  du  danger;  lorsque 
les  hommes  sont  instruits  ils  retournent  dans  leurs  foyers  où  ils 
constituent  des  réserves  qui  doivent,  en  fait,  former  le  fonds  des 
armées. 

En  marine,  ces  énormes  réserves  sont  inutiles,  le  nombre  de  nos 
bâtiments  est  connu,  tous  les  efforts  en  temps  de  guerre  n'arrive- 
raient pas  à  augmenter  ce  nombre  au  delà  de  ce  qu'on  peut  prévoir. 
D'autre  part,  il  ne  suffit  pas  de  mettre  à  bord  des  hommes,  si  ins- 
truits qu'on  les  suppose,  pour  former  un  équipage  capable  d'aller 
au  feu;  il  faut  que  tous,  officiers  et  matelots,  soient  accoutumés  au 
navire  qu'ils  montent.  Ce  qu'il  faut  avoir,  ce  sont  des  bâtiments 
entraînés. 

Il  semble  donc  que  la  conception  sur  laquelle  reposent  nos  lois 
sur  le  service  maritime  devrait  ne  pas  être  la  même  que  la  concep- 
tion qui  préside  au  service  des  armées  de  terre,  et  qu'un  temps  de 
service  plus  long  y  serait  nécessaire. 

On  n'arrive  à  remédier  à  ce  grave  défaut  de  l'instabilité  des  équi- 
pages que  par  des  sacrifices  considérables  de  temps  et  d'argent.  Là 
se  trouve  la  raison  de  ces  nombreuses  écoles,  qu'on  reproche  quel- 
quefois à  notre  marine,  où  nos  matelots  reçoivent,  par  des  méthodes 
intensives  et  très  coûteuses,  une  instruction  qu'ils  peuvent  utiliser 
pendant  quelques  mois  avant  d'être  congédiés  et  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  qu'ils  possèdent  avant  de  pouvoir  rendre  aucun 
service  à  bord  d'un  bâtiment  armé.  On  conçoit,  en  effet,  que  tous 
les  services  d'un  navire  doivent  fonctionner  en  tous  temps  et  ne 
peuvent  être  confiés  à  des  hommes  ignorants,  sous  peine  d'accidents 
qui  peuvent  entraîner  des  conséquences  graves,  des  morts  d'hommes 
ou  môme  la  perle  du  navire.  Ceci  n'a  rien  de  commun  avec  l'ins- 
truction d'un  contingent  annuel  de  l'armée  de  terre. 

Cette  nécessité  d'une  longue  adaptation  est  devenue  impérieuse 
depuis  l'apparition  des  engins  perfectionnés  qui  servent  à  la  guerre 
maritime,  elle  était  beaucoup  moins  forte  du  temps  de  l'ancienne 
marine  à  voiles,  où  les  connaissances  d'un  marin  du  commerce 
étaient  sensiblement  suffisantes  pour  le  service  militaire.  Aussi,  le 
régime  de  l'inscription  maritime  donnait-il  une  pépinière  où  l'on 
pouvait  puiser  avec  sécurité.  Ce  régime  a  survécu  à  la  transforma- 
tion des  navires,  mais  il  est  devenu  insuffisant;  actuellement  une 
partie  importante  du  personnel  provient  du  recrutement.  Les  volon- 
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taires  sont  toujours  assez  nombreux  pour  qu'on  n'ait  pas  besoin  de 
faire  appel  au  tirage  au  sort. 

L'inscription  maritime  existe  en  France  presque  depuis  le  début 
de  la  constitution  du  pays;  on  trouve  des  preuves  certaines  de  son 
existence  dès  le  xui'=  siècle;  mais  elle  fut  profondément  remaniée  par 
Colbert.  Le  but  de  cette  institution  était  de  mettre  constamment  la 
population  maritime  à  la  disposition  de  l'État  sans  autre  règle  que 
les  nécessités  du  service.  On  sait  combien  Colbert  était  dur  quand  il 
jugeait  utile  de  l'être  pour  le  service  du  roi.  Aucune  stipulation  ne 
protégeait  les  matelots  contre  l'arbitraire  du  ministre,  et  quand  les 
moyens  réguliers  ne  suffisaient  pas,  celui-ci  n'hésitait  pas  à  avoir 
recours  au  moyen  plus  expéditif  de  la  presse.  Ce  n'est  que  très 
récemmment  qu'on  a  introduit  dans  la  levée  des  inscrits  des  dispo- 
sitions qui  organisent  des  classes  comme  dans  l'armée  de  terre; 
mais,  dès  la  fin  du  xv''  siècle,  c'est-à-dire  deux  siècles  avant  que  cela 
eût  lieu  pour  l'armée,  la  marine  était  exclusivement  nationale. 

L'assujettissement  des  marins  était,  certes,  autrement  lourd  que 
celui  du  reste  de  la  population,  mais  ils  jouissaient  de  droits  et  de 
privilèges  qui  suffisaient  à  compenser  leurs  charges,  puisque  déjà  la 
marine  devait  se  défendre  contre  les  tentatives  frauduleuses  d'ins- 
cription. 

Les  inscrits  jouissent  du  droit  exclusif  de  la  pêche  et  de  l'embar- 
quement, ils  sont  exemptés  de  tout  autre  service  public,  de  l'impôt 
de  patente,  ils  choisissent  le  moment  qui  leur  convient  entre  dix-hui 
et  vingt  ans  pour  commencer  leur  service,  en  un  mot  la  levée  est, 
pour  eux,  permanente.  Moyennant  une  retenue  faite  obligatoirement 
sur  leurs  soldes  pendant  leur  temps  de  service,  sur  leurs  salaires 
pendant  leur  temps  d'embarquement  au  commerce,  ils  ont  droit  à 
une  pension  après  vingt-cinq  ans  de  navigation  et  cinquante  ans 
d'âge;  une  partie  de  cette  pension  est  reportée  sur  la  veuve  et  sur 
les  enfants.  Les  salaires  maritimes  doivent  leur  être  payés  par  les 
armateurs  en  présence  des  commissaires  de  l'inscription  maritime 
sous  peine  de  n'être  pas  valables. 

On  voit  que  la  marine  a  organisé  depuis  plus  de  deux  siècles  les 
retraites  ouvrières  pour  son  personnel. 

Pendant  de  longues  années  la  caisse  chargée  de  payer  les  pen- 
sions fut  autonome;  elle  avait,  de  plus,  la  mission  de  venir  en  aide 
aux  infirmes,  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  inscrits  n'ayant  pas 
acquis  des  droits  à  la  pension.  Cette  caisse,  qui  recevait,  outre  une 
subvention  de  l'État,  des  dons  ou  legs  importants  des  particuliers,  a 
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été  supprimée  il  y   a  quelques   années,    et  ses   services   ont   été 
engloljés  dans  les  services  généraux. 

L'inscription  maritime  a  été  violemment  attaquée;  on  lui  a 
reproché  d'avoir  organisé  pour  les  marins  un  régime  de  faveur,  de 
coûter  très  cher,  enfin  certains  l'ont  accusée  d'entraver  le  dévelop- 
pement de  la  marine  commerciale  par  la  protection  qu'elle  apporte 
aux  marins  vis-à-vis  des  armateurs.  Ce  dernier  reproche  parait  sin- 
gulier à  une  époque  où,  de  tous  côtés,  on  cherche  à  réaliser  cette 
protection  pour  les  ouvriers  de  toutes  les  industries  vis-a-vis  de 
leurs  employeurs;  il  est  cependant  possible  que  les  règlements  sur 
les  embarquements  à  bord  des  navires  de  commerce  français 
mettent  quelquefois  nos  armateurs  en  situation  moins  favorable  que 
leurs  concurrents  étrangers,  mais  les  inconvénients  semblent  avoir 
été  exagérés,  car  ils  n'ont  pas  empêché  notre  marine  marchande 
d'être  autrefois  prospère  et  sa  décadence  actuelle  tient  à  de  toutes 
autres  causes  d'ordre  économique  et  d'ordre  politique  que  nous  ne 
pouvons  exposer  ici  '. 

Les  faveurs  faites  à  nos  marins  ne  paraissent  pas  exagérées,  et 
si  nous  voulons  conserver  cette  race  solide  des  hommes  de  mer, 
des  organisations  de  prévoyance  sont  nécessaires.  En  tous  cas,  le 
régime  établi  a  créé  une  foule  de  droits  acquis  auxquels  on  ne  doit 
toucher  qu'avec  de  grands  ménagements  puisqu'ils  concernent  une 
population  pauvre,  laborieuse  et  dévouée.  Quant  au  prix  qu'il 
coûte,  on  se  trompe  sur  son  élévation.  En  supprimant  l'autonomie  de 
la  caisse  des  invalides,  l'État  a  absorbé  la  fortune  personnelle  de 
cet  établissement  :  il  lui  doit  donc  les  revenus  de  cette  fortune,  cette 
caisse  paie  des  pensions  militaires  qu'on  ne  peut  songer  à  sup- 
primer, et  si  on  enlevait  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  marins  la 
maigre  pension  qui  leur  est  allouée,  il  faudrait  presque  toujours  la 
remplacer  par  des  secours  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim.  Il 
paraît  préférable,  à  tous  égards,  de  laisser  à  ces  secours  la  forme 
de  pension  qui  n'a  pas  sur  les  bénéficiaires  l'effet  toujours  un  peu 
dégradant  de  l'aumône.  La  suppression  de  l'autonomie  a  arrêté, 
d'autre  part,  les  dons  et  legs  qui  étaient  autrefois  assez  nombreux 
en  faveur  de  cette  caisse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'inscription  maritime  ne  suffit  plus  aujour- 
d'hui à  nous  Iburnir  nos  marins  brevetés,  c'est-à-dire   ceux  que 

1.  Voir  le  livre  de  .M.  Charles  Roux,  jVo^/t  marine  marchande  (Colin,  éditeur, 
1898),  et  la  crili(iue  qui  en  a  été  faite  dans  un  article  de  la  Revue  de  la  science 
sociale  par  M.  Denis. 
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nous  envoyons  dans  les  nombreuses  écoles  dont  nous  avons  parlé. 
Sur  un  total  de  -43,991  marins  qui  étaient  au  service  à  la  fin  de 
1898,  28,-435  provenaient  de  Tinscriplion  maritime  et  15,or)6  du 
recrutement.  Les  spécialités  qui  comprennent  le  plus  grand  nombre 
d'inscrits  sont  celles  de  gabiers,  torpilleurs,  canonniers,  fusiliers, 
pilotes  et  chauffeurs.  Au  contraire  le  recrutement  fournit  en  plus 
grand  nombre  les  mécaniciens,  agents  de  vivres,  musiciens,  tailleurs 
et  domestiques. 

Le  nombre  de  nos  marins  augmente  depuis  quelques  années  par 
suite  de  Taccroissement  de  la  flotte.  En  1900,  l'effectif  était  de 
46,391  marins  sur  lesquels  3."), 673  étaient  à  la  mer.  5,903  sur  les 
bâtiments  en  réserve  et  -4,815  dans  les  différents  services  à  terre  et 
les  dépôts. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  hommes  employés  au  service 
des  arsenaux.  Il  parait  intéressant  de  rappeler  que,  en  1870,  la 
flotte  était  armée  par  46,777  marins,  dont  35.920  provenaient  de 
l'inscription  et  10,857  du  recrutement. 

Nous  navons  donc  pas  encore  actuellement  au  service  autant 
d'hommes  qu'en  avait  la  marine  impériale.  La  proportion  des 
hommes  du  recrutement  reste  voisine  de  30  0  0  du  total  et  parait 
tendre  à  augmenter  par  suite  de  l'accroissement  continu  du  nombre 
des  mécaniciens. 

La  levée  des  inscrits  fournit  annuellement  une  moyenne  de 
5,300  recrues  dans  la  métropole. 

L'inscription  maritime  fonctionne  également  dans  les  colonies 
d'Algérie,  Martinique,  Guadeloupe,  Guyane,  Réunion,  Sénégal  et 
Gorée,  Saint-Pierre-et-Miquelon,  mais  avec  des  règles  un  peu  diffé- 
rentes. Le  nombre  de  ces  inscrits  coloniaux  est  d'environ  14,000. 
Depuis  le  commencement  de  l'année  1900,  un  corps  de  marins  spé- 
ciaux indigènes  est  recruté  dans  le  nord  de  l'Afrique  pour  le  service 
local,  et  cet  essai  a  donné  de  bons  résultats. 

La  marine  française  n'est  pas  arrêtée  par  le  manque  de  marins,  et 
les  difficultés  qui  se  produisent  en  Angleterre  ne  semblent  pas  devoir 
se  rencontrer  en  France  avec  le  service  obligatoire.  Qu'est-ce  que 
30,  40  ou  même  100  mille  hommes  dans  un  pays  où  l'armée  se 
compte  par  millions  de  combattants? 

Cependant,  depuis  quelques  années,  le  recrutement  des  mécani- 
ciens devient  difficile  par  suite  de  l'état  social  et  économique  de 
notre  pays.  La  marine  y  a  obvié  en  augmentant  le  nombre  de  mousses 
à  qui  elle  donne  l'instruction  nécessaire.  Les  essais  semblent  donner 
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de  très  bons  résultats  et,  comme  les  mousses  proviennent  en  grande 
partie  des  populations  maritimes  et  se  font  inscrire  par  la  suite,  il 
est  probable  que  l'Inscription  maritime  verra  sous  peu  augmenter 
sensiblement  la  proportion  des  siens  dans  la  spécialité  de  méca- 
nicien. 

On  sait  que  les  mousses  ne  sont  plus  embarqués  sur  les  navires 
depuis  longtemps;  ils  forment  une  pépinière  de  matelots  et  sont 
réunis  à  Brest  dans  une  école  spéciale  qui  permet  à  ces  jeunes  gens 
de  commencer  leur  service  militaire  avec  un  brevet.  Une  très  grande 
partie  de  la  maistrance  provient  de  l'école  des  mousses. 

Grâce  aux  mesures  prises,  et  au  nombre  heureusement  considé- 
rable de  marins  qui  demandent  à  faire  une  seconde  période  de  ser- 
vice, la  qualité  de  nos  équipages  laisse  peu  à  désirer.  Ceux-ci  sup- 
portent facilement  la  comparaison  avec  les  meilleurs  de  l'Europe. 
Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  c'est  au  prix  de  beaucoup  d'efforls  et 
de  beaucoup  d'argent  qu'on  parvient  à  ce  résultat. 

L'instruction  d'un  matelot  breveté  coûte  environ  3,000  francs 
avant  qu'il  puisse  rendre  aucun  service  sur  un  navire  de  combat. 
Avec  le  service  de  trois  ans,  qui  bien  souvent  n'est  que  de  trente  mois 
effectifs,  cette  instruction  ne  peut,  en  moyenne,  être  utilisée  que 
pendant  un  an  environ,  après  lequel  le  breveté,  sachant  bien  son 
métier,  est  renvoyé  dans  ses  foyers  où  il  fait  partie  de  la  réserve. 

Les  marins  avancent  dans  chaque  spécialité  jusqu'au  grade  de 
premier-maître  ou  adjudant  qu'ils  atteignent  au  bout  de  vingt  ans 
de  service  environ.  Les  divers  échelons  sont  ceux  de  quartier- 
maître,  second-maître,  maître,  qui  sont  assimilés  comme  hiérarchie 
à  ceux  de  caporal,  sergent,  sergent-major  de  l'armée  de  terre. 

A  bord,  les  premiers-maîtres  ont,  le  plus  souvent,  chacun  une 
chambre  particulière  et  se  réunissent  en  une  salle  commune  appelée 
poste.  La  maistrance  de  la  marine  française  est  au-dessus  de  tout 
éloge;  soigneusement  recrutée,  elle  renferme  des  hommes  d'un 
dévouement  éprouvé  et  de  hautes  capacités  pratiques.  Mais  leur 
spécialisation  étroite,  cause  de  leur  valeur,  les  rend  en  général  peu 
aptes  à  devenir  ofticiers;  le  plus  souvent,  leur  instruction  première 
est  tout  à  fait  insuffisante  pour  leur  permettre  de  s'assimiler  les  con- 
naissances scientifiques  variées  qui  sont  nécessaires.  Aussi,  malgré 
les  écoles  et  malgré  l'aide  que  tout  sous-officier  travailleur  est 
assuré  de  rencontrer  chez  les  officiers  sous  les  ordres  desquels  il 
navigue,  il  en  est  très  peu  qui  réussissent  à  passer  un  examen, 
pourlanl  réduit  au  strict  minimum  indispensable. 
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L'assimilation  d'officier  est  donnée  à  quelques  premiers-maîtres 
qui,  avec  le  titre  d'adjudants  principaux,  remplissent  dans  les  arse- 
naux des  fonctions  spéciales  où  leur  haute  valeur  pratique  peut 
être  utilisée. 

Officiers.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  permet  de  comprendre 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare,  sur  les  navires,  les  officiers  du 
reste  de  l'équipage.  Le  métier  d'officier  n'est,  en  aucune  manière, 
la  continuation  de  celui  de  sous-officier,  sauf  pour  les  officiers- 
mécaniciens  qui  restent  spécialisés  et  proviennent  tous  du  cadre  de 
sous-officiers.  L'officier  de  marine  reçoit,  au  contraire,  une  instruc- 
tion générale  qui  le  rend  apte  à  commander  à  tous  les  services  du 
bord.  Si,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  il  se  spécialise  dans  l'une  des 
branches  de  la  science  navale  en  passant  dans  une  école,  cette  spé- 
cialisation, rendue  nécessaire  par  l'extension  des  connaissances  et 
les  progrès  incessants,  n'est  qu'une  spécialisation  momentanée,  des- 
tinée à  mieux  assurer  son  service  dans  les  fonctions  qu'il  a  à  remplir 
à  bord  et  à  assurer  au  commandant  du  navire  les  conseils  d'officiers 
au  courant  des  derniers  progrès  dans  toutes  les  questions  mari- 
times. Cette  spécialisation  n'empêche  pas  l'officier  de  continuer  à 
bord  le  service  général  et  de  rester  apte  à  remplacer,  au  besoin,  un 
camarade  absent  et  à  prendre  une  décision  raisonnée  lorsque,  com- 
mandant à  son  tour,  il  aura  à  régler  les  questions  qui  lui  seront 
exposées  par  les  officiers  spécialisés  sous  ses  ordres. 

Le  rôle  de  l'officier  de  marine  est  donc  celui  qu'un  philosophe 
moderne  attribue  au  spécialiste  de  la  généralisation  qu'il  déclare 
nécessaire  dans  notre  société  spécialisée.  La  marine  est  parvenue  à 
cette  organisation  en  dehors  de  toute  théorie  philosoj^hique;  dans 
ce  microcosme  qu'est  un  navire  de  guerre,  le  rôle  du  généralisateur 
s'est  imposé  par  la  force  des  choses. 

Chaque  officier  de  marine  a  donc  à  bord  un  rôle  d'ordre  général 
et  un  domaine  particulier  dans  lequel,  sous  les  ordres  généraux  du 
commandant  et  de  l'officier  en  second,  il  organise  son  matériel,  en 
étudie  l'utilisation  en  temps  de  guerre  et  dirige  son  personnel  dont 
il  entretient  l'instruction.  Le  commandant,  responsable  de  tout  ce 
qui  se  fait  à  son  bord,  coordonne  les  efforts  et  les  dirige  dans  le 
sens  qui  lui  paraît  le  meilleur. 

Cette  responsabilité  du  commandant  est  constante,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  elle  peut  être  mise  en  jeu  à  tous 
moments,  soit  par  suite  de  mauvais  temps,  soit  par  suite  de  l'un  de 
ces  nombreux  événements  de  mer  qui  semblent  défier  toutes  les 
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prévisions,  soit  enfin,  à  Fétranger,  par  des  circonstances  où  le 
pavillon  se  trouve  engagé  et  où  le  commandant  se  trouve  le  repré- 
sentant de  son  pays,  le  chef  de  cette  portion  du  sol  national  cons- 
tituée par  son  navire. 

On  conçoit  que  cette  responsabilité  doit  avoir  pour  corollaire  une 
autorité  étendue.  Dans  un  port  étranger,  cette  autorité  s'étend  sur 
tous  les  navires  de  commerce  présents,  dont  il  est  le  protecteur  au 
même  titre  que  les  consuls  auxquels  il  apporte  lappui  de  la  puis- 
sance militaire  qu'il  représente. 

A  bord,  il  délègue  une  partie  de  son  autorité  à  roffîcier  en  second 
dont  l'action  s'exerce  principalement  sur  le  fonctionnement  journa- 
lier du  service  intérieur  et  à  l'officier  de  quart,  sans  l'ordre  duquel 
rien  ne  doit  se  faire  à  bord;  celui-ci  est  responsable  vis-à-vis  du 
commandant  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus  et  des  mesures 
qu'il  a  le  devoir  de  prendre  spontanément,  en  cas  d'urgence,  pour 
la  sécurité  du  bâtiment. 

On  comprend,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que,  à  bord, 
les  fonctions  priment  le  grade.  Cette  règle,  qui  paraît  souvent 
anormale  à  des  terriens,  est  une  des  nécessités  les  plus  impérieuses 
delà  vie  à  bord,  ne  fût-ce  qu'au  simple  point  de  vue  de  la  sécurité; 
elle  est  universellement  adoptée  dans  toutes  les  marines  militaires. 
A  bord,  on  est  toujours  en  service,  car  la  vie  ne  s'arrête  pas. 
Le  commandant  vit  le  plus  souvent  seul  chez  lui;  lorsque  les 
officiers  supérieurs  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  former  une 
table  à  pari,  ils  sont  admis  à  celle  du  commandant,  mais  ils  y  sont 
simplement  des  invités  obligatoires. 

Lorsque  les  officiers  supérieurs  sont  au  moins  trois,  ils  forment 
une  table  spéciale  qui  se  tient  dans  une  salle  commune  appelée 
ca7Té.  Les  officiers  subalternes  sont,  de  leur  côté,  réunis  en  un  autre 
carré  où  sont  admis  tous  les  officiers  et  assimilés  des  grades  de 
lieutenant  de  vaisseau  et  enseigne. 

En  dehors  du  carré  qui  sert  de  salle  de  réunion,  chaque  officier  a 
une  chambre  particulière. 

Les  aspirants  et  assimilés  sont  logés  dans  un  poste,  n'ont  pas  de 
chambres  particulières  et  couchent  dans  des  hamacs. 

Les  officiers  de  marine  proviennent,  en  presque  totalité,  de 
l'école  navale  établie  en  rade  de  Brest  sur  un  vieux  ponton  auquel 
on  conserve  toujours  le  nom  de  Borda.  Cependant,  le  transfert  à 
terre  vient  d'être  décidé  en  principe  il  y  a  quelques  mois;  il  est  pro- 
bable que  l'école  restera  à  Brest. 

A.  Tome  XVI.  —  l'JOl.  23 
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Les  élèves  sont  admis  au  concours  entre  quinze  et  dix-huit  ans, 
la  moyenne  a  plus  de  dix-sept  ans.  Les  cours  durent  deux  ans, 
après  lesquels  les  aspirants  de  -2''  classe  sont  embarqués  sur  un 
navire  d'application,  actuellement  le  JJuguay-Trouin^  qui  fait  une 
croisière  d'un  an  en  haute  mer.  Au  retour,  les  aspirants  passent  un 
dernier  examen  et  sont  promus  de  l''"  classe.  Ce  n'est  qu'à  partir  de 
ce  moment  qu'ils  jouissent  vraiment  de  la  situation  d'officier  telle 
qu'elle  est  définie  par  la  loi  de  1834.  Trois  ou  quatre  élèves  de 
l'école  polytechnique  sortent  chaque  année  dans  la  marine  avec  le 
grade  d'aspirant  de  l""-  classe.  Cette  faveur  leur  est  accordée  pour 
compenser  la  différence  d'âge  des  élèves  des  deux  écoles. 

Les  aspirants  de  1'''=  classe  sont  nommés  enseignes  de  vaisseau  au 
bout  de  deux  ans. 

Quelques  sous-officiers  sont  promus  au  grade  d'enseigne  en  sor- 
tant d'une  école  spéciale  établie  à  Brest  et  qui  correspond  au 
Saint-Maixent  de  l'armée.  Dans  certaines  circonstances,  des  offi- 
ciers de  la  marine  marchande  sont  admis  dans  ce  même  grade  après 
un  stage  de  deux  ans  à  titre  d'auxiliaires. 

Les  enseignes  sont  promus  lieutenants  de  vaisseau  un  tiers  au 
choix,  deux  tiers  à  l'ancienneté;  les  lieutenants  de  vaisseau  passent 
capitaines  de  frégate  deux  tiers  au  choix,  un  tiers  à  l'ancienneté. 
Ce  premier  grade  d'officier  supérieur  est  atteint,  suivant  les  cas,  de 
trente-huit  à  quarante-huit  ans  environ.  A  partir  de  ce  moment, 
l'avancement  a  lieu  exclusivement  au  choix;  les  capitaines  de  vais- 
seau n'atteignent  guère  leur  grade  avant  l'âge  de  cinquante  ans, 
c'est-à-dire  dix  ans  plus  tard  que  dans  la  marine  anglaise. 

Les  limites  d'âge  sont  les  plus  reculées  de  toute  l'Europe;  elles 
varient  de  cinquante-trois  ans  pour  les  lieutenants  de  vaisseau  à 
soixante-cinq  ans  pour  les  vice-amiraux.  En  Allemagne,  elles  varient 
de  quarante-trois  à  cinquante-six  ans  pour  les  mêmes  grades. 

Le  nombre  des  officiers  subalternes  de  la  marine  est  tout  à  fait 
insuffisant.  Sous  l'Empire,  les  cadres  comprenaient  2189  officiers 
de  tous  grades;  après  la  guerre,  ils  furent  ramenés  à  1688  et  ont 
été  augmentés  depuis  jusqu'à  1800.  Dès  que  se  manifeste  le  moindre 
besoin  d'une  activité  plus  grande  des  armements,  ainsi  que  cela  se 
produit  actuellement  par  suite  des  événements  de  Chine,  les  offi- 
ciers manquent  et  il  devient  impossible  de  leur  laisser  le  repos 
nécessaire  après  chaque  campagne.  En  temps  de  guerre,  il  serait 

1.  Le  Dwjuaij-Trouin  a  remplacé  Vlphigénie  il  y  a  quelques  mois. 


LA   MARIS E  FRASÇAISE.  3o3 

impossible  d'armer  tous  nos  navires,  même  avec  Faide  des  officiers 
de  réserve  qui  sont  en  très  petit  nombre  et  organisés  d"une  manière 
rudimentaire. 

Depuis  plusieurs  années,  de  nombreux  projets  de  loi  sur  les  cadres 
ont  été  élaborés  ou  déposés  au  Parlement,  aucun  n'est  encore  venu 
en  discussion. 

Les  grades  des  officiers  de  marine  correspondent  à  ceux  des  offi- 
ciers de  l'armée.  Cependant  il  n'existe  pas  de  grade  correspondant  à 
celui  de  chef  de  bataillon  :  il  est  fortement  question  de  créer  cet 
échelon  de  la  hiérarchie  sous  le  nom  de  capitaines  de  corvette. 

Les  corps  auxiliaires  sont  nombreux.  Le  champ  des  connais- 
sances nécessaires  aux  officiers  de  marine  est  tellement  vaste  qu'il 
a  fallu  créer  des  spécialistes  pour  plusieurs  des  branches  de  ces 
connaissances.  Par  la  force  des  choses,  ces  différents  corps  sont  les 
auxiliaires  du  commandement,  ils  ont  donc  une  situation  hiérarchi- 
quement subordonnée  à  celle  des  officiers  de  marine.  Jusqu'au 
19  juin  1900,  les  officiers  de  ces  différents  corps  étaient  assimilés; 
un  décret  en  date  de  ce  jour  leur  a  donné  la  correspondance  des 
grades,  sans  rien  changer,  par  ailleurs,  à  leur  situation  vis-à-vis  de 
leurs  camarades  combattants. 

Seuls,  les  officiers-mécaniciens  ont  été  traités  différemment  et 
considérés  comme  combattants;  leur  uniforme  a  été  modifié  en  con- 
séquence et  comporte  désormais  le  port  des  épaulettes,  qui  était 
jusque-là  réservé  aux  officiers  de  marine  comme  signe  distinctif  du 
commandement.  Les  officiers-mécaniciens  proviennentpresque  tous 
des  écoles  d'arts  et  métiers  en  passant  par  les  grades  de  sous-olfi- 
ciers. 

Les  officiers  du  commissariat  proviennent  d'une  école  spéciale  où 
sont  admis  les  licenciés  en  droit  après  un  concours;  ils  sont  chargés 
de  l'administration  à  bord  et  dans  les  arsenaux,  ainsi  que  du  service 
de  l'inscription  maritime. 

Les  médecins  de  la  marine  sont  recrutés  à  l'école  spéciale  de 
Bordeaux,  ou  directement  parmi  les  docteurs  des  facultés.  Ils 
exercent  leurs  fonctions  à  bord,  dans  les  hi'tpitaux  ou  dans  les  corps 
de  troupe  de  la  marine. 

Les  officiers  des  trois  corps  précédents  sont  généralement  les  seuls 
qu'on  rencontre  à  bord  en  dehors  des  officiers  de  marine;  cepen- 
dant, quelques  ingénieurs  des  constructions  navales  sont  embar- 
qués sur  certains  bâtiments,  ainsi  qu'un  petit  nombre  d'aumôniers. 

Les  ingénieurs  des  constructions  navales,  appelés  aussi  officiers 
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du  génie  maritime,  proviennent  en  presque  totalité  de  l'école  poly- 
technique et,  exceptionnellement,  de  la  maistrance  des  arsenaux. 
C'est  surtout  à  terre  qu'ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  ingénieurs  hydrographes  proviennent  tous  de  l'école  poly- 
technique. Ils  s'occupent  de  toutes  les  questions  se  rattachant  à 
l'établissement  des  cartes  marines  et  des  ouvrages  hydrogra- 
phiques. 

Les  ingénieurs  des  travaux  hydrauliques  appartiennent  au  corps 
des  ponts  et  chaussées  et  sont  simplement  détachés  au  service  de 
la  marine.  Ils  ont  dans  leurs  attributions  la  construction  et  l'entre- 
tien des  édifices,  routes,  quais,  bassins  appartenant  à  la  marine 
militaire. 

Les  pharmaciens  de  la  marine  exercent,  en  dehors  de  leur  rôle 
spécial,  les  fonctions  de  chimistes. 

Les  inspecteurs  des  services  administratifs  sont  chargés  du  con- 
trôle. Ils  proviennent,  par  voie  de  concours,  des  différents  corps  de 
la  marine. 

Les  agents  administratifs,  agents  du  commissariat,  agents  comp- 
tables, agents  de  manutention  remplissent  à  terre  diverses  fonctions 
administratives. 

Enfin  des  professeurs  d'hydrographie,  qui  sont  généralement 
d'anciens  officiers,  sont  chargés  dans  les  ports  de  commerce  des 
cours  qui  préparent  aux  examens  pour  l'obtention  du  brevet  de 
capitaine  de  la  marine  marchande. 

La  marine  emploie,  de  plus,  un  certain  nombre  d'agents  pour  le 
service  de  la  marine  marchande,  des  pêches,  de  la  justice  maritime, 
des  bibliothèques  et  services  scientifiques  divers. 


La  question  de  la  défense  des  côtes  est,  dans  tous  les  pays,  la 
source  de  discussions  entre  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  qui  revendiquent  chacun  le  soin  de  l'organiser. 

Cette  défense  est,  en  effet,  amphibie  et  exige  le  concours  d'élé- 
ments de  terre  et  de  mer  entre  lesquels  il  est  difficile  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation  nette. 

Sous  l'ancien  régime,  le  service  de  la  défense  des  côtes  avait  une 
organisation  autonome  basée  sur  un  recrutement  régional  donnant 
des  troupes  actives  et  une  réserve.  Jusqu'en  1669,  il  resta  sous  les 
ordi'es  de  l'amirauté.  Les  gouverneurs  de  provinces  voyaient  d'un 
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mauvais  œil  cette  troupe  qui  échappait  à  leur  autorité  et  était  si  dif- 
férente des  troupes  mercenaires  de  Tépoque,  d'allures  beaucoup  plus 
régulières;  ils  la  qualifiaient  de  «  horde  barbare  de  paysans'.  »  Ils 
finirent  par  obtenir  de  Louis  XIV  le  passage  de  ces  troupes  sous 
l'autorité  du  département  de  la  guerre,  mais  il  n'y  fut,  par  ailleurs, 
rien  changé. 

Une  loi  du  17  juillet  1791  supprima  cette  organisation  et  chargea 
le  ministre  de  la  guerre  de  la  défense  du  territoire.  C'est  sous  le 
régime  de  cette  loi  que  nous  vivons  encore  aujourd'hui. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  donc  entièrement  responsable  de  la 
défense  des  côtes. 

En  1841,  en  1883,  en  189i,  des  ordonnances  ou  des  décrets  ont 
fait  intervenir  quelques  éléments  appartenant  à  la  marine,  mais  le 
principe  de  1791  est  resté  intact.  Dans  le  voisinage  des  ports  de 
guerre,  l'enchevêtrement  des  services  est  devenu  tel  que  tou,s  les 
intéressés  demandent  un  prompt  remède  à  un  état  de  choses  plein 
de  danger.  Le  ministère  de  la  guerre  pense  le  trouver  dans  le 
retour  absolu  au  principe  de  la  loi  de  1791.  Le  ministère  de  la 
marine,  ou  tout  au  moins  un  très  grand  nombre  de  marins,  trouve 
ce  principe  mal  interprété  et  demande  l'organisaiton  dune  défense 
des  côtes  autonome,  distincte  de  la  défense  du  territoire.  11  n'est 
peut-être  pas  inutile  d'exposer  ici  brièvement  les  points  de  vue 
auxquels  se  placent  les  partisans  des  deux  doctrines. 

Le  ministère  de  la  guerre,  envisageant  la  question  au  point  de 
vue  terrestre,  pense  que  les  frontières  maritimes  sont  analogues  aux 
frontières  continentales,  elles  doivent  donc  être  défendues  d'une 
même  manière,  c'est-à-dire  surtout  par  des  armées  capables  de  se 
porter  rapidement  au-devant  des  envahisseurs.  Quant  aux  flottes, 
elles  peuvent  apporter  leur  appoint  à  la  défense,  mais  cet  appoint 
est  aléatoire;  un  pays  organisé  militairement  comme  la  France  peut 
s'en  passer.  Cependant,  puisque  les  flottes  existent  pour  d'autres 
objectifs,  il  faut  protéger  leurs  arsenaux,  et  la  mobilisation  prévoit 
l'envoi  de  nombreux  artilleurs  dans  les  forts  qui  défendent  les  ports 
militaires.  Ceia  est  absolument  sutfisant  et  toute  autre  dépense  serait 
du  gaspillage. 

Les  marins  répliquent  que  cette  conception  répond  bien,  en  effet, 
au  but  que  se  propose  le  ministère  de  le  guerre  qui  est  d'empêcher 

1.  Voir,  pour  l'histoire  de  la  gardo-côle,  le  très  intéressant  travail  de  M. 
Georges  Tondouze:  »  La  défense  des  côtes  de  Dunkcrquc  à  llayonnc...  •  (Revue 
marilimp.  oftobre  189'J  et  suivants). 
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l'invasion  du  territoire  par  les  grands  débarquements,  mais  qu'ils 
ont  une  tout  autre  manière  de  voir. 

Les  eûtes,  disent-ils,  sont.  le  point  d'appui  obligé  de  toute  opération 
navale;  puisque  nous  avons  une  marine  (et  nous  avons  dit  plus 
haut  à  quoi  elle  sert),  il  faut  lui  donner  les  moyens  d'agir.  La  fron- 
tière maritime  ne  ressemble  pas  à  la  frontière  terrestre,  car,  au 
point  de  vue  marin,  cette  ligne  frontière  est  seule  utilisable,  encore 
ne  lest-elle  pas  sur  toute  son  étendue. 

Or,  cette  ligne  contient  des  ressources  nombreuses  dans  différents 
ports  dont  l'outillage  peut  nous  être  précieux,  et  des  rades  qui 
offrent  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  maritime.  Cantonner  nos 
flottes  dans  nos  seuls  cinq  ports  de  guerre,  c'est  leur  retirer  toute 
souplesse,  c'est  leur  raccourcir  les  ailes.  Nous  voulons  nous  réserver 
ces  rades  ou  ces  ressources,  ou  tout  au  moins  ne  pas  les  livrer 
bénévolement  à  l'ennemi. 

La  défense  des  côtes  doit  donc  être  organisée  suivant  les  besoins 
de  la  flotte,  et  son  action  doit  être  constamment  combinée  avec  celle 
des  escadres  et  avec  celle  des  éléments  maritimes  fixes  ou  mobiles 
qui  la  complètent.  Cela  ne  peut  se  faire  que  par  l'unité  de  direction 
entre  les  mains  des  intéressés,  qui  sont  les  marins. 

De  plus,  comme  la  guerre  maritime  est,  le  plus  souvent,  inopinée, 
comme  les  escadres  ennemies  sont  prêtes  en  tous  temps  et  qu'elles 
peuvent  détruire  instantanément  nos  ressources  sur  les  côtes,  toute 
prévision  de  mobilisation  est  insuffisante,  l'armement  doit  être  per- 
manent ou  instantané. 

Ceci  est  tout  à  fait  indépendant  des  troupes  que  la  guerre  doit 
continuer  à  organiser  contre  l'invasion  du  territoire  au  cas  oii  une 
tentative  de  ce  genre  se  produirait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  de  la  guerre  est,  actuellement,  seul 
chargé  de  la  défense  des  côtes  avec  le  concours  de  divers  éléments 
marins. 

Les  côtes  sont  divisées  en  19  secteurs  de  Dunkerque  à  Yinlimille. 
A  la  tête  de  chacun  de  ces  secteurs  est  un  officier  de  terre  ou  de 
mer  ayant  sous  ses  ordres  un  officier  de  l'autre  arme. 

Les  forts  et  batteries  sont  tous  armés  par  des  artilleurs  de  terre, 
sauf  ceux  qui  ont  vue  sur  l'intérieur  des  ports  militaires  et  qui  sont 
armés  par  des  artilleurs  de  marine.  Depuis  1899,  un  certain  nombre 
de  ces  forts  sont  armés  d'une  manière  permanente. 

En  dehors  des  forts  et  batteries  qui  forment  le  principal  objet  du 
litige,  la  défense  des  côtes  comprend  : 
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D'une  pari  :  des  navires  spéciaux  (garde-côtes,  torpilleurs,  sous- 
marins),  des  torpilles  fixes,  des  barrages  maritimes  ou  obstructions 
diverses,  l'usage  des  phares  et  balises,  des  sémaphores  pour  les 
communications  avec  le  large.  Tous  ces  engins  sont,  par  leur  nature 
même,  nécessairement  entre  les  mains  de  marins. 

D'autre  part  :  les  douaniers  et  les  troupes  diverses  affectées  à  ce 
service,  qui  relèvent  de  la  guerre. 

Nous  ne  parlons  pas  des  escadres,  puisque  nous  avons  déjà  dit 
que  c'est  d'une  manière  indirecte  qu'elles  défendent  les  côtes.  Cette 
manière  est,  d'ailleurs,  la  plus  efficace,  car  il  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen  de  se  garer  des  coups  de  l'ennemi  que  de  le  détruire  ou 
d'aller  porter  la  guerre  chez  lui. 

La  question  de  la  défense  des  côtes  est  incessamment  soulevée. 
Actuellement  encore,  plusieurs  projets  de  loi  sont  déposés  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  pour  l'organisation  dans  l'un  ou  l'autre  sens. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  que  le  problème  est  généralement 
posé  d'une  manière  incomplète. 

Les  questions  relatives  à  la  défense  des  côtes  sont  aujourd'hui 
examinées  par  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  où  la  marine  est 
représentée.  Elles  doivent  ensuite  recevoir  l'approbation  des  deux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  sont  mises  en  œuvre  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Les  bases  essentielles  de  notre  puissance  maritime  sont  tout 
d'abord  nos  arsenaux.  Dans  la  Manche,  Cherbourg,  création  pure- 
ment artificielle,  ne  pourra  jamais  donner  à  nos  navires  qu'un  abri 
aléatoire.  L"honorable  rapporteur  du  budget  de  la  marine  pour  1900 
n'hésite  pas  à  dire  que  ce  serait  pour  une  escadre  une  imprudence 
invraisemhlahle  que  de  s'y  enfermer.  Si  cela  était  vrai,  on  pourrait 
se  demander  à  quoi  sert  ce  port. 

Sans  être  aussi  inquiétante,  la  vérité  n'est  pas  complètement 
rassurante;  aussi  voit-on  accumuler  d'année  en  année  les  défenses 
qu'on  trouve,  avec  raison,  toujours  insuffisantes.  Il  faudrait  avoir 
le  courage  de  reconnaître  que  l'on  s'est  trompé  et  abandonner  réso- 
lument la  place,  mais  les  intérêts  privés  sont  trop  forts,  les  dépenses 
déjà  engagées  trop  considérables  pour  que  nous  puissions  jamais 
espérer  aboutir  à  cette  solution,  et  nous  devons  conserver  Cherbourg 
comme  le  seul  point  d'appui  de  nos  escadres  dans  la  Manche. 

La  situation  de  Brest  est  toute  différente.  Admirablement  placée 
au  point  de  vue  stratégique,  la  rade  de  Brest  est,  de  plus,  merveil- 
leusement défendue  par  la  nature  qui  l'a  placée  au  fond  d'un  goulet 
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long  et  étroit  dont  les  abords  sont  parsemés  de  rochers  dangereux 
battus  par  une  mer  sauvage.  Arsenal  de  premier  ordre,  Brest  est  la 
véritable  base  de  nos  forces  navales  dans  le  nord. 

Lorient  et  Rochefort,  qui  viennent  ensuite,  ont  perdu  beaucoup 
de  leur  importance  par  suite  de  l'augmentation  du  tonnage  des 
navires  dont  les  plus  grands  ne  peuvent  plus  pénétrer  dans  leur 
rade  ou  leur  rivière,  et  par  suite  de  la  décadence  maritime  de  lEs- 
pagne.  Des  intérêts  locaux  mal  compris  ont  empêché  jusqu'ici  la 
transformation  de  ces  ports  dans  le  sens  qui  permettrait  de  les  uti- 
liser conformément  à  la  nature  des  lieux  et  de  profiter  des  avan- 
tages que  donne  leur  situation  à  l'abri  des  coups  du  large.  Ils  sont, 
dans  leur  état  actuel,  d'une  faible  valeur  au  point  de  vue  de  la 
guerre  navale. 

Le  cinquième  et  dernier  de  nos  ports  est  celui  de  Toulon.  Moins 
complètement  défendu  que  Brest  par  la  nature,  Toulon  n'en  est  pas 
moins  une  position  de  premier  ordre  que  les  travaux  qu'on  y  a 
exécutés  ont  complétée  d"une  manière  à  peu  près  parfaite. 

Séparé  de  nos  autres  arsenaux  par  le  détroit  de  Gibraltar,  Toulon 
est  insuffisant  pour  permettre  à  nos  flottes  d'exercer  leur  action 
dans  la  Méditerranée.  Nos  escadres  se  trouvent  toutes  au  bout  dun 
fil  qui  aboutit  à  ce  seul  port;  c'est  pourquoi  la  marine  a  entrepris 
la  création  d'un  arsenal  à  Bizerte;  les  travaux  sont  assez  avancés 
pour  qu'on  puisse  espérer  commencer  à  en  profiter  sérieusement 
dans  deux  ou  trois  ans. 

En  dehors  de  ces  points  essentiels,  quelques-uns  de  nos  ports  de 
commerce  offrent  des  abris  plus  ou  moins  sérieux.  Dunkerque,  le 
Havre,  Marseille  sont  les  principaux,  La  plupart  des  autres  sont 
absolument  sans  défense.  Certaines  de  nos  rades  ou  de  no.s  îles  ont 
reçu  quelques  batteries  ou  quelques  garnisons,  mais  l'ensemble 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

La  position  de  la  Corse  a  souvent  appelé  l'attention,  et  les  propo- 
sitions ou  les  projets  ont  été  nombreux  en  ce  qui  la  concerne.  Tout 
récemment  encore,  au  mois  d'octobre  1900,  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  se  sont  rendus  dans  l'ile.  Les  rades  de  la 
Corse  se  prêtent  peu  à  l'organisation  d'un  port  de  guerre  important. 
La  meilleure  serait  celle  de  Porto-Yecchio,  mais  le  pays  est  mal- 
sain et  dénué  de  ressources.  L'île  possède  quelques  défenses  rudi- 
mentaires  à  Ajaccio,  rade  ouverte  impossible  à  fermer,  et  à  Boni- 
facio,  port  très  bien  fermé  mais  trop  petit. 

Il  a  été  assez  souvent  question  d'installer  aussi  un  point  d'appui  à 
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Raschgoun,  à  l'embouchure  de  la  Tafna,  près  de  la  frontière  du 
Maroc.  Un  plan  en  relief  de  l'un  des  projets  figurait  à  l'Exposition 
Universelle  dans  le  pavillon  de  l'Agérie.  Mais  ce  projet,  ni  aucun 
autre  analogue,  n'a  jamais  reçu  aucun  commencement  d'exécution; 
il  entraînerait  d'ailleurs  de  très  grosses  dépenses. 

En  dehors  des  mers  qui  entourent  la  métropole,  les  flottes  ont 
besoin  de  points  d'appui  dans  les  parages  où  elles  doivent  agir. 
Mais,  de  même  que  le  ministère  de  la  guerre  a,  en  France,  le  soin 
de  la  défense  des  bases  maritimes,  le  ministère  des  colonies  a,  dans 
nos  possessions  lointaines,  la  charge  de  l'organisation  des  points 
d'appui.  Chacune  de  nos  colonies  trouve  que  sa  propre  défense  est 
la  plus  urgente  et  il  en  résulte  une  nouvelle  source  de  conflits  entre 
le  ministère  de  la  marine  et  celui  des  colonies  qui  n'envisagent  pas 
les  questions  au  même  point  de  vue. 

Jusqu'en  1889,  les  colonies  dépendaient  du  ministère  de  la 
marine,  la  question  n'existait  donc  pas;  depuis  cette  époque,  elle 
est  restée  soumise  à  d'interminables  controverses. 

Le  -4  octobre  1898,  un  décret  confiait  à  la  marine  le  soin  de  l'orga- 
nisation des  points  d'appui  de  la  flotte  au  nombre  de  neuf,  à  savoir  : 

La  Martinique,  avec  les  Saintes  comme  annexe;  —  Dakar,  au 
Sénégal;  —  Libreville,  au  Gabon;  —  Diego-Suarez,  à  Madagascar; 
—  Goubet-Kharab,  dans  le  territoire  d'Obock;  —  la  Nouvelle-Calé- 
donie; —  Port  Phaëton,  à  Tahiti;  —  le  cap  Saint-Jacques,  à  l'entrée 
de  la  rivière  de  Saigon,  avec  une  annexe  à  Poulo-Condore;  —  Port- 
Courbet,  dans  la  baie  d'Along  au  Tonkin. 

Au  mois  de  mars  1899,  un  second  décret  annulait  le  premier  et 
confiait  cette  organisation  au  ministère  des  colonies.  Celui-ci  a 
déposé,  le  30  janvier  1900,  un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  de  o.o  millions  pour  la  défense  des  colonies.  Ce  projet  est 
l'un  des  cinq  relatifs  à  la  défense  navale  :  il  n'a  pas  encore  été  voté 
par  le  Parlement. 

Enfin,  la  défense  des  colonies  est  complétée  par  l'armée  coloniale. 
Jusqu'en  1894,  le  recrutement  de  cette  armée  était  assuré  par  la 
loi  qui  prélevait  sur  le  contingent  annuel,  par  voie  de  tirage  au  sort, 
le  nombre  d'hommes  nécessaire;  il  devint  insuffisant  à  cette  époque 
par  l'application  de  la  loi  qui  n'attribuait  plus  aux  troupes  de  la 
marine  que  des  volontaires. 

L'armée  coloniale  a  été  enlevée  à  la  marine  par  un  vote  du  Parle- 
ment en  juin  1900;  mais  les  difficultés  d'application  de  cette  loi 
n'ont  pas  encore  été  aplanies,  et  le  transfert  n'a  pas  encore  été 
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effectué  réellement.  Ces  difficultés  sont  considérables,  car  le  service 
des  troupes  est  enchevêtré  sur  beaucoup  de  points  avec  celui  de  la 
flotte  et  des  arsenaux.  Il  faudra  donc  créer  de  nouveaux  rouages 
administratifs.  Le  recrutement  n'ayant  pas  été  modifié,  et  la  loi 
posant  en  principe  l'autonomie  de  l'armée  coloniale,  les  difficultés 
restent  les  mêmes  qu'auparavant.  Il  y  aura  désormais  trois  minis- 
tères à  s'occuper  des  questions  coloniales  militaires  puisque  l'inter- 
vention des  flottes  sera  toujours  nécessaire. 

Les  troupes  actuelles  comprennent  de  l'infanterie  et  de  l'artil- 
lerie de  marine.  En  dehors  de  leur  rôle  colonial,  elles  forment  une 
grande  partie  de  la  garnison  des  ports  militaires.  Nous  avons  dit 
que  l'artillerie  de  marine  a,  de  plus,  la  charge  de  la  fabrication  des 
canons  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  d'artillerie  et  d'ar- 
murerie dans  les  arsenaux. 

Ces  troupes  comprenaient  en  1900  : 

Pour  Vinfanterie  :  1,162  officiers. 

Sous-officiers  et  soldats  en  activité 18,360 

—  —      réservistes 8,836 


27,196 


Four  l'artillerie  :  520  officiers. 


Gardiens  de  batterie,  sous-officiers  et  artilleurs  en  activité.     5,853 
—  —  —       réservistes.     3,424 


9,277 


On  peut  leur  ajouter  15  officiers  de  gendarmerie  et  493  gendarmes 
dont  le  rôle  consiste  à  assurer  la  police  des  arsenaux  et  le  service 
des  quartiers  d'inscription  maritime. 

En  résumé,  si  l'on  compare  la  situation  de  la  marine  française  à 
celle  de  ses  rivales,  on  peut  constater  qu'elle  souffre  surtout  de 
l'indifférence  publique  et  de  l'instabilité  ministérielle. 

Son  personnel,  tant  comme  officiers  que  comme  sous-officiers  et 
équipages,  ne  redoute  aucune  comparaison;  aucune  difficulté 
sérieuse  ne  l'arrête  pour  la  constitution  et  l'accroissement  de  ce 
personnel. 

Mais  la  guerre  sur  mer  ne  peut  se  faire  sans  navires.  Ceux  qu'elle 
possède  ne  le  cèdent  individuellement  en  valeur  à  aucun  de  leurs 
similaires  étrangers;  mais,  tandis  que  r.\ngleterre,  l'Allemagne,  la 
Russie,   les   États-Unis,  le  Japon,   ont  doublé,    triplé,   quadruplé 
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même,  leurs  dépenses  maritimes,  la  France  fait  de  timides  efforts. 
Si  l'on  n'y  prend  garde,  elle  aura  bientôt  perdu  son  rang  en  Europe. 
Sa  flotte,  qui  n'est  guère  plus  aujourd'hui  que  les  deux  cinquièmes 
de  la  flotte  anglaise,  sera  dans  quinze  ans  inférieure  à  celle  de 
l'Allemagne. 

C'est  là  une  situation  à  laquelle  les  marins  ne  peuvent  pas,  à  eux 
seuls,  porter  remède  et  sur  laquelle  il  semble  qu'on  ne  saurait  trop 
vivement  appeler  l'attention  publique, 

Z. 


L'INDUSTRIE  COTONNIÈRE  FRANÇAISE 

ET   LES   DÉBOUCHÉS   COLONIAUX 


L'ensemble  des  questions  industrielles  et  commerciales,  c'est-à- 
dire  la  question  économique  et  la  question  coloniale  sont  intime- 
ment liées;  celle-ci  n'est  même  à  vrai  dire  que  le  corollaire  de 
celle-là.  L'extension  de  notre  domaine  politique  a  pour  but,  avec 
la  noble  ambition  de  faire  progresser  la  civilisation  dans  des  pays 
demi-sauvages  ou  même  simplement  arriérés,  l'impérieuse  néces- 
sité de  fournir  à  notre  industrie  les  marchés  qui  lui  sont  indis- 
pensables. 

L'industrie  dans  les  pays  de  civilisation  avancée  produit  à  notre 
époque  au  delà  des  besoins  indigènes  et  exige  de  toute  nécessité  des 
débouchés  extérieurs  pour  l'écoulement  de  sa  surproduction.  Les 
grands  peuples  de  l'Europe  et  les  États-Unis  ont  par  ce  fait  même 
été  amenés  d'abord  à  se  disputer  les  marchés  des  nations  étran- 
gères à  industrie  arriérée  (Amérique  du  Sud,  Chine,  Turquie,  etc.), 
ensuite  à  se  jeter  dans  la  politique  d'annexions  coloniales.  C'est  à 
ce  dernier  parti  surtout  que  la  France  a  eu  recours.  Ses  conditions  éco- 
nomiques ne  lui  permettent  pas  de  lutter  de  bon  marché  avec  l'Angle- 
terre ou  l'Allemagne  sur  le  marché  mondial.  Il  faut  donc  qu'elle 
s'assure  des  marchés  exclusifs  où,  à  l'abri  de  toute  concurrence  dange- 
reuse, elle  puisse  écouler  ses  produits.  Ces  produits  sont  rarement 
inférieurs  en  qualité,  bien  au  contraire,  à  ceux  de  nos  rivaux;  leur 
prix  de  vente  élevé,  nécessité  d'ailleurs  parleur  prix  de  revient,  nous 
empêche  seul  de  lutter  sur  les  marchés  ouverts  avec  nos  concur- 
rents. Comme  eux  nous  pouvons  fabriquer  et  nous  fabriquons  les 
articles  de  commerce  courant,  quincaillerie  et  étoffes  de  tout  genre, 
de  soie,  de  laine  et  de  coton  que  nous  vendons  ensuite  dans  nos 
colonies. 
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Les  tissus  de  coton,  qui  occupent,  on  le  sait,  un  des  premiers 
rangs  dans  le  marché  universel  des  produits  de  l'industrie,  ont  pris 
dans  ces  dernières  années  un  tel  développement  sur  nos  marchés 
coloniaux  et  contribué  pour  une  si  grande  part  aux  progrès  de  notre 
exportation,  qu'une  courte  étude  sur  ce  sujet  mérite  d'attirer  l'at- 
tention de  tous  ceux  qu'intéresse  notre  évolution  industrielle  et 
commerciale. 


Tenant  le  milieu  entre  le  tissu  de  laine  et  le  tissu  de  toile  pour  le 
moelleux  et  la  souplesse,  la  cotonnade,  moins  chaude  que  le  premier, 
moins  froide  que  le  second,  fournit  des  vêtements  agréables  et  légers. 
Elle  sert  aussi  comme  linge  de  corps  ou  comme  linge  de  table,  pour 
la  tenture  des  appartements,  enfin  pour  une  foule  d'usages  variés. 

Sous  forme  d'  «  écrus  »,  de  «  blanchis  »,  de  «  teints  »,  d'  «  impri- 
més »  de  toutes  sortes  (guinées,  indiennes,  plombés),  véritable 
étoflfe  protée,  elle  pénètre  partout  aux  colonies,  grâce  à  son  utilité 
multiple  et  à  son  prix  généralement  modique. 

La  France,  d'autre  part,  est  grande  productrice  de  cotonnades. 
Avec  près  de  5,000,000  de  broches  elle  vient  au  quatrième  rang 
parmi  les  pays  qui  se  livrent  à  la  même  industrie,  dépassée  de  beau- 
coup par  l'Angleterre  et  les  États-Unis  qui  ont  respectivement  Ao  et 
18,000,000  de  broches,  immédiatement  après  l'Allemagne  qui  en 
compte  environ  7,.jOO,000,  avant  les  Indes  Anglaises  qui  en  possè- 
dent 4,000,000,  et  le  Japon  qui  doit  atteindre  actuellement  2,000,000 
de  broches.  Avant  1870  nous  occupions  le  troisième  rang,  mais  le 
traité  de  Francfort  nous  a  enlevé  la  place  industrielle  de  Mulhouse 
et  de  la  Haute-Alsace. 

Aujourd'hui,  les  principaux  centres  français  pour  la  fabrication 
des  cotonnades  sont  par  ordre  d'importance  décroissante  :  le 
groupe  normand  (Seine-Inférieure  et  Eure)  avec  2,000,000  de  bro- 
ches, le  Nord  avec  1,300,000,  le  groupe  vosgien  avec  G:)0,000,  le 
groupe  champenois  qui  en  compte  80,000.  Le  Rhùne,  la  Loire, 
l'Isère,  l'Aisne  et  la  Somme  renferment  aussi  quelques  petites 
manufactures  et  quelques  milliers  de  métiers  à  bras. 

L'industrie  cotonnière  n'a  pris  chez  nous  un  grand  essort  que 
depuis  les  premières  années  du  xix"  siècle  et  ce  fut  seulement  en  1816 
que  la  machine  à  filer  d'Arkwright,  inventée  vers  1771,  pénétra  dans 
notre  pays. 
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Le  coton  égrené  dans  son  pays  d'origine'  nous  arrive  générale- 
ment par  balles  de  100  kilogs.  L'importation  en  est  passée  de 
21,700,000  kilogs  en  1817  à  84,500,000  vers  1857,  pour  atteindre 
124,000,000  en  1889  et  174,782,000  en  1899. 

Aux  progrès  de  l'importation  de  la  matière  première  (coton  en 
laine)  correspond  un  développement  parallèle  de  l'industrie  coton- 
nière,  car  les  chifTres  cités  sont  ceux  de  l'importation  spéciale,  c'est- 
à-dire  de  la  consommation  française  et  non  ceux  de  l'importation 
générale. 

Le  coton  en  laine  est  d'abord  soumis  à  l'opération  du  filage.  Les 
«  filés  »  obtenus  sont  ou  tissés  immédiatement  ou  teints  avant  tis- 
sage. Le  tissu  fabriqué  de  fils  non  teints  au  préalable  est  «  l'écru  », 
que  l'on  peut  mettre  en  vente  sous  cette  forme  ou  soumettre  au 
blanchiment  ou  teindre.  La  cotonnade  imprimée  de  dessins  coloriés 
aux  ramages  divers  prend  le  nom  d'  «  indiennes  »,  imprimée  de 
dessins  noirs  elle  devient  le  «  plombé  ».  Enfin  les  fils  teints  avant 
tissage  donnent  la  «  rouennerie  ». 

Nos  diverses  colonies  différant  de  climat,  de  races,  de  mœurs  et  de 
civilisation  demandent  chaque  genre  de  cotonnade  en  proportions 
inégales.  Les  teints  et  les  imprimés  se  vendent  surtout  dans  les  pays 
de  civilisation  primitive,  en  Afrique  occidentale  française  particu- 
lièrement. 

Ces  étoffes  voyantes  sont  en  effet  avec  la  verroterie  et  l'alcool  la 
première  monnaie  d'échange  entre  l'Européen  et  l'indigène.  Un 
pagne  d'étoffe  écarlate,  un  «  mouchoir  plombé  »  avec  le  portrait  du 
czar,  ou  du  président  de  la  République,  une  vue  de  l'Exposition  ou 
de  la  tour  Eiffel  sont  pour  les  noirs  du  Congo  et  du  Soudan  le  prix 
d'une  défense  d'éléphant  ou  de  quelques  grammes  de  poudre  d'or. 

Mais  dans  la  mesure  où  nos  colonies  avancent  en  civilisation 
les  cotonnades  plus  sérieuses,  rouenneries,  écrus  et  blanchis, 
remplacent  les  diverses  sortes  d'imprimés.  Propres  à  des  usages 
plus  variés  que  ces  derniers,  elles  seules  peuvent  satisfaire  aux 
besoins  multiples  d'une  civilisation  plus  avancée,  fournir  diverses 
parties  d'un  habillement  qui  se  complique  et  d'un  intérieur  qui 
s'européanise. 

Voir  par  quelle  progression  et  par  quels  moyens  notre  commerce 
de  cotonnades  s'est  élevé  dans  chacune  de  nos  colonies  au  point 


1.  Pour  la  culture  du  colon,  voir  dans  les  Annales  de  géor/7-ap/ne,  lo  juillet 
1898,  l'article  de  MM.  Gallois  et  Laderlin  :  La  culture  du  coton  dans  le  monde. 
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qu'il  atteint  aujourd'hui,  quelles  concurrences  il  a  vaincues,  celles 
qu'il  combat  journellement  et  celle  plus  redoutable  encore  qui  paraît 
l'attendre  dans  l'avenir,  tel  est  l'objet  de  cette  étude. 

Sur  48,000,000  de  francs  qui  représentaient  en  1889  le  total  de 
nos  exportations  en  cotonnades  nos  colonies  ne  nous  en  avaient 
acheté  que  pour  7,000,000,  soit  seulement  14  et  demi  p.  0/0  environ. 

En  1899  nous  avons  presque  doublé  notre  exportatioïi  et  sur  les 
89,000,000  *  de  francs  de  cotonnades  vendues  nos  colonies  à  elles 
elles  en  ont  absorbé  67,000,000,  soit  plus  de  75  p.  0/0. 

A  quoi  est  due  cette  augmentation  de  1,000  p.  0/0  en  dix  ans  dans 
nos  exportations  des  cotonnades  sur  les  marchés  coloniaux? 

Trois  grandes  causes,  dont  il  serait  difficile  d'analyser  linfluence 
respective  sur  cet  immense  progrès,  suffisent  pourtant,  réunies,  à 
l'expliquer. 

La  première  c'est  le  développement  de  notre  empire  colonial  dans 
ces  dix  dernières  années,  et  par  développement  il  faut  entendre  non 
seulement  les  annexions  nouvelles  (Dahomey  en  1894,  Madagascar 
en  1890),  mais  encore  les  progrès  administratifs  et  économiques  de 
nos  anciennes  possessions.  En  1889  nos  colonies  pacifiées  et  com- 
plètement organisées  se  réduisaient  à  l'Algérie,  à  la  Cochinchine,  à 
la  Nouvelle-Calédonie  et  à  nos  îles  de  l'Atlantique,  du  Pacifique  et 
de  l'Océan  Indien  ;  la  plus  grande  partie  de  notre  Indo-Chine  (Tonkin, 
Annam,  Cambodge)  et  notre  immense  empire  de  l'Afrique  Occiden- 
tale presque  en  entier  (sauf  la  lisière  maritime  du  Sénégal)  étaient 
loin  alors  d'être  pacifiés  ;  en  Asie  les  Pavillon  Noirs,  les  bandes  de 
Samory  eu  Afrique  maintenaient  la  guerre  à  l'état  endémique.  Depuis 
la  guerre  du  Dahomey  la  pacification  a  fait  de  grands  progrès  au 
Soudan  et  dans  nos  possessions  de  la  cùte  de  Guinée,  si  bien  même 
que  dans  certaines  régions  on  a  cru  pouvoir  substituer  aux  com- 
mandements militaires  des  administrations  civiles;  quant  à  notre 
Indo-Chine,  on  sait  à  quel  degré  de  prospérité  elle  est  aujourd'hui 
parvenue. 

La  loi  douanière  de  1892  a  aussi  grandement  contribué  au  déve- 
loppement des  relations  commerciales  de  la  France  avec  ses  colo- 
nies; en  protégeant  les  industriels  et  les  commerçants  français 
contre  la  concurrence  étrangère  elle  leur  a  permis  de  conquérir  des 
marchés  qu'auparavant  ils  n'osaient  aborder. 


1.   11  n'a  été  tenu  compte  clans  ces  lolaiix  (|iic  des  ccnis,  des  blanchis,  des 
teints,  des  rouenneries  et  des  imprimés;  les  divers  ont  été  négligés. 
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Enfin,  et  c'est  la  troisième  cause  du  développement  commercial 
des  colonnades  françaises  dans  nos  colonies,  nos  industriels  ont  fait 
effort  pour  satisfaire  la  clientèle  des  marchés  nouveaux  que  la  poli- 
tique coloniale  et  la  politique  douanière  du  gouvernement  offraient 
à  notre  commerce.  Trop  longtemps,  comme  nous  le  verrons,  sans 
s'enquérir  des  goûts  et  des  besoins  des  indigènes,  ils  avaient  envoyé 
dans  nos  colonies  les  mêmes  cotonnades  qui  se  débitent  en  France 
et  naturellement  à  Saigon  ou  à  Hanoï  elles  ne  se  vendaient  pas.  Ils 
ont  heureusement  aujourd'hui  renoncé  à  cette  manière  d'agir  :  des 
missions  commerciales  et  des  voyageurs  parcourent  nos  colonies, 
étudiant  au  point  de  vue  des  étoffes  et  du  vêtement  les  goûts  et  les 
besoins  des  indigènes;  en  France  nos  industriels, suivant  les  indica- 
tions recueillies,  montent  des  métiers  nouveaux  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  leur  nouvelle  clientèle. 

Nous  passerons  en  revue  les  progrès  commerciaux  des  cotonnades 
françaises  successivement;  1°  en  Algérie  et  en  Tunisie;  i"  dans 
l'Afrique  occidentale  et  au  Congo  ;  3°  à  Madagascar  ;  4°  en  Indo-Chine  ; 
o°  enfin  dans  nos  possessions  d'Océanie  (Tahiti  et  Nouvelle-Calé- 
donie). Mais  comme  les  articles  de  la  loi  de  1892  applicables  aux 
cotonnades  étrangères  importées  dans  la  métropole  sont  appliqués 
sans  surtaxe  dans  plusieurs  de  nos  colonies  nous  les  étudierons 
pour  commencer. 


La  loi  du  11  janvier  1892  a  établi  en  France  un  régime  protection- 
niste très  accentué  comportant  un  double  jeu  de  taxation,  la  taxe 
générale  applicable  à  défaut  de  convention  spéciale  et  une  taxe 
minimum  en  faveur  des  pays  qui  avaient  droit  chez  nous  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  cotonnades  sont  taxées  suivant  un  système  complexe  où 
entrent  le  calcul  du  poids  par  unité  de  100  mètres  carrés  et  le  nombre 
des  fils  de  chaîne  et  de  trame  dans  une  unité  de  surface  donnée. 


Les  100  mètres  carrés. 


Écrus  :  13  kilogs  et  plus. 


T  G  T  M 

fr. 

27  fils  et  moins 80  62 

28  à  35 100  77 

36  à  43 125  96 

plus 153  118 


I  db  a 

f  44  et 
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Nous  nous  contentons  de  donner  la  taxe  pour  les  tissus  des  27  lils 
et  moins  dans  chaque  unité  de  poids. 

T  G  T  M 

Les  100  mètres  carrés.  —  — 

—  fr.  fr. 

De  11  à  13  kilos  :  27  fils  et  moins 91  70 

De    9  à  11     —  —  117  90 

De    7  à    9     —  —  139  107 

De    5  à    7     —  —  167  129 

De    3  à    5     —  —  299  230 

Moins  de  3  kilos  :  quel  que  soit  le  nombre  de  lils 806  620 


La  taxe  des  blanchis  est  basée  sur  Téchelle  des  écrus  avec  une  sur- 
taxe de  2G  p.  0/0  au  tarif  général  et  de  20  p.  0/0  au  tarif  minimum, 
et  celles  des  teints  également,  mais  avec  une  surtaxe  plus  élevée, 
40  p.  0/0  et  30  p.  0/0. 

La  surtaxe  des  imprimés  est  plus  compliquée. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  III  de  ladite  loi  porte  que  «  les  pro- 
duits étrangers  importés  dans  les  colonies,  les  possessions  fran- 
çaises et  les  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine...  sont  soumis  aux 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France.  »  Néanmoins, 
ajoute  le  paragraphe  4.  «  Des  décrets  en  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique,  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies,  et  après  avis  des  conseils 
généraux  ou  conseils  d'administration  des  colonies,  détermineront 
les  produits  qui,  par  exception  à  la  disposition  qui  précède,  seront 
l'objet  d'une  tarification  spéciale.  » 

Nous  ne  détacherons  pas  l'étude  de  ces  décrets  de  celle  des  statis- 
tiques commerciales  respectives  de  chaque  colonie,  car  ils  leur  sont 
intimement  liés,  mais  déjà  nous  pouvons  faire  à  leur  sujet  une 
remarque  générale  :  au  lieu  d'abaisser  en  faveur  de  nos  marchés 
coloniaux  les  taxes  protectionnistes  du  tarif  général,  ces  décrets  ne 
tendent  en  relevant  les  taxes  qu'à  défendre  ces  marchés  plus  éner- 
giquement  encore  que  ceux  de  la  métropole  contre  la  concurrence 
étrangère. 


L'Algérie  est  actuellement  assimilée  à  la  métropole  pour»  le  tarif 
douanier  appliqué  aux  cotonnades  comme  d'ailleurs  pour  i)resque 
tous  les  autres  tarifs.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même. 

La  première  législation  commerciale  et  douanière  à  laquelle  TAl- 
A.  ÏOMK    XVI.  —  1901.  24 
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gérie  fut  soumise  après  l'occupation  française  date  des  ordonnances 
de  1S35  et  de  I8i;}.  Celle  de  1835  y  établit  le  régime  connu  autrefois 
sous  le  nom  d'acte  de  navigation.  Les  transports  entre  la  France  et 
l'Algérie  étaient  réservés  aux  seuls  navires  français.  Les  navires 
étrangers,  qui  venaient  dans  les  ports  algériens  pour  faire  le  com- 
merce, payaient  une  taxe  de  4  francs  par  tonneau  de  jauge.  Mais 
c'était  plutôt  là  une  protection  outrée  du  pavillon  national  qu'une 
restriction  prohibitive  des  produits  étrangers.  Si  certains  d'entre 
eux  en  effet  étaient  prohibés,  d'autres  ne  payaient  que  un  quart  des 
taxes  douanières  appliquées  dans  la  métropole  (ordonnance  du 
11  novembre  1835).  L'ordonnance  du  16  décembre  1843  établit  pour 
les  cotonnades  un  système  de  taxes  analogues  au  système  actuel 
quoique  moins  complexe  la  loi  du  11  janvier  1851  n'y  apporta 
aucun  changement,  et  celle  du  17  juillet  1867  admit  en  franchise 
l'importation  des  marchandises  étrangères. 

Cette  dernière  loi  permit  à  l'Algérie  d'atteindre  le  développement 
économique  que  l'occupation  française  lui  avait  permis  d'espérer  et 
que  les  lois  de  1835  et  1843  avaient  presque  étouffé  dans  son  germe. 

Depuis  1850  où  commença  la  période  d'occupation  pacifique  suc- 
cédant à  vingt  ans  de  guerre  la  colonisation  se  développa  rapide- 
ment. Français,  Espagnols,  Italiens  s'établirent  d'abord  dans  les 
villes  du  littoral  et  peu  à  peu  pénétrèrent  dans  l'intérieur;  aujour- 
d'hui 800,000  Algériens  d'origine  européenne  vivent  côte  à  côte  et 
paisiblement  avec  4,000,000  d'Arabes. 

Il  y  a  là  pour  l'industrie  des  cotonnades  un  immense  débouché. 
Elles  y  ont  même  curieusement  remplacé  la  laine  dans  la  fabrication 
des  burnous.  On  a  travaillé  et  pour  ainsi  dire  râpé  de  manière  à  ce 
qu'elles  présentent  au  regard,  voire  au  toucher,  l'aspect  moelleux  de 
la  laine,  de  lourdes  cotonnades  écrues  du  poids  moyen  de  25  kilogs 
les  100  mètres  carrés;  nos  Arabes  se  sont  facilement  habitués  à  cette 
étoffe  d'un  prix  modique  et  ils  portent  aujourd'hui  pour  la  plupart 
des  burnous  de  coton.  Les  cotonnades  écrues  moins  épaisses  (17  ki- 
logs les  100  mètres)  servent  à  fabriquer  des  vêtements  du  pays, 
fantahs  et  haïcks.  Les  chemises  des  Arabes  et  l'ensemble  du  linge  de 
corps  et  du  linge  de  table  des  Algériens  d'origine  européenne  four- 
nissent aux  blanchis,  un  débouché  qui  grandit  chaque  jour  en  telles 
proportions  que  de  1898  à  1899,  pour  la  marchandise  française 
seule,  les  blanchis  sont  passés  de  4,774,000  kilogs  à  6,489,000  kilogs. 

Les  teints  et  imprimés  augmentaient  dans  les  mêmes  proportions  : 
1898,  3,843,000  kilogs;  1899,  5,26^2,000,  et  cela  au  profit  exclusif  de 
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l'industrie  française.  Dès  1884  en  effet  TAlgérie  était  retombée  sous 
le  même  régime  douanier  que  la  métropole  et  la  loi  de  1892  l'y  a 
maintenue.  Aussi  sur  un  total  de  près  de  10,000,000  de  kilogs  de 
cotonnades  importées  en  Algérie  en  1898  la  part  de  l'étranger  n'at- 
teint pas  400,000  kilogs. 

Voici  d'ailleurs  un  tableau  indiquant  les  progrès  commerciaux  des 
cotonnades  françaises  en  Algérie  depuis  1850. 

Écrus.  Blanchis.  Teints.  Imprimés.         Divers.  Total, 

kil.  kil.  kil.  kil.  kil. 

1830.     1,230,000  93,000   248,000  96,000  1,667.000 

1880.     4,o50,0(i0  970,000   223,000  700,000  6,313,000 

1890.     5,017,000  2,060,000    87,100  337,000  7,521,000 

1898.  1,111,600  4,774,000  (3,843,000 )  ?  9,728,000 

1899.  730,000  6,489,000       (5,262,300)  12,481,000 

Les  blanchis  et  les  teints  suivent  une  marche  ascendante  très 
caractérisée,  les  écrus  et  les  imprimés  au  contraire  reculent  et  cette 
double  marche  progressive  pour  les  deux  premiers  genres  des 
cotonnades,  régressive  pour  les  deux  derniers,  est  presque  toujours 
parallèle  à  la  marche  ascendante  de  la  civilisation  dans  nos  diffé- 
rentes colonies. 

Les  divers  comprennent  les  bonneteries  et  la  rubannerie  de  coton 
ainsi  que  les  blanchis  de  luxe  damassés  ou  façonnés,  cotonnades  de 
luxe  que  l'Algérie  seule  parmi  toutes  nos  colonies  achète  en  quan- 
tité sérieuse. 

La  situation  du  marché  des  cotonnades  est  loin  de  nous  être  aussi 
favorable  en  Tunisie  qu'en  Algérie,  ^^ous  jouons  en  Tunisie  un  rôle 
aussi  faible  en  face  de  la  concurrence  étrangère  que  l'étranger  en 
.\lgérie  en  face  de  la  nôtre. 

La  clientèle  tunisienne  a  les  mêmes  goûts  que  celle  de  r.\lgérie  et 
les  mêmes  besoins  et  ce  qui  se  vend  à  Alger  se  vendrait  à  Tunis,  si... 
si  les  droits  protecteurs  défendaient  nos  produits;  mais  il  n'y  a  pas 
de  droits  protecteurs.  Le  tarif  général  des  douanes  tunisiennes  tel 
qu'il  fonctionnait  en  189()  appliquait  aux  cotonnades,  quelle  que  fût 
leur  origine,  une  taxe  unique  établie  suivant  un  système  complexe 
analogue  à  celui  de  la  France  et  qu'un  décret  du  31  mai  1898  a  rem- 
l»[acé  par  un  simple  droit  de  5  p.  0/0  ad  valorem.  La  Régence  est  liée 
Jusqu'en  1912  avec  l'.^ngleterre  par  un  traité  de  commerce  qui  ne  lui 
permet  pas  de  nous  accorder  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Aussi  de  1893  à  1890,  puis  à  1898,  lAngleterre  a  successive- 
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ment  fourni  ^2,900,000  francs  3,000,000  et  7,rioO,000  francs  de  coton- 
nades sur  un  total  de  3,000,000,  4,riOO,000  et  8,930,000  francs  de 
cette  marcliandise. 

La  France  tombait  de  750,000  francs  en  1893  à  600,000  francs  en 
1890  pour  se  relever  en  1898  à  830,000  francs.  Un  faible  abaissement 
du  tarif  douanier  en  notre  faveur  suffirait  pour  nous  permettre 
d'éliminer  l'Angleterre,  mais  cette  diminution  nous  ne  pouvons 
l'oblenir  avant  douze  ans.  Il  faut  espérer  que  nos  industriels  n'at- 
tendront pas  douze  ans  avant  d'entreprendre  une  lutte  sérieuse 
contre  la  marchandise  anglaise.  Sans  protection,  certes,  la  lutte  est 
difficile,  mais  elle  n'est  pas  impossible  :  puisque  nous  avons 
réussi  en  1898  à  écouler  en  Tunisie  830,000  francs  de  colonnades,  ce 
qui  était  un  progrès  sur  les  années  précédentes,  pourquoi  ne  pour- 
rions-nous pas  progresser  encore? 


Dans  nos  différentes  colonies  de  l'Afrique  occidentale  la  situation 
présente  est  moins  favorable  et  l'avenir  plus  sombre.  Les  cotonnades 
qui  y  trouvent  un  débouché  ne  sont  plus  les  produits  de  qualité 
supérieure  que  nos  ouvriers  exécutent  mieux  que  les  ouvriers 
anglais,  mais  des  étoffes  grossièrement  ouvrées  que  nos  industriels 
n'arrivent  pas  à  fabriquer  à  un  prix  de  revient  aussi  bas  que  leurs 
concurrents  d'outre-Manche.  Quant  à  leur  accorder  une  protection 
douanière  efficace,  cela  est  presque  impossible;  les  colonies  anglaises 
et  portugaises  sont  tellement  enchevêtrées  dans  les  nôtres  que  toute 
taxe  n'aurait  qu'un  résultat,  détourner  les  navires  étrangers  des 
ports  de  l'Afrique  occidentale  française  et  favoriser  par  les  fron- 
tières terrestres  une  contrebande  impossible  à  réprimer  à  l'inté- 
rieur du  continent  noir.  Si  nos  industriels  veulent  conquérir  cet 
immense  marché  des  cotonnades,  qu'ils  s'en  fient  à  leurs  propres 
forces  et  qu'ils  n'espèrent  pas  une  protection  qu'on  ne  peut  ici  leur 
accorder. 

Au  Sénégal,  on  a  taxé  le  mètre  des  guinées  à  0  fr.  Oio  quelle  que  soit 
sa  provenance,  avec  une  surtaxe  de  Ofr.  00  pour  la  guinée  d'origine 
étrangère,  et  d'autre  part  le  droit  de  5  p.  0/0  ad  valorem  qui  frappe 
toutes  les  autres  cotonnades,  sans  distinction  de  provenance,  n'est 
surélevé  que  de  2  p.  0/0  pour  les  tissus  étrangers. 

Dans  ces  conditions  la  production  française  lutte  désavantageuse- 
ment  contre  la  concurrence  étrangère.  Nos  guinées  sont  tombées  de 
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90,000  pièces  en  1895  à  G5,000  en  1896  et  à  42,000  en  1897.  Les 
cotonnades  de  l'Angleterre  elle-même  reculent  devant  les  guinées  de 
rinde  et  les  produits  des  deux  petits  peuples  qui  commencent  à 
prendre  dans  ces  régions  un  essort  commercial  inquiétant  pour 
nous  :  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  concurrence  belge  surtout 
parait  redoutable;  l'ouvrier  belge  soigneux  et  intelligent  fabrique 
non  une  étoffe  grossière  analogue  à  celle  des  Anglais,  mais  un  pro- 
duit similaire  au  notre;  le  représentant  belge  parlant  français  place 
sa  marchandise  comme  française  et  l'indigène  croit  avoir  acheté  une 
marchandise  française  et  fait  sa  cour  aux  Français,  alors  qu'il  s'est 
tout  simplement  fourni  à  Bruxelles,  à  Anvers  ou  à  Gand. 

Aussi  l'Angleterre,  qui  en  189()  avait  fourni  au  Sénégal  et  au 
Soudan  1,548,000  francs  de  tissus  de  coton  autres  que  la  guinée,  n'en 
vendait  plus  en  1897  que  pour  750,000  francs.  Pendant  le  même 
laps  de  temps  la  France  avait  reculé  de  178,000  à  108,000  francs. 
Nous  occupons  dans  notre  colonie  de  la  Cùte  d'Ivoire  une  place 
aussi  insignifiante  dans  le  commerce  des  cotonnades;  il  faut  dire 
que  toutes  les  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine,  y  sont 
frappées  d'une  taxe  unique  de  15  0/0  ad  valorem  baptisée  du  nom 
de  droit  de  consomnvUiun. 

La  Guinée  française,  qui  plus  est,  ne  charge  les  marchandises 
importées  d'aucune  taxe  douanière  sous  quelque  nom  que  ce  soit  et 
là  surtout  nos  industriels  ne  luttent  contre  la  concurrence  étrangère 
que  par  leurs  propres  forces. 

Dans  cette  colonie  où  les  cotonnades  représentent  50  p.  0/0  de  la 
totalité  des  importations,  la  France  a  passé  successivement  de 
23,000  francs  i ;i89<))  à  111,000  (1897),  pour  retomber  à  73,000  (1898) 
et  se  relever  d'un  bond  à  246  000  francs  en  1899.  C'est  peu  en  compa- 
raison des  2,611,000  francs  de  cotonnades  importées  par  l'Angleterre 
en  1897,  des  3, 485,000 et  des  5,450,000  francs  qu'elle  a  vendus  en  1898 
et  en  1899  ;  c'est  moins  même  que  les  progrès  de  TAllemagne  dont 
les  importations  de  cotonnades  ont  passé  de  138,000  francs  en  1898 
à  398,000  francs  en  1899;  c'est  assez  pourtant  pour  que  l'on  ne 
désespère  pas  de  l'avenir  des  progrès  commerciaux  de  nos  coton- 
nades dans  ces  régions  et  cela  suffit  à  prouver  que  sous  un  régime  de 
libre  concurrence  nos  cotonnades  françaises  ne  sont  pas  condam- 
nées infailliblement  à  reculer,  puisa  disparaître  devant  leurs  rivales. 
La  (juinée  française  est  la  seule  de  nos  colonies  de  l'Afrique  occi- 
dentale qui  permette  de  conclure  ainsi.  Comme  le  Sénégal  et  la 
Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey,  le  Congo  français  et  le  Gabon  sont  pour 
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nos  cotonnades  de  pauvres  marchés.  Au  Dahomey,  pays  de  libre- 
échange,  la  France  ne  fournit  que  i;),000  francs  de  cotonnades  sur 
2,000,000  (1898). 

Au  Congo,  où  Ton  applique  à  toutes  les  marchandises  un  tarif  uni- 
forme de  0  p.  0/0  sur  un  total  égal  de  2,000,000  de  francs  de  coton- 
nades, nous  fournissons  200,000  francs.  Le  Gabon,  fait  curieux,  qui 
a  son  origine  dans  l'ancienneté  même  de  son  entrée  dans  notre 
domaine  colonial,  a  un  régime  douanier  protectionniste  à  l'instar 
de  la  métropole  et  les  tissus  étrangers  y  paient  une  taxe  de  20  p.  0/0. 

Xotre  jeune  colonie  de  Madagascar  présente  avec  l'Afrique  occi- 
dentale un  heureux  contraste  de  date  récente.  L'ile,  pendant  long- 
temps soumise  à  notre  protectorat,  fut  définitivement  conquise 
en  1895  et  annexée  à  notre  domaine  colonial  en  1890.  Avant  cette 
annexion,  le  commerce  des  cotonnades  y  était  partagé,  très  iné- 
galement d'ailleurs,  entre  les  Américains,  les  Anglais  et  les  Alle- 
mands. Les  premiers,  par  une  infatigable  activité  et  un  ingénieux 
système  de  centralisation  commerciale,  avaient  presque  entière- 
ment accaparé  le  marché.  L'annexion  ébranla  leur  situation  com- 
merciale, les  décrets  successifs  du  28  juillet  1897  et  du  31  mai  1898 
qui  établirent  des  taxes  protectionnistes  pour  les  produits  français 
la  ruinèrent  complètement  :  ils  vendaient  en  1896  pour  5  millions 
et  demi  de  cotonnades  et  en  1899  pour  1,200  francs! 

L'Angleterre  et  l'Allemagne  résistèrent  mieux,  mais  pourtant  elles 
aussi  ont  fini  par  reculer.  De  1896  à  1898,  puis  à  1899,  les  cotonnades 
étrangères  dans  leur  ensemble  ont  rétrogradé  de  5,500,000  francs 
à  2,300,000  et  à  1,370,000.  La  France  dans  le  même  temps  a  passé 
de  500,000  francs  à  5,199,000,  puis  à  7,471,000.  Mais  il  a  fallu  à  nos 
industriels,  pour  conquérir  le  marché  malgache,  des  taxes  protec- 
tionnistes 1897)  de  62  francs  pour  les  tissus  courants  de  14  à 
17  kilogs  les  100  mètres  carrés  à  27  fils  et  moins  et  de  97  francs 
pour  28  fils  et  plus.  Encore  ces  taxes  se  sont-elles  trouvées  insuiTi- 
santes  et  le  décret  du  31  mai  1898  les  a  portées  à  77  francs  pour 
35  fils  au  maximum  et  à  118  francs  à  partir  de  36  fils.  Sans  cette 
taxe,  les  écrus  étrangers  fussent  demeurés  comme  avant  la  conquête 
à  20  p.  0  0  et  les  imprimés  à  30  p,  0/0  meilleur  marché  que  les 
nôtres. 

Nos  produits  sont  supérieurs  en  qualité  à  ceux  de  nos  concur- 
rents, il  est  vrai,  mais  la  plus  grande  partie  des  indigènes  n'en  a 
cure  et,  ainsi  que  l'écrivait  lui-même  le  général  Gallieni  :  «  Le  Mal- 
gache désire  surtout  payer  bon  marché,  peu  lui  importe  la  qualité 
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de  la  marchandise  pourvu  qu'elle  ait  de  l'apparence  et  que  le  prix 
soit  peu  élevé.  »  Il  y  a  pourtant  à  Madagascar,  à  côté  d'une  masse 
d'acheteurs  qui  demandent  à  payer  bon  marché  de  la  mauvaise 
marchandise,  une  riche  clientèle  hova  qui  accepte  de  payer  leur 
prix  des  étoffes  de  qualité  supérieure,  et  tel  indienneur  de  la  région 
normande  fait,  grâce  à  cette  dernière,  d'excellentes  affaires  à  Tana- 
narive  et  à  Tamatave. 

Les  cotonnades  forment  encore  plus  du  tiers  du  total  des  impor- 
tations à  Madagascar,  près  de  9,000,000.  Les  écrus  légers  du  poids 
moyen  de  14  à  17  kilogs  les  100  mètres  carrés  (genre  Cabot  des 
Américains)  en  constituent  la  majeure  partie.  Les  blanchis,  les 
teints  et  les  imprimés  progressent  journellement,  car  nos  indus- 
triels, quand  ils  se  sont  vus  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère,  se 
sont  décidés  à  faire  les  frais  de  métiers  nouveaux  pour  satisfaire 
leur  nouvelle  clientèle  tant  en  ce  qui  regarde  les  dimensions  des 
écrus  et  des  blanchis  en  pièce  (l'"/0,70  ou  l™/0,90j  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  variété  des  dessins  et  le  ramage  des  imprimés. 

En  Indo-Chine  les  progrès  sont  également  très  rapides  à  l'heure 
présente,  mais  quoique  depuis  quinze  ans  cette  colonie  n'ait  subi 
aucun  agrandissement  territorial,  puisque  notre  plus  récente  acqui- 
sition, le  Tonkin,  date  de  1885,  ces  progrès  ne  remontent  guère  à 
plus  de  cinq  ans. 

Le  tarif  des  douanes  de  1892  fut  appliqué  en  Indo-Chine  dès  sa 
promulgation  en  France  même;  néanmoins  un  voyageur  rouennais, 
M.  Maurice  Delafond,  constatait  en  1898  que  nos  cotonnades  n'avaient 
fait  aucun  progrès  et  il  écrivait  d'Hanoï  au  Bulletin  commercial  de 
Rouen  :  «  Pour  les  indiennes  et  les  cotonnades  il  y  a  ici  un  gros 
débouché,  je  dirai  môme  colossal.  Mais,  il  y  un  mais,  malgré  les 
droits  protecteurs  les  marchandises  allemandes  et  anglaises  dament 
le  pion  aux  nôtres.  »  Pourquoi?  Simplement  parce  que  nos  indus- 
triels s'y  prenaient  mal.  Sans  s'inquiéter  des  habitudes  ni  des 
goûts  des  indigènes,  ils  envoyaient  des  stocks  de  tissus,  dont  ni  la 
dimension  ni  la  couleur  ne  convenaient  aux  Indo-Chinois;  naturel- 
lement la  marchandise  ne  trouvait  pas  acheteur  et  nos  industriels 
concluaient  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  en  Indo-Chine. 

C'était  une  erreur  dont  heureusement  depuis  1896  on  s'est  aperçu. 
En  confectionnant  pour  les  indigènes  de  notre  grande  colonie  asia- 
tique des  cotonnades  écrues  très  légères  (i  kilogs  les  100  mètres) 
et  très  étroites,  .'JO  ou  35  centimètres  de  largeur,  nous  pouvions  con- 
quérir cet  immense  marché. 
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Il  a  été  conquis.  Nos  industriels  se  sont  enfin  outillés  pour 
satisfaire  la  clientèle  indo-chinoise.  Aussi,  alors  qu'en  1893,  sur 
2,645,000  kilogs  d'écrus  importés  en  Indo-Chine,  la  France  ne  four- 
nissait que  745,000  kilogs,  en  1896  sur  un  total  de  866,000  kilogs 
d'écrus  elle  importait  850,000  kilogs  à  elle  seule.  En  1898  l'impor- 
tation des  cotonnades  atteignait  3,900,000  kilogs  et  10,000,000  de 
francs;  l'étranger  n'entrait  dans  ces  totaux  que  pour  750,000  kilogs 
et  2,000,000  de  francs. 

Le  Bulletin  de  l'Indo-Chine  du  l"  septembre  1899  a  donné  des 
importations  de  cotonnades  en  1898  une  analyse  détaillée  trop  inté- 
ressante pour  ne  pas  être  reproduite  ici. 

La  douane  répartit  les  cotonnades  en  cinq  catégories  :  écrus,  blan- 
chis, façonnés,  teints,  imprimés,  et  divise  l'Indo-Chine  au  point  de 
vue  de  l'importation  en  deux  grandes  régions,  Cochinchine  et  Cam- 
bodge réunis  d'une  part  et  d'autre  part  le  Tonkin;  l'Annam  est 
passé  sous  silence  vu  l'insignifiance  de  l'importation;  pour  chaque 
catégorie  de  cotonnade  et  chaque  région  d'importation,  le  poids, 
le  prix  et  la  provenance  des  marchandises  sont  respectivement 
indiqués. 

Im-portation  des  cotonnades  en  Indo-Chine  {J  898). 
Poids. 


Tissus  de  coton  ^      de  France 
teints.  l  de  l'Étranger. 


Cochinchine 

et 
Cambodge 

kil. 

1,196,391 

270,407 


Tonkin 
kil. 

382,494 

27,072 


Totaux 
kil. 

1,578,885 
297,479 


Tissus  de  coton  \ 

< 
écrus.           1 

de  France 
1 
1  de  l'Étranger. 

de  France 

) 

)  de  l'Etranger. 

1,466,798 

kil. 
1,125,000 

(environ) 

30,200 

(environ) 

1,155,200 

kil. 
384,774 

(environ) 

256,517 

(environ) 

641,291 

409,566 

kil. 
56,000 

(environ) 

1,375 

(environ) 

1,876,364 

kil. 

1,181,000 
31,575 

Tissus  de  coton  ' 

blanchis. 

1 

57,375 

kil. 
49,980 

(environ) 

33,320 

(environ) 

83,300 

1,212,575 

kil. 

434,754 
289,839 

724,491 
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Importation  des  Cotonnades  en  Indo-Chine  {J 898). 
Valeurs. 


Tissus  de  coton  ^      de  France 
teints.  l  de  l'Étranger. 


Tissus  de  coton  v      de  France 
écrus.  /  de  l'Étranger. 


Tissus  de  coton  (      de  France 
blanchis.        (  de  l'Étranger. 


Bonneteries,      {      de  France 
rubaneries,  etc.   (  de  l'Étranger. 


T,.  f      de  France 

Tissus  \ 

imprimés.        j  ^^  l'Étranger. 


Tissus  de  coton 
façonnés. 


Cochinchine 

et 

Cambodge. 

fr. 

2,438,126 
369,881 


Cochinchine. 
fr. 


500,000 


Tonkin. 
fr. 

434,o8l 

131,848 


Tonkin. 

fr. 
)) 


15,000 


2,892,707 
521,727 


2,828,007         386,429         3,414,536 

.)  »  2,604,932 

»  ))  77,173 


>. 682,105 


1,414,931         544,000         1,958,391 


900,000 


800,000         1,000,000 


Totaux. 


fr. 

12,000 

(environ) 

500,000 
520,000 

(environ) 


100,000 


Les  tissus  teints  occupent,  on  le  voit,  le  premier  rang  parmi  les 
cotonnades,  suivis  par  les  écrus  puis  par  les  blanchis.  Pour  les  deux 
premiers  articles  et  pour  la  bonneterie  l'importation  française  rem- 
porte de  beaucoup  sur  l'importation  étrangère.  Les  blanchis  sont 
pour  trois  cinquièmes  entre  nos  mains  et  pour  les  deux  autres  cin- 
quièmes entre  celles  de  TAngleterre;  mais,  chose  curieuse  pour  qui 
connaît  l'activité  de  nos  indienneurs,  le  marché  des  imprimés 
appartient  presque  entièrement  à  l'étranger.  C'est  là,  d'ailleurs,  un 
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genre  de  cotonnades  peu  demandé  en  Indo-Chine  où  il  ne  s'en  est 
vendu  en  1898  que  pour  5:20,000  francs  dont  500,000  francs  pour 
la  Cochinchine.  Le  Tonkin  n'a  acheté  que  15,000  francs  d'indiennes 
et  s'est  fourni  presque  exclusivement  en  France.  Tout  au  contraire, 
sur  1,000,000  de  bonneterie  importée  en  Indo-Chine  dans  cette 
même  année  le  Tonkin  seul  en  a  absorbé  pour  800,000  francs. 

Le  progrès  de  nos  cotonnades  en  1899  a  été  prodigieux;  les  écrus 
augmentaient  de  plus  d'un  quart  rien  que  pour  les  trois  premiers  tri- 
mestres de  cette  nouvelle  année  passant  de  760,000  kilogs  (3  pre- 
miers trimestres  1898)  à  l,0i7,:289  kilogs  (9  premiers  mois  1899); 
les  blanchis  faisaient  un  bond  énorme,  du  simple  au  triple,  de 
424,510  kilogs  à  1,374,698,  et  s'emparaient  ainsi  du  premier  rang. 
Seuls  les  teints  étaient  en  diminution  de  28,000  kilogs  :  879,179  (9  pre- 
miers mois  1898j  contre  851,010    période  correspondante  de  1899j. 

Le  marché  indo-chinois  se  civilise,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  éliminant 
peu  à  peu  l'étofife  primitive  de  couleur  et  demandant  de  plus  en 
plus  les  étoffes  sérieuses,  écrus  et  blanchis.  Mais  non  seulement  il  se 
civilise,  il  s'agrandit  et  chaque  année  voit  croître  la  quantité  et  la 
valeur  des  importations  de  cotonnades  en  Indo-Chine. 

On  n'aboutit  malheureusement  pas  à  de  telles  conclusions  en  étu- 
diant le  commerce  de  nos  cotonnades  dans  nos  colonies  d'Océanie. 

Le  champ  d'action  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  restreint  et  la 
Nouvelle-Calédonie,  même  en  y  ajoutant  Tahiti,  Moorea,  les  Mar- 
quises, les  Tuamotu  et  les  Gambiers,  voire  les  Nouvelles-Hébrides, 
n'ont  toutes  réunies  qu'une  population  de  200,000  âmes  au  maximum; 
ce  n'est  rien  à  côté  des  quinze  ou  vingt  millions  d'Indo-Chinois  qui 
peuplent  notre  grande  colonie  asiatique.  La  concurrence  étrangère  est 
d'autre  part  beaucoup  plus  redoutable  en  Océanie  qu'en  Indo-Chine. 

Les  lignes  de  navigation  sont  presque  toutes  aux  mains  des 
Anglais  et  des  Américains,  qui,  grands  producteurs  de  cotonnades 
en  caboltant  d'archipel  en  archipel  ou  d'île  en  île,  débarquent  par- 
tout leurs  étoffes  bon  marché  dont  les  indigènes  se  contentent.  Mais 
si  nous  n'exportons  que  peu  de  cotonnades  dans  l'Océanie  française, 
c'est  aussi  parce  que,  plainte  éternelle,  nos  industriels,  comme 
l'écrivait  notre  compatriote  M.  Miller,  se  sont  refusés  à  fabriquer  les 
étoffes  demandées.  Toutefois,  la  Nouvelle-Calédonie,  peuplée  de 
colons  français  et  soumise  au  tarif  métropolitain  de  1892,  importait 
de  France  en  1898  près  des  trois  quarts  de  ses  cotonnades  : 
500,000  francs  sur  un  total  de  790,000. 

Mais  dans  nos  autres  possessions  océaniennes  qui  ignorent  la  loi 
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du  H  janvier  1892  et  où  les  importations  ne  sont  soumises,  quelle 
que  soit  leur  provenance,  qu'à  un  droit  unique  de  13  0/0  ad  valorem, 
le  marché  des  colonnades  est  tout  entier  par  les  raisons  mention- 
nées plus  haut  aux  mains  des  Américains  et  des  Anglais  et  je  ne 
vois  guère  le  moyen  de  les  en  déposséder. 

Ce  n'est  à  tout  prendre  qu'un  point  de  détail  et  auprès  de  notre 
immense  empire  africain  et  de  notre  Indo-Chine  nos  quelques  îles 
océaniennes  sont  peu  de  chose  :  il  importe  plus  à  nos  fabricants  de 
cotonnades  de  maintenir  en  Algérie,  à  Madagascar,  en  Indo-Chine 
leur  situation  prépondérante  et  de  conquérir  les  marchés  de  Tunisie 
et  de  l'Afrique  occidentale  que  d'être  les  fournisseurs  exclusifs  de 
Tahiti  ou  des  Marquises.  Ils  ont,  grâce  à  leur  énergie,  mais  aussi 
aux  tarifs  protecteurs,  conquis  les  trois  premiers  marchés;  la  con- 
quête des  marchés  de  Tunisie  et  de  l'Afrique  occidentale  ne 
dépendra  que  de  leur  seule  énergie  et  des  efforts  individuels  des 
pionniers  de  la  civilisation  au  sein  du  continent  noir.  La  dernière 
mission  saharienne  (Foureau-Lamy)  ne  s'était-elle  pas  munie  de  tout 
un  stock  de  cotonnades  exclusivement  françaises,  qui  eurent  un  tel 
succès  auprès  des  nomades  que  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient 
d'abord  fait  payer  en  numéraire  les  approvisionnements  fournis  à  la 
mission  vinrent  redemander  de  ces  tissus  en  échange  de  l'argent 
qu'ils  avaient  reçu?  Le  trafic  des  cotonnades  entre  la  France  et  ses 
colonies  a  pris  en  somme,  dans  ces  dernières  années,  un  essort  mer- 
veilleux qui  ne  parait  pas  devoir  se  ralentir  de  si  tôt;  on  cite 
telle  blanchisserie  et  teinturerie  des  Vosges  qui,  en  1897,  exportait 
dans  nos  colonies  59 i  tonnes  de  tissus  et  qui  a  vu  cette  exportation 
monter  à  1,748  tonnes  en  1898  et  à  2,546  en  1899. 

-Mais  il  ne  s'agit  pas  pour  nos  industriels  de  s'endormir  sur  leurs 
lauriers;  ils  ont  fait  reculer  dans  nos  colonies  la  concurrence  étran- 
gère, mais  dès  aujourd'hui  ils  doivent  se  préparer  à  combattre  une 
concurrence  qui  actuellement  n'existe  pas,  mais  qu'il  faut  prévoir 
sérieuse,  redoutable  même  dans  cinquante  ans,  peut-être  dans  vingt, 
je  veux  parler  de  la  concurrence  indigène. 

Il  ne  s'agit  pas  de  la  concurrence  que  les  indigènes  peuvent  faire 
à  nos  industriels  avec  leurs  métiers  primitifs  et  leur  coton  mal  cul- 
tivé, mais  de  celle  que  leur  feront  demain  peut-être  d'audacieux 
Européens  établissant  des  filatures  et  des  tissages  dans  nos  colonies 
pour  traiter  sur  place  le  coton  indigène.  Car  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier :  la  plupart  de  nos  colonies  cultivent  le  colon  ou  sont  suscepti- 
bles de  le  cultiver. 
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Déjà  pendant  la  guerre  de  Sécession  l'Algérie  l'a  momentanément 
cultivé;  elle  pourrait  peut-être  reprendre  cette  culture.  La  Nou- 
velle-Calédonie et  Tahiti  lui  conviennent  parfaitement  ainsi  que 
d'immenses  régions  de  notre  Indo-Chine  et  de  l'Afrique  occidentale. 
A  Madagascar,  l'administration  fait  des  essais  et  s'ils  sont  trop 
récents  pour  qu'on  en  puisse  apprécier  l'avenir;  les  plants  sont, 
paraît-il,  très  vigoureux.  A  Tahiti  ou  en  Indo- Chine,  il  est  vrai,  la 
culture  est  en  décroissance,  car  faite  sans  soin  elle  donne  de  mau- 
vais produits  qui  par  leur  médiocrité  même  restent  sans  débouchés 
et  ne  sont  pas  rémunérateurs;  mais  puisque  la  terre  et  le  climat 
conviennent  parfaitement  à  cette  culture,  son  amélioration  ne  dépend 
que  des  soins  et  des  perfectionnements  que  le  cultivateur  est  capable 
de  lui  apporter. 

Nous  en  avons  eu  au  Soudan  une  preuve  manifeste.  Un  colon 
de  cette  région  a  expédié  en  1899  sur  le  marché  du  Havre  .jO  ou  60 
tonnes  de  coton  qui  ont  trouvé  acheteur  et  ont  fourni,  au  dire  même 
d'un  expert  normand,  un  produit  meilleur  que  celui  qu'on  en  atten- 
dait. 

En  Cochinchine,  certains  plants  cultivés  avec  soin  et  méthode  par 
M.  Reilhac  trouvent  un  débouché  dans  les  filatures  du  Japon. 

Quelques  filatures  en  petit  nombre  se  sont  enfin  récemment  ins- 
tallées au  Tonkin.  Que  demain  cet  exemple  soit  suivi  dans  toutes 
nos  colonies;  qu'à  côté  de  ces  filatures  des  tissages  et  des  teinture- 
ries s'établissent  à  portée  de  la  matière  première  dans  ces  pays 
neufs  où  la  main-d'œuvre  ne  coûte  rien,  comment  nos  industriels 
qui  ont  à  payer  des  salaires  européens,  à  importer  la  matière  pre- 
mière et  à  renvoyer  le  produit  manufacturé,  pourront-ils  lutter  et 
disputer  à  ces  concurrents  les  marchés  coloniaux?  Ils  s'estimeront 
sans  doute  heureux  s'ils  conservent  le  marché  de  la  métropole! 

C'est  sans  doute  pousser  le  tableau  au  noir;  en  tout  cas  le  danger 
paraît  réel,  sinon  imminent.  Pour  le  prévenir  nos  industriels  n'ont 
guère  qu'un  seul  moyen  et  ils  feront  bien  de  ne  pas  l'oublier  :  ce 
moyen  est  d'application  facile  ;  il  consiste  simplement  à  ne  pas  abuser 
de  la  situation  avantageuse  que  leur  procure  le  régime  protection- 
niste, car  s'ils  en  abusaient  ils  en  provoqueraient  la  fin.  Qu'ils  ne 
suivent  pas  la  devise  trop  pratiquée  outre-Rhin  qui  est  de  vendre 
«  billig  und  schlecht  »,  à  bon  prix  de  la  mauvaise  marchandise,  mais 
qu'ils  vendent  dans  nos  colonies  bon  et  bon  marché. 

Le  danger  pour  nos  industriels  de  voir  des  manufactures  coton- 
nières  s'établir  dans  nos  colonies  ne  deviendrait  imminent  que  s'ils 
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exploitaient  leur  clientèle.  Si  nos  populations  coloniales  se  voyaient 
obligées  de  payer  au  delà  de  leur  valeur  réelle  les  cotonnades  de  la 
métropole,  ne  pouvant  se  fournir  de  cotonnades  étrangères  prohi- 
bées en  fait,  elles  appelleraient  de  tous  leurs  vœux  la  création  de 
manufactures  indigènes  et  sans  doute  ni  les  capitaux,  ni  les  intelli- 
gences directrices,  ni  les  bras  ne  manqueraient  à  leur  appel. 

Mais  que  nos  industriels  se  contentent  de  bénéfices  modérés,  et  la 
situation  présente  se  maintiendra  longtemps  encore. 

En  matière  commerciale,  la  place  ne  reste  au  premier  occupant 
qu'autant  qu'il  sait  la  défendre|et  qu'il  continue  à  la  mériter. 

G.  Lecarpentier. 


CHRONIQUE   LÉGISLATIVE 

(1900  ^) 


L'année  1900  a  été  une  année  de  trêve  législative  :  placée  entre 
le  vote  des  grandes  lois  sur  les  accidents  du  travail  et  la  mutualité 
et  la  préparation  d'autres  actes  dont  le  retentissement  ne  sera  pas 
moindre,  elle  a  été  comme  une  halte,  favorisée  par  cette  détente 
des  esprits  qui  a  marqué  l'Exposition  internationale  universelle.  Il 
s'est  d'ailleurs  fait  beaucoup  de  travail,  à  l'occasion  de  cette  expo- 
sition, dans  les  congrès  qui  ont  réuni  à  Paris  tout  ce  que  le  monde 
compte   d'activités    :    ce    ne   sera   pas   l'œuvre    d'un  jour    que   de 
dépouiller  et  de  méditer  ces  travaux,  en  vue  d'en  tirer  plus  tard  les 
déductions  législatives  qui  seront  indiquées  par  l'expérience;  il  con- 
vient tout  d'abord  de  se  recueillir,  afin  de  ne  rien  laisser  au  hasard 
et  de  prévoir  tout  ce  qui  peut  être  prévu  dans  les  multiples  pro- 
blèmes  que  soulèvent  les  réformes   à  l'étude.    Cette  période   de 
recueillement  nécessaire  n'a  cependant  pas  été  stérile,  et  l'on  doit  à 
Tannée  1900  la  création  du  budget  spécial  de  l'Algérie,  destiné  à 
consacrer   l'autonomie   de   notre   grande   colonie  —  la   charte  de 
l'armée  coloniale  —  et  d'importantes  modifications  à  notre  système 
fiscal,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur  les  boissons  et  la 
législation  successorale. 


En  matière  civile  et  en  matière  pénale  il  y  a  peu  de  choses  à 
signaler  :  quelques  modifications  de  détail  ont  été  apportées  à  divers 
articles  du  Code  d'Instruction  criminelle  par  la  loi  du  19  avril  1900, 
à  l'article  09  du  code  de  Procédure  civile  par  la  loi  du  11  mai  1900, 
et  à  divers  articles  du  code  civil  par  la  loi  du  17  mai  1900  complé- 
tant les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893  relative  à  certains  actes 
de  l'état  civil  et  aux  testaments  faits  aux  armées.  La  loi  du 
1 1  juillet  1900  modifiant  celle  du  o  août  1899  sur  le  casier  judiciaire 

1.  La  chroniiiiie  comprend  en  outre  !a  loi  annuelle  de  finances,  promulguée 
celle  année  encore,  après  l'ouverture  de  l'exercice,  le  25  février  1901. 
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et  sur  la  réhabilitation  de  droit,  contient  des  prescriptions  très 
détaillées  concernant  les  mentions  que  doivent  comporter  les  bulle- 
tins créés  par  la  loi  de  1899,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  peu- 
vent être  communiqués  aux  administrations  publiques,  et  les  forma- 
lités à  accomplir  par  celui  qui  voudrait  faire  rectifier  une  mention 
portée  à  son  casier  judiciaire. 

Les  femmes  munies  des  diplômes  de  licencié  en  droit  sont,  depuis 
la  loi  du  l'"'  décembre  1900,  admises  à  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'article  31  de  la  loi  du  22  Ventôse  an  XII,  à  ceux  qui  veulent  être 
reçus  avocats,  et  à  exercer  la  profession  d'avocat,  sous  les  condi- 
tions de  stage,  de  discipline,  et  sous  les  obligations  réglées  par  les 
textes  en  vigueur. 

Enfin,  la  loi  du  27  décembre  1900,  dont  le  vote  a  donné  lieu  à  des 
discussions  assez  passionnées,  a  terminé  légalement  une  crise 
pénible  en  accordant  amnistie  pleine  et  entière  à  raison  des  faits  se 
rattachant  à  l'affaire  Dreyfus,  antérieurs  à  sa  promulgation  et  qui 
n'ont  pas  donné  lieu  à  une  décision  de  justice  définitive  avant  cette 
date.  L'action  civile  à  raison  des  mêmes  faits  ne  pourra  désormais 
être  portée  que  devant  la  juridiction  civile,  alors  même  que  la  juri- 
diction répressive  aurait  déjà  été  saisie.  En  outre,  amnistie  pleine  et 
entière  est  accordée,  par  la  même  loi,  pour  les  faits  antérieurs  au 
15  décembre  1900,  à  un  certain  nombre  de  délits,  notamment  les 
délits  de  presse,  de  réunions  et  d'associations,  les  délits  commis  à 
l'occasion  de  faits  de  grève  ou  de  faits  connexes,  certains  délits  de 
désertion  et  d'insoumission,  les  délits  et  contraventions  commis  à 
l'occasion  des  troubles  de  1897  en  Algérie,  etc. 


Dans  l'ordre  plus  spécialement  administratif,  la  loi  du -j  avril  1900, 
modifiant  l'article  32  de  la  loi  du  1.')  juillet  1889  et  abrogeant  la  loi 
du  20  avril  1898,  stipule  que  les  décisions  des  conseils  de  revision 
peuvent  être  aussi  revisées  par  ces  conseils  eux-mêmes  pour  l'un 
des  motifs  ci-après  :  erreur  matérielle  dans  les  pièces  sur  le  vu  des- 
quelles la  décision  a  été  prise;  défaut  de  justification  imputable  aux 
fonctionnaires  ou  agents,  civils  ou  militaires,  chargés  d'établir  les 
pièces  ou  de  les  transmettre.  La  demande  de  revision  est  examinée 
dans  la  session  qui  suit  immédiatement  la  découverte  de  l'erreur, 
et,  au  plus  tard,  dans  celle  qui  précède  le  renvoi  de  la  classe  à 
laquelle  ai)partienl  l'intéressé;  elle  est  introduite  par  le  ministre  de 
la  guerre,  soitdoUice,  soit  à  la  requête  de  l'intéressé. 

Aux  termes  de  la  loi  du  13  juillet  1900,  relative  aux  collèges  com- 
munaux, kl  subvention  allouée  par  l'Ktat  pendant  une  durée  de  dix 
ans,  pour  l'entretien  de  chaque  collège  communal,  est  fixée  d'après 
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le  déficit  d'exploitation  du  collège-externat.  Ce  déficit  sera  calculé 
en  appliquant  à  la  comptabilité  des  collèges  les  règles  fixées  par  le 
décret  du  7  janvier  1899,  et  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des 
résulats  financiers  des  trois  derniers  exercices  précédant  le  renou- 
vellement des  traités,  après  avoir  mis  ces  résultats  en  concor- 
dance avec  les  dispositions  édictées  par  décret.  Le  total  des  sub- 
ventions fixes  de  l'État  aux  collèges  communaux  est  augmenté  de 
1  100  000  francs  et  fixé  à  3  650  000  francs;  la  subvention  de  l'État  ne 
peut  être  ni  inférieure  à  35  0/0,  ni  supérieure  à  80  0/0. 

La  loi  du  17  juillet  1900  modifie  celle  du  25  octobre  1888  relative 
à  la  création  d'une  section  temporaire  du  contentieux  au  Conseil 
d'État;  cette  section  sera  composée  à  l'avenir  d'un  président  de  sec- 
tion et  de  huit  conseillers  d'État,  pris  dans  les  différentes  sections 
du  Conseil,  auxquelles  ils  continueront  d'appartenir,  et  désignés 
par  décret  du  Président  de  la  République.  Elle  pourra  être  divisée 
en  deux  sous-sections  qui  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  la  section 
elle-même,  et  il  pourra  y  avoir  auprès  d'elle  deux  ou  quatre  com- 
missaires suppléants  du  gouvernement  nommé  par  arrêté  du 
ministre  de  la  justice,  et  qui  pourront  être  choisis  parmi  les  audi- 
teurs de  l"""  classe. 

Dans  les  affaires  contentieuses  qui  ne  peuvent  être  introduites 
devant  le  Conseil  d'État  que  sous  la  forme  de  recours  contre  une 
décision  administrative,  lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre  mois  s'est 
écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  décision,  les  parties  intéres- 
sées peuvent  considérer  leur  demande  comme  rejetée,  et  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'État. 

Par  la  loi  du  12  décembre  1900,1e  ministre  des  travaux  publics  a 
été  autorisé  à  opérer,  soit  d'office,  soit  à  l'amiable,  le  rachat  des 
concessions  de  chemins  de  fer  de  la  compagnie  franco-algérienne. 


L'organisation  de  notre  domaine  colonial  se  poursuit  depuis  quel- 
ques années,  sans  bruit,  avec  une  remarquable  et  persévérante 
unité  de  vues.  Un  grand  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par  la  loi  du 
19  décembre  1900,  qui  a  doté  l'Algérie  de  la  personnalité  civile;  elle 
peut  désormais  posséder  des  biens,  créer  des  établissements  d'in- 
térêt colonial,  concéder  des  chemins  de  fer  ou  autres  grands  tra- 
vaux pubUcs,  contracter  des  emprunts.  Le  gouverneur  général 
représente  l'Algérie  dans  les  actes  de  la  vie  pivile;  il  ne  peut  con- 
tracter d'emprunts  ni  concéder  des  chemins  de  fer  ou  autres  grands 
travaux  publics  qu'en  vertu  de  délibérations  conformes  des  déléga- 
tions financières  et  du  conseil  supérieur,  approuvées  par  une  loi  — 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  petite  importance,  pour  les- 


CHRONIQUE   LÉGISLATIVE.  383 

quel  rapprobation  peut  être  donnée  par  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

L'Algérie  est  dotée  d'un  budget  spécial;  ce  budget,  établi  par  le 
gouverneur  général,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l'intérieur,  est 
délibéré  et  voté  par  l'assemblée  plénière  des  délégations  financières; 
il  est  ensuite  transmis  au  conseil  supérieur,  qui  ne  peut  prendre 
l'initiative  d'aucune  dépense  nouvelle,  ni  relever  les  crédits  votés 
par  les  délégations  financières;  il  est  définitivement  réglé  par  décret 
du  Président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Toutefois,  d'après  l'article  1-''  de  la  loi  du  "29  décembre  lOUO,  ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  l'exercice  1901,  et  le  budget 
général  de  l'Algérie,  pour  cet  exercice,  sera  exécuté  et  réglé  confor- 
mément aux  lois  et  décrets  sur  le  budget  général  de  l'État. 

Le  privilège  concédé  à  la  banque  de  l'Algérie,  dont  la  durée 
expirait  le  31  octobre  1900,  a  été  prorogé  par  la  loi  du  o  juillet  de 
la  même  année  jusqu'au  31  décembre  1920;  néanmoins  une  loi 
votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de  l'année  1911  pourra 
faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1912.  La  loi  fixe 
à  I.jO  millions  le  maximum  du  montant  des  billets  que  la  banque 
est  autorisée  à  mettre  en  circulation;  elle  prévoit  la  création  de 
succursales  nouvelles  et  de  bureaux  auxiliaires.  La  Banque  pourra 
être  autorisée  à  créer  des  établissements,  à  émettre  des  billets 
payables  au  porteur  et  à  vue  dans  les  colonies  et  protectorats 
français  en  Afrique;  elle  est  tenue  de  mettre  à  la  disposition  du 
Trésor  une  avance  permanente  de  3  millions,  et  de  lui  payer  en 
outre  une  redevance  annuelle  qui,  de  200,000  francs  d'abord, 
s'élèvera  progressivement  à  230  puis  à  300,000  francs;  enfin  elle 
doit  faire  le  service  gratuit  du  paiement,  et,  au  besoin,  de  l'émission 
des  rentes  françaises  et  valeurs  du  Trésor  français. 

Une  loi  antérieure,  du  14  avril  1900,  avait  déjà  autorisé  le  gou- 
vernement général  de  Madagascar  et  dépendances  à  réaliser  par 
voie  d'emprunt  une  somme  de  00  millions,  remboursable  en 
soixante  ans  au  plus,  et  affectée  exclusivement  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Aniverano  et  à  l'exécution  de  divers 
travaux  d'amélioration  des  ports,  de  construction  de  phares,  de  bali- 
sage, de  percement  de  routes,  pose  de  lignes  télégraphiques,  etc. 
L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  sera  inscrite  obligatoirement  au 
budget  de  la  colonie;  en  cas  d'insuffisance  de  ses  recettes,  il  y 
serait  supph'é  par  une  subvention  de  l'Ktat. 

La  loi  du   7  juillet   lilOO   a  résolu   enfin   la   ([uestion    depuis   si 
longtemps  pendante  et  controversée  de  la  constitution  de  l'armée 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  25 
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coloniale.  Les  troupes  coloniales  comprennent  l'ensemble  des  forces 
organisées  spécialement  en  vue  de  l'occupation  et  de  la  défense  des 
colonies  et  pays  de  protectorat;  elles  sont  rattachées  au  ministère 
de  la  guerre.  Elles  sont,  en  principe,  destinées  aux  colonies,  mais 
elles  coopèrent,  le  cas  échéant,  à  la  défense  de  la  métropole,  ou 
prennent  part  aux  expéditions  militaires  hors  du  territoire  français. 
Elles  peuvent  être  stationnées  en  un  point  quelconque  du  territoire 
de  la  République  ou  de  ses  dépendances. 

Les  troupes  coloniales  conserveront  leur  autonomie  et  resteront 
sous  le  commandement  des  officiers  des  troupes  coloniales;  elles 
sont  distinctes  des  troupes  de  Tarmée  métropolitaine.  Elles  ont  leur 
régime  propre  el  un  budget  distinct  divisé  en  deux  parties  :  l'une, 
formant  une  section  spéciale  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
comprend  toutes  les  dépenses  afférentes  aux  troupes  coloniales 
stationnées  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  —  l'autre,  formant 
une  section  spéciale  du  budget  du  ministère  des  colonies,  comprend 
toutes  les  dépenses  à  la  charge,  soit  du  budget  métropolitain,  soit 
des  budgets  locaux,  afférentes  aux  unités  stationnées  dans  les 
colonies  ou  pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie, 
et  aux  ouvrages  de  défense  desdites  colonies  ou  pays  de  protectorat, 
soit  que  ces  unités  appartiennent  aux  troupes  coloniales,  soit  qu'elles 
leur  soient  temporairement  adjointes  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  faire  le  même  service. 

Une  direction  spéciale  instituée  au  ministère  de  la  guerre,  est 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  le  personnel,  l'instruction  et  le 
commandement  de  l'ensemble  des  troupes  coloniales,  ainsi  que  de 
l'administration  et  de  l'emploi  de  la  partie  de  ces  troupes  entretenue 
sur  le  budget  de  la  guerre.  Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  a 
sous  sa  haute  autorité  le  commandant  supérieur  des  troupes,  qui 
est  responsable  vis-à-vis  de  lui  de  la  préparation  des  opérations 
militaires,  de  leur  conduite,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense 
de  la  colonie.  Le  commandant  supérieur  des  troupes  correspond 
avec  le  ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  et 
du  ministre  des  colonies. 

L'œuvre  de  défense  militaire  des  colonies  a  été  complétée  par  la 
loi  du  20  juillet  1900,  qui  approuve  le  programme  général  des 
dépenses  à  effectuer  par  le  ministre  des  colonies  pour  cet  objet,  et 
dont  le  montant  s'élève  à  la  somme  totale  de  61,276,000  francs;  il 
sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget. 

* 

Parmi  les  lois  exclusivement  financières,  il  convient  de  mentionner 
d'abord  la  loi  du  12  mars  1900,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les 
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abus  commis  en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse. 
Sera  désormais  déclarée  nulle,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  même  s'il  y  a  eu  commen- 
cement d'exécution,  toute  cession,  quelque  forme  qu'elle  emprunte, 
consentie  par  acte  sous  signatures  privées,  de  valeurs  ou  parts  de 
valeurs  cotées  à  la  Bourse  moyennant  un  prix  payable  à  terme  en 
totalité  ou  en  partie,  si  cet  acte  n'est  pas  fait  en  double  original, 
chaque  original  devant  contenir  un  certain  nombre  de  mentions 
prévues  à  l'article  2  de  la  loi  —  et  si  les  paiements  fractionnés  sont 
échelonnés  sur  une  durée  de  plus  de  deux  ans. 

La  loi  du  7  avril  1900  a  consacré  la  diminution  progressive  qui  a 
frappé,  au  cours  du  siècle  dernier,  le  taux  d'intérêt  des  valeurs 
mobilières  en  abaissant  l'intérêt  légal  à  4  p.  0/0  en  matière  civile, 
et  à  .3  p.  0/0  en  matière  de  commerce. 

Le  ministre  des  Finances  a  été  autorisé  par  la  loi  du  13  juillet 
suivant  à  négocier  avec  le  Crédit  foncier,  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  et  autres  établissements,  le  remboursement  y  compris 
les  frais  accessoires  et  les  intérêts  courus  au  jour  du  paiement 
effectif,  des  capitaux  restant  dus  par  l'État  sur  sa  part  contributive 
dans  les  prêts  scolaires  contractés  par  les  départements  et  les 
communes,  conformément  à  la  loi  du  20  juin  188."S. 

Un  programme  général  d'augmentation  de  la  flotte,  comprenant 
la  construction  de  0  cuirassés  d'escadre,  o  croiseurs  cuirassés, 
28  contre-torpilleurs,  et  des  torpilleurs,  sous-marins  et  submer- 
sibles, en  nombre  à  déterminer  ultérieurement,  a  été  adopté  par 
les  Chambres.  La  loi  du  9  décembre  1900  évalue  à  702,212,000  francs 
les  dépenses  à  provenir  de  ce  chef;  elles  devront  être  effectuées 
avant  le  1'"' janvier  1907  et  il  y  sera  pourvu  à  l'aide  des  ressources 
ordinaires  du  budget  de  chaque  exercice.  A  chaque  projet  de  budget 
sera  annexé  un  tableau  indiquant  la  part  de  dépenses  imputable 
à  ce  programme. 

La  législation  tiscale  a  été  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1900 
qui,  supprimant  les  droits  de  timbre,  d'inscription  et  les  droits  fixes 
de  transcription  sur  les  formalités  hypothécaires,  les  remplace  par 
une  taxe  proportionnelle,  non  sujette  aux  décimes  et  perçue 
d'avance  —  et  surtout  par  la  loi  du  29  décembre  suivant,  concer- 
nant le  régime  des  boissons.  Cette  loi  abolit  complètement  les  droits 
de  détail,  d'entrée  et  de  taxe  unique  perçus  jusqu'ici  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels.  Le  droit  de  fabrication  sur  les  bières 
est  abaissé  à  23  centimes  par  degré  hectolitre;  les  vins,  cidres 
poirés  et  hydromels  restent,  quelle  que  soit  la  quantité,  soumis  au 
droit  général  de  circulation,  dont  le  taux,  décimes  compris,  est  fixé 
uniformément  à  1  fr.  .")0  centimes  par  hectolitre  pour  les  vins,  et  à 
0  fr.  80  centimes  par  hectolitre  pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels. 
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La  loi  contient  en  outre  des  dispositions  de  détail  très  nombreuses 
concernant  les  licences  des  débitants,  marchands  en  gros,  bouil- 
leurs et  distillateurs  —  la  circulation  des  boissons  sous  acquit  — 
les  conditions  dans  lesquelles  les  bouilleurs  de  cru  sont  soumis  au 
régime  des  bouilleurs  de  profession  —  les  formalités  à  accomplir 
par  les  détenteurs  d'appareils  ou  portions  d'appareils  propres  à  la 
distillation  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits,  etc..  L'exercice  des  débits 
de  boissons  est  supprimé;  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
surveillance  effective  et  permanente  aux  entrées,  toute  personne 
qui  vend  en  détail  des  boissons  reste  seulement  assujettie  dans  ses 
caves,  magasins  et  autres  locaux  affectés  au  commerce,  aux  visites 
des  employés  de  la  régie  qui  pourront  effectuer  les  vérifications  et 
prélèvements  nécessaires  pour  l'application  des  lois  concernant  les 
fraudes  commerciales  et  les  fraudes  fiscales.  Le  gouvernement 
interdira  par  décret  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  de  toute 
essence  reconnue  dangereuse  et  déclarée  telle  par  l'Académie  de 
Médecine. 

Cette  importante  loi  est  le  premier  pas  vers  la  suppression  totale 
des  octrois,  qui  ne  soulève  guère  d'objections  de  principe,  mais  qui 
présente  un  certain  nombre  de  difficultés  d'application,  au  point  de 
vue  de  la  détermination  de  la  matière  fiscale  sur  laquelle  porteront 
les  taxes  de  remplacement. 


En  fait  de  législation  sociale,  l'année  1900  n'a  été  marquée  par 
aucun  acte  capital.  On  ne  saurait  passer  sous  silence,  cependant,  la 
loi  du  30  mars  1900,  qui  a  été  très  vivement  discutée,  et  qui  modifie 
la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  La  dis- 
position principale  de  cette  loi  est  la  suivante  :  les  jeunes  ouvriers 
et  ouvrières  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent 
être  employés  a  un  travail  effectif  de  plus  d'onze  heures  par  jour, 
coupées  par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale  ne  pourra 
être  inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera 
interdit.  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie,  et 
au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  dix  heures.  Dans 
chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu  et  les  mines, 
minières  ou  carrières,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour 
toutes  les  personnes  protégées  par  la  loi.  D'autres  dispositions  con- 
cernent l'organisation  du  travail  de  nuit  et  du  travail  par  relais. 

Aux  termes  de  la  loi  du  -i  juillet  1900,  les  sociétés  ou  caisses  d'as- 
surances mutuelles  agricoles  qui  sont  gérées  et  administrées  gra- 
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tuitement,  qui  n'ont  en  vue  et  qui,  en  fait,  ne  réalisent  aucun 
bénéfice,  sont  affranchies  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 

24  juillet  18G7  et  le  décret  du  28  janvier  18G8,  relatifs  aux  sociétés 
d'assurances.  Elles  pourront  se  constituer  en  se  soumettant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels; elles  seront  exemptes  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregis- 
trement autre  que  le  droit  de  timbre  de    10  centimes.  La  loi  du 

25  décembre  suivant,  modifiant  celle  du  31  mars  1899  relative  à 
rinstitulion  de  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel,  décide 
que  le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  ne  pourra  excéder  le 
quadruple  du  montant  du  capital  versé  en  espèces. 

Enfin,  une  loi  du  29  décembre,  s'inspirant  de  l'exemple  de  plu- 
sieurs législations  étrangères,  a  prescrit  qu'à  l'avenir  les  magasins, 
boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant,  dans  lesquels  les  mar- 
chandises et  objets  divers  sont  manutentionnés  ou  offerts  au  public 
par  un  personnel  féminin,  devront  être,  dans  chaque  salle,  munis 
d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui  y  sont  employées. 
Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  ces 
dispositions,  et,  à  cet  effet,  ils  ont  entrée  dans  tous  les  établisse- 
ments visés  par  la  loi.  Les  chefs  d'établissements,  directeurs  ou 
gérants  des  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  tombant  sous 
l'application  de  la  loi,  sont  tenus  de  faire  afficher  à  des  endroits 
apparents  ces  dispositions,  ainsi  que  les  noms  et  les  adresses  des 
inspecteurs  et  inspectrices  de  la  circonscription.  Des  pénalités 
sévères  sont  édictées  contre  ceux  qui  contreviendraient  à  ces  pres- 
criptions. 


L'exercice  1901  n"a  point  échappé  à  l'inconvénient  des  douzièmes 
provisoires,  et  c'est  seulement  deux  mois  après  son  ouverture  que 
la  loi  de  finances  a  pu  être  promulguée  le  25  février  1901.  Le  total 
des  crédits  ouverts  est  de  3,554,354,212  francs,  accusant  une  légère 
augmentation  de  0,491,204  francs  sur  le  budget  de  l'exercice  pré- 
cédent; mais  cette  augmentation  n'est  qu'apparente  si  l'on  observe 
qu'à  la  suite  des  négociations  engagées  par  le  ministre  des  finances 
avec  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  une  annuité  de 
37,492,000  francs  a  été  inscrite,  au  profit  de  cet  établissement,  au 
chapitre  5  du  budget  du  ministère  des  finances;  cette  annuité 
représente  la  charge  annuelle  nécessitée  par  la  conversion  en  dette 
lerminable  d'une  rente  3  p.  0/0  de  10,500,000  francs  prélevée  par 
la  caisse  des  Dépôts  sur  le  portefeuille  des  caisses  d'Épargne  ordi- 
naires, et  cédée  par  elle  au  Trésor  pour  être  annulée.  La  différence 
entre  ce  chiffre  de  JO, 500, 000  francs,  vA  le  total  de  l'annuité  qui  est 
de  37,492,000  francs,  soit  20,992,000  francs,  est  le  moulant  exact 
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de  la  charge  nouvelle  imposée  aux  finances  publiques,  en  vue  de 
l'amortissement  d'un  capital  nominal  de  550  millions  de  rente 
3  p.  0/0.  C'est  là  un  crédit  qui  a  une  importante  valeur  d'indication, 
à  titre  d'amorce  d'une  extinction  rationnelle  et  régulière  de  la  dette 
perpétuelle.  L'allégement  de  ce  poids  énorme  serait  plus  que  jamais 
désirable  à  un  moment  où  il  est  aisé  de  prévoir,  à  la  charge  des 
pouvoirs  publics,  un  accroissement  prochain  et  progressif  des 
dépenses  sociales.  Il  est  toujours  utile  de  faire  ressortir  que  sur  le 
total  considérable  auxquels  atteignent  nos  budgets  modernes, 
1,020,800,851  francs*  sont  absorbés  par  les  frais  de  la  défense 
nationale,  et  1,000,095,372  francs  par  les  charges  annuelles  de  la 
dette  consolidée  et  de  la  dette  terminable,  soit  en  tout  près  des  deux 
tiers. 

Le  Parlement  n'a  pas  dérogé  cette  année  à  la  pratique  adoptée 
par  lui  depuis  quelques  années,  et  qui  consiste  à  incorporer  dans 
la  loi  de  finances  un  certain  nombre  de  réformes  ou  d'innovations 
qu'il  serait  dune  méthode  plus  claire  de  laisser  en  dehors.  Le 
budget  de  1901  est  même  particulièrement  riche  en  additions  de 
cette  nature  :  il  comprend  notamment  une  réforme  complète  des 
droits  sur  les  successions,  un  remaniement  du  personnel  de  la 
magistrature,  une  organisation  du  contrôle  de  l'armée  coloniale, 
sans  compter  un  grand  nombre  de  dispositions  fort  importantes 
quoique  d'une  portée  moins  générale. 

Les  droits  de  mutation  par  décès  de  biens  meubles  ou  immeubles 
seront  désormais  liquidés  sur  la  part  nette  recueillie  par  chaque 
ayant  droit;  ils  seront  perçus,  sans  addition  d'aucun  décime,  sui- 
vant un  tarif  dont  le  taux  est  doublement  progressif  :  d'abord 
selon  le  degré  de  parenté  de  l'ayant  droit,  et  ensuite  —  pour  chaque 
ligne  de  parenté  —  selon  la  fraction  de  part  nette  attribuée  à  chaque 
intéressé.  Ce  tarif  oscille  entre  1  p.  0  (),  pour  les  successions  en 
ligne  directe  au  plus  égales  à  2  000  francs,  et  18,50  p.  0/0,  pour  les 
successions  supérieures  à  1  million  entre  parents  au  delà  du 
6*  degré  et  entre  personnes  non  parentes.  Pour  la  liquidation  et  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  seront  déduites  les 
dettes  à  la  charge  du  défunt  dont  l'existence  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  sera  dûment  justifiée  par  des  litres  susceptibles 
de  faire  preuve  en  justice  contre  le  défunt.  Toutefois,  l'article  7 
énumère  les  dettes  qui,  par  dérogation  à  ce  principe,  ne  seront  pas 
déduites. 


1.  Encore  faudrail-il,  pour  être  complet,  ajouter  à  ce  chiffre  celui  des  dépenses 
militaires  inscrites,  en  exécution  de  la  loi  du  "  juillet  1900,  au  budget  du  minis- 
tère des  colonies. 


I 
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Pour  les  donations  enlre-vifs  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
les  droits  d'enregistrement  sont  dorénavant  afîranchis  de  tout 
décime;  ils  seront  perçus  suivant  une  quotité  allant,  selon  que  les 
donations  sont  faites  ou  non  par  contrat  de  mariage  : 

i"  en  ligne  directe,  de  1,70  à  3,50  p.  0/0; 

2°  entre  époux,  de  3,50  à  5  p.  0/0; 

3°  en  ligne  collatérale  : 

oc)  Entre  frères  et  sœurs,  de  7  à  9  p.  0/0; 

pi  Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces,  de  8  à  10  p.  0/0; 
y)    Entre   grands-oncles  ou  grand-tantes  et   petits-neveux   ou 
petites-nièces,  et  entre  cousins  germains,  de  9  à  11  p.  0/0; 

4°  entre  parents  au  S"-'  et  au  G"  degré,  de  10  à  1:2  p.  0/0; 

5°  entre  parents  au-delà  du  6'^  degré  et  entre  personnes  non 
parentes,  de  11  à  13,  50  p,  0/0. 

Par  faveur  spéciale,  sont  soumis  à  un  droit  uniforme  de  9  p.  0/0, 
sans  addition  de  décimes,  les  dons  et  legs  faits  aux  départements 
et  aux  communes,  en  tant  qu'ils  sont  affectés  par  la  volonté 
expresse  du  donateur  à  des  œuvres  d'assistance,  ainsi  que  les  dons 
et  legs  faits  aux  établissements  publics  charitables  et  hospitaliers, 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  et  à  toutes  autres  sociétés  recon- 
nues d'utilité  publique  dont  les  ressources  sont  aff'ectées  à  des 
œuvres  d'assistance.  Il  en  est  de  môme  des  dons  et  des  legs  faits 
aux  sociétés  d'instruction  et  d'éducation  populaires  gratuites  recon- 
nues d'utilité  publique  et  subventionnées  par  l'État. 

L'article  39  de  la  loi  de  finances  apporte  certaines  modifications 
à  la  composition  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  telle  qu'elle  était  fixée  par  la  loi  du  30  août  1883.  C'est 
ainsi  que  l'encombrement  des  affaires  à  la  cour  d'appel  et  au  tri- 
Ininal  de  la  Seine  a  nécessité  la  création  à  Paris  d'une  nouvelle 
Chambre  de  3  sièges  à  la  cour  et  de  juges  et  de  2  sièges  de  juges 
suppléants  au  tribunal  de  première  instance.  Diverses  autres  créa- 
tions et  quelques  suppressions  ont  été  apportées  dans  les  cours 
et  tribunaux  de  province,  sous  cette  réserve  toutefois  que  les  sup- 
pressions n'auront  lieu  que  par  voie  d'extinction  des  postes  vacants. 

Aux  termes  des  articles  5i  et  suivants  de  la  même  loi,  le  contrôle 
de  l'administration  des  services  civils  coloniaux,  tant  dans  la  métro- 
pole qu'aux  colonies  ou  pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  ou 
la  Tunisie,  et  de  l'administration  de  la  partie  de  l'armée  coloniale 
dont  les  dépenses  incombent  au  budget  du  ministère  des  colonies 
est  exercé  par  le  personnel  de  l'inspection  des  colonies.  Ce  contrôle 
a  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  elles  droits  des 
personnes,  et  de  constater  dans  tous  les  services  l'observation  des 
lois,   ordonnances,  décrets,    règlements  et  décisions  ministérielles 
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qui  en  régissent  le  fonctionnement  administratif,  financier  et  comp- 
table. Les  inspecteurs  des  colonies  ne  relèvent  que  du  ministre  des 
colonies  et  agissent  comme  ses  délégués  directs. 

Le  budget  comporte  encore  un  certain  nombre  de  dispositions 
de  détail  concernant  le  traitement  de  disponibilité  des  préfets  et 
sous-préfets  —  le  décompte  des  services  donnant  droit  à  pension 
militaire  —  l'élévation  de  30000  à  60  000  francs  du  minimum  des 
revenus  ordinaires  au-dessus  desquels  les  communes  peuvent 
confier  leur  service  de  comptabilité  à  un  receveur  municipal  spécial 
—  la  concession  à  titre  gratuit,  de  logements  dans  les  bâtiments 
appartenant  à  l'État  —  l'attribution  de  la  personnalité  civile  à 
l'Institut  national  agronomique,  etc. 

L'âge  nécessaire  pour  pouvoir  prétendre  aux  majorations  de  pen- 
sions de  vieillesse  prévues  par  la  loi  du  31  décembre  1895  est 
ramené  de  08  à  05  ans.  Enfin  toute  mesure  ayant  pour  effet 
d'augmenter  le  nombre  ou  les  traitements  des  fonctionnaires  et 
agents  rémunérés  sur  le  budget  de  l'État  devra  faire  l'objet  d'un 
décret  contresigné  par  le  ministre  des  finances;  aucune  modification 
aux  conditions  d'admission  à  la  retraite  et  aux  taux  des  pensions 
du  personnel,  quel  qu'il  soit,  des  diverses  administrations  de  l'État, 
ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi. 

La  loi  sur  les  associations,  présentée  par  le  ministère  actuel  le 
14  novembre  1899,  a  été  votée  par  la  Chambre  des  députés  et  va 
être  soumis  à  l'examen  du  Sénat;  la  Chambre  abordera  pendant  ce 
temps  la  discussion  sur  le  projet  et  les  diverses  propositions  de  loi 
portant  organisation  des  retraites  ouvrières,  ajournée  depuis  plu- 
sieurs années  :  c'est  là  un  événement  considérable,  et  digne  de  sol- 
liciter toutes  les  attentions. 

G.  S. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


H.  Léonardon.  —  Prim  (dans  la  collection  Ministres  et  Hommes  d'État). 
i  vol.  in-i2,  215  pp.  F.  Alcan,  1901.  —  L'histoire  de  l'Espagne  contempo- 
raine est  généralement  peu  connue.  Isolée  à  l'extrémité  de  l'Europe,  dimi- 
nuée par  la  perte  de  ses  colonies  continentales  d'Amérique  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  affaiblie  par  ses  divisions  intérieures  continuelles,  l'Espagne 
impériale  d'autrefois  est  tombée  de  notre  temps  au  rang  de  puissance 
secondaire.  On  a  cessé  de  s'intéresser  particulièrement  à  elle,  et  la  mémoire 
n'a  guère  conservé  de  son  histoire  contemporaine  que  le  souvenir  confus 
de  proniinciamentos  successifs,  de  généraux  hardis  s'emparant  momenta- 
nément du  pouvoir,  bientôt  écartés  de  la  scène  politique  par  un  rival  plus 
fort  ou  plus  heureux,  de  tentatives  pour  rétablir  sur  le  trône  l'un  des  repré- 
sentants d'une  des  anciennes  dynasties  qui  y  prétendent,  ou  pour  établir 
une  dynastie  nouvelle.  M.  L.,  qui  a  étudié  particulièrement  cette  histoire 
confuse  et  dramatique,  vient  d'en  retracer  une  période,  en  étudiant  la  vie 
du  général  Prim,  que  la  main  d'un  assassin  frappa  mortellement  la  veille 
même  du  jour  où  le  souverain  qu'il  venait  de  donner  à  son  pays,  Amédée, 
mettait  le  pied  sur  la  terre  espagnole.  Dans  cette  Espagne  turbulente,  où 
la  passion  est  toujours  près  d'éclater,  le  bulletin  de  vote  n'est  pas  encore 
devenu  une  arme  suffisante  pour  régler  les  différends  politiques;  l'émeute 
est  le  souci  perpétuel  du  gouvernement  et  lorsque  les  passions  sont  surex- 
citées, jamais,  jusqu'ici,  un  général  populaire  n'a  fait  défaut  pour  pousser 
le  cri,  réunir  autour  de  lui  les  mécontents,  et  tenter  une  révolution.  Prim 
a  été  un  de  ces  généraux.  Né  au  lendemain  des  guerres  impériales,  son 
adolescence  s'est  écoulée  sous  le  régime  de  terreur  blanche  amenée  par  la 
restauration  de  Ferdinand  VII,  et  les  souvenirs  de  cette  époque  lui  ont  donné 
pour  toute  sa  vie  la  haine  de  la  réaction.  Il  fait  ses  premières  armes  contre 
l'insurrection  carliste,  et  c'est  h  la  faveur  d'une  guerre  civile,  qu'à  vingt-cinq 
ans,  il  est  promu  colonel  sur  le  champ  de  bataille,  circonstance  qui  devait 
contribuer  à  lui  faire  regarder  la  guerre  civile  comme  une  guerre  quelconque. 
Avec  clarté  et  simplicité,  M.  L.  retrace  cette  vie  mouvementée  de  général 
politicien,  qui,  pendant  les  périodes  de  paix,  va  défendre  aux  Cortès  les 
idées  libérales,  toujours  prêt  d'ailleurs  à  dégainer  pour  aller  soutenir  l'hon- 
neur des  armes  espagnoles  sur  des  rives  étrangères,  ou  pour  soumettre  par 
la  force  le  parti  rival.  Dans  la  carrière  de  Prim,  deux  périodes  intéressent 
particulièrement  les  lecteurs  français;  à  deux  époques  de  sa  vie,  il  s'est 
trouvé  mêlé  de  près  à  notre  histoire  :  en  IHCl,  à  l'occasion  delà  question  du 


302  AXXALES  DE^   SCIENCES  POLITIQUES. 

Mexique,  et  en  1870,  où  il  a  été  entre  les  mains  de  Bismarck  un  instrument 
dans  cotte  triste  comédie,  qui  devait  avoir  une  suite  si  tragique,  de  la  can- 
didature HohenzoUern.  M.  L.  a,  comme  il  convenait,  donné  dans  son  récit 
une  place  importante  à  ces  événements.  Nos  lecteurs  ont  eu  d'ailleurs  la 
primeur  du  chapitre  consacré  au  rôle  joué  par  Prim  au  Mexique:  aussi 
intéressant  est  celui  qui  a  trait  à  la  candidature  allemande,  et  où  lauteur  a 
pu  faire  usage,  pour  éclaircir  le  sujet,  de  sources  espagnoles  qui  n'avaient 
pas  encore  été  utilisées. 

Cette  étude  sur  Prim  fait  partie  de  la  collection  Ministres  et  Hommes 
d'Etat  dont  le  premier  volume  paru  récemment  était  consacré  à  BismarcI: 
(par  M.  Welschinger).  Un  troisième  volume,  consacré  à  Beaconsfield  ipar 
M.  Couroelle  ,  est  annoncé  comme  devant  paraître  prochainement. 

A.  F. 


G.  D"Avenel.  La  noblesse  française  sous  Richelieu,  l  vol.  in-8.  Librairie 
Armand  Colin,  1901.  —  Peu  nombreuse,  mais  puissante,  caste  à  part  dans 
la  nation,  traitant  presque  avec  le  roi  d'égale  à  égale,  la  noblesse  française 
devait  être  la  première  à  souffrir  de  l'organisation  définitive  du  pouvoir 
royal  sous  le  règne  de  Louis  XIll.  Après  Richelieu,  dépouillée  par  l'État  de 
ses  droits  féodaux,  inoccupée  dans  les  provinces,  réduite  au  métier  des 
armes  ou  au  l'ôle  de  courtisan,  elle  se  police  et  s'affine,  mais  en  même 
temps  s'étiole  et  se  dissout.  Elle  se  ruine  au  service  du  roi  et  se  voit  peu  à 
peu  envahie  et  submergée  par  la  noblesse  d'argent  et  la  noblesse  de  robe 
sur  lesquelles  s"appuie  la  puissance  du  mariage.  A  partir  de  Louis  XIV  elle 
n'a  plus  d'autre  fonction  dans  lEtat  que  de  se  faire  tuer  sur  les  champs  de 
bataille.  Cent  années  de  ce  rôle  glorieux  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
figure  à  côté  de  l'aristocratie  du  talent  et  de  la  fortune  qui,  au  xvm<^  siècle, 
tiennent  de  plus  en  plus  la  première  place.  Ce  fut  le  tort  de  Richelieu  et  de 
la  royauté  absolue  d'avoir  ainsi  condamné  à  Tinutilité  toute  une  caste  de 
la  nation  qui  aurait  pu  être  un  régulateur  du  despotisme  royal.  On  prépa- 
rait ainsi  de  longue  main  et,  sans  s'en  rendre  compte,  la  Révolution  de  1789. 

Telle  est  la  conclusion  du  présent  volume  de  M.  d'Avenel.  Elle  se  dégage 
d'elle-même  de  l'ensemble  des  curieux  chapitres  de  son  livre,  car  l'auteur 
s'est  bien  gardé  de  la  faute  d'une  étude  trop  philosophique.  C'est  en  nous 
intéressant  et  nous  amusant  par  la  multiplicité  des  détails  et  des  citations, 
c'est  en  nous  montrant  comment  la  noblesse  vit,  parle,  s"habille,  se  pro- 
mène, se  bat  ou  se  ruine  qu'il  amène  notre  esprit  tout  doucement  et  sans 
fatigue  à  tirer  de  lui-même  une  conclusion  qui  s'impose.  En  cela,  il  a  fait 
œuvre  de  littérateur  et  d'historien  de  talent  et  il  a  assuré  le  succès  d'un 
livre  qui  reste  une  profonde  étude  sociale  tout  en  conservant  les  charmes 
d'un  ouvrage  anecdotique  et  captivant.  P.  L. 


Jeremiah  Whipple  Jenks.  —  The  trust  problem.  1  vol.  in-lS,  285  pp.; 
Me  Clure.  Phillips  and  C'^,  éd.,  New- York,  1900.  —  Sous  sa  forme  modeste, 
le  livre  de  M.  Jenks  est  un  des  plus  clairs  et  peut-être  des  plus  intéres- 
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sants  qui  aient  été  écrits  jusqu'à  présent  sur  le  fameux  problùme  des  <rî/sis. 
Ce  n'est  pas,  en  vérité,  un  livre  de  doctrine,  et  il  n"est  pas  particulièrement 
destiné  aux  étudiants  de  la  théorie  économique;  c'est  surtout  un  livre  de 
vulgarisation  destiné  à  donner  aux  citoyens  américains  qui  n'ont  pas  le 
loisir  nécessaire  pour  approfondir  cette  question  complexe  un  exposé 
impartial  de  principes  et  un  ensemble  de  faits  capables  de  leur  permettre 
de  se  former  un  jugement.  Sans  chercher  une  définition  scientifique  du 
«  trust  »,  M.  Jenks  englobe  sous  cette  définition  «  toutes  les  corporations 
industrielles  qui  ont  un  si  grand  capital  et  une  telle  puissance  que  le  public 
les  regarde  comme  constituant  une  menace  pour  son  bien-être,  et  comme 
jouissant,  au  moins  temporairement,  d'un  pouvoir  considérable  de  mono- 
pole ».  L'ouvrage  est  divisé  en  M  chapitres.  Le  premier  est  une  élude  rapide 
de  la  nature  de  la  concurrence;  le  second  expose  les  désavantages  de 
celle-ci  pour  le  public  en  général,  par  l'augmentation  de  frais  qu'elle  amène 
souvent,  et  la  possibilité  de  réaliser  une  économie  sensible  par  une  entente 
commune  des  producteurs  ou  par  la  concentration  de  la  production.  Les 
deux  chapitres  suivants  sont  consacrés  aux  avantages  spéciaux  que  peuvent 
s'assurer  les  combinaisons  industrielles,  et  à  Tétude  de  l'entente  commune 
pour  arriver  à  un  monopole  de  fait.  Existe-t-il,  à  côté  des  monopoles  natu- 
rels et  des  monopoles  légaux,  des  monopoles  capitalistiques?  Autrement  dit, 
le  capital  seul  peut-il  assurer  des  avantages  analogues  à  ces  monopoles? 
e  11  semble  raisonnable  de  croire,  répond  M.  J.,  que  sans  monopoles  légaux 
ou  naturels,  ce  que  Ton  entend  par  monopole  peut  être  obtenu,  temporai- 
rement au  moins,  à  l'aide  du  seul  capital,  et  api)aremment  ce  pouvoir  peut 
exister  d'une  manière  permanente,  exerçant,  si  l'on  veut,  une  partie,  sinon 
tout  le  pouvoir  des  autres  monopoles,  et  nécessitant  de  même  qu'eux  l'in- 
tervention de  l'Etat,  par  Tintermédiaire  des  tribunaux  et  des  législatures 
pour  prévenir  les  abus.  »  Trois  chapitres  sont  ensuite  consacrés  :  l'un  à 
l'étude  de  ces  deux  personnages  importants  que  l'on  trouve  à  l'origine  de 
tous  les  trusts  :  le  promoteur  et  le  financier,  et  à  la  forme  de  leur  rémunéra- 
tion :  les  autres,  à  la  base  de  la  capitalisation  et  aux  méthodes  d'organisa- 
tion et  de  direction.  Le  huitième  chapitre  est  peut-être  le  pbis  intéressant  : 
c'est  l'étude  des  prix  des  divers  produits  dont  la  fabrication  a  été  l'objet 
d'ententes  industrielles  ou  de  monopolisation  de  fait.  L'auteur  étudie  suc- 
cessivement le  mouvement  du  prix  du  sucre,  du  wiskey,  du  pétrole,  de 
l'étain  et  de  l'acier  afin  d'essayer  de  dégager  l'influence  des  trusts  sur  eux; 
des  diagrammes  accompagnent  et  éclairent  ce  chapitre.  Le  chapitre  9 
étudie  la  question  intéressante  de  l'influence  que  peuvent  avoir  les  trusts 
sur  les  salaires.  Les  deux  derniers  sont  consacrés  :  l'un  aux  effets  politiques 
et  sociaux  des  trusts,  l'autre  aux  essais  de  législation  spéciale  auxquels  ils 
ont  donné  lieu,  et  aux  projets  existants.  M.  J.  n'est  ni  un  adversaire,  ni  un 
partisan  passionné  des  trusts;  certains  d'entre  eux,  croit-il,  répondent  à  un 
mouvement  qu'il  serait  impossible  et  maladroit  d'entraver  et,  somme  tonte, 
à  côté  des  maux  dont  ils  peuvent  être  cause,  rendent  des  services  ;  mais  il 
faudrait  pouvoir  arrêter  ou  au  moins  modérer  la  spéculation  à  laquelle  des 
fraudes  peuvent  donner  lieu.  La  publicité  lui  parait  être  le  meilleur  remède 
à  cet  égard.  «  Cette  publicité  assurée,  nous  pourrions  recueillir  de  plus 
amples  informations  qui  permettraient  d'adopter  plus  tard  une  réglemen- 
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talion  plus  définie  et  pins  rigoureuse.  Mais  pour  le  moment,  au  moins,  iB 
ne  serait  pas  sage  d'entrer  dans  cette  voie.  » 

Le  livre  de  M.  Jenks  mérite  d'être  lu.  La  littérature  sur  les  trusts  est 
d'ailleurs  de  plus  en  plus  considérable  aux  États-Unis,  où  la  question  pré- 
sente un  immense  intérêt  par  suite  de  leur  développement, 

M.  Charles  J.  Bullock  a  écrit  récemment  dans  le  Quarterly  Journal  of 
économies  (feb.  1901)  un  article  sur  cette  littérature  :  Trmt  litcrature  :a 
surccy  and  a  criticism,  dans  lequel  il  en  donne  une  excellente  bibliogra- 
phie, et  une  rapide  critique.  Nous  en  extrayons  les  titres  de  quelques 
ouvrages  récents  qui  peuvent  intéresser  ceux  qui  voudraient  approfondir  ce 
sujet.  L'ouvrage  de  E.  L.  Von  Halle  :  Trusts,  or  industrial  combinations  m 
the  United  States,  publié  à  New-York  en  1895,  contient  une  bonne  bibliogra- 
phie du  sujet  jusqu'à  cette  date.  Les  principaux  ouvrages  parus  depuis 
sont  :  R.-T.  Ely  :  Monopolies  and  trusts,  New-York,  1900;  —  A.-B.  Nettleton  : 
Trusts  or  compétition,  Chicago,  1900;  —  H.  Wallace  :  Trusts,  and  hoiv  ta 
dcal  ivith  them,  Des  Moines,  1899;  —  en  français,  l'ouvrage  de  M.  P.  de 
Bouviers  :  Les  industries  monopolisées  aux  États-Unis,  Paris,  1898,  résultat 
d'une  enquête  personnelle;  — H.-D.  Lloyd,  Wealth  against  commandealth,. 
New-York,  1899;  —  G.  Gunton,  Trusts  and  the  public,  New-York,  1899;  — 
D.-F.  Kennedy  :  Trusts,  an  argument  from  labors  standpoint;  —  The  Chicago 
conférence  on  trusts,  Chicago,  1900;  Officiai  report  of  the  national  anti-trust 
conférence,  Chicago,  1900;  —  et  les  travaux  de  la  Industrial  Comission,  con- 
voquée par  le  Congrès,  dont  le  premier  volume,  publié  en  1900,  a  pour 
objet  les  Trusts  and  industrial  combinations. 

A.  V. 


Louis  Dop,  ancien  élève  diplômé  de  l'École  des  sciences  politiques, 
docteur  en  droit.  La  Banque  centrale  de  Crédit  agricole  :  Le  rôle  du 
Crédit  foncier,  avec  une  préface  de  M.  Daniel  ZoUa,  professeur  à  l'École 
nationale  d'agriculture  de  Grignon  et  à  l'École  des  sciences  politiques. 
1  vol.  in-8°,  V.  Giard  et  Brière,  Paris,  1901.  —  Il  n'est  pas  de  sort  plus 
triste  pour  un  livre  que  de  passer  inaperçu  :  ce  n'est  certainement  pas  ce 
qui  attend  l'ouvrage  de  M.  Dop.  Comment  organiser  le  Crédit  agricole,  sur 
quelles  garanties  et  avec  quelles  ressources?  tel  est  le  très  gros' problème 
qu'il  étudie.  Il  y  apporte  une  solution  nettement  personnelle  qui  ne  peut 
manquer  d'être  prise  en  considération  et  d'être  sérieusement  discutée  car 
il  la  fonde  sur  de  solides  arguments. 

Qu'est-ce,  tout  d'abord,  que  le  Crédit  agricole?  C'est,  d'après  l'auteur,  le 
crédit  fait  pour  des  opérations  agricoles,  qu'il  soit  réel  ou  personnel,  mobilier 
ou  immobilier.  La  destination  des  capitaux  empruntés  voilà  le  critérium 
qui  permettra  de  distinguer  les  différentes  sortes  de  crédit,  peu  importent 
la  personnalité  de  l'emprunteur  et  la  nature  du  gage.  C'est  ainsi  que  le 
Crédit  foncier  lui-même  ne  sera  souvent  que  du  crédit  agricole  et  M.  Dop 
nie  toutes  les  distinctions  trop  tranchées  qu'on  a  voulu  établir. 

Quelles  garanties  les  agriculteurs  ont-ils  à  offrir?  Plus  de  100  milliards, 
suivant  l'auteur,  tant  en  capitaux  fonciers  qu'en  capitaux  d'exploitation,  et 
cependant   le  Crédit  agricole  est  loin   d'avoir  pris   toute   son   extension 
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maturelle.  Les  lois  récentes  qui  se  sont  proposé  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement sont  insuffisantes.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  d'organiser  le  crédit 
agricole  par  en  bas,  au  moyen  de  caisses  locales  ou  même  régionales,  il 
faut,  et  c'est  là  une  des  deux  idées  dominantes  du  livre  de  M.  Dop,  que 
rédifice  ait  un  couronnement  c'est-à-dire  une  Banque  centrale  qui  seule 
aura  assez  de  ressources  et  de  crédit  pour  venir  efficacement  en  aide  à 
l'agriculture  en  cas  de  sinistre  agricole.  C'est  elle  qui  constituera  le 
réservoir  de  capitau.x  où  puiseront  les  organisations  locales  qui  seront  les 
répartitrices  renseignées  et  prudentes  parmi  les  populations  rurales.  C'est 
■elle  qui  contrôlera  leurs  opérations  et  leur  imprimera  une  direction  uni- 
forme salutaire.  Une  pareille  institution  a  fait  ses  preuves  en  Allemagne, 
l'ne  caisse  centrale  créée  en  1895  a  rendu  des  services  très  appréciables  : 
pendant  les  six  premiers  mois  de  son  existence,  elle  prêta  141  millions  de 
■marks  alors  que  pour  l'année  1897  ses  prêts  ont  atteint  1  milliard  de  marks 
.au  taux  de  2  1/2  à  3  p.  0/0.  En  présence  de  tels  résultats  nos  législateurs 
ne  pouvaient  rester  inactifs  et  nous  devons  à  MM.  Jaurès  et  Pelletan,  à 
4'éminent  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  M.  Léveillé,  diverses  propositions 
•de  lois  que  M.  Dop  analyse  avec  précision.  Mais  elles  tendent  toutes, 
directement  ou  non,  à  confier  à  la  Banque  de  France  le  rôle  de  Banque  de 
crédit  agricole.  C'est  là,  pour  l'auteur,  une  conception  funeste,  et  il  estime 
•que  l'on  doit  chercher  une  autre  solution.  Il  rappelle  qu'en  18G0,  il  y  eut 
•déjà  en  France  une  tentative  de  banque  centrale  de  crédit  agricole.  Elle  se 
«■attachait  par  la  communauté  de  direction  au  Crédit  foncier.  La  cause 
•essentielle  de  son  insuccès  fut  qu'elle  se  lança  dans  des  affaires  où  l'agri- 
culture n'entrait  pour  rien,  telle  la  désastreuse  affaire  égyptienne  qui  causa 
■sa  chute  en  1876.  Ainsi  l'on  ne  saurait  tirer  de  cet  échec  des  conclusions 
«défavorables  à  l'établissement  d'une  banque  centrale.  En  réalité  cet  orga- 
nisme est  nécessaire  au  crédit  agricole,  mais  sa  création  ne  va-t-elle  pas  se 
iieurter  à  de  grandes  difficultés? 

Nullement,  si  l'on  adopte  la  solution  de  M.  Dop,  Il  propose,  en  effet,  et 
■c'est  là  la  seconde  idée  dominante  de  son  livre,  que  le  Crédit  foncier  de 
•France  soit  chargé  de  remplir  ce  rôle.  11  montre  d'après  des  documents 
officiels,  d'après  les  lois,  décrets  et  statuts  qui  règlent  l'organisation  du 
•c.  F.  que  ce  ne  serait  point  le  détourner  du  but  ])our  lequel  il  a  été  créé; 
qu'à  la  vérité,  il  doit  se  limiter  à  des  prêts  immobiliers  mais  que  la  loi 
elle-même  est  venue  plusieurs  fois  déroger  à  cette  règle  et  qu'en  fait  dans 
ses  statuts  actuels  rien  ne  l'empêche  de  se  charger  du  crédit  agricole.  Ainsi 
le  c.  F.  concentrerait  dans  ses  attributions  les  trois  modes  de  crédit 
agricole  :  personnel,  mobilier  et  immobilier.  Grâce  aux  syndicats,  aux 
■caisses  rurales  et  régionales  (lois  de  189i  et  de  1899),  organes  intermé- 
•diaires  entre  les  cultivateurs  et  l'établissement  central,  celui-ci  pourrait 
ipratiquer  sans  risque  le  crédit  personnel;  il  en  serait  de  même  pour  le 
crédit  mobilier  grâce  à  la  loi  de  1848  améliorée  et  étendue;  enfin  pour  le 
crédit  immobilier  le  c.  F.  ne  ferait  que  continuer  ses  opérations  habituelles 
que  viendraient  d'ailleurs  faciliter  la  réfection  du  cadastre  et  l'institution 
•des  livres  fonciers. 

Mais  quelles  seraient  les  ressources  du  c.  F.  pour  ces  opérations? 

-On  lui  attribuerait  d'abord  les  00  millions  affectés  par  la  loi  de  1899  aux 
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caisses  régionales  et  qui,  d'après  l'auteur,  employés  suivant  les  prévisions 
légales  ne  seraient  d'aucun  secours  à  l'agriculture.  Cette  somme  serait 
sufllsante  pour  assurer  les  débuts  et  ensuite  les  déficits  seraient  couverts 
par  la  redevance  annuelle  due  par  la  Banque  de  France.  Puis  pour  pourvoir 
au  fonctionnement  normal  des  opérations,  l'auteur  propose  :  [°  d'élever  le 
maximum  des  comptes  courants  et  des  dépôts  de  fonds  à  500  millions, 
dont  100  consacrés  à  des  dépôts  à  vue  et  400  à  des  dépôts  et  bons  à 
échéance  fixe;  2°  d'autoriser  le  c.  f.  à  recevoir  le  1/5  du  solde  créditeur 
des  Caisses  d'épargne  comme  en  AUemage  et  en  Belgique  ;  3°  d'émettre  des 
obligations  à  court  terme  pour  répondre  aux  prêts  de  un  à  cinq  ans;  4"  de 
continuer  comme  par  le  passé  l'émission  des  lettres  de  gage  pour  les  prêts 
hypothécaires.  Quant  à  la  direction,  l'administration,  la  surveillance  des 
alfaires  du  Crédit  agricole,  elles  seraient  confiées  aux  gouverneur,  sous- 
gouverneurs,  administrateurs  du  c.  F.,  le  nombre  des  administrateurs 
devant  être  augmenté  par  suite  de  l'adjoriction  de  personnes  compétentes 
en  matière  agricole.  Le  contrôle  serait  exercé  p;ir  l'Etat. 

En  somme  deux  idées  essentielles  dominent  cet  ouvrage  ;  la  nécessité 
d'un  organisme  central  concentrant  les  capitaux,  reliant  et  guidant  les 
organismes  locaux  et  régionaux,  et  l'attribution  de  ce  rôle  au  c.  F. 
de  France.  Nous  serions  volontiers  d'accord  avec  Tauteur  sur  la  pre- 
mière de  ces  deux  idées,  il  n'en  serait  peut-être  pas  de  même  sur  la 
seconde. 

Quoiqu'il  en  soit  la  thèse  de  M.  Dop  est  originale,  elle  est  soutenue  avec 
talent  et  conviction,  dans  un  langage  élégant  et  avec  une  méthode  très 
scientifique.  Le  livre  d'ailleurs  se  présente  sous  les  auspices  de  M.  0.  Zolla, 
le  distingué  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques  et  à  l'École  natio- 
nale de  Grignon,  qui  dans  une  intéressante  préface,  met  en  relief,  avec  sa 
haute  compétence,  les  qualités  qui  recommandent  cette  étude  au  public. 
Elle  s'impose  à  l'attention  de  tous  ceux  que  préoccupent  le  malaise  actuel 
dans  lequel  se  débat  l'agriculture  et  qui  pourrait  avoir,  si  l'on  n'y  portait 
pas  remède,  de  si  terribles  conséquences  pour  la  richesse  nationale.  C'est 
pourquoi,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  l'ouvrage  de  M.  Dop  ne  sau- 
rait passer  inaperçu. 

A.  L. 


Gaston  Deschamps.  — Le  malaise  de  la  démocratie.  1vol.  in-18.  Librairie 
Armand  Colin  et  C'''.  —  Le  livre  que  M.  Gaston  Deschamps  a  fait  paraître 
il  y  a  quelque  temps  déjà,  et  dont  un  incident  fortuit  nous  a  empêché  de 
rendre  compte  plus  tôt,  sous  le  titre  plutôt  grave  de  Malaise  de  la  démo- 
cratie, est  un  ouvrage  qui  excelle  à  mêler  le  sévère  à  l'humoristique. 

L'auteur  nous  promène  çà  et  là  au  gré  de  son  inspiration,  nous  inté- 
ressant toujours,  soit  qu'il  trace  le  portrait  de  M.  de  Tocqueville,  «  ce  fils 
de  l'ancien  régime,  aristocrate  par  les  exemples  de  famille  et  les  habitudes 
de  jeunesse  et  dont  l'esprit  était  assez  ouvert  et  le  cœur  assez  noble  pour 
accueillir  sans  trop  maugréer  la  démocratie  naissante  »,  soit  qu'il  peigne 
le  roi  Louis-Philippe,  qu'il  enseigne  la  façon  de  faire  un  coup  d'État, 
qu'il  nous  introduise  à  la  Chambre  et  dans  les  couloirs,  soit  enfin  qu'il 
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nous  parle  de  l'Almanach  national  spirituellement  dénommé  par  lui  «  le 
Bottin  de  l'Assiette  au  Beurre  ». 

Les  réflexions  sont  empreintes  d'un  pessimisme  éclectique  qui  n'a  rien 
d'absolu  et  se  garde  heureusement  de  tomber  dans  le  dénigrement; 
M.  Deschamps  en  quelques  pages  nous  fait  assister  à  l'évolution  rapide  de 
la  démocratie,  passant  de  la  monarchie  bourgeoise  par  excellence  de 
Louis-Philippe  au  césarisme  de  Louis-iS'apoléon,  pour  arriver  à  la  médio- 
cratie  actuelle,  où  le  goût  d'être  cède  de  plus  en  plus  au  désir  de  paraître 
et  où  domine  le  besoin  du  scandale. 

L'auteur  excelle  à  tracer  en  quelques  pages  l'histoire  d'une  époque  ou 
d'une  institution. 

C'est  ainsi  qu'il  nous  renseigne  sur  le  spiritualisme  et  sur  Victor  Cousin, 
qui  se  considérait  comme  une  espèce  de  pontife  et  rêvait  de  transformer 
le  personnel  universitaire  en  une  sorte  de  clergé  enseignant;  c'est  ainsi 
également  qu'après  avoir  esquissé  en  quelques  traits  la  doctrine  positi- 
viste, il  considère  les  historiens  et  remarque  que  la  plupart  des  maîtres 
éminents  qui  sont  les  guides  de  la  génération  nouvelle  s'adonnent  à  des 
travaux  minutieux  et  ont  perdu  le  goût  des  grandes  synthèses  historiques. 

La  partie  de  l'ouvrage  que  l'auteur  consacre  aux  réclamations  des 
maîtres  répétiteurs  et  des  professeurs  est  bien  instructive.  Elle  éclaire 
d'un  jour  curieux  les  mœurs  universitaires  et  nous  fait  assister  aux  plaintes 
qui  ne  cessent  de  partir  du  premier  échelon  au  dernier,  plaintes  qui  n'ont 
pas  toujours  le  caractère  discret  qui  convient  aux  maîtres  de  la  jeunesse. 

Pauvre  jeunesse!  Elle  est  livrée  à  une  course  perpétuelle  et  vaine,  la 
course  aux  diplômes,  et  le  remède  est  encore  inconnu,  à  moins  qu'il  ne  con- 
siste peut-être  dans  une  extension  de  la  colonisation. 

L'auteur,  pour  terminer,  consacre  plusieurs  chapitres  à  l'armée.  Il  nous 
la  montre  sous  Napoléon,  sous  le  second  Empire,  nous  narre  divers  épi- 
sodes de  la  campagne  de  Madagascar  et  nous  fait  assister  au  calvaire  de 
cette  malheureure  armée  qui  demandait  à  combattre  et  qui  se  consumait 
d'impatience,  s'empoisonnait  de  lièvre,  et  s'anéantissait  sur  les  terrasse- 
ments de  la  route  funèbre  jalonnée  par  les  cadavres. 

En  quoi  consiste  le  nationalisme?  c'est  là  une  question  bien  actuelle  et 
qui  n'a  pas  manqué  de  préoccuper  M.  G.  Deschamps. 

Le  bon  nationaliste  est  celui  qui  aime  la  France,  et  toute  la  France,  et  cet 
amour  ne  doit  pas  connaître  l'esprit  d'exclusion  ni  de  proscription.  Il  ne 
faut  pas  que  le  nationalisme  devienne  un  monopole  exclusif  h  l'usage  des 
citoyens  qui  tambourinent  leur  réclame  personnelle  sur  les  tambours  de 
nos  régiments  et  déploient  notre  drapeau  comme  un  prospectus. 

Ces  idées  sont  empreintes  d'un  bon  sens  qu'on  ne  saurait  trop  louer  à 
une  époque  où  malheureusement  les  vues  justes  sont  rares,  obscurcies 
qu'elles  sont  par  l'esprit  de  parti  et  les  passions  qui  vont  sans  cesse  crois- 
sant. 

A.  Lacan. 


J.  Paul  Boncour.  —  Le  Fédcnilisme  cconomique.  \  vol.  in-8.  Félix 
Alcan,  Paris.  1900.  —  Par  réaction  contre  le  groupement  forcé  ot  fermé  qui 
avait  caractérisé  l'ancien   régime,  l'organisation  du  travail  établie  par  la 
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Révolution  se  résumait,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  dans  une  absence  com- 
plète et  voulue  d'organisation  :  l'interdiction  absolue  de  toute  association 
professionnelle,  qui  a  été  le  régime  légal  de  la  plus  grande  partie  du  siècle, 
ne  pouvait  pas  manquer  de  laisser  l'ouvrier  singulièrement  désarmé  dans 
ses  rapports  avec  le  patron.  La  loi  du  21  mars  1884  marque  dans  notre 
droit  public  la  conciliation  du  principe  de  la  liberté  du  travail  avec  celui 
de  la  liberté  d'association  professionnelle,  cette  dernière  devant  profiter 
aussi  bien  au  patron  qu'à  l'ouvrier. 

Mais  la  corporation  a  une  tendance  inbérente  à  évoluer  de  l'association 
libre  au  groupement  obligatoire;  et,  d'ailleurs,  rien  qu'en  usant  des  droits 
que  lui  confère  la  loi  dans  le  marché  collectif,  le  groupement  ouvrier  peut 
exercer  en  fait  une  véritable  souveraineté  économique,  qui  a  sa  sanction 
dans  l'interdiction  de  travail  de  celui  qui  refuse  de  s'y  soumettre.  Aussi 
est-il  devenu  impossible  de  considérer  les  rapports  qui  naissent  entre  l'in- 
dividu et  le  groupement  comme  relevant  seulement  du  droit  privé;  il  y  a 
là  désormais  une  véritable  institution  d'ordre  public,  un  organisme  social 
déterminant  entre  lui  et  ses  membres  des  rapports  nécessaires  et  obliga- 
toires. Or  les  phénomènes  économiques  et  sociaux,  éminemment  complexes 
et  changeants,  réclament  précisément  des  organismes  pourvus  d'une  force 
spontanée  et  interne  se  distinguant  par  la  variété  et  la  souplesse  de  leurs 
allures.  Ces  organismes  ne  peuvent  être  que  les  groupements  profession- 
nels, et  c'est  en  ce  sens  qu'ils  sont  *.  des  organes  de  coordination  sociale  ». 
On  peut  prévoir  que,  dans  l'avenir,  il  y  aura  entre  les  souverainetés  qui 
seront  ainsi  délimitées,  souverainetés  restreintes  à  la  spécialité  profession- 
nelle et  à  la  région,  des  points  de  contact  de  plus  en  plus  nombreux;  les 
groupements  auront,  à  leur  tour,  comme  les  individus  qui  les  composent, 
des  intérêts  communs,  une  solidarité  commune.  L'agrégation  successive 
de  ces  souverainetés  aboutira  à  une  fédération  nationale  de  groupements 
professionnels  similaires  exerçant  une  souveraineté  —  limitée  à  certains 
points  —  sur  les  professions  similaires  ainsi  fédérées. 

Tel  est  le  système  qu'avec  un  tour  d'esprit  très  personnel  et  une  dialec- 
tique ingénieusement  élégante,  M.  Paul  Boncour  désigne  sous  le  nom  de 
fédéralisme  économique.  La  décentralisation  économique  et  professionnelle 
paraît  à  la  fois  plus  opportune,  plus  scientifique  et  plus  féconde  que  celle 
qui  serait  purement  administrative,  car  il  n'est  pas  douteux  que  la  com- 
munauté de  profession  détermine  une  dépendance  réciproque  et,  partant, 
une  solidarité  plus  étroites  que  ne  fait,  au  moins  à  l'heure  actuelle,  la  seule 
communauté  de  résidence. 

Gaston  Salaun. 


H.  Triboulet  et  F.  Mathieu.  L'alcool  et  l'alcoolisme.  (Bibliothèque  de 
la  Revue  générale  des  sciences.)  1  vol.  in-1-2,  250  pp..  Carré  et  Naud,  éd., 
1900.  —  «  Ce  livre  n'a  d'autre  prétention,  nous  disent  les  auteurs  dans  un 
court  avant-propos,  que  d'être  un  compendium  à  l'usage  des  gens  instruits 
qu'intéresse  la  question,  brûlante  pour  tous,  de  l'alcoolisme.  »  Dans  sa 
brièveté,  et  sous  sa  forme  concise,  il  répond  bien  au  but  qu'ils  se  sont  pro- 
posé, et  il  mérite  d'être  consulté  et  même  médité,  par  ceux  qu'inquiète, 
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non  sans  raison,  hélas!  le  développement  de  plus  en  plus  grand  de  ce  vice, 
latal,  non  seulement  à  l'individu,  mais  encore  à  la  race.  L'ouvrage  est 
divisé  en  six  chapitres.  Le  premier,  sorte  d'introduction,  donne  les  notions 
générales  sur  les  alcools  et  les  boissons  alcooliques.  Le  second  traite  de  la 
toxicologie  des  alcools,  des  arômes  et  des  boissons  en  général;  le  suivant, 
de  la  physiologie  de  l'alcool  et  des  boissons  alcooliques;  le  quatrième,  de 
la  pathologie  :  anatomie  pathologique,  étude  clinique  de  l'alcoolisme  et 
thérapeutique.  Les  deux  derniers  chapitres  sont  les  plus  intéressants  pour 
les  lecteurs  auxquels  s'adresse  le  livre,  en  même  temps  qu'ils  en  sont  la 
conclusion  :  l'un  est  un  exposé  de  la  démographie  de  la  consommation,  et 
l'autre  étudie  la  prophylaxie  de  l'alcoolisme,  examen  rapide  et  très  clair 
des  moyens  employés  dans  les  divers  pays  pour  lutter  contre  ce  mal 
redoutable.  Les  résultats  ont  été  jusqu'ici  bien  inférieurs  à  ce  qu'on  en 
espérait,  bien  inférieurs  surtout  à  ceux  qu'il  eût  fallu  atteindre.  Les 
aateurs  reconnaissent  l'absurdité  d'espérer  trouver  une  panacée  aux  maux 
de  l'alcoolisme;  suivant  eux,  «  à  la  multiplicité,  à  la  variété  des  modes 
d'alcoolisation  et  des  méfaits  de  l'alcoolisme,  c'est  un  système  prophylac- 
tique, à  la  fois  complexe  et  cohérent,  qu'il  convient  d'opposer  >.  Celui 
qu'ils  proposent  semble  bien  conçu;  mais  combien  de  temps  faudra-t-il 
encore  lutter  pour  réussir  à  construire  une  digue  assez  puissante  pour 
entraver  les  ravages  de  plus  en  plus  considérables  de  ce  terrible  fléau! 

A.  F. 
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I 

Toute  époque  n'offre  pas  un  terrain  également  propre  à  la  culture 
de  la  science  politique  :  elle  a  besoin  de  liberté.  Sous  Louis  XIV, 
par  exemple,  pendant  près  de  quarante  années,  à  part  Bossuet  qui, 
dans  sa   Politique   tirée  de  V Ecriture  Sninte,  exalte  la  Royauté  et 
soutient  la  cause  du  Pouvoir  absolu,  aucun  écrivain  ne  s'avise  de 
toucher  aux  principes  sur  lesquels  reposent  la  Société  et  l'État. 
Vers  la  fin  du  règne  seulement,  deux  des  meilleurs  serviteurs  de 
la  Monarchie,  émus  des  maux  publics  dont  ils  saisissent  les  causes, 
élèvent  respectueusement  la  voix  pour  demander,  l'un  des  réformes 
politiques   et  l'autre  des  réformes   financières  :  la  disgrâce  punit 
leur  témérité.  IJ" Essai  sur  le  Gouvernement  civil  et  La  dîme  royale 
sont  comme  les  prémices  du  siècle  qui  commence.  Ces  ouvrages  nous 
révèlent  quelles  idées  agitent  déjà  les  esprits  sous  la  main  qui  les 
comprime.  Après  la  mort  de  Louis  XIV,  de  nouveaux  écrits,  dont 
l'un  émane  d'un  futur  ministre  de  Louis  XV,  font  suite  à  ceux  de 
Fénelon  et  de  Vauban,  déjà  plus  hardis,  quoiqu'également  respec- 
tueux des  pouvoirs  établis.  Il  se  forme  deux  ou  trois  Sociétés  des 
sciences  morales,   des  sortes   de   clubs  où  Ton  donne  lecture   de 
mémoires  politiques,  où  l'on  discute  librement  non  seulement  sur 
des  théories,  mais  encore  sur  les  an"aires  de  l'Europe.  L'autorité 
ferme  les  yeux  d'abord;  le  doux   absolutisme  du  cardinal  Fleury 
ménage,  favorise  même  cette  disposition  des  esprits,  qu'il  espère 

1.  Happort  général  fait  au  Conr/rès  des  sciences  politiques,  1900. 

A.  ToMK  XVI.  —  Jlii.u;t  11*01.  27 
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assoupir.  Mais  il  finit  par  prendre  peur  de  réunions  où,  comme  il 
le  disait  lui-même,  «  la  nature  des  matières  traitées  conduit  plus 
loin  qu'on  ne  voudrait  »;  il  les  supprime.  Quelques  années  aupara- 
vant, sous  la  Régence,  un  innocent  et  obstiné  rêveur,  Tabbé  de 
Saint-Pierre,  premier  martyr  de  la  foi  nouvelle,  s'est  vu  solennelle- 
ment rayé  de  la  liste  des  membres  de  l'Académie  française  pour 
avoir,  dans  un  discours  à  la  louange  des  Conseils  établis  par  le  duc 
d'Orléans,  critiqué  le  gouvernement  du  Grand  Roi.  Mais  sa  disgrâce 
ne  l'arrête  pas;  il  n'en  poursuit  pas  moins  la  publication  de  ses 
Projets  de  réforme.  On  le  laisse  parler  et  écrire.  C'est  qu'en  dépit 
des  lois  et  des  moyens  rigoureux  dont  elle  dispose,  l'Autorité  royale 
commence  à  se  sentir  impuissante.  Elle  peut  encore  amortir  la  con- 
tradiction des  Parlements;  elle  ne  peut  déjà  plus  atteindre  le  libre 
penser  réfugié  dans  les  lettres,  d'où  il  doit  tout  regagner.  En  vain 
la  presse  est-elle  placée  sous  la  surveillance  d'une  triple  censure, 
de  la  censure  du  Roi,  de  celles  du  Parlement  et  de  la  Sorbonne  : 
Condamnée  par  l'une,  elle  sera  souvent  sauvée  par  l'autre.  Elle 
trouvera  des  complices  jusque  dans  le  Gouvernement,  chez  des 
ministres  philosophes,  chargés  de  sa  garde.  Tout  conspirera  en  sa 
faveur,  —  l'affaiblissement  des  croyances  et  la  corruption  des 
mœurs,  la  faiblesse  et  l'ignominie  du  Pouvoir,  qui  tombera  des 
mains  d'un  prince  indolent  et  voluptueux  dans  celles  des  ministres 
et  des  maîtresses,  enfin  l'avènement  d'une  puissance  nouvelle,  — 
l'influence  croissante  de  l'opinion,  qui  tiendra  lieu  de  loi. 

Sous  un  régime  de  tolérance  qui  permet  de  tout  faire  entendre, 
sinon  de  tout  dire,  la  science  politique  prend  une  place  et  acquiert 
une  importance  qu'elle  n'a  eue  encore  nulle  part  ni  dans  aucun 
temps.  Tous  les  esprits  se  portent  de  son  côté,  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii"  siècle;  elle  devient  une  passion  générale.  L'analyse 
de  l'homme  intérieur,  considéré  dans  ses  sentiments  et  ses  inclina- 
tions, a  fait  le  fond  de  la  littérature  sous  le  règne  précédent;  c'est 
l'homme  social^  c'est  la  société  qui  fixe  aujourd'hui  la  pensée,  non 
pas  d'une  classe  d'écrivains,  mais  on  peut  dire  de  tous  les  écrivains, 
à  des  degrés  différents;  —  à  ce  point  que  l'étude  des  lettres  semble 
se  confondre  avec  l'étude  de  la  science  politique  et  sociale.  Toutes 
les   questions   que    celle-ci    soulève,    les   plus   redoutables   de   ses 
problèmes  sont  abordés,  et  avec  quelle  hardiesse!  Il  est  fait  table 
rase  de  toutes  les  idées  reçues,  de  tous  les  droits  acquis;  on  vérifie 
les  titres,  on  interroge  les  puissances,  on  examine  de  près  les  insti- 
tutions, on  met  en  question  jusqu'aux  premiers  fondements  de   la 
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société  humaine.  — Tandis  que  jusqu'à  présent,  la  science  politique 
a  fait  la  préoccupation  de  quelques  rares  penseurs,  disséminés  dans 
la  suite  des  siècles,  et  que  chez  eux,  sauf  chez  Machiavel,  qui  érige 
en  système  la  politique  de  son  temps  et  de  son  pays,  elle  est  pure- 
ment spéculative,  quelquefois  une  rêverie  philosophique,  nous  la 
voyons  ici  sur  le  terrain  de  l'action,  dans  le  feu  de  la  lutte,  et  visant 
au  triomphe.  Elle  est  l'expression  du  désaccord  qui  existe  à  la  fin 
du  xviii°  siècle  entre  des  institutions  vieillies  et  l'état  des  esprits,  et 
des  mœurs,  elle  traduit  les  sentiments  et  les  aspirations  d'une  société 
au  travail;  elle  prépare  une  révolution.  Voilà  encore  un  de  ses 
caractères  au  xviif  siècle.  Elle  en  offre  un  troisième  :  c'est  la  foi 
qu'elle  a  en  elle-même  et  qu'elle  inspire  à  la  génération  à  laquelle 
elle  s'adresse.  Elle  croit  et  fait  croire  à  une  ère  prochaine  de  félicité 
sans  borne  pour  le  genre  humain. 

Placés  à  un  siècle  de  distance,  nous  savons  tous  ce  qu'elle  ren- 
fermait d'illusions  et  de  chimères.  Nous  savons  qu'au  lieu  d'une 
révolution,  qui  devait  fonder  d'un  seul  coup  le  règne  de  la  raison 
et  de  la  liberté,  nous  avons  vu  une  suite  de  révolutions  et  de  contre- 
révolutions,  qui  semblent  n'avoir  fait  que  substituer  au  droit  divin 
le  droit  du  nombre  et  de  la  force,  un  enchaînement  d'imprévus  dont 
la  série  n'est  pas  close,  et  dont  la  fin  est  encore  pour  tous  l'inconnu. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  l'épreuve,  qui  est  la  condition 
nécessaire  de  tout  progrès  humain,  fit  perdre  de  vue  le  bienfait, 
et  qu'en  se  remémorant  des  maux  dont  les  écrits  de  Montesquieu  et 
de  ses  contemporains  sont  certainement  l'origine  première,  on 
oubliât  que  nous  avons  puisé  dans  ces  mêmes  écrits  les  grands 
principes  dont  la  prépondérance  universelle,  à  l'heure  présente,  est 
le  signe  principal  de  notre  époque  et  son  honneur.  L'abolition  de 
l'esclavage  dans  le  Nouveau-Monde,  du  servage  en  Russie,  du  régime 
féodal  partout,  partout  aussi  la  publicité  et  la  gratuité  des  jugements, 
l'humanité  dans  la  justice,  la  tolérance  religieuse,  à  des  degrés 
divers  l'intervention  des  peuples  dans  leurs  gouvernements,  la 
liberté  commerciale  et  industrielle,  l'adoucissement  des  lois  de  la 
guerre,  —  voilà  quelques-uns  des  fruits  semés  par  la  science  poli- 
tique au  xviii'"  siècle.  En  écoutant  cette  énumération,  qui  donc  pour- 
rait regretter  le  sceau  du  silence  mis  sur  ses  lèvres,  dans  le  siècle 
précédent? 
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II 

Aujourd'hui  que  les  idées  d'humanité  et  de  justice,  préconisées  par 
elle  prévalent  partout  ou  tendent  à  prévaloir,  que  les  gouvernements 
soit  édifiés  sur  des  hases  rationnelles,  la  science  politique  n'a  pas 
fini   son    rôle;    mais    nous  croyons   que   ce  rôle  est  sensihlement 
diminué.  Le  temps  des  grandes  destructions  et  des  grandes  recons- 
tructions est  passé;  l'ère  des  révolutions  fécondes   est  close.  La 
révolution  radicale  que  poursuit  la  démocratie  collectiviste  et  dont 
nous  menacent  ses  prophètes,  si  par  malheur  elle  venait  jamais  à 
s'accomplir,  loin  d'opérer  un  mouvement  en  avant,  ne  ferait  qu'im- 
primer un  immense  recul  à  l'humanité;  car  elle  détruirait  totale- 
ment   ou    dans    une    large    mesure,    ce    qui    constitue    l'homme 
moderne,  tel  qu'il  est  sorti  de  la  semence  évangélique,  la  liherté  et 
la  responsahilité  de  l'individu,  la  propriété  personnelle,  qui  est  une 
condition  nécessaire  de  son  indépendance  et  dont  le  développement 
a  suivi  dans  l'histoire  le  progrès  de  la  civilisation.  Elle  ramènerait 
la  société  actuelle  au  type  du  monde  antique,  à  celui  de  «  toutes 
les  civilisations  de  première  pousse   »,  comme  dit  Taine,  «  où  le 
principe  des  sociétés  humaines  est  celui  des  sociétés  animales,  où 
l'individu  appartient  à  la  communauté,  comme  l'abeille  à  sa  ruche, 
comme  la  fourmi  à  sa  fourmilière,  où  il  n'est  qu'un  organe  dans  un 
organisme  ».  Le  monde  est  vieux;  tous  les  systèmes  ont  été  exposés, 
préconisés,  contredits,  tous  ont  été  éprouvés.  La  société  n'est  plus  à 
refaire;  il  y  a  seulement  des  réformes  à  opérer,  des  progrès  à  réa- 
liser, —  il  y  en  aura  toujours,  aussi  longtemps  que  nous  concevrons 
Gjet  idéal  de  justice  dont  nous  nous  rapprochons  sans  cesse,  sans 
l'atteindre  jamais,  —  et  ces  réformes,  ces  progrès,  c'est  moins  la 
spéculation  p'ire  qui  nous  les  indiquera,  qu'un  examen  attentif  et 
complet  de  la  société  où  nous  vivons,  la  connaissance  exacte,  pro- 
fonde de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  c'est  moins 
la  science  politique  que  l'étude  des  sciences  politiques . 

Ce  sont  là  deux  termes  différents,  qu'il  importe  de  ne  pas 
confondre.  La  science  politique,  dans  un  premier  sens,  considérée 
au  point  de  vue  pratique,  est  un  art  plutùt  qu'une  science  :  c'est 
l'art  d'un  Henri  IV,  d'un  Richelieu,  d'un  Napoléon.  Dans  un  autre 
sens,  au  point  de  vue  doctrinal,  la  science  politique  est  la  science 
de  l'État,  —  non  pas  de  tel  État  en  particulier,  mais  de  l'État  en 
général,  étudié  dans  sa  nature,  dans  ses  principes  et  dans  ses  diffé- 
rentes formes  :  c'est  la  philosophie  politique.  Elle  occupe  une  grande 
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place  dans  Thistoire  de  la  pensée  humaine  et  compte  une  longue 
suite  de  noms  illustres,  depuis  Aristole  jusqu'à  Montesquieu.  Les 
sciences  politiques  sont  les  applications  des  principes  qui  ont 
prévalu  dans  la  science  politique.  Elles  ont  pour  objet  les  institu- 
tions politiques  d'un  peuple,  les  lois  qui  régissent  son  gouverne- 
ment, son  administration  intérieure  et  ses  linances,  ses  relations 
avec  les  autres  peuples,  ainsi  que  les  lois  qui  intéressent  sa  vie  maté- 
rielle, c'est-à-dire  qui  concernent  la  production  et  la  distribution 
des  richesses. 

Elles  se  partagent  en  deux  classes  :  les  sciences  politiques  propre- 
ment dites  et  les  sciences  économiques. 

On  ne  connaissait  que  ces  deux  classes  au  xviir  siècle.  Cependant 
en  dehors  de  ce  qui  forme  le  domaine  des  sciences  politiques  pro- 
prement dites  et  des  sciences  économiques,  on  étudiait  alors,  comme 
aujourd'hui,  un  grand  nombre  de  faits  sociaux,  —  la  religion,  la 
famille,  la  propriété.  Montesquieu,  dans  son  Esprit  des  (ois,  suivait 
ces  institutions  chez  les  divers  peuples  et  en  expliquait  les  diffé- 
rences par  les  influences  particulières  qu'elles  avaient  subies,  telles 
que  le  génie  de  la  nation,  la  forme  du  gouvernement,  la  nature  du 
climat.  Mais  ces  sortes  d'investigations  ne  recevaient  pas  alors  de 
nom  particulier;  elles  n'avaient  pas  une  place  distincte  dans  la 
classification  des  sciences;  elles  se  confondaient  avec  les  autres 
parties  de  la  science  politique  et  sociale.  De  nos  jours,  elles  ont 
acquis  une  plus  gramle  importance.  On  a  observé  un  plus  grand 
nombre  de  faits  sociaux  et  on  les  a  observés  de  plus  près.  Démi- 
ncnts  penseurs  ont  été  attirés  par  cette  étude;  elle  a  donnée  nais- 
sance à  des  systèmes  et  à  des  écoles.  Parmi  les  sciences  politiques 
et  sociales,  nous  distinguons  aujourd'hui  la  science  sociale  propre- 
ment dite  ou  la  sociologie,  qui  a  pour  objet  propre  la  structure  et  le 
développement  de  la  société.  Faut-il  y  voir  une  troisième  branche  des 
sciences  politiques,  ou,  si  l'on  veut,  la  science  politique  et  la  science 
économique  ne  sont-elles  que  deux  branches  de  la  science  sociale, 
prise  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  et,  par  suite,  un 
enseignement  intégral  ne  devrait-il  pas  comprendre  les  trois 
branches? 

Nous  éprouvons  quel([ue  doute  à  cet  égard.  La  sociologie  difl'ère, 
non  seulement  par  son  objet,  mais  encore  par  sa  nature,  de  la 
science  politique  et  de  la  science  économique.  Elle  est  toute  spécu- 
lative. Elle  constate  des  phénomènes,  elle  les  décrit,  les  compare, 
en  lait  sortir  des  lois,  sans  les  apprécier,  —  se  désintéressant  de 
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leur  valeur,  et  sans  jamais  en  tirer  de  conclusion  pratique.  C'est 
à  ce  titre  qu'elle  revendique  le  droit  de  s'appeler  une  science, 
rejetant  dans  le  domaine  des  arts  tout  ce  qui  tend  à  l'action,  —  la 
science  politique  et  la  science  économique,  comme  le  droit  et  la 
philosophie  morale,  qu'elle  appelle,  non  sans  quelque  dédain,  Varl 
politique^  Vart  économique,  Vart  juridique,  Vart  moral.  Elle-même,  — 
est-ce  orgueil?  est-ce  un  juste  sentiment  de  sa  propre  nature? —  ne 
parait  pas  se  soucier  beaucoup  de  vivre  en  commun  avec  ces  diverses 
connaissances,  ni  même  de  les  avoir  pour  voisines.  Elle  a  son  col- 
lège à  elle  —  un  collège  libre  —  comme  elle  a  ses  Revues.  Mais  comme 
elle  ne  compte  guère  sur  l'initiative  privée  pour  obtenir  l'organisa- 
tion qu'elle  rêve  et  arriver  à  son  plein  développement,  elle  réclame 
de  l'État,  par  l'organe  de  quelques-uns  de  ses  représentants  auto- 
risés, la  création  d'une  Faculté  spéciale,  qui  ne  devrait  pas  avoir 
moins  de  vingt-sept  chaires  dès  son  début. 

Ne  la  retenons  pas  !  Bien  qu'il  existe  entre  elle  et  nous  une  parenté, 
plus  ou  moins  lointaine,  mais  incontestable,  nous  n'avons,  quant  à 
présent,  nul  intérêt  à  faire  reconnaître  ce  lien  du  sang.  Quel  que 
soit  son  avenir,  la  science  sociale  ne  date  que  d'hier,  et  elle  est 
encore  en  voie  de  formation.  Le  positivisme  et  Tévolutionnisme  ont 
fortement  agi  sur  elle  en  France  et  en  Angleterre,  plus  tard  en 
Allemagne.  L'École  formée  sous  leur  influence  assimile  les  phéno- 
mènes sociaux  aux  phénomènes  biologiques,  et  fait  de  la  science 
sociale  une  dépendance  des  sciences  naturelles.  Mais  voici  qu'en 
Allemagne  une  réaction  commence  à  se  faire  contre  cette  socio- 
logie naturaliste.  L'École  de  Lazare  et  de  Steinthal,  les  fondateurs 
de  la  Zeilschrift  Zritunrj  fur  Vôlkerpsijcologie,  s'efforce  d'expliquer 
tous  les  faits  qui  constituent  l'histoire  d'un  peuple  par  les  idées  et  les 
sentiments  de  celui-ci;  elle  crée  une  psychologie  sociale  à  côté  de  la 
psychologie  individuelle.  Dès  lors  n'est-il  pas  permis  de  se  demander 
si  une  science,  si  incertaine  encore  de  sa  voie,  et  dont  la  plupart  des 
représentants  peuvent  se  renvoyer  les  mots  qu'un  écrivain  allemand 
proposait  à  l'un  d'entre  eux  d'adopter  pour  devise  :  obscurum 
per  obscurius,  peut  servir  à  la  formation  de  jeunes  hommes  qui  ont 
besoin  d'être  armés,  pour  la  vie  publique  à  laquelle  ils  se  préparent, 
d'idées  nettes  et  de  connaissances  pratiques? 

Mais  si  la  science  sociale  peut  sans  inconvénient  être  laissée  en 
dehors  de  notre  programme,  nous  ne  voyons  qu'avantage  à  y  faire 
rentrer  l'enseignement  de  quelques  branches  de  la  science  sociale, 
ou,  pour  parler  avec  plus  de  clarté,  l'étude  de  certains  groupes  de 
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faits  sociaux,  —  comme  Télude  des  races,  Torganisation  de  la  pro- 
priété dans  les  différents  pays,  qui  sont  de  nature  à  éclairer  la  science 
politique.  Ce  sont  là  des  connaissances  auxiliaires,  au  même  titre 
que  beaucoup  d'autres  que  nous  pourrions  citer,  la  géographie 
commerciale,  par  exemple,  la  statistique,  procédés  d'investigations 
plutôt  que  des  sciences  proprement  dites,  —  ce  qui,  d'ailleurs,  n"en 
diminue  à  nos  veux  ni  la  valeur  ni  Tutilité. 


III 


Autre  question  :  les  sciences  politiques  forment-elles  un  élément 
des  sciences  juridiques  et,  en  conséquence,  l'enseignement  de  ces 
sciences,   qu'il   comprenne  ou  non   la    science   sociale,   est-il  une 
dépendance  des  Écoles  et  Facultés  de  droit?  On  l'a  cru,  on  Ta  du 
moins  admis  sans  difficulté  pendant  longtemps.  L'ordonnance  du 
14  mars  1819,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Decaze,  et  l'ordonnance 
complémentaire  du  i  octobre  18:29,  qui  introduisirent  pour  la  pre- 
mière fois  les  diverses  branches  du  droit  public  et  l'économie  poli- 
tique dans  les  programmes  des  Facultés,  et  furent  le  premier  essai 
d'un  enseignement   destiné   à   former    des    administrateurs,  attri- 
buèrent, comme  tout  naturellement,  l'enseignement  de  ces  matières 
aux  Facultés  de  droit;  et  à  cet  égard  elles  ne  rencontrèrent  aucun 
obstacle,    elles   ne   soulevèrent    aucune    objection.    Cette    opinion 
s'explique  par  la  modeste  place  que  tenaient  les  sciences  politiques 
dans  les  programmes  officiels,  même  sous  l'empire  de  ces  ordon- 
nances, et  par  le  très  peu  d'importance  que  sembla  y  attacher  le 
Ministère  de  l'Instruction  publique  jusqu'à  la  Révolution  de  février. 
Mais  lorsque,  à  cette  époque,  on  jugea  le  moment  venu  de  donner 
un  développement  beaucoup  plus  large  à  l'enseignement  adminis- 
tratif, la  question  se  posa  pour  la  première  fois.  On  sait  comment 
elle    fut  tranchée  par   M.  Carnot,    alors    ministre   de  l'Instruction 
publique  :  un  décret,  rendu  sur  sa  proposition,  décida  l'ouverture 
d'une  école  spéciale  d'administration.   Il  restait  à  faire  consacrer 
par  un  vote  législatif  la  fondation  du  (jouvernement  povisoire  :  tel 
fut  le  but  principal  du  projet  dont  M.  de  Vaulabelle,  successeur  de 
M.    Carnot,    saisit  l'Assemblée   Constituante,  aussit<')t  qu'elle   fut 
réunie.  La  commission,  chargée  de  l'examen  du  projet,  y  consacra 
de    nombreuses   séances,  elle   discuta   successivement  les   divers 
modes  d'organisation  de   l'enseignement  des  sciences  politiques; 
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l'idée  de  rattacher  cet  enseignement  à  celui  d'une  Faculté  quel- 
conque, fut  presque  immédiatement  écartée.  Dans  le  rapport  très 
remarquable  présenté  en  son  nom  à  l'Assemblée,  M.  Bourbeau, 
membre  du  corps  enseignant  des  Facultés  de  droit,  s'attacha  à 
démontrer,  avec  un  désintéressement  qui  ajoutait  encore  à  l'auto- 
rité de  l'éminent  professeur,  leur  inaptitude  à  former  des  candidats 
aux  fonctions  administratives  : 

«  Dans  les  Facultés  de  droit,  disait-il,  il  existe  des  chaires  de 
droit  public  et  de  droit  administratif.  Mais  nous  croyons  pouvoir 
affirmer  que  cet  enseignement  n'aura  jamais  pour  résultat,  ni  de 
vulgariser  la  science  administrative  ou  politique,  ni  de  préparer  des 
administrateurs.  Ce  n'est  pas  que  l'étude  des  règles  de  l'adminis- 
tration ne  soit  utile  au  jurisconsulte,  mais  c'est  qu'elle  n'est  pour 
lui  qu'un  auxiliaire  des  études  de  droit  proprement  dites,  qu'on 
peut  définir  :  l'art  d'appliquer  les  lois  positives  aux  cas  particuliers 
qu'elles  comportent  dans  leur  expression  générale.  De  ce  caractère 
d'étude  purement  auxiliaire  ou  accessoire  au  point  de  vue  de  l'art 
du  jurisconsulte,  il  suit  que  l'enseignement  de  la  science  adminis- 
trative perd  dans  nos  écoles  de  droit,  destinées  à  former  des  juris- 
consultes, sa  nature  propre  pour  se  subordonner  à  la  nature  et  aux 
tendances  de  l'enseignement  principal.  Au  lieu  de  se  montrer  dans 
son  ensemble,  se  rattachant  aux  intérêts  généraux  du  pays,  la 
science  administrative,  enseignée  dans  les  Facultés  de  droit,  consiste 
presque  exclusivement  dans  l'exposition  des  textes  et  dans  leur 
application  juridique.  Considérée  comme  étude  principale,  destinée 
à  former,  non  des  jurisconsultes,  mais  des  administrateurs,  la 
science  administrative  doit  consister  dans  la  connaissance  des 
règles  suivant  lesquelles  le  Gouvernement  fonctionne  et  dans  leur 
application  politique.  La  matière  de  l'enseignement  fût- elle  la 
même,  autre  est  la  direction  qu'elle  doit  recevoir,  selon  qu'elle  est 
destinée  à  l'administrateur  ou  au  jurisconsulte.  Aussi,  bien  que 
l'étude  du  droit  privé  soit  nécessaire  à  l'administrateur,  ce  n'est  pas 
exclusivement  dans  la  Faculté  de  droit  que  nous  voudrions  qu'il 
vînt  la  chercher.  Pour  l'administrateur,  l'étude  du  droit  privé  est  une 
étude  auxiliaire,  qui  doit  plier  à  son  tour  sa  direction  et  son  esprit 
aux  exigences  de  l'enseignement  principal,  —  celui  des  sciences 
administratives  et  politiques.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Quant  à  cette  partie  des  sciences,  »  (c'est-à-dire  les  matières 
politiques  proprement  dites  et  économiques),  «  auxquelles  manque 
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une  base  fixe,  formée  par  la  réunion  de  règles  qu'il  ne  soit  pas 
permis  d'enfreindre,  —  sciences  de  faits  et  non  de  lois,  de  systèmes 
plutôt  que  de  principes,  nous  croyons  fermement  qu'introduire  cet 
enseignement  dans  nos  Facultés  de  droit,  ce  serait  altérer  d'une 
manière  profonde  l'esprit  général  des  études,  qui  repose  sur  une 
déduction  logique  de  prémisses  incontestables,  écrites  dans  les 
textes;  ce  serait  porter  un  coup  fatal  à  l'enseignement  juridique,  tel 
que  doivent  le  recevoir  les  légistes,  si  on  le  soumettait  au  mélange 
ou  à  l'envahissement  de  l'esprit  de  système  ou  des  témérités  spécu- 
latives. » 

Nous  devrions  peut-être  laisser  le  lecteur  sur  un  témoignage  si 
autorisé.  Nous  prendrons  cependant  la  liberté  d'ajouter  à  ces 
lignes  ce  que  nous  écrivions,  en  1889,  dans  la  Revue  internatio- 
nale d'enseignement  supérieur,  à  propos  du  projet  de  M.  Lockroy, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  la  réorganisation  de  la 
licence  en  droit  : 

«  Dans  les  écoles  de  jurisprudence,  les  sciences  politiques  sont 
des  étrangères.  —  Laissons  de  côté,  parmi  ces  sciences,  celles  qui 
ont  pour  objet  les  rapports  entre  nations,  puisque  le  nouveau  pro- 
gramme n'en  retiendrait  que  le  droit  international  privé  et  le  droit 
des  gens  public,  et  qu'il  écarterait  ainsi  l'histoire  diplomatique.  Ne 
parlons  que  des  autres.  —  L'économie  politique  est  une  science 
essentiellement  inductive.  Sans  doute  elle  procède  par  déduction 
comme  par  induction;  et  même  Ton  doit  reconnaître  que  jusqu'à 
présent  la  déduction  y  a  eu  le  rôle  prépondérant.  Mais  il  ne  faut  pas 
se  méprendre  sur  la  nature  des  principes  économiques,  bien  difTé- 
rente  de  celle  de  certaines  vérités  morales  ou  métaphysiques;  en 
réalité,  ce  sont  des  généralisations  de  faits;  des  généralisations 
économiques  :  c'est  le  terme  qu'emploie  Stuart  Mill.  L'énonciation 
d'un  principe,  quel  qu'il  soit,  a  été  précédée  de  l'observation,  d'une 
analyse  plus  ou  moins  rapide,  qui  n'est  pas  toujours  indiquée,  parce 
qu'elle  a  pu  porter  sur  des  phénomènes  très  simples,  mais  qui  s'est 
toujours  faite  dans  l'esprit  de  l'économiste;  et  l'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  acquisition  définitive  que  les  généralisations  qui  sont 
d'accord  avec  l'induction,  ou  qui  sont  confirmées  par  elle.  L'éco- 
nomie politique  n'a  donc  rien  de  commun  avec  le  droit,  science 
essentiellement  déductive.  Evidemment,  il  faut  en  dire  autant  de 
la  science  financière,  qui  repose  de  même  sur  l'observation  des 
faits.  —  Â  son  tour,  le  droit  constitutionnel  bien  compris,  est  moins 
une  étude  de  texte  que  l'étude  d'un  milieu  politique.  Par  exemple, 
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celui  (jiii  n'aurait  vu  les  institutions  anglaises  que  dans  d'estimables 
recueils  de  lois,  comme  il  en  a  été  publié  en  l->ance  et  ailleurs, 
pourrait-il  se  vanter  de  les  connaître?  11  n'aurait  évidemment  rien 
fait,  s'il  ignorait  l'histoire  et  le  rôle  des  classes,  la  formation  des 
partis,  le  r(')le  et  l'influence  de  la  presse  et  de  l'opinion.  —  Et  ce  qui 
est  vrai  du  droit  constitutionnel,  l'est  aussi,  croyons-nous,  dans  une 
large  mesure,  d'une  autre  branche  du  droit  public.  A  part  ce  qu'on 
appelle  le  Content i eux,  l'enseignement  administratif  lui-même,  sur- 
tout lorsqu'il  s'adresse  à  des  jeunes  gens  qui  viennent  y  chercher  une 
préparation  directe  aux  carrières,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  véritable  enseignement  juridique.  11  confine  à  la  plupart  des 
autres  sciences  politiques.  C'est  l'étude  d'un  organisme  social. 
L'histoire,  la  connaissance  des  traditions  et  des  mœurs  y  tiennent 
une  place  aussi  importante  que  la  connaissance  des  textes.  Réduit 
au  commentaire  des  lois  cet  enseignement  courrait  risque  souvent  de 
donner  une  idée  incomplète  ou  fausse  de  la  vie  publique  d'un  peuple  : 
il  est  essentiel  de  s'enquérir  de  la  manière  dont  elles  sont  mises  en 
pratique,  de  constater  les  résultats  qu'elles  produisent. 

«  Ainsi  les  sciences  politiques  sont  avant  tout  des  sciences  de 
faits,  et,  par  conséquent,  elles  appartiennent  à  une  autre  famille 
que  celle  des  sciences  juridiques,  sciences  de  lois  et  de  principes. 
Et  qu'on  ne  voie  pas  là  une  classification  arbitraire!  Si  on  les  dis- 
tingue les  unes  des  autres,  c'est  que  les  opérations  de  l'esprit  d'où 
elles  procèdent  ne  sont  pas  les  mêmes;  c'est  que  les  aptitudes 
nécessaires  pour  s'en  rendre  maître  diffèrent  essentiellement.  Par 
une  largesse  de  Dieu,  la  puissance  déductive  et  le  don  de  l'obser- 
vation peuvent  sans  doute  se  trouver  réunis  dans  une  même  intelli- 
gence, mais  c'est  là  un  privilège  et  une  exception.  Nous  ignorons  si 
de  grands  physiologistes  ou  de  grands  chimistes  ont  été  en  même 
temps  de  grands  mathématiciens,  mais  ce  que  nous  savons,  c'est 
que  depuis  que  la  science  économique  a  été  créée  au  xviii''  siècle, 
on  n'a  jamais  connu  un  économiste  qui  fût  un  véritable  juriscon- 
sulte, et  que  depuis  Pothier,  contemporain  de  Quesnay  et  d'Adam 
Smith,  on  n'a  pas  connu  de  jurisconsulte  qui  fût  un  véritable  éco- 
nomiste '.  » 

IV 

Il  n'existe  donc  pas  plus  de  raison  pour  introduire  l'enseignement 
des  sciences  politiques  dans  une  Faculté  de  droit,  que  pour  le  placer 

1.  Cela  était  écrit  en  188!).  Nous  serions  un  peu  moins  absolu  aujourd'hui. 
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dans  une  autre  Faculté,  quelle  qu'elle  soit,  —  dans  une  Faculté  des 
lettres,  par  exemple,  à  côté  de  l'enseignement  historique,  et  nous 
pensons  sincèrement  que  quelques-unes  d'entre  elles  y  seraient 
mieux  à  leur  place.  —  En  général,  dans  l'Allemagne  du  Nord,  nous 
les  voyons  rattachées  aux  Facultés  de  philosophie.  A  ce  système  il 
semble,  au  premier  abord,  qu'on  n'ait  pas  de  graves  objections  à 
faire,  lorsqu'on  songe  au  nombre  et  à  la  variété  des  enseignements 
qu'embrassent  les  Facultés  de  philosophie  de  l'autre  côté  du  Rhin  : 
sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles,  philologie,  litté- 
rature, histoire,  philosophie  proprement  dite;  elles  correspondent 
tout  ensemble  à  nos  Facultés  des  lettres  et  à  n()S  Facultés  des 
sciences.  Le  cadre  est  assez  grand  pour  qu'on  y  puisse  faire  entrer 
les  sciences  d'État  au  lieu  de  créer  pour  elles  un  organe  nouveau. 
Mais,  connaissance  prise  des  faits,  on  change  bien  vite  d'opinion. 
Dans  ce  cadre  immense,  les  sciences  d'État  n'obtiennent  qu'une 
place  très  petite;  elles  ne  figurent  qu'au  second  plan.  L'enseigne- 
ment en  est  incomplet  et  insuffisant.  A  Berlin,  elles  font  l'objet  de 
quelques  cours  seulement,  perdus  en  quelque  sorte  dans  le  grand 
nombre;  elles  n'occupent  pas  10  professeurs  sur  plus  de  350  que 
compte  l'Université.  Et  puis,  sous  l'intlueuce  du  milieu,  peut-être 
sous  celle  de  l'esprit  allemand,  qui  se  fait  sentir  ici  comme  dans 
toutes  les  branches  du  savoir,  probablement  sous  l'une  et  l'autre 
influence,  les  sciences  d'État  tendent  à  y  devenir  des  sciences 
abstraites;  au  lieu  d'être  présentées  par  le  côté  objectif,  elles  pren- 
nent un  caractère  subjectif;  c'est  un  enseignement  qui  manque 
de  vie. 

Ailleurs  nous  rencontrons  les  sciences  d'État  dans  des  Facultés 
mixtes.  C'est  une  conception  de  l'enseignement  autre  que  la  précé- 
dente. Ces  sciences  ne  forment  plus  là  un  simple  élément  du  droit 
ou  de  la  philosophie;  elles  ont  une  existence  à  part.  La  Faculté 
mixte  est,  en  eflet,  tout  à  la  fois  une  Faculté  des  sciences  d'État  et 
une  Faculté  de  jurisprudence.  La  Faculté  de  Strasbourg  et  celle  de 
Heidelberg  présentent  ce  caractère.  Chez  nous,  les  Facultés  de  droit 
tendent  manifeslement  à  se  rapprocher  de  ce  lype,  depuis  qu'on  a 
créé  le  doctorat  es  sciences  politi({ucs  et  économiques  et  des  agré- 
gations spéciales.  Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  d'apprécier  ces 
réform(;s,  encore  si  récentes,  ni  de  rechercher  quel  est  l'état  de 
l'enseignement  politique  et  économique  à  Strasbourg  et  à  Heidel- 
berg :  une  telle  étude  ne  serait  pas  ici  à  sa  place.  Nous  nous  borne- 
rons à  faire  une  observation  générale,  une  seule,  portant  sur  la 
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pratique  du  système  et  s'appliquant  à  toutes  les  Facultés  mixtes.  De 
deux  choses  lune  :  ou  bien,  dans  ces  Facultés,  les  deux  branches 
d'enseignement  ont  des  points  de  contact,  on  y  organise  des  cours 
communs,  la  bifurcation  ne  commence  qu'à  partir  d'un  certain 
point;  elles  s'empruntent  mutuellement  leurs  professeurs,  et,  dans 
ce  cas,  elles  nous  paraissent  se  rapprocher  sensiblement  du  premier 
type,  qui  annexe  l'étude  des  sciences  politiques  à  celle  des  sciences 
juridiques,  et  soulève  une  grande  partie  des  mêmes  objections. 
Ou  bien  les  deux  enseignements  sont  nettement  séparés,  ayant 
chacun  son  programme,  —  et  un  programme  complet,  avec  un 
personnel  propre,  et  alors  nous  avons  en  réalité  sous  les  yeux  deux 
Facultés,  étrangères  l'une  à  l'autre,  dans  les  mêmes  murs  et  sous  le 
même  toit.  Ce  système  ne  diffère  en  rien  du  système  de  la  Faculté 
distincte. 

La  Faculté  ou  l'École  distincte...  C'est  là  seulement,  pensons- 
nous,  que  les  sciences  politiques  et  économiques  ont  chance  d'être 
enseignées  dans  l'esprit  et  selon  la  méthode  qui  leur  conviennent,  et 
qu'elles  peuvent  prendre  tout  leur  développement.  Elle  existe  en 
Allemagne,  dans  quelques  Universités  du  sud,  à  Tubingen,  à  Munich, 
à  Wurtzburg,  où  l'enseignement  revêt,  en  général,  un  caractère 
essentiellement  pratique;  depuis  une  date  beaucoup  plus  récente, 
nous  la  trouvons  en  Belgique,  dans  les  Universités  libres  de  Lou- 
vaine  et  de  Bruxelles,  où  il  se  présente  avec  plus  d'étendue  et  de 
portée,  —  ici  enfin,  dans  cette  maison  de  la  rue  Saint-Guillaume, 
où  la  véritable  École  des  sciences  politiques  a  tout  à  la  fois  son 
premier  et  son  plus  parfait  modèle. 


Maintenant  cette  Faculté  ou  École  spéciale  doit-elle  être  une 
Faculté,  une  école  de  l'État  ou  bien  une  Faculté,  une  école  libre? 
Peut-elle  être  indifféremment  l'une  ou  l'autre?  A  cet  égard  notre 
opinion  est  faite  depuis  longtemps,  et  nous  ne  pouvons  que  redire, 
avec  une  conviction  fortifiée  par  une  plus  longue  observation  et 
une  plus  grande  expérience,  ce  que  nous  disions  il  y  a  douze  ans  '  : 

«  Au  lieu  d'organiser  lui-même  l'enseignement  des  sciences  poli- 
tiques, ne  serait-il  pas  préférable  que  le  Gouvernement  en  laissât 
le  soin  aux  individus  et  aux  associations,  bornant  son  intervention 
à  provoquer  et  à  soutenir  l'initiative  privée?  ?sous  n'entendons  pas 

1.  Lod.  loc. 
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mettre  en  question  ici  son  droit  en  matière  d'instruction.  Mais,  si 
pénétré  que  l'on  soit  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  en  pareille 
matière,  on  admettra  sans  doute  qu'ils  ont  des  limites.  L'État  se 
chargera-t-il  de  répondre  à  toutes  les  demandes  et  de  satisfaire 
tous  les  besoins?  Matériellement  cela  n'est  pas  possible.  L'esprit 
d'investigation  découvre  sans  cesse  un  objet,  un  aspect  nouveau, 
quelque  méthode  nouvelle.  A  côté  de  la  science  faite,  il  en  est  une 
autre  plus  jeune  et  plus  vive,  qui  se  cherche  et  s'essaie,  la  science 
en  voie  de  formation.  Cela  est  vrai  surtout  dans  l'ordre  des  sciences 
politiques,  qui  correspondent  à  des  courants  d'idées,  aux  besoins 
variables  de  la  société,  qui  en  suivent  tous  les  mouvements  et  les 
incessantes  modifications.  Il  y  a  moins  de  cinquante  ans,  la  statis- 
tique était  inconnue  en  France.  A  une  nomenclature  déjà  longue, 
nous  avons  vu  s'ajouter  la  science  des  finances,  l'économie  sociale. 
Rien  de  plus  mobile  que  le  cadre  d'un  enseignement  qui  a  pour 
champs  d'études  un  milieu  politique  et  un  milieu  social.  L'école 
libre  est  seule  en  mesure,  croyons-nous,  de  répondre  à  ses  exi- 
gences. Non  seulement  la  jeunesse  y  trouvera  toujours  l'instruction 
essentielle  dont  elle  a  besoin  pour  aborder  les  carrières;  mais  elle 
y  trouvera  encore  le  complément  et,  en  quelque  sorte,  le  luxe  de 
linslruction  professionnelle,  dans  des  cours  hors  section,  portant 
sur  les  principales  questions  à  l'ordre  du  jour.  Une  crise  commer- 
ciale ou  monétaire,  une  proposition  de  loi  qui  modifie  notre  système 
d'impôts,  lin  projet  de  convention  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sera  l'occasion  d'un  enseignement  temporaire,  contié  à  un 
homme  spécial,  —  sorte  d'enquête  impartiale  où  les  questions  sont 
poussées  à  fond,  où  elles  se  présentent,  non  plus  seulement  avec  un 
intérêt  théorique,  mais  avec  l'attrait  de  l'actualité.  C'est  déjà  un 
apprentissage  de  la  vie  publique.  Cette  occasion,  l'école  libre  ne  la 
laissera  point  échapper;  car  elle  sait  que  du  degré  de  son  utilité 
dépendent  son  succès  et  môme  son  existence.  Une  école  publique, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  rendre  les 
mêmes  services.  Aussitôt  que  les  faits  sociaux  fourniront  un  nou- 
veau champ  d'observation,  qu'un  intérêt  quelconque,  scientifique 
ou  professionnel,  exigera  l'extension  ou  le  remaniement  des  pro- 
grammes, y  érigera-t-on  des  chaires  nouvelles?  Ouvrira-t-on  des 
cours  complémentaires?  Une  première  difficulté  viendra  du  budget; 
l'organisation  de  l'enseignement  officiel,  qui  se  prête  mal  à  de 
fréquentes  modifications,  en  sera  une  seconde.  Ajoutez  le  nombre 
limité  des  professeurs,  le  défaut  d'hommes  ayant  une  compétence 
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spéciale.  Ce  qui  manquera  surtout  à  Técole  publique,  c'est  Tespril 
d'initiative  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  indispensable  pour 
que  les  programmes  soient  constamment  tenus  à  jour.  Son  horloge 
sonnera  toujours  en  retard. 

«  il  y  a  une  autre  raison,  —  et  ce  n'est  pas  la  moins  sérieuse,  — 
pour  laquelle  l'Ecole  publique  est  impropre,  non  pas,  sans  doute,  à 
enseigner  telle  ou  telle  branche  des  sciences  politiques,  mais  à 
donner  un  enseignement  spécial  qui  en  embrasse  l'ensemble  et  qui 
forme  une  préparation  complète  à  la  vie  publique  :  elle  n'a  pas 
toute  l'indépendance  qu'exige  cette  sorte  d'enseignement.  En  effet, 
si  l'enseignement  dont  il  s'agit  doit  rester  sur  le  terrain  doctrinal 
pour  être  un  véritable  enseignement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  côtoie  sans  cesse  la  politique  et  qu'il  est  exposé  à  la  rencon- 
trer fréquemment.  Supposez,  par  exemple,  que  les  ministres  aient 
proposé  aux  Chambres  d'opérer  le  rachat  des  chemins  de  fer,  d'éta- 
blir l'impôt  progressif,  d'abolir  le  Concordat.  Les  professeurs  char- 
gés de  l'enseignement  administratif  ou  économique  dans  une  école 
spéciale  ou  dans  une  Faculté  de  l'État,  qui  trouveraient  ces  ques- 
tions sûr  leur  chemin  et  qui  auraient  à  juger,  non  plus  des  théo- 
ries, mais  des  projets  ministériels  et  un  programme  politique, 
pourraient-ils  le  faire  avec  une  liberté  suffisante?  Admettrait-on 
qu'ils  eussent  le  droit  d'opposer  leurs  vues  personnelles  à  celles  de 
leur  chef  hiérarchique?  que  l'enseignement  officiel  fût  en  contra- 
diction avec  les  doctrines  du  gouvernement?  11  n'est  guère  permis 
de  l'espérer;  et,  d'autre  part,  sans  la  liberté  des  opinions  et  des 
jugements,  le  haut  enseignement  n'a  ni  valeur  ni  dignité...  '  » 

VI 

En  nous  demandant  où  et  par  qui  doit  être  enseignée  la  science 
politique,  nous  avons  déjà  touché  à  une  autre  question,  qu'on  nous 

1.  Cela  soit  dit  sans  blesser  les  membres  de  ce  grand  Corps  universitaire,  pour 
lequel  nous  professons  la  plus  haute  estime  et  éprouvons  la  plus  vive  sympa- 
thie, dans  lequel  nous  comptons  de  nombreux  amis.  Le  caractère  des  hommes 
n'est  nullement  en  cause  ici.  11  s'agit  seulement  de  savoir  si  le  fonctionnaire, 
quelle  que  soit  sa  valeur  personnelle,  quelqu'élevée  que  soit  sa  situation  offi- 
ciellc,  de  quelques  garanties  que  l'entourent  des  lois  spéciales,  a  le  droit  de 
tout  dire  dans  sa  chaire,  et  surtout  si  le  gouvernement  lui  reconnaît  ce  droit. 
A  cet  égard  nous  croyons  être  fixé.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  une  lettre 
naguère  adressée  par  le  ministre  au  recteur  d'une  de  nos  Académies  de  province, 
à  l'occasion  d'une  leçon  faite  à  la  Faculté  de  droit  sur  la  législation  du  divorce. 
Cette  lettre  posait  comme  une  règle  indiscutable,  que  s'il  était  permis  au  pro- 
fesseur de  l'enseignement  officiel  de  signaler  les  améliorations  dont  la  loi 
était  susceptible,  il  ne  pouvait  jamais  en  contester  le  principe.  ,  ', 
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pose  :  d'après  quelle  méthode  doit  être  donné  cet  enseignement,  pour 
avoir  toute  son  utilité  et  atteindre  son  but?  Encore  une  fois,  il  doit 
être  surtout  un  enseignement  de  faits.  Qu'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  notre  pensée!  Nous  n'entendons  pas  dire  par  là  qu'il  faille  lui 
donner  un  caractère  d'enseignement  professionnel.  L'École  des 
sciences  politiques  n'est  pas  Técole  professionnelle  à  proprement 
parler;  elle  est  autre  chose  que  cela,  et  beaucoup  plus  que  cela. 
Sans  doute  les  connaissances  techniques  ne  peuvent  pas  y  tenir 
une  certaine  place.  De  fait,  elles  y  font  l'objet  de  conférences  spé- 
ciales, confiées  à  des  maîtres  spéciaux.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  partie 
de  l'enseignement,  —  la  partie  sinon  accessoire  du  moins  complé- 
mentaire, utile  certainement,  qu'il  importe  cependant  de  ne  pas 
trop  étendre,  car  la  pratique  ne  peut  guère  s'apprendre,  selon  nous, 
que  par  l'exercice  de  la  profession,  et  ajoutons  qu'elle  n'exige  qu'un 
stage  très  court  de  quiconque  est  bien  préparé  par  les  études  d'un 
caractère  plus  général.  La  partie  principale,  fondamentale,  c'est  le 
cours,  embrassant  une  matière  dans  son  ensemble,  et  c'est  du  cours 
que  nous  entendons  parler,  lorsque  nous  disons  que  l'enseignement 
doit  être  surtout  un  enseignement  de  faits.  —  Il  doit  l'être  en  ce  sens 
qu'au  lieu  de  s'en  tenir  soit  à  des  textes,  soit  à  des  principes  abstraits, 
il  doit  nous  mettre  en  contact  avec  cette  Société  politique  qu'il  a 
pour  objet  de  nous  faire  connaître,  nous  montrer  ce  qui  est,  ce  qui 
vit,  ce  qui  se  fait.  Il  ne  s'agit  pas  simplement  d'offrir  à  ceux  qui  le 
suivent  un  plus  vif  intérêt.  ■N'onl  Suivant  qu'il  emploiera  l'une  ou 
l'autre  de  ces  méthodes,  il  s'exposera  à  nous  présenter  tantôt  des 
fictions  légales,  tantôt  des  théories  sans  application,  ou  bien  il 
mettra  sous  nos  yeux  quelque  chose  de  réel  et  de  vivant. 

Un  exemple  très  simple,  pris  dans  un  domaine  qui  nous  est 
familier,  va  mieux  faire  saisir  notre  pensée.  Supposons  que  le 
professeur  ait  à  expliquer  les  lois  qui  régissent  les  attributions  des 
conseils  municipaux  en  France.  S'il  s'en  tient  aux  lois  mêmes,  il  dira 
que  les  délibérations  prises  par  ces  assemblées  étaient  toutes 
soumises  originairement  à  l'approbation  du  préfet  ou  du  gouver- 
nement; mais  que,  à  partir  de  1837,  il  s'est  fait  dans  la  législation 
un  certain  mouvement  vers  la  décentralisation  administrative;  que 
quelques  délibérations  ont  été,  dès  cette  époque,  reconnues  exécu- 
toires par  elles-mêmes,  que  le  nombre  de  ces  délibérations  s'est 
considérablement  augmenté  en  j8()7  et  qu'enfin,  en  188i,  l'ancien 
principe  a  été  renversé  et  qu'aujourd'hui  les  délibérations  exigeant 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  au  lieu  d'être  la  règle,  ne 
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forment  plus  que  l'exception,  —  et  le  professeur  conclura  que  l'in- 
dépendance des  conseils  municipaux  n'a  pas  cessé  de  s'accroître 
depuis  cinquante  ans,  et  que  la  tendance  est  de  limiter  le  contrôle  du 
pouvoir  sur  les  affaires  municipales,  à  la  question  de  légalité.  Telle 
est,  en  effet,  la  conclusion  à  tirer  des  textes.  —  Mais  de  fait  cela  est-il 
vrai?  L'autorité  ministérielle  n'a-t-elle  pas  à  sa  disposition  plus 
d'un  moyen  de  ressaisir  l'influence  et  l'action  que  le  législateur 
a  voulu  diminuer?  Pour  cette  cause  et  pour  beaucoup  d'autres, 
comme  l'habitude  séculaire  de  recevoir  la  direction  d'en  haut,  l'igno- 
rance ou  l'apathie  des  maires  et  des  conseillers  municipaux,  le  gou- 
vernement des  communes,  à  part  les  grandes  agglomérations,  n'est- 
il  pas  resté  là  où  il  était,  —  dans  les  bureaux  de  la  préfecture? 
Existe-t-il  une  très  grande  différence  au  fond,  entre  l'administration 
de  la  petite  commune  aujourd'hui  et  celle  de  la  petite  commune, 
nous  ne  disons  pas  avant  1837,  mais  sous  l'ancien  régime  et  à 
l'époque  des  intendants?  Voilà  ce  qu'il  importe  de  savoir  non  moins 
que  les  dispositions  législatives!  Une  enquête  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  loi  est  donc  l'indispensable  complément  de  l'élude  des 
textes.  C'est  là  que  les  jeunes  hommes,  qui  seront  dans  quelques 
années,  conseillers  municipaux,  maires,  préfets,  membres  du  con- 
seil d'État,  députés,  prendront  une  idée  exacte  des  institutions. 
—  L'enquête!  Est-elle  moins  nécessaire  dans  l'enseignement  éco- 
nomique que  dans  l'enseignement  administratif?  Ici  encore  nous 
nous  trouvons  devant  un  ordre  de  choses  où  les  faits  dominent  les 
théories.  Devant  eux  les  principes  ont  fléchi;  il  a  fallu  s'écarter  du 
système  qui  semblait  la  loi  de  l'avenir,  opérer  un  mouvement  en 
arrière  et  se  rapprocher  de  l'ancien  empirisme,  condamné  par  la 
science.  L'ecsor  industriel  des  États-Unis  et  celui  de  l'Allemagne, 
l'entrée  en  ligne  de  ces  puissants  rivaux  sur  les  marchés  euro- 
péens; partout,  à  la  frontière,  l'élévation  des  barrières  de  douane; 
la  politique  coloniale,  résultat  nécessaire  de  cette  lutte  universelle 
dans  le  vieux  monde  et  de  ce  retour  général  à  la  protection;  d'autre 
part,  le  conflit  du  capital  et  du  travail,  les  grèves,  venant  à  chaque 
instant  et  tout  d'un  coup  suspendre  la  production  nationale  et  favo- 
riser la  production  étrangère,  —  que  d'éléments  divers  doit  embras- 
ser l'information  ouverte  dans  la  chaire!  Que  serait  aujourd'hui  un 
enseignement  qui  se  réduirait  à  l'exposé  des  doctrines  et  à  leur 
examen  critique?  —  C'est  également  par  l'enquête  que  le  professeur 
de  droit  public  complétera  et  vivifiera  l'analyse  des  lois  constitu- 
tionnelles qui  nous  régissent.  Elle  mettra  en  lumière  les  difficultés 
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de  toute  nature  au  milieu  desquelles  se  débat  le  régime  parlemen- 
taire, le  contraste,  ici  plus  frappant  qu'ailleurs,  que  présentent  la 
théorie  et  le  fait.  Depuis  Montesquieu,  ce  régime  avait  paru  un  idéal 
politique;  il  était  l'objet  des  vœux,  le  désiré  de  tous  les  esprits 
libéraux;  ils  y  voyaient  le  couronnement  des  institutions  libres  et 
démocratiques,  et  non  sans  motif  :  c'est  par  ce  régime  seulement 
qu'un  peuple  se  gouverne  lui-même.  Il  était,  il  devait  être,  dans  leur 
pensée,  le  règne  du  verbe,  du  Xoyoç,  c'est-à-dire  de  la  parole  et  de 
la  raison.  Or,  qu'il  soit  le  règne  de  la  parole,  nous  n'y  contredisons 
pas,  mais  qu'il  soit  également  celui  de  la  raison,  personne  n'osera  le 
prétendre...  Il  importe  de  saisir  les  causes  d'un  tel  mécompte.  L'en- 
quête s'étendra  nécessairement  sur  les  pays  voisins  :  à  sa  lumière, 
nous  verrons,  en  Angleterre,  le  régime  parlementaire  fonctionner 
pendant  très  longtemps  de  manière  à  exciter  l'admiration  des  autres 
peuples;  mais  ensuite,  depuis  que  le  Gouvernement  y  est  chargé  de 
plus  d'attributions,  la  marche  de  l'État  devenir  plus  lourde  et  plus 
embarrassée  :  c'est  là  une  première  observation  à  retenir.  Entin 
l'enquête  remontera  dans  le  passé;  elle  constatera  les  échecs  succes- 
sifs du  système  représentatif  en  France  depuis  un  siècle,  et  fera 
surgir  ainsi  la  question  de  savoir  si  ce  mode  de  gouvernement, 
édifié  en  1789  sur  le  même  terrain  et  les  mêmes  fondations  que  la 
monarchie  absolue,  ne  rencontre  pas  chez  nous,  indépendamment 
des  vices  quilui  sont  inhérents,  mais  qui  ne  l'empêchent  de  vivre  ni 
en  Angleterre  ni  aux  États-Unis,  un  obstacle  extérieur,  résultat  de 
toute  notre  histoire,  qu'il  ne  parvient  pas  à  surmonter,  —  celui  que 
signalait  avec  découragement  M.  Guizot,  en  descendant  du  Pou- 
voir :  «  Condamnée  à  porter  à  la  fois  le  poids  de  la  liberté  et  celui 
de  la  centralisation  administrative,  la  monarchie  de  juillet  s'est  vue 
soumise  à  des  difficultés  et  à  des  responsabilités  qui  dépassent  la 
mesure  d'Iiabileté  et  de  force  qu'on  peut  raisonnablement  exiger 
d'un  gouvernement'  ». 

L'enquête  sur  le  passé,  c'est  l'histoire.  Une  opinion  prétend 
que  l'histoire  ne  forme  pas  une  science  à  part,  ayant  son  indivi- 
dualité propre.  L'histoire  diplomatique,  c'est  l'étude  des  rapports 
entre  nations,  et  l'histoire  politique,  l'étude  des  gouvernements  aux 
diversesjépoques  qui  ont  précédé  la  nôtre,  —  et  nous  pouvons  en  dire 
autant  de  l'histoire  administrative,  linancière  ou  économique. 
Soutiendra-t-on  que  le  passé  constitue  proprement  la  matière  de 

1.  >F.  Gui/.ol,   Mcii.O'k;.",  l.,  p. 
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riiistoire  et  le  présent,  la  matière  de  la  science  politique,  écono- 
mique et  sociale?  Mais  comme  les  lois  et  les  faits  d'aujourd'hui 
seront  les  lois  et  les  faits  de  demain,  il  faudrait  donc  dire  qu'ils 
appartiennent  en  même  temps  à  la  science  et  à  l'histoire.  Ce  que 
nous  retenons  de  cette  opinion,  et  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
présent  et  le  passé  d'un  peuple  sont  inséparables.  L'un  est  étroi- 
tement lié  à  l'autre,  il  en  sort,  et  il  devient  inexpliquable,  lorsqu'on 
veut  l'en  séparer.  <(  L'étoffe  du  droit  est  faite  du  passé  tout  entier 
de  la  nation  »,  a  dit  de  Savigny;  mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
institutions  que  le  passé  a  faites;  ce  sont  aussi  les  mœurs,  qui  se  les 
approprient  et  donnent  aux  mêmes  institutions  un  caractère  parti- 
culier, suivant  le  pays.  L'histoire  doit  donc  jouer  un  grand  rôle  dans 
une  école  des  sciences  politiques.  Elle  ne  doit  pas  être  renfermée 
exclusivement  dans  des  chaires  spéciales;  elle  doit  être  partout,  dans 
toutes  les  chaires,  former  un  élément  essentiel  de  chaque  branche 
d'enseignement. 

VIII 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  science  politique  est  une  vaste 
information  ouverte  sur  la  société  politique.  Elle  est  cela...  mais 
n'est-elle  que  cela?  Elle  constate  des  faits,  mais  ne  lui  appartient-il 
pas  aussi  de  les  juger!  Et  si  on  l'admet,  quelle  est  la  valeur  des 
principes  qui  lui  servent  de  critérium^  Ont-ils  une  valeur  absolue  et 
indépendante  du  temps  et  de  l'espace?  N'ont-ils  qu'une  valeur  his- 
torique, variant  avec  les  nations  et  les  époques?  Se  rattachent-ils 
à  un  idéal  de  justice  ou  bien  se  ramènent-ils  tous  à  la  règle  de 
l'utile?  Grave  et  grande  question,  qui  dépasse  de  beaucoup  les 
limites  d'une  question  d'enseignement!  Elle  a  partagé  les  esprits 
dans  tous  les  temps.  Beaucoup  ont  pensé  que  la  science  politique 
reposait  uniquement  sur  l'expérience,  et  il  est  permis  de  supposer 
qu'aujourd'hui  c'est  là  l'opinion  la  plus  répandue.  En  effet,  lorsque 
toutes  les  anciennes  conceptions  —  en  matière  de  religion  et  de 
philosophie,  en  matière  d'économie  politique,  en  matière  de  litté- 
rature et  d'art,  sont  minées  ou  ébranlées,  qu'on  ne  reconnaît  de 
loi  supérieure  nulle  part,  que  l'absolu  est  chassé  de  toutes  les 
sphères  de  l'esprit  humain,  comment  penser  qu'il  se  maintienne 
dans  la  politique? 

La  politique,  nous  dit-on  ' ,  peut-elle  être  autre  chose  qu'une  science 

1.  Voir  Hist.  de  la  science  politique,  par  P.  Janet. 
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empirique,  qui,  observant  les  faits,  c'est-à-dire  le  caractère  des  peu- 
ples, leurs  mœurs,  leurs  origines,  leurs  climats,  montre  les  varia- 
tions que  les  formes  politiques  doivent  subir  en  raison  de  ces 
données  diverses?  La  tentative  de  découvrir  un  principe  supérieur 
dans  ces  matières,  n'est-il  pas  une  chimère?  La  diversité  et  la  variété 
des  systèmes  que  cette  idée  folle  a  suscitées,  en  est  la  preuve  irré- 
cusable. Nul  peuple  ne  ressemble  à  un  autre  peuple  et  nulle  époque 
aune  autre  époque;  tout  semble  donc  être  variable  et  relatif  dans 
les  institutions  et  dans  les  États.  Voyez  quels  maux  a  produits 
cette  chimère  d'une  vérité  absolue  en  politique!  Les  peuples  ont 
oublié  leurs  traditions,  ils  se  sont  mis  à  la  poursuite  d'une  société 
parfaite;  ils  ont  voulu  refaire  a  priori  les  institutions  sur  ce  modèle 
imaginaire,  et  comme  la  chose  ne  se  pliait  pas  à  tous  les  caprices 
de  l'imagination  des  hommes,  ceux-ci,  irrités  de  cette  résistance, 
sont  emportés  à  toutes  les  violences,  et  depuis  ce  temps  la 
société  flotte  comme  au  hasard,  sans  trouver  à  jeter  l'ancre  sur 
aucun  rivage.  Enfin  considérez  la  science  elle-même!  Quels  sont 
les  plus  grands  publicistes  du  monde?  Sont-ce  les  théoriciens,  les 
rêveurs,  les  logiciens?  Est-ce  Platon?  Est-ce  Rousseau?  Non,  ce 
sont  les  observateurs  et  les  empiriques.  C'est  Aristote  dans  l'anti- 
quité, Montesquieu  chez  les  modernes.  Or,  l'un  et  l'autre  n'ont  fait 
qu'étudier  et  généraliser  les  faits.  Ils  ont  procédé  en  politique 
comme  en  histoire  naturelle,  par  l'observation,  l'analyse  et  l'induc- 
tion. Aussi  leurs  livres  sont-ils  les  seuls  instructifs;  les  autres  fati- 
guent et  troublent  l'esprit  sans  l'éclairer. 

A  ce  système,  on  peut  rattacher,  en  Allemagne,  l'école  histo- 
rique, qui  fut  justement  une  réaction  contre  les  écoles  toutes  spécu- 
latives du  xviii''  siècle,  et  fit  succéder  au  mépris  des  faits  la  défiance 
des  idées.  Elle  eut  son  siège  principal  à  Tubingen.  Auparavant 
Bock,  de  Savigny,  Niebiihr  avaient  mené  l'attaque  contre  le  droit 
naturel;  il  n'y  avait  pas  un  droit,  selon  eux,  mais  des  droits.  A 
chaque  nation  convenait  son  droit;  il  tenait  par  mille  racines  à  tout 
le  passé  du  peuple  :  comme  la  langue,  comme  la  littérature,  c'était 
une  fleur  de  l'âme  nationale.  Les  économistes  entrèrent  plus  tard 
dans  la  même  voie  que  les  juristes  :  ils  attaquèrent,  eux  aussi, 
sur  un  autre  terrain,  les  théories  qui  prétendaient  à  une  valeur  uni- 
verselle. 

M.  P.  Janel'  a  combattu  avec  une  grande  autorité  et  dans  un  lan- 

1,  Loc.  cit. 
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gage  plein  d'élévation,  Tempirisme  appliqué  à  la  science  politique, 
dans  ce  qu'il  a  d'excessif  et  de  faux.  Nous  reconnaissons  sans 
hésitation,  dit-il,  que  l'expérience  est  une  des  conditions  indispen- 
sables de  la  science  politique,  qu'une  politique  a  priori  est  insuffi- 
sante et  incomplète;  que,  saurait  on,  sans  crainte  de  se  tromper, 
quel  est  le  mieux  et  le  vrai  en  politique,  il  y  aurait  encore  à  con- 
sulter les  habitudes  des  peuples,  les  mœurs  et  les  moyens  dont  on 
put  disposer  pour  faire  le  bien.  Nous  accordons  que  ce  qui  paraît 
juste  en  soi,  peut  être  injuste  dans  un  cas  donné,  dans  des  circons- 
tances que  l'homme  d'État  est  chargé  d'apprécier;  que  d'ailleurs 
toutes  les  formes  politiques  peuvent  avoir  leur  utilité,  et  que  pas  une, 
môme  la  moins  parfaite,  ne  doit  être  rejetée,  si  elle  est  plus  capable 
qu'une  autre  d'assurer  une  certaine  forme  de  justice  dans  un  État. 
En  conséquence,  nous  n'avons  que  de  l'admiration  pour  la  Politique 
d'Aristote  et  pour  V Esprit  des  lois  de  Montesquieu,  qui  nous  font  si 
bien  connaître  les  faits  innombrables  et  -divers  de  l'ordre  politique, 
selon  les  temps,  les  lieux  et  les  nations.  En  un  mot,  nous  faisons  la 
part  aussi  grande  que  possible  à  la  politique  empirique. 

Mais  nous  disons  qu'il  faut  aussi  faire  une  part  à  la  vérité  absolue 
et  à  la  justice,  qu'une  certaine  part,  —  une  part  minima  de  vrai  et  de 
juste  doit  se  retrouver  dans  toute  société  humaine,  sans  quoi  elle 
ne  pourrait  durer,  et  que  plus  cette  part  est  grande,  plus  cette 
société  est  prospère.  Nous  disons  que  l'État  n'est  pas  une  création 
arbitraire,  un  simple  mécanisme  formé  de  certains  ressorts  pour 
produire  certains  résultats,  mais  qu'il  se  compose  de  personnes 
libres  et  responsables,  ayant  chacune  une  destinée  à  accomplir  ici- 
bas,  avec  lesquelles  on  ne  peut  pas  jouer  capricieusement  comme 
avec  les  touches  d'un  instrument;  qu'il  est  lui-même  une  personne 
morale,  ayant  une  fin  morale,  des  droits  et  des  devoirs,  et  que  s'il 
lui  est  permis  d'atteindre  cette  destinée  de  diverses  manières,  il  ne 
lui  est  jamais  permis  de  l'oublier.  Les  elTorts  tentés  par  les  peuples 
modernes  pour  améliorer  leurs  lois  et  s'élever  à  une  condition 
meilleure,  montrent  bien  qu'un  idéal  de  justice  sociale  réside  dans 
le  cœur  de  toute  nation;  et  nous  ajoutons  que  ces  efforts  ne 
méritent  de  notre  part  qu'admiration  et  qu'encouragement,  quelque 
réprobation  que  doivent  d'ailleurs  inspirer  les  excès  qui  ont  pu 
accompagner  de  telles  entreprises. 

A  l'argument  tiré  de  l'autorité  de  quelques  grands  publicistes,  il  est 
aisé  d'y  répondre.  Aristole  est  un  politique  entièrement  empirique, 
cela  est   vrai.    Aussi  a-t-il  justifié  l'esclavage.    Comme  l'esclavage 
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était  un  fait  universel  de  son  temps,  il  n'a  pas  eu  le  moindre  doute 
que  ce  pût  être  chose  contraire  au  droit  et  à  la  justice,  et  il  a 
cherché  à  en  donner  la  raison.  Mais  s'il  suffit  qu'un  fait  soit  un 
fait  pour  être  légitime,  nous  demandons  pourquoi  les  anthropo- 
phages nous  inspirent  de  l'horreur,  car  se  nourrir  de  chair  humaine 
est  un  fait  également.  Pour  Montesquieu,  reconnaissons  que  son 
génie  est  surtout  l'observation  et  l'intelligence  des  faits;  mais  il 
faudrait  l'avoir  bien  mal  lu  ou  bien  mal  compris,  pour  croire  que  cet 
adversaire  éloquent  et  ému  de  l'esclavage,  de  la  torture,  de  l'into- 
lérance, de  la  barbarie  dans  les  peines,  cet  ami  passionné  de  la 
liberté  n'eût  pas  aussi  son  idéal  dans  sa  raison  et  dans  son  cœur. 

IX 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  le  nôtre.  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  la  société  politique  était  instituée  en  vue  d'une  fin  morale.  Si 
l'on  admet  cela,  notre  réponse  se  trouve  faite.  Il  faut  tenir  pour  la 
société  la  meilleure,  celle  dont  les  lois  et  les  institutions  sont  les 
plus  conformes  à  celte  fin. 

Seulement  cette  fin,  quelle  est-elle? 

D'après  une  opinion,  partagée  et  soutenue  par  déminents  pen- 
seurs, elle  se  confondrait  avec  la  fin  même  de  chacun  de  nous;  elle 
n'aurait  pas  de  fin  propre.  Elle  serait  faite  uniquement  pour  l'indi- 
vidu, lequel  ne  serait  nullement  fait  pour  elle  :  «  Maintenir  l'inté- 
grité et  la  vigueur  de  la  molécule  humaine,  voilà,  en  dernière  ana- 
lyse, le  but  de  toute  union  parmi  les  hommes...  La  protection  du 
corps  social  contre  les  ennemis  du  dehors,  la  police,  la  justice,  le 
maintien  du  fair  play  entre  fort  et  faible,  sa  compétence  ne  s'éten- 
drait pas  plus  loin.  Tout  le  reste  devrait  être  laissé  à  l'individu*  ». 

Dans  une  admirable  étude  sur  Laboulaye-,  M.  Em.  Boutmy  a  fait 
sentir  le  péril  de  cette  théorie  absolue,  avec  la  justesse  d'esprit  et 
cette  touche  délicate  qui  sont  la  marque  de  tous  ses  écrits  :  «  ... 
Est-ce  impunément  qu'on  peut  soustraire  à  l'État  tout  ce  qui  fait  la 
matière  du  progrès,  —  religion,  éducation,  sciences  et  arts,  industrie 
et  commerce,  —  et  le  restreindre  aux  services  directement  impro- 
ductifs par  lesquels  il  protège  l'individu,  seul  actif  et  créateur? 
N'est-ce  pas  éliminer  de  l'idée  de  l'État  tout  principe  de  vif  intérêt, 
tout  élément   mystique  et  juste,   les  éliminer  aussi  de  l'idée   de 

1.  Taijie,  Schérer,  Laboulaye,  par  M.  iMiiile  Boutmy. 

2.  Eod.  lue. 
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patrie!  Celle-ci  ne  sera-t-elle  pas  atteinte  par  ramoindrissenient  de 
son  organe  historique,  par  l'abaissement  de  son  symbole  le  plus 
en  vue?  Et  le  jour  où  la  plus  haute  recommandation  d'une  organi- 
sation sociale  serait  qu'elle  garantit  la  sécurité  d'un  chacun  et  ne 
gêne  la  liberté  de  personne,  le  patriotisme  ne  serait-il  pas  bien 
près  de  trouver  son  expression  exacte  dans  la  formule  :  ubi  bene, 
ibi  palrùi?  Enfin  ne  risque-t-on  pas  d'obscurcir  la  notion  du  bien 
public,  si  l'on  discrédite  la  ligure  centrale  de  l'État,  la  seule  où 
prenne  corps  et  s'idéalise  cette  notion  capitale,  pour  laisser  retomber 
l'individu  sur  des  fins  spéciales  ou  partielles  de  son  choix,  hono- 
rable prolongement  de  son  égoïsme  I  Parmi  les  qualités  qui  ont 
fait  dans  la  pairie  plus  dune  race  forte  et  redoutable,  le  penseur 
compte  la  fidélité  aux  traditions  et  aux  mœurs  nationales,  l'effort 
sur  soi-même  et  sa  propre  raison  pour  rester  le  plus  longtemps 
possible  en  communion  avec  la  croyance  et  les  institutions  de  ses 
ancêtres.  Bien  affaibli  serait  le  lien  d'une  société  où  l'individualisme 
aurait  rendu  impossible  la  prosopopée  du  Criton  en  l'honneur  des 
lois  qui  frappent  éventuellement  le  juste  ou  le  sage,  après  l'avoir 
nourri  et  protégé  !  » 

On  ne  saurait  penser  d'une  manière  plus  juste  et  plus  élevée,  ni 
mieux  dire.  Peut-être  serions-nous  tenté  de  faire  une  réserve  relati- 
vement au  Criton.  qvn  nous  paraît  inspiré,  dans  ce  qu'il  a  d'absolu,  par 
une  conception  de  la  cité  bien  éloignée  de  la  doctrine  d'où  est  sorti 
le  monde  chrétien.  Mais  nous  admettons  sans  difficulté  que  le  rôle 
de  l'État  n'est  point  limité  aux  droits  qui,  par  nature,  n'appar- 
tiennent qu'au  souverain,  —  justice,  police,  défense  extérieure. 
Si  en  dehors  de  ce  domaine  inaliénable  de  la  souveraineté,  l'État 
n'exerce  pas  de  droits  à  proprement  parler,  il  a  des  devoirs  à  rem- 
plir. 11  a  notamment  le  devoir  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'action 
individuelle  dans  la  satisfaction  des  divers  besoins  collectifs  de  la 
nation  :  religion,  sciences,  arts,  instruction,  voies  de  communication, 
transports  des  correspondances,  assistance...  Seulement  il  ne  doit, 
en  aucun  cas,  mettre  obstacle  à  cette  action;  il  doit  la  provoquer, 
au  contraire,  ou  tout  au  moins  la  laisser  se  produire  librement,  et, 
à  mesure  qu'elle  se  produit  et  s'étend,  s'effacer  derrière  les  asso- 
ciations particulières,  réduire  le  nombre  de  ses  attributions,  celui 
de  ses  fonctionnaires,  et,  comme  conséquence,  l'impôt  et  le  budget. 
—  Si,  au  lieu  de  rester  dans  le  domaine  de  la  théorie,  nous  nous 
plaçons  sur  le  terrain  de  l'histoire,  nous  reconnaîtrons  également 
que  l'État  peut  être  appelé  à  un  rôle  plus  étendu.  Chaque  peuple. 
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en  effet,  a  ses  traditions,  dont  l'abandon  serait  pour  lui  la  cause 
d'une  perturbation  profonde;  un  passé,  quelquefois  un  grand  passé, 
qui  simpose  et  qu'il  ne  saurait  répudier  sans  déchoir. 

Mais,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  il  faut  bien  admettre 
que  l'État  a  ses  limites.  S'il  est  vrai  que  les  fins  de  la  société, 
représentée  par  l'État,  ne  se  confondent  pas  avec  celles  de  l'indi- 
vidu et  qu'elle  a  sa  mission  propre,  on  ne  saurait  disconvenir  qu'elle 
est  faite  aussi  pour  l'individu,  pour  son  plus  grand  bien,  pour  l'aider 
à  accomplir  sa  destinée  ici-bas.  Le  but  auquel  tend  l'État  et  celui 
auquel  tend  l'individu  ne  sauraient  se  contrarier,  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  désaccord  dans  l'ordre  naturel.  Protégé,  soutenu,  trouvant 
sous  sa  main  les  secours  nécessaires  à  sa  faiblesse,  l'homme  social 
doit  pouvoir  s'élever  et  se  développer,  il  doit  pouvoir  arriver  au 
plein  épanouissement  de  ses  facultés.  Que  si,  dans  le  milieu  où  il  se 
trouve,  il  rencontre  des  obstacles  à  son  développement,  s'il  subit 
un  amoindrissement,  une  Capitis  miniilio,  c'est  que  l'organisation 
politique  et  sociale  s'écarte  des  lois  naturelles.  Elle  est  mauvaise  ou 
imparfaite,  et  les  vices  qu'elle  renferme  ne  sont  pas  seulement 
funestes  à  l'individu,  ils  sont  une  cause  de  faiblesse,  à  la  longue 
quelquefois  de  ruine  et  de  mort  pour  l'État  lui-même,  qui  ne  peut 
être  vraiment  fort  que  s'il  s'appuie  sur  des  individus  forts. 

Or  l'individu  est  amoindri,  lorsqu'il  n'a  pas  la  jouissance  de  tous 
les  droits  que  la  Constitution  de  1791  ajustement  appelés  les  droits 
naturels  de  l'homme,  droits  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  la  consé- 
quence de  ses  devoirs  envers  lui-même  et  de  sa  responsabilité  morale, 
sans  lesquels  il  est  dans  l'impuissance  d'atteindre  ses  fins,  —  liberté 
individuelle,  liberté  de  conscience,  liberté  de  la  propriété,  liberté  du 
travail,  liberté  d'association.  L'État  peut  nuire  à  l'individu,  en  le 
privant  de  ses  droits  naturels;  elle  peut  lui  nuire  et  le  diminuer  d'une 
autre  manière,  en  sens  inverse  pour  ainsi  dire,  par  un  excès  de  bien- 
veillance et  de  protection.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsque,  sous  prétexte 
soit  de  défendre  les  faibles  contre  les  forts  et  contre  eux-mêmes,  soit 
de  remplir  un  devoir  d'assistance  envers  les  classes  populaires, 
nous  le  voyons  intervenir  indiscrètement  dans  les  contrats  passés 
entre  patrons  et  ouvriers,  et  stipuler  pour  ceux-ci;  ou  bien  encore 
décharger  le  père  de  famille  d'une  partie  de  ses  obligations  envers 
ses  enfants  et  les  prendre  à  son  compte;  ou  bien  encore  contraindre 
les  travailleurs  à  se  préoccuper  de  l'avenir,  et  à  verser  une  part  de 
leurs  salaires  à  des  caisses  de  retraite,  enfin  majorer  lui-même  ces 
versements'avec  l'argent  du  trésor  public.  L'État  est  dans  ces  divers 
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cas  hors  de  sa  compétence;  il  pénètre  dans  ce  qui  est  exclusivement 
du  domaine  de  l'individu.  Or,  on  ne  méconnaît  pas  impunément  les 
lois  naturelles.  L"£tat  s'engage  ici  dans  une  voie  qui  aboutit  fatale- 
ment, —  l'histoire  nous  l'apprend,  —  à  l'excès  des  impôts,  à  la  dimi- 
nution de  la  production,  atteinte  dans  sa  source,  à  l'appauvrisse- 
ment des  particuliers,  par  suite  à  l'appauvrissement  du  Trésor,  à  la 
désorganisation  de  l'industrie,  troublée  sans  cesse  et  déconcertée 
par  l'intervention  du  Pouvoir  et  ses  exigences  arbitraires,  —  en  même 
temps  qu'à  l'augmentation  indéfinie  du  nombre  des  fonctionnaires, 
à  la  destruction  de  ce  qui  reste  d'initiative  privée  dans  un  pays, 
à  celle  de  Telfort  personnel  et  de  l'esprit  de  prévoyance  chez  l'ou- 
vrier, qui  sait  qu'il  peut  faire  fond  sur  la  providence  de  l'État, 
finalement  à  la  démoralisation  publique. 

11  nous  semble  que  le  critérium  que  nous  cherchons  se  dégage 
nettement  ce  qui  précède.  Une  organisation  politique  et  sociale  sera 
plus  ou  moins  recommandable,  suivant  que  les  droits  et  les  devoirs 
de  l'Klat  se  concilieront  plus  ou  moins  avec  les  droits  de  l'individu. 
Elle  serait  parfaite,  si,  la  nation  présentant  une  force  suffisante 
de  cohés^ion,  l'État  étant  suffisamment  armé  pour  maintenir  la  patrie 
dans  son  intégrité,  elle  permettait  à  l'individu  de  se  mouvoir  libre- 
ment dans  sa  sphère  d'activité  et  de  prendre  toute  sa  croissance. 

Maintenant,  quel  est  le  gouvernement  qui  s'est  le  plus  rapproché, 
ou,  si  l'on  préfère,  le  moins  éloigné  de  cet  idéal?  Si  nous  interro- 
gions l'histoire,  peut-être  serions-nous  amené  à  reconnaître  que 
c'est  le  gouvernement  anglais  après  183:2,  c'est-à-dire  lorsque  les 
grandes  réformes  sont  accomplies,  —  abolition  des  lois  contre  les 
coalitions,  émancipation  des  catholiques,  réforme  électorale. 

Qu  on  ne  donne  pas  à  cette  conclusion  plus  de  portée  qu'elle  n'en 
a  dans  notre  esprit,  surtout  qu'on  ne  pense  pas  qu'elle  renferme 
un  rapprochement  défavorable  à  notre  pays!  La  centralisation  admi- 
nistrative que  nous  a  léguée  l'ancienne  monarchie  est  excessive 
sans  doute.  Mais  n'est-on  pas  un  peu  porté  à  oublier  cela,  lorsqu'on 
songe  au  rule  historique  de  l'État  français?  L'étranger  est  saisi 
d'admiration  devant  ce  rôle  si  grand  et  si  utile  au  progrès  de  la 
civilisation  ;  et  nous  ,  nous  n'éprouvons  plus  qu'un  sentiment 
d'orgueil. 

Gabriel  Alix. 


A  LA   CONQUÊTE  D'UN   ISTHME 

ESPAGNE,  ANGLETERRE,   ÉTATS-UNIS 


La  question  d'une  voie  de  communication  entre  l'Atlantique  et  le 
Pacifique,  après  être  restée  longtemps  dans  le  domaine  de  l'hypo- 
thèse, est  à  la  veille  d'entrer  dans  celui  de  la  réalité.  Pour  tout 
un  parti  aux  États-Unis  elle  s'identifie  avec  l'avenir  national. 
Pour  le  gouvernement,  elle  serait  presque  un  des  plus  impérieux 
devoirs  de  sa  politique  étrangère,  n'était  le  respect,  de  plus  en  plus 
contesté  d'ailleurs,  dû  à  certaines  stipulations  diplomatiques.  C'est 
là  un  fait  dont  ont  pu  facilement  se  rendre  compte  ceux  qui  suivent 
d'un  peu  près,  dans  les  journaux  ou  les  revues,  le  mouvement  de 
l'opinion  de  l'autre  côté  de  l'Océan. 

>«ous  proposant  de  montrer  dans  un  autre  article  les  espérances, 
les  rêves,  les  ambitions  qui  se  lient  dans  l'esprit  de  tout  bon  Yankee 
à  la  construction  d'un  canal  interocéanique,  nous  nous  bornerons 
aujourd'hui  à  esquisser  à  grands  traits  l'histoire  diplomatique,  fré- 
quente en  incidents,  de  cette  question  du  canal. 

I 

L'idée  du  percement  de  l'isthme  américain  date  presque  de 
l'époque  de  sa  découverte.  Dès  l'établissement  de  l'Espagne  au 
Pérou  le  dessein  germa  tout  naturellement  d'utiliser  cette  étroite 
bande  de  terre  pour  raccourcir  la  distance  entre  la  métropole  et  le 
pays  des  Incas.  Vers  1540  le  golfe  de  Panama  était  devenu  le  centre 
d'un  commerce  important  qui,  par  voie  de  terre,  gagnait  le  golfe  de 
Darien.  De  Garthagène  les  galbons  partaient  vers  l'Espagne  chargés 
de  leurs  prodigieuses  richesses.  Tel  est  au  point  de  vue  des  commu- 
nications trans-isthmiques  le  premier  des  essais  qui  allaient  être 
repris  dans  la  suite  sur  tant  de  points  différents  et  par  tant  de  per- 
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sonnages  divers  :  route  de  Téhuantépec,  de  San  Blas,  de  Nicaragua, 
de  Chiriqui,  de  Panama,  d'Alrato,  etc.,  préconisées  les  unes  ou  les 
autres  par  Philippe  U.  la  Condamine,  Humboldt,  le  roi  de  Hollande 
en  1830,  Louis-Philippe,  Napoléon  III,  de  Lesseps  etc.,  et  dont  deux 
seulement  sont  regardées  aujourd'hui  comme  possibles  :  Nicaragua 
et  Panama. 

Mais  en  même  temps  que  germait  la  pensée  d'unir  TAtlantique 
au  Pacifique  naissait  aussi  l'ambition  de  dominer  sur  cette  future 
route  commerciale.  A  peine  installée  dans  l'Amérique  centrale, 
l'Espagne  allait  s'en  voir  disputer  la  propriété  par  une  dange- 
reuse rivale,  l'Angleterre.  Dès  les  premières  années  du  wii"  siècle 
accouraient  à  l'attaque  des  bandes  de  flibustiers  anglais.  En  1635 
ils  s'emparaient  de  la  Jamaïque  et  en  1638,  au  sud  du  Yucatan,  du 
territoire  de  Bélize  (aujourd'hui  Honduras  britannique).  La  Grande- 
Bretagne  par  le  traité  de  Madrid,  en  1670,  s'empressait  de  revendi- 
quer les  droits  de  ces  aventuriers.  En  même  temps  elle  plaçait  sous 
son  protectorat,  et  plus  spécialement  sous  la  surveillance  du  gou- 
verneur de  la  Jamaïque,  le  territoire  des  Indiens  Mosquitos. 

Cette  curieuse  tribu  —  mélange  de  sangs  divers  :  de  nègres 
importés  de  Sénégambie  par  un  vaisseau  hollandais  en  1650,  de 
naturels  du  pays  et  d'individus  d'origine  anglaise  —  s'était  donnée 
une  sorte  de  gouvernement  avec  un  roi  pour  chef.  Celui-ci  avait 
accepté  les  bons  conseils  venus  de  la  Jamaïque  et  avait  reconnu  le 
protectorat  de  Charles  II.  Le  territoire  de  cette  peuplade,  mal 
délimité,  s'étendait  sur  la  côte  est  du  Nicaragua  aux  environs  de 
Blewfeelds,  du  cap  Gracias  a  Dios  au  nord  vers  la  rivière  San 
Juan  au  sud. 

Ces  privilèges  divers  offraient  à  l'Angleterre  des  éléments  suffi- 
sants pour  étayer  ses  prétentions  sinon  à  la  possession  entière,  du 
moins  au  contrôle  de  l'isthme.  Elle  le  comprit  et  le  fit  voir.  Elle 
passa  tout  le  xvni'  siècle  à  lutter  contre  l'Espagne  et  à  essayer 
d'étendre  ses  droits  dans  ces  parages.  Les  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord  ne  lui  suffisaient  pas  ;  il  lui  fallait  des  terres  dans  les  Antilles 
et  dans  le  golfe  du  Mexique.  De  la  Jamaïque,  comme  d'un  fort 
avancé,  les  expéditions  fondaient  soudaines  sur  quelque  coin  de 
l'Amérique  centrale.  Les  côtes  de  Campeche,  les  rivages  de  Costa 
Rica,  les  îles  de  Baïa  furent  l'objet  de  prises  et  reprises  fréquentes. 
Mais  les  efforts  principaux  se  concentraient  toujours  sur  le  Nica- 
ragua, dans  cette  partie  de  l'isthme  qui  paraissait  la  plus  propice 
à  l'établissement   de    communications   interocéaniques.    Dès   1730 
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les  Anglais  avaient  remonté  la  rivière  San  Juan,  reconnu  le  magni- 
fique lac  de  Nicaragua,  qui  en  est  le  réservoir,  et  atteint  de  l'autre 
côté  le  Pacifique.  A  ce  moment  leur  apparut  clairement  l'importance 
des  bouches  du  San  Juan.  Aussi,  contestations  ininterrompues  avec 
l'Espagne  sous  le  fallacieux  prétexte  que  le  Mosquitoland  s'étendait 
jusqu'à  la  rivière  et  à  la  ville  de  San  Juan,  attaques  répétées  à  main 
armée,  rien  ne  fut  épargné  pour  s'emparer  de  ce  point  important. 
En  1780  le  succès  couronnait  les  efforts  des  anglais  :  une  expédition 
dirigée  par  Nelson  s'emparait  de  San  Juan.  Mais  trois  ans  après,  au 
traité  de  Versailles,  vaincue  par  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
et  leurs  alliées  la  France  et  l'Espagne,  l'Angleterre  abandonnait- 
cette  précieuse  conquête  et  renonçait  même  à  son  protectorat  sur  le 
territoire  des  Mosquilos  en  échange  d'une  nouvelle  reconnaissance 
de  ses  droits  sur  le  territoire  de  Bélize  et  sur  les  îles  Bahama. 

Elle  répara  cet  échec  à  la  faveur  des  guerres  de  l'empire  d'où  elle 
sortit  considérablement  plus  forte  dans  les  Antilles.  Du  territoire  de 
Bélize  et  des  Bahama  au  nord,  en  passant  par  la  Jamaïque,  les 
Leeward,  les  Windvvard,  les  Barbades  et  la  Trinité  pour  aller 
rejoindre  la  Guyane  anglaise  au  sud,  elle  avait  tendu  autour  de  la 
mer  des  Caribbes  un  véritable  réseau  de  possessions  britanniques. 
Avec  de  pareils  points  d'appui  elle  comptait  bien  porter  à  l'Espagne 
déjà  ébranlée  des  coups  décisifs  et  substituer  dans  l'isthme  sa  propre 
autorité  à  celle  du  roi  très  catholique. 

Pour  agir  plus  sûrement  elle  commença  par  détacher  les  colonies 
espagnoles  de  la  métropole.  On  sait  avec  quelle  énergie  elle  se  fit  de 
1820  à  1830  le  champion  de  l'indépendance  de  ces  pays  et  comment 
son  entente  avec  les  États-Unis  en  imposa  effectivement  à  l'Europe. 
Elle  ne  recueillit  pas  toutefois  le  bénéfice  de  ses  calculs.  A  l'Espagne 
déchue  se  substitua  en  effet  un  rival  bien  autrement  dangereux  : 
les  États-Unis.  Désormais  c'est  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre 
que  va  se  poursuivre  la  lutte  pour  la  domination  dans  l'isthme. 


Les  États-Unis  ne  cherchaient  pas  à  faire  des  conquêtes  dans 
l'Amérique  Centrale,  mais  ils  s'opposaient  à  ce  que  l'Europe  en  fit 
de  nouvelles.  Ils  émettaient  le  principe  de  réserver  l'Amérique  à 
elle-même  ou,  par  une  conséquence  indirecte,  à  leur  seule  influence. 
L'Europe  leur  apparaissait  comme  un  continent  d'un  autre  âge 
«  foyer  du  despotisme  »  dont  on  ne  pouvait  tolérer  les  principes 
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vieillis  et  surannés  sur  le  sol  américain  tout  épris  de  liberté.  «  ISotre 
première  et  fondamentale  maxime  doit  être,  écrivait  Monroe  à 
Jefferson,  de  ne  pas  nous  engager  dans  les  disputes  européennes; 
la  seconde  de  ne  pas  souffrir  que  l'Europe  se  mêle  des  affaires  de  ce 
cùté-ci  de  l'Océan.  »  11  ajoutait  que  les  États-Unis  ne  se  reconnais- 
saient pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  colonies  actuelles  des  puis- 
sances européennes,  mais  qu'ils  ne  sauraient  tolérer  d'établisse- 
ments nouveaux.  Au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe, 
cette  doctrine,  par  une  extension  exagérée  mais  trop  facile,  portait 
en  germe  le  refus  de  tout  contrôle  européen  sur  les  futures  commu- 
nications interocéaniques. 

Le  message  présidentiel  de  1823  la  porta  à  la  connaissance  de 
l'Europe  et  du  peuple  américain.  La  Grande  Bretagne  ne  se  laissant 
pas  intimider,  déclara  nettement  par  la  voix  de  Canning  qu'en 
dépit  des  prétentions  émises  «  elle  continuerait  à  considérer  toutes 
les  parties  inoccupées  de  l'Amérique  ouvertes  comme  par  le  passé  à 
la  colonisation  future  ».  Dès  lors  elle  prit  pour  tactique  de  mettre 
les  États-Unis  en  présence  du  fait  accompli.  Elle  favorisa  en 
18:26,  la  formation  à  Londres  d'une  société  de  capitalistes  anglais 
qui  projetait  l'ouverture  d'un  canal  par  le  Nicaragua  et  obtint  de  la 
Confédération  de  l'Amérique  centrale  les  autorisations  nécessaires. 
Les  banquiers  américains,  devancés  dans  leurs  intentions,  n'eurent 
d'autre  ressource  que  de  s'adjoindre  à  leurs  confrères  anglais.  Dans 
rislhme,  l'Angleterre  chercha  à  tirer  parti  des  multiples  contesta- 
tions de  limites  nées  de  la  formation  d'états  nouveaux  sur  le  sol  des 
anciennes  colonies  espagnoles.  Elle  replaça  sous  son  protectorat  les 
Indiens  Mosquitos  dont  les  chefs  n'avaient  jamais  voulu  reconnaître 
ni  la  souveraineté  de  l'Espagne  ni  celle  du  nouvel  état  de  Nicaragua; 
elle  établit  au  sud  de  San  Juan  une  petite  colonie  britannique  sur  le 
territoire  de  Costa-Rica;  se  saisit  dans  le  golfe  du  Yucatan  des  îles 
de  Baïa;  bref,  entre  1830  et  1850  elle  s'efforça  d'acquérir,  depuis  le 
territoire  de  Bélize  (Honduras)  jusqu'à  la  Nouvelle  Grenade,  une 
ligne  ininterrompue  de  possessions,  de  façon  à  dominer  éventuel- 
lement tous  les  tracés  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer. 

Cette  intention  n'est  pas  douteuse  quand  on  la  voit  revendiquer 
de  nouveau  au  nom  des  droits  territoriaux  des  Mosquitos  les  bouches 
de  la  rivière  San  Juan,  s'emparer  de  la  ville  construite  à  cet  endroit 
dans  les  premiers  jours  de  18i8,  et  lui  donner  le  nom  britannique 
de  Greylown. 

Ce  coup  de  main  livrait  à  l'Angleterre  l'entrée  orientale  du  canal 
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futur.  Elle  entendait  bien  ne  pas  se  retirer  avant  d'avoir  fait  consa- 
crer des  droits  aussi  étrangement  acquis. 

Durant  ces  événements,  les  États-Unis  encore  dans  la  période  de 
leur  formation  avaient  été  trop  occupés  pour  prendre  le  parti  qu'on 
était  en  droit  d'attendre  de  leurs  déclarations  de  1823.  Toutefois,  la 
saisie  de  San  Juan  dépassait  les  limites  de  la  tolérance  possible.  Do 
plus,  la  découverte  des  mines  de  Californie  donnait  une  nouvelle 
importance  aux  questions  de  communications  trans-isthmiques.  Se 
décidant  à  son  tour  pour  une  politique  plus  active,  le  gouvernement 
de  Washington  résolut  d'arrêter  les  agissements  de  l'Angleterre  en 
la  devançant  dans  l'Amérique  Centrale  par  des  ententes  avec  les 
principaux  états. 

En  conséquence,  deux  traités  furent  conclus  l'un  avec  la  Nouvelle- 
Grenade  le  10  juin  1818  (traité  encore  existant),  l'autre  avec  le  Nica- 
ragua le  21  juin  1819.  Ces  accords  inauguraient  le  système  invariable 
jusqu'à  nos  jours  des  traités  des  Etats-Unis  avec  les  états  de  l'Amé- 
rique centrale  :  ils  étaient  basés  sur  le  principe  de  la  garantie  par  la 
grande  république  américaine  du  territoire  des  contractants  en 
échange  pour  le  garant  du  droit  de  construire  une  voie  de  commu- 
nication interocéanique  et  d'en  assurer  la  sécurité. 

A  la  suite  de  ces  arrangements  une  Compagnie  américaine  se 
forma  pour  l'établissement  à  Panama  d'un  chemin  de  fer  qui  fonc- 
tionna peu  après  (1855).  Au  Nicaragua,  l'action  était  plus  délicate. 
Reconnaître  la  souveraineté  de  cet  état  d'un  océan  à  l'autre,  s'engager 
à  le  défendre  dans  l'exercice  de  ses  droits,  c'était  en  même  temps 
se  mettre  dans  la  nécessité  d'intervenir  dans  sa  querelle  avec  l'An- 
gleterre et  de  discuter  la  ligitimilé  de  la  saisie  de  Greytwon.  Le 
Sénat  américain  recula  devant  pareille  conséquence.  Il  refusa  de  ra- 
tifier l'œuvre  de  son  diplomate  M"^  Hise  et  donna  mission  à  un  autre 
délégué  de  négocier  avec  le  Nicaragua  une  nouvelle  entente  dans  le 
but  seulement  d'assurer  les  droits  de  1'  «  American  Atlantic  and 
Pacific  Ship  Canal  Company  »  récemment  fondée  à  Xew-York  «  tout 
en  évitant  d'engager  le  gouvernement  dans  des  alliances  embaras- 
santes  ou  des  controverses  inutiles  ». 

Le  traité  conclu  dans  cet  esprit  reconnaissait  les  droits  de  la 
compagnie  américaine;  en  retour,  les  États-Unis  s'engageaient  à 
défendre  la  souveraineté  du  Nicaragua  sur  le  seul  parcours  de  la 
voie  de  transit  et  sur  les  ports  terminus. 

La  difliinilté  n'en  demeurait  pas  moins  la  même  parce  que  la 
Grandc-iîretagne  possédait  le  débouché  du  canal  sur  l'Atlantique. 
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Les  États-Unis  allaient-ils  sommer  l'Angleterre  de  rendre  les  terri- 
toires précédemment  saisis?  Peu  confiant  dans  la  majorité  du  Sénat, 
redoutant  les  risques  d'un  grave  conflit,  le  président  Taylor  préféra 
négocier.  Le  secrétaire  d'État  Clayton  assura  l'Angleterre  de  ses 
intentions  amicales  et  de  son  désir  de  voir  «  la  question  du  canal 
devenir  un  trait  d'union  entre  les  deux  nations  au  lieu  d'un  sujet  de 
jalousie  ».  Il  lui  proposa  un  accord  sur  la  base  de  la  renonciation 
réciproque  à  certaines  prétentions  exagérées  :  les  États-Unis  aban- 
donneraient le  traité  Hise  et  ses  privilèges  exclusifs;  l'Angleterre 
consentirait  à  des  arrangements  au  sujet  du  Mosquitoland  et  de 
ses  droits  territoriaux  dans  l'isthme. 

Pahnerston  accueillit  favorablement  la  suggestion  et  envoya  à 
Washington  un  représentant  spécialement  chargé  de  traiter  la  ques- 
tion :  Sir  Henry  Bulwer.  De  ces  pourparlers  sortit  le  fameux  traité 
Glayton-Bulwer,  conclu  le  19  avril  1850. 

III 

Cet  accord  contenait  deux  ordres  d'idées  distinctes,  enchevêtrées 
au  cours  du  texte,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  séparer  pour  plus  de 
clarté. 

Le  traité  émettait  d'abord  des  dispositions  particulières  :  enga- 
gement mutuel  de  ne  pas  «  occuper,  fortifier,  coloniser,  assumer  ou 
exercer  quelque  domination  sur  le  Nicaragua,  Costa-Rita.  la  côte 
des  Mosquitos  ou  toute  autre  partie  de  TAmérique  Centrale  (art.  i)  »; 
—  parité  de  droits  et  de  privilèges  pour  la  construction,  l'adminis- 
tration et  la  protection  du  canal;  —  interdiction  réciproque  en  cas 
de  guerre  entre  les  contractants  défaire  acte  de  belligérant  dans  les 
eaux  et  dans  les  approches  du  canal  (art.  i,  ii,  m,  iv,  v,  vu). 

Il  émettait  ensuite  un  principe  général  :  la  neutralité  de  tout  canal 
ou  de  tout  moyen  de  communication  interocéanique  construit  dans 
une  pariie  quelconque  de  l'isthme  et  la  faculté  pour  tout  État  de 
joindre  sa  garantie  et  son  contrôle  à  celui  des  contractants  ou  adhé- 
rents à  la  convention  (art.  vi  et  viii).  —  Ce  traité  ne  devait  pro- 
duire aucun  des  résultats  attendus.  Ce  n'était  qu'un  compromis; 
comme  tous  les  compromis,  —  surtout  quand  l'hypothèse  prévue 
ne  se  réalise  pas  —  il  allait  donner  lieu  à  des  divergences  d'inter- 
prétation sans  nombre. 

Aux  yeux  des  Américains  l'accord  était  destiné,  en  affirmant  les 
droits   de  la  Grande-Bretagne  à   la  construction  et  à  l'usage  du 
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canal,  à  mettre  un  terme  aux  agissements  de  cette  puissance  dans 
l'Amérique  Centrale.  Aux  yeux  des  Anglais,  il  représentait  la 
reconnaissance  définitive  du  principe  de  leur  condominium  sur  la 
future  voie  de  transit,  mais  rien  de  plus. 

Dès  le  lendemain  de  la  signature  on  put  s'apercevoir  des  arrière- 
pensées  britanniques,  partant  de  la  fragilité  de  l'accord.  Sir 
Bulwer,  aussit<'it  après  l'échange  des  ratifications  émit  cette  réserve 
que  les  stipulations  restrictives  de  l'article  premier  ne  s'appli- 
quaient pas  au  Honduras  britannique  ni  à  ses  dépendances.  Clayton 
admit  l'interprétation  sans  songer  que  les  derniers  mots  ne  pou- 
vaient s'appliquer  qu'aux  îles  de  Baïa,  et  au  territoire  des  Mosquitos 
dont  les  limites  étaient  si  vagues  qu'elles  justifiaient  toutes  les  pré- 
tentions. De  plus,  quand  s'étaient  engagés  les  pourparlers  prélimi. 
naires,  le  diplomate  retors  qu'était  Palmerston  avait  accueilli  l'idée 
d'un  arrangement,  sous  réserve  du  consentement  de  l'Etat  el  du 
territoire  des  Mosqailos.  Armée  de  ces  restrictions,  l'Angleterre  allait 
pouvoir  reprendre  sa  politique  de  controverses  et  d'empiétements. 

En  l<So2,elle  réoccupait  Greytown  au  nom  des  droits  des  Mosquitos, 
puis  s'emparait  de  nouveau  des  îles  de  Baïa  qu'un  ordre  en  conseil 
déclarait  colonie  britannique.  En  môme  temps,  elle  soufflait  la  révo- 
lution dans  l'Amérique  Centrale,  mettait  aux  prises  Costa-Rica  et 
Nicaragua  et  se  saisissait  à  Greytown  d'un  vaisseau  américain  qui 
n'avait  pas  voulu  payer  les  droits  réclamés  par  ses  agents;  d'où 
bombardement  du  port  en  1854  par  la  marine  des  États-Unis.  La 
guerre  de  Crimée,  en  détournant  l'attention  de  l'Angleterre,  empêcha 
le  cabinet  de  Washington  d'entamer  aucune  discussion.  Mais  aus- 
sit(jt  la  paix  conclue  il  témoigna  son  mécontentement  d'actes  qu'il 
jugeait  contraires  au  traité  de  1830.  «  Quand  deux  nations  comme  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  disait  le  président  Buchanan  dans 
son  message  de  1857,  sont  désireuses  de  maintenir  entre  elles  les 
relations  les  plus  amicales  et  qu'elles  ont  malheureusement  conclu 
un  traité  qu'elles  interprètent  dans  un  sens  directement  opposé,  la 
conduite  la  plus  sage  est  d'abroger  un  tel  acte  par  consentement 
mutuel  et  d'en  conclure  un  nouveau.  » 

A  cette  proposition,  qui  lui  fut  faite  par  voie  diplomatique, 
l'Angleterre  n'osa  pas  répondre  par  un  refus;  mais  elle  voila 
celte  intention  très  nette  en  mettant  pour  prix  à  son  acquiescement 
ces  deux  conditions  impossibles  :  ou  bien  soumettre  les  points 
contestés  à  l'arbitrage  d'un  pouvoir  européen,  ce  que  l'orgueil  amé- 
ricain se  défendait  d'accepter  au  nom  de  la  doctrine  de  Monroe; 
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—  OU  bien  subordonner  l'abrogation  du  traité  à  la  reconnaissance 
du  slahi  quo  de  185:2,  ce  qui  équivalait  à  demander  aux  États-Unis 
la  consécration  des  prétentions  mêmes  contre  lesquelles  ils  s'insur- 
geaient. 

Devant  cette  impossibilité  d'entente  le  président  Buchanan  admit 
que  l'Angleterre  essaierait  de  mettre  un  terme  aux  diverses  contes- 
tations en  négociant  directement  avec  les  républiques  de  l'Amérique 
centrale.  L'Angleterre  ne  se  fit  pas  faute  d'user  de  cette  facilité  et, 
par  l'entremise  d'un  agent  très  capable,  sir  William  Ouseley,  s'em- 
pressa de  régler  définitivement  sa  situation  dans  l'isthme  par  trois 
traités  avantageux. 

Le  premier,  conclu  le  30  avril  1859,  arrêtait  avec  le  Guatemala  les 
limites  de  la  colonie  de  Honduras.  En  réalité,  il  consacrait  tous  les 
empiétements  successifs  de  l'Angleterre,  en  faisant  du  Honduras  bri- 
tannique de  1860  un  territoire  triple  en  étendue  de  celui  de  Bélize 
tel  que  le  définissaient  les  traités  de  1783  et  de  178(). 

Le  second,  du  28  novembre  1859,  rendait  à  la  république  dn 
Honduras  ses  droits  sur  les  îles  de  Baïa  mais  avec  la  restriction 
qu'elle  ne  pourrait  jamais  les  céder  à  une  autre  puissance.  La 
Grande-Bretagne  renonçait  en  plus  à  son  protectorat  sur  la  partie 
du  territoire  des  Mosquitos  revendiquée  par  le  Honduras  mais  exi- 
geait en  retour  en  faveur  des  Indiens,  comme  dédommagement  à  la 
protection  britannique,  le  paiement  d'une  indemnité  de  5000  dol- 
lars pendant  dix  ans. 

Cette  dernière  clause  se  retrouvait  identique  au  sujet  du  territoire 
définitivement  délimité  des  Mosquitos  du  Nicaragua  dans  le  troi- 
sième traité,  le  plus  important,  signé  à  Managua  le  28  janvier  18G0. 
11  était  en  outre  spécifié  que  les  Indiens  jouiraient  d'une  administra- 
tion locale  indépendante  et  que  le  Nicaragua  ne  pourrait  plus  tard 
se  prévaloir  d'aucune  interprétation  du  traité  pour  incorporer  les 
Mosquitos.  Greytow^n  devenait  un  port  libre  doté  d'un  gouvernement 
municipal  sous  la  souveraineté  nominale  du  Nicaragua. 

Dans  ces  traités,  on  le  voit,  l'Angleterre  retirait  d'une  main  ce 
qu'elle  concédait  de  l'autre.  Elle  avait  fait  admettre  au  Nicaragua  le 
principe  toujours  contesté  de  la  souveraineté  des  Mosquitos  et  par 
les  restrictions  pécuniaires  qu'elle  imposait  à  des  républiques  peu 
fortunées  se  réservait  pour  l'avenir  de  sûres  occasions  d'intervenir. 
Les  États-Unis  cependant,  quand  ces  accords  leur  furent  communi- 
qués, eurent  l'amabilité  ou  la  naïveté  de  n'élever  aucune  objection 
et  même  de  déclarer  «  que  les  interprétations  discordantes  nées 
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entre  les  deux  grandes  nations  à  propos  du  traité  Clayton-Bulwer  se 
trouvaient  terminées  par  un  règlement  entièrement  satisfaisant  pour 
le  gouvernement  de  Washington  ».  Désormais  la  situation  diploma- 
tique de  l'Angleterre  vis-à-vis  des  États-Unis  et  de  l'Amérique  cen- 
trale va  demeurer  sans  modification;  les  circonstances  seules  vont 
changer  et  amener  peu  à  peu  Tétat  de  choses  actuel. 


IV 

Les  États-Unis  sortaient  de  la  guerre  de  Sécession  définitivement 
constitués.  Une  de  leurs  principales  préoccupations  allait  être  d'or- 
ganiser sans  tarder  des  communications  entre  les  diverses  parties 
de  l'Union  et  spécialement  entre  les  états  industriels  de  l'est  et 
les  états  agricoles  de  l'ouest.  A  ce  point  de  vue  les  affaires  de 
l'isthme  et  la  question  du  canal  leur  apparaissaient  comme  devant 
attirer  particulièrement  leur  attention. 

Leur  premier  effort  fut  de  se  ménager  les  bonnes  grâces  des  États 
de  l'Amérique  Centrale.  Ni  le  Honduras  ni  le  Nicaragua  n'obser- 
vaient les  clauses  des  traités  précédemment  signés  avec  l'Angleterre 
et  ne  voulaient  admettre  la  souveraineté  des  Indiens  Moquitos.  Les 
États-Unis,  par  les  traités  conclus  avec  le  premier  État  le  4  juin  1864 
et  avec  le  second  le  20  juin  1868,  obtinrent  l'autorisation  d'établir 
sur  leurs  territoires  une  voie  de  transit  (canal  ou  chemin  de  fer) 
dont  ils  garantissaient  la  neutralité  en  échange  de  leur  protection 
assurée  en  sous-main  en  cas  d'intervention  de  la  Grande-Bretagne. 
En  1867  un  traité  avec  la  Colombie,  État  issu  de  la  Nouvelle-Grenade, 
venait  ajouter  encore  aux  avantages  du  traité  de  1848,  en  garantis- 
sant aux  États-Unis  le  droit  exclusif  de  construire  à  Panama  un 
canal  qui  leur  appartiendrait  en  propre  et  qu'ils  se  chargeraient  de 
défendre. 

L'arrivée  du  général  Grant  à  la  présidence  en  1869  donna  une 
impulsion  nouvelle  à  l'idée  de  l'établissement  d'une  communication 
interocéanique.  Le  nouveau  président  était  un  très  chaud  partisan 
du  projet  et  en  même  temps  un  enthousiaste  des  théories  américaines 
et  de  la  doctrine  de  Monroë.  «  Un  canal  américain,  avec  l'argent 
américain,  sur  le  sol  américain  »,  telle  fut  la  formule  qu'il  lança 
et  qui  fit  fortune  dans  l'opinion.  Il  voulait  qu'on  se  hâtât  de  sortir 
du  domaine  purement  théorique  où  l'on  s'était  enfermé  jusqu'alors, 
pour  entrer  sur  le  terrain  pratique.  Aussi,  en  1872,  nommait-il  une 
première  commission  du  canal  interocéanique,  composée  d'ingé- 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  29 
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nieurs  et  d'officiers  de  marine.  Après  une  enquête  de  plusieurs 
années  sur  tous  les  tracés  proposés  :  Darien,  Panama,  Téhuantépec, 
Atrato,  Nicaragua,  etc.,  la  commission  déposa  en  février  1876  un 
rapport  concluant  très  nettement  en  faveur  de  la  dernière  route, 
de  Greytown  sur  l'Atlantique  àBritosur  le  Pacifique,  en  passant  par 
le  vaste  lac  de  Nicaragua. 

Au  point  de  vue  diplomatique,  cette  conclusion  était  la  plus  embar- 
rassante. Car,  si  le  traité  Clayton-Bulwer  prévoyait  dans  son 
article  VlIIlecondominium  anglo-américain *«/•  toute  rojc construite 
à  travers  l'isthme,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  pouvait  présager 
des  difficultés  bien  plus  considérables  avec  la  Grande-Bretagne  sur 
l'emplacement  où  elle  avait  possédé  des  droits  encore  plus  ou  moins 
existants,  que  sur  tout  autre  point  de  l'isthme  où  son  influence  ne 
se  serait  jamais  fait  sentir.  Aussi  le  président  et  le  secrétaire  d'État, 
M.  Fish,  envisageaient-ils  déjà  la  nécessité  de  reprendre  avec 
Londres  les  pourparlers  en  vue  de  l'abrogation  du  traité  de  1830, 
quand  un  événenement  les  arrêta, 

M,  de  Lesseps,  après  avoir  achevé  le  canal  de  Suez,  songeait  à 
réunir  l'Atlantique  et  le  Pacifique.  Il  avait  fondé  une  société  civile 
qui  avait  conclu,  grâce  à  la  convention  avantageuse  obtenue  de  la 
Colombie  le  28  mai  1870,  en  faveur  du  tracé  par  Panama.  Le 
29  mai  1879,  le  Congrès  international  scientifique  de  Paris  avait,  après 
des  hésitations,  adopté  cette  conclusion.  La  Compagnie  universelle 
du  canal  de  Panama  avait  remplacé  la  Société  civile  originaire,  les 
souscriptions  avaient  été  lancées  et  les  actions  émises.  Le  1"'  jan- 
vier 1880,  M.  de  Lesseps  assistait  à  Panama  à  une  grande  fête  en 
l'honneur  de  l'inauguration  des  travaux. 

Dans  ces  conditions,  était-il  prudent  pour  les  États-Unis  de  se 
lancer  dans  des  contestations  avec  l'Angleterre  pour  la  construction 
d'une  autre  voie  de  communication?  N'était-il  pas  préférable  de 
laisser  l'opération  de  Panama  s'achever  aux  risques  des  entrepre- 
neurs, tout  en  spécifiant,  comme  le  faisait  le  président  Hayes  dans 
son  message  du  8  mars  1880,  «  que  les  États-Unis  n'admettraient  pas 
d'autre  contrôle  sur  le  canal  que  le  leur,  le  contrôle  européen  équi- 
valant dans  leur  pensée  à  une  sorte  de  protectorat  de  l'Europe  sur 
la  terre  américaine  »,  que  les  États-Unis  ne  sauraient  tolérer. 

Mais  à  tenir  pareil  langage  il  y  avait  un  danger.  L'Europe  était 
en  droit  de  répondre  qu'elle  n'avait  jamais  reconnu  la  doctrine  de 
Monroë  et  que  d'ailleurs  le  traité  Clayton-Bulwer,  en  prévoyant 
un    condominium   et   l'accession   facultative    d'autres   États    pour 
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garantir  la  neutralité  de  tout  canal  trans-isthmique,  s'opposait  for- 
mellement à  de  telles  prétentions.  Le  Sénat  américain  le  savait  si 
bien  que,  par  crainte  de  complications  diplomatiques,  il  n'avait  pas 
osé  ratifier  plusieurs  conventions  avantageuses  conclues  avec  les  États 
de  l'Amérique  centrale,  entre  autres  la  convention  de  1867  avec  la 
Colombie,  renouvelée  en  1870.  C'était  même  cette  absence  de  rati- 
fication qui  avait  permis  à  la  Compagnie  française  d'obtenir  à  son 
tour  les  avantages  primitivement  concédés  aux  États-Unis.  Dans 
l'embarras  où  le  traité  Clayton-Bulwer  les  plaçait,  les  politiques 
américains  n'eurent  plus  d'autre  idée  que  de  reprendre  le  projet  du 
président  Grant  et  de  renverser  l'obstacle  pour  sortir  de  l'impasse. 
Le  6  avril  1880  le  Sénat  et  la  Chambre  adoptaient  une  résolution 
conjointe  et  «  invitaient  respectueusement  le  président  à  faire  dans 
l'intérêt  public  les  démarches  immédiates  pour  la  formelle  et  défi- 
nitive abrogation  du  traité  Clayton-Bulwer  ».  Émettre  le  désir  était 
facile,  mais  le  réaliser  plus  délicat.  Le  gouvernement  de  Washington 
sentait  trop  bien  à  quelle  opposition  il  allait  se  heurter.  Toutefois, 
mis  dans  la  nécessité  de  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion, 
il  chargea  en  1881  le  secrétaire  d'État,  M.  Blaine,  d'engager  des 
pourparlers. 

Celui-ci  commença  par  envoyer  aux  représentants  américains 
une  lettre-circulaire  pour  mettre  l'Europe  au  courant  de  la  poli- 
tique que  désiraient  adopter  les  États-Unis.  Il  y  afTirmait  très  caté- 
goriquement leur  volonté  de  ne  souffrir  aucun  contrôle  européen 
sur  le  canal  futur  et  leur  intention  de  considérer  toute  tentative 
de  la  sorte  delà  part  d'États  riches  en  armées  et  en  flottes  «  comme 
participant  d'une  alliance  contre  les  États-Unis  ». 

Peut-être  en  serait-il  resté  sur  ces  fières  déclarations,  si  r.\ngle- 
terre,  prévoyant  la  discussion,  n'avait  tenu  à  raffermir  ses  droits  de 
protectorat  en  faveur  des  Mosquitos,  sous  prétexte  que  le  Nicaragua 
contestait  toujours  leurs  droits  souverains  et  ne  payait  pas  les 
indemnités  promises.  Elle  avait  même  fait  trancher  la  question  en 
juillet  1881  par  un  arbitrage  de  l'empereur  d'Autriche,  arbitrage  de 
tous  points  favorable  à  ses  prétentions.  Cet  événement  décida 
M.  Blaine  à  entamer  la  controverse. 


Le  19  novembre  1881  commençait  entre  Washington  et  Londres 
un  long  échange  de  correspondances.  L'argumentation  de  M.  Blaine 
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et  plus  lard  de  M.  Frelinghuysen,  son  successeur  au  poste  de 
secrétaire  d'État,  se  résumait  à  ce  qu'ils  appelaient  «  des  objections 
historiques  ».  Les  circonstances  qui  avaient  amené  la  conclusion  du 
traité  de  I80O  n'existaient  plus.  Si  les  États-Unis,  en  1850,  avaient 
admis  le  principe  du  condominium,  c'est  que  la  pénurie  de  leurs 
ressources  leur  interdisait  d'aborder  avec  leurs  seules  forces  une 
entreprise  colossale.  Pareille  œuvre  ne  les  effrayait  plus  mainte- 
nant. Elle  était  même  nécessaire  à  leur  développement  économique 
pour  unir  les  deux  parties  de  leur  immense  territoire.  Mais  leur 
politique  et  le  souci  de  leurs  intérêts  les  obligeaient  à  dénier  tout 
contrôle  étranger  sur  cette  voie  de  transit.  Ils  espéraient  que  l'An- 
gleterre consentirait  à  une  modification  amicale  d'un  traité  si  désa- 
gréable pour  rUnion. 

A  ces  objections,  la  réponse  de  Lord  Granville  était  facile.  «  L'An- 
gleterre, disait-il  en  substance,  n'avait  jamais  mis  d'opposition  à  la 
construction  du  canal  et,  fidèle  à  sa  parole,  était  toujours  disposée 
à  aider  les  États-Unis  dans  cette  entreprise.  Des  difficultés  d'inter- 
prétation s'étaient  élevées  dans  les  années  qui  suivirent  la  conclu- 
sion de  l'accord.  Mais  sur  quoi  portaient-elles?  Ce  n'était  pas  sur 
les  principes  généraux   de    neutralité   et  de  condominium  établis 
dans  l'article  YIll,  mais  sur  les  stipulations  particulières  contenues 
dans  les  premiers  articles  et  relatives  à  la  colonisation  dans  l'Amé- 
rique centrale.  L'Angleterre  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  les  faire 
disparaître;  et,  tel  avait  été  son  zèle  et  sa  sincérité,  que  les  États- 
Unis  eux-mêmes,  par  la  bouche  du  président  Buchanan,  s'étaient 
déclarés  entièrement  satisfaits.  Ces  contestations  désormais  closes, 
les    États-Unis   auraient  donc   mauvaise   grâce  à   faire  intervenir 
un  nouvel   élément  de  désaccord  par   l'application  intransigeante 
de  la  doctrine  de  Monroë;  argument  d'autant  plus  inattendu  que, 
trente  ans  plus  tôt,  lors  de  la  conclusion   de  l'accord,  ils  n'avaient 
pas  cru  pouvoir  s'autoriser  d'un  tel  principe.  L'Amérique,  il  est  vrai, 
prétend  qu'il  y  va  de  sa  sauvegarde  de  refuser  le  contrôle  d'une 
voie  de  communication  à  des  puissances  formidablement  armées  en 
troupes  et  en  vaisseaux  et  que,  sous  le  pacifique  gouvernement  des 
États-Unis,  l'Europe  jouira  en  paix  des  bienfaits  d'un  canal  acces- 
sible à  tous.  Mais  l'Europe  ne  peut-elle  pas  retourner  l'argument  en 
songeant  à  l'éventualité  toujours  possible  d'un  changement  de  poli- 
tique de  la  part  des  États-Unis?  Et  en  vue  de  cette  hypothèse  n'a-t- 
elle  pas  le  droit  de  prétendre  qu'il  y  va  de  ses  intérêts  de  pouvoir 
en  tout  temps  garantir  à  ses  nationaux  et  à  ses  navires  le  passage 
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libre  par  une  voie  de  cette  importance?  L'Angleterre,  dès  le  premier 
jour,  a  fait  observer  qu'elle  ne  reconnaissait  aucune  valeur  interna- 
tionale à  la  doctrine  de  Monroë.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  à  propos 
de  la  question  du  canal  qu'elle  est  disposée  à  se  départir  d'une  telle 
règle  de  conduite.  D'ailleurs  il  y  a  un  engagement  international 
dont  la  force  n'est  pas  intirmée  par  les  années,  puisque  l'hypothèse 
prévue  n'était  limitée  à  aucun  espace  de  temps.  L'Angleterre  entend 
s'y  rapporter  loyalement  et  veut  espérer  que  les  États-Unis  agiront 
de  même  façon  ». 

Le  résumé  de  cette  correspondance  prouve  qu'aucun  terrain 
d'entente  n'était,  et  n'est  aujourd'hui  encore  possible  entre  deux 
gouvernements  dont  l'un  veut  abroger  le  traité  parce  qu'il  le  trouve 
gênant  et  l'autre  le  maintenir  parce  qu'il  le  juge  avantageux.  Aussi, 
à  la  fin  de  188:2,  les  cabinels  de  Londres  et  de  Washington  mirent 
lin  à  cet  échange  d'idées  désormais  inutile. 

A  partir  de  cette  époque,  il  semble  qu'ont  ait  été  tenté,  à  Washing- 
ton, de  négliger  les  prétentions  anglaises  et  de  construire  au  plus 
vite  un  canal,  sans  souci  des  stipulations  diplomatiques.  L'hésita- 
tion, née  quelques  années  plus  tût  du  choix  de  Panama  par  M.  de 
Lesseps,  tombait  en  effet  chaque  jour  à  mesure  que  se  révélaient 
les  difficultés  de  l'entreprise  et  que  la  Compagnie  française  marchait 
vers  la  faillite.  Le  tracé  du  àXicaragua,  prôné  par  les  ingénieurs 
américains,  apparaissait  de  plus  en  plus  comme  la  voie  la  meilleure. 
C'était  sur  ce  point,  aux  yeux  du  président  Arthur,  qu'il  fallait 
faire  un  canal  américain,  laissant  à  l'Europe  le  soin  de  construire, 
si  bon  lui  semblait,  un  canal  international  à  Panama.  Dans  cette 
intention,  les  États-Unis  négocièrent  avec  le  Nicaragua,  en  I88'i, 
un  traité  significatif. 

Par  cet  accord  connu  sous  le  nom  de  traité  Frelinghuysen-Zavala, 
du  nom  de  ses  auteurs,  le  gouvernement  de  Washington  se  char- 
geait lui-même  de  la  construction  du  canal  sur  lequel  un  contrôle 
exclusif  lui  était  concédé.  A  cet  effet  les  États-Unis  acquéraient  sur 
tout  le  tracé  la  propriété  d'une  bande  de  terrain  de  deux  milles  et 
demi  de  large.  En  retour,  ils  s'engageaient  à  garantir  et  à  protéger 
dans  son  intégrité  le  territoire  légal  du  Nicaragua  et  en  plus  à  lui 
payer  une  somme  de  10,000,000  de  dollars.  Le  canal  devait  appar- 
tenir aux  deux  puissances  conjointement,  les  États-Unis  touchant 
les  deux  tiers  et  le  Nicaragua  le  tiers  des  revenus. 

Mais  si  l'on  avait  déjà  à  Washington,  comme  en  témoigne  ce  traité, 
le  désir  de  faire  fi  des  stipulations  de  18o0,  on  n'avait  pas  encore 
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l'audace  de  l'avouer  ouvertement.  Au  parti  républicain,  représenté 
par  le  président  Arthur,  venait  d'ailleurs  de  succéder  le  parti  démo- 
crate, avec  le  président  Cleveland.  Celui-ci  se  refusait  à  toute  poli- 
tique étrangère  imprudente.  «  Voulant  maintenir  comme  je  le  dois, 
disait-il  dans  son  message  de  I880,  les  principes  d'une  ligne  de 
conduite  qui,  depuis  Washington,  proscrit  les  alliances  embarras- 
santes avec  les  puissances  étrangères,  je  ne  favoriserai  pas  une 
politique  d'acquisition  de  territoires  nouveaux  et  éloignés,  ni  l'im- 
mixtion, dans  nos  propres  intérêts,  d'intérêts  du  dehors.  C'est 
pourquoi  je  ne  suis  pas  disposé  à  recommander  des  propositions 
impliquant  des  privilèges  prédominants  de  propriété  et  de  souverai- 
neté en  dehors  de  notre  propre  territoire,  quand  ces  privilèges  sont 
liés  à  des  engagements  absolus  et  illimités  de  défendre  l'intégrité 
territoriale  des  États  qui  nous  les  concèdent.  Tout  en  reconnaissant 
qu'en  général  l'idée  d'unir  les  deux  océans  par  le  moyen  d'un  canal 
est  à  encourager,  je  pense  qu'un  tel  projet,  pour  être  regardé  d'un 
œil  favoi'able,  doit  être  exempt  des  caractères  auxquels  je  viens  de 
faire  allusion  ». 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  le  Sénat  se  refusa  à  ratifier  la  con- 
vention présentée  qui,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  faire  remar- 
quer, affectait  presque  la  forme  d'un  protectorat  déguisé.  Renonçant 
pour  le  moment  à  se  charger  de  la  construction  du  canal,  le  gouver- 
nement de  Washington  en  laissa  le  soin  à  une  Compagnie  améri- 
caine appelée  la  Compagnie  maritime  du  canal  de  Nicaragua. 

VI 

Pendant  les  quinze  années  qui  précèdent  l'apparition  du  traité 
Hay-Pauncefote  (février  1900),  la  situation  diplomatique  entre  les 
États-Unis  et  l'Angleterre  resta  la  même.  Mais,  en  réalité,  la  position 
des  deux  rivales  s'était  singulièrement  modifiée.  A  mesure  que 
l'Angleterre,  par  l'effet  du  canal  de  Suez  qui  l'entraînait  vers 
l'Extrême-Orient  et  en  Afrique,  se  détachait  forcément  de  l'Amérique, 
les  États-Unis,  au  contraire,  prenaient  de  plus  en  plus  position  sur 
le  continent  américain  et  se  fortifiaient  dans  le  projet  d'un  canal 
interocéanique. - 

Les  chemins  de  fer  transcontinentaux,  en  effet,  ne  suffisaient  pas 
à  l'union  des  États  du  Pacifique  et  de  l'Atlantique  :  on  désirait  des 
moyens  de  communication  moins  dispendieux  et  les  chambres  de 
commerce  réclamaient  à  grands  cris  la  prompte  construction  d'un 
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canal,  par  le  gouvernement  fédéral  lui-même.  Peu  à  peu  le  Congrès 
s'était  laissé  aller  à  accorder  à  la  Compagnie  une  garantie  partielle 
(1894).  C'était  insuffisant  pour  l'opinion  publique  devenue  d'autant 
plus  ardente  que  le  changement  survenu  dans  la  politique  étran- 
gère, l'entrée  dans  la  voie  de  l'expansion  et  presque  de  l'impéria- 
lisme, l'annexion  des  Hawaï  et  les  succès  de  la  guerre  espagnole 
avaient  surexcité  au  plus  haut  point  l'orgueil  de  la  nation.  En  même 
temps  que  s'imposait  à  ses  yeux  la  nécessité  d'un  canal,  s'ancrait 
dans  son  esprit  l'idée  d'un  canal  exclusivement  américain,  et  par- 
tant l'obligation  d'abroger  le  traité  Clayton-Bulw^er. 

Cédant  à  l'impulsion  de  l'opinion,  le  cabinet  de  Washington  entra 
en  négociations  avec  Londres.  Le  traité  Hay-Pauncefote,  conclu 
par  les  représentants  américains  et  anglais  le  5  février  1900,  amen- 
dait sur  certains  points  le  traité  de  ISbO.  Il  détruisait  l'objection 
de  savoir  si  le  canal  ne  devait  pas  être  construit  conjointement 
par  les  deux  puissances.  Désormais,  il  pouvait  l'être  sur  la  seule 
initiative  du  gouvernement  des  États-Unis,  soit  directement  à  ses 
frais,  soit  par  l'intermédiaire  de  compagnies.  Comme  conséquence 
naturelle,  le  droit  exclusif  de  pourvoir  au  règlement  et  à  l'adminis- 
tration de  la  voie  de  transit,  revenait  aux  États-Unis.  Mais  en  même 
temps  l'accord  renouvelait  et  fortifiait  la  clause  de  neutralisation 
établie  dans  l'article  VIll  du  traité  de  1850,  en  appliquant  au  futur 
canal  les  règles  élaborées  pour  le  canal  de  Suez,  dans  la  convention 
de  Constantinople  du  29  octobre  1888. 

Ce  traité  fut  une  amère  déception  pour  l'opinion  américaine.  En 
vain,  le  président  Mac-Kinley  s'efforça-t-il  de  démontrer  que  les 
dispositions  du  traité  étaient  les  meilleures  qu'il  fût  possible  d'ob- 
tenir; que  la  convention  proposée  remplissait  précisément  le  désir 
si  légitime  de  construire  promptement  un  canal,  en  donnant  toute 
liberté  d'entreprendre  dès  maintenant  les  travaux;  que  les  États- 
Unis  ne  pouvaient  manquer  à  l'engagement  pris  en  1850  de  recon- 
naître la  neutralité  du  canal,  etc.,  l'opinion  exaltée  ne  voulait  rien 
entendre.  Pas  de  canal,  disait-elle,  plutôt  qu'un  canal  qui  ne  soit 
pas  complètement  américain.  Qu'est-ce  que  cette  liberté  d'action  si 
généreusement  concédée  par  l'Angleterre,  sinon  qu'elle  veut  jouir 
des  avantages  futurs  de  l'opération  sans  en  courir  les  risques? 
Aurait-on  la  naïveté  d'accepter  pareille  combinaison?  Pourquoi 
parler  toujours  de  traités  perpétuels,  d'obligations  internationales? 
Personne  n'a  le  droit  de  fixer  la  politique  de  ses  successeurs.  Les 
nations  fortes  qui  vont  toujours  croissant,  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
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se  lier  par  des  liens  perpétuels.  Les  traités,  d'ailleurs,  ne  sont-ils 
pas  le  résultat  de  circonstances  particulières?  Leur  donner  le  carac- 
tère de  la  perpétuité,  c'est  se  mettre,  comme  Ta  dit  Stuart  Mill, 
dans  la  nécessité  de  les  abroger.  Puisque  aujourd'hui  les  États-Unis 
sont  dans  une  situation  toute  différente  de  celle  d'il  y  a  cinquante 
ans,  le  traité  Clayton-Buhver  n'a  plus  de  valeur  et  l'Angleterre  n'a 
d'autre  conduite  à  tenir  que  d'y  renoncer  loyalement. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'opinion  publique,  cette  partie  de  la 
nation,  ignorante  des  questions  de  droit  et  de  la  valeur  des  engage- 
ments internationaux,  qui  raisonne  de  cette  façon;  on  retrouve  la 
même   argumentation   sous   la   plume    des   lettrés  et  des  juristes 
comme   on  peut  en  juger  par  cette   consultation   de   Sir  Georges 
Edmunds,  sénateur  de  Yermont,qui  passe  pour  une  des  plus  hautes 
autorités  constitutionnelles  de  son  pays.  «  Il  m'apparaît  clairement, 
dit-il  ',  que  quelque  ait  pu  être  le  but  du  traité  quand  il  fut  conclu 
en  1850,  il  ne  peut  maintenant  avoir  d'autre  signification  que  celle 
d'un  canal  construit  et  édifiée  par  les  États-Unis  avec  le  seul  con- 
cours du  Nicaragua  et  peut-être  de  Costa  Rica...  Il  n'y  avait  pas 
trois  ans  que  le  traité  existait  que  les  parties  contractantes  diffé- 
raient radicalement   dans  son  interprétation   au  sujet  des  points 
importants...  La  moitié  du  siècle  qui  s'est  écoulée  depuis  la  conclu- 
sion du  traité  a  tellement  modifié  la  situation  par  suite  du  grand 
développement  de  notre  littoral  et  de  nos  villes  de  l'ouest,  par  suite 
de  l'accroissement  de  noire  commerce  avec  ce  que  nous  pouvons 
appeler  l'Extrême-Occident  plutôt  que  l'Extrême-Orient  et  par  suite 
de  la  possession  par  Sa  Majesté  Britannique  de  l'Egypte  et  du  canal 
de  Suez,  qu'il  n'y  a  pas  sujet,  ce  me  semble,  d'hésiter  à  regarder 
comme  un  devoir  immédiat  pour  les  États-Unis  de  s'arranger  avec 
Nicaragua  et  Costa  Rica  pour  construire  un  canal  absolument  libre  de 
toute  obligation  envers  les  contrées  autres  que  celles  qui,  de  temps  en 
temps,  se  recommandent  à  notre  sentiment  de  justice  et  de  bon  voisinage 
international.  » 

Tous  ces  arguments,  quels  qu'ils  fussent,  répandus  dans  le  public 
par  la  voie  de  la  presse  et  des  discours,  ont  eu  une  influence  consi- 
dérable. Quand,  en  décembre  1900,  la  question  de  la  ratification  se 
posa  devant  le  Sénat,  les  leaders  de  la  politique  américaine,  les 
sénateurs  Davis  et  Morgan  firent  voter  des  amendements  qui  déna- 
turaient absolument  le   caractère   de   la   convention.   Charger  les 

1.  Ilarpei-'s  Wec/cty,  17  janvier  1901. 
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États-Unis  de  la  défense  du  canal  en  temps  de  guerre,  leur  per- 
mettre d'établir  des  tarifs  favorables  aux  navires  nationaux  et  hos- 
tiles aux  navires  étrangers,  refuser  aux  puissances  européennes  la 
faculté  d'adhérer  à  la  convention  et  d'en  garantir  les  stipulations, 
équivalait  bien  en  effet  à  la  suppression  de  la  clause  de  neutralité 
du  canal.  Ainsi  amendé,  le  traité  a  été  renvoyé  à  Londres.  Le 
cabinet  de  Saint-James  voyant  ses  observations  infructueuses,  a 
laissé  passer  les  délais  fixés  pour  la  ratification.  Il  semble  donc 
bien  que  le  traité  Hay-Pauncefote  doive  être  considéré  comme  non 
avenu  et  que  c'est  de  nouveau  le  traité  Clayton-Bulwer  qui  fait  loi. 

Mais  quelle  est  aujourd'hui  la  valeur  de  cet  accord?  En  fait,  sinon 
en  droit,  repoussé  comme  il  l'est  par  une  des  parties,  son  autorité 
est  bien  minime.  L'Angleterre  n'a  d'autre  moyen  que  la  force  pour 
rappeler  sa  rivale  au  respect  des  engagements.  Il  est  peu  probable 
qu'elle  ose  y  recourir.  Les  États-Unis  sont  aujourd'hui  de  taille  à 
lui  résister  et  c'est  parce  que  la  nation  américaine  a  conscience  de 
sa  puissance  qu'elle  témoigne  d'autant  d'intransigeance.  Certes,  le 
gouvernement  ne  partage  pas  tous  les  emballements  de  la  nation.  Il 
y  a  dans  son  sein  un  parti  enclin  à  la  politique  nationale  tradition- 
nelle, respectueux  des  accords,  hostile  aux  rêves  d'expansion  et 
d'impérialisme.  Mais  aujourd'hui  ce  parti  est  dominé  par  l'autre, 
celui  qui  obéit  à  l'opinion  publique.  On  peut  donc  dire  que  ce  sont 
les  exigences  de  cette  dernière,  plus  que  les  intentions  du  cabinet 
de  Washington  qui  seront  le  facteur  principal  de  la  politique  étran- 
gère et  des  relations  diplomatiques. 

C'est  ce  que  l'Angleterre  n'avait  pas  prévu.  Occupée  en  Afrique  et 
en  Extrême-Orient,  elle  se  reposait  depuis  vingt  ans  au  sujet  de  sa 
situation  dans  l'isthme,  sur  la  foi  du  traité  de  1850.  Quand  vint  la 
guerre  espagnole,  elle  crut  politique  de  raflermir  des  droits  vieux 
déjà  de  cinquante  ans,  en  faisant  marché  de  sa  neutralité  bienveil- 
lante. Le  traité  Hay-Pauncefote,  si  contraire  par  sa  clause  de  neutra- 
lité à  l'état  des  esprits  aux  États-Unis,  apparaît  bien  en  effet  comme 
la  carte  à  payer  des  États-Unis  à  l'Angleterre,  pour  le  service  que 
celle-ci  leur  rendit  en  paralysant  par  son  inaction  les  velléités  d'in- 
tervention européenne.  Mais  la  Grande-Bretagne  avait  compté  sans 
l'orgueil  américain.  Exalté  par  ses  victoires,  il  se  refuse  plus  que 
jamais  au  partage  d'influence  sur  une  partie  quelconque  de  l'Amé- 
rique. 

Aujourd'hui  donc,  —  soit  que  le  traité  Claylon-BuKver  disparaisse 
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d'un  commun  accord  en  échange  de  quelque  arrangement  relatif 
aux  frontières  du  Canada  et  de  l'Alaska,  ou  aux  pêcheries  cana- 
diennes; soit  tout  simplement  que  les  États-Unis  entreprennent 
leur  canal  sans  se  préoccuper  des  stipulations  diplomatiques,  —  on 
est  en  droit  de  dire  que,  dans  sa  lutte  séculaire  pour  la  conquête  de 
l'isthme,  l'Angleterre  est  définitivement  vaincue  par  les  États-Unis. 
Tant  qu'elle  a,  comme  nous  l'avons  pu  voir  par  les  détails  précités, 
cherché  à  établir  son  influence  dans  l'Amérique  centrale  par  la 
création  de  colonies  et  par  des  empiétements  successifs,  l'issue  a  pu 
paraître  douteuse.  Mais,  constatation  piquante,  du  jour  où,  satis- 
faite delà  neutralité  promise,  elle  s'en  est  remise  au  texte  du  traité, 
elle  a  préparé  sa  propre  défaite. 

C'est  qu'elle  avait  affaire  à  un  rival  de  son  sang  qui  possède  jus- 
qu'à l'exagération,  ses  qualités  et  ses  défauts.  Toute  l'énergie,  toute 
la  décision,  mais  aussi  tout  l'égoïsme  et  tout  l'orgueil  qui  la  caracté- 
risent, elle  les  retrouve  décuplés  chez  son  adversaire.  Aussi,  celle 
qui,  dans  les  négociations,  s'est  toujours  inspirée  des  arguments  de 
fait  et  des  circonstances  du  moment  plus  que  des  principes  juridiques 
et  des  promesses  antérieures,  va  apprendre  à  ses  dépens  qu'il  est 
une  nation  par  delà  l'Océan,  disposée  à  l'imiter  et  prête  à  mettre  au 
service  d'une  telle  politique  l'audace  et  l'insouciance  des  peuples 
jeunes,  ambitieux  et  sans  scrupules. 

Quand  nous  aurons  montré  dans  un  prochain  article  les  avan- 
tages économiques  et  surtout  politiques  que  l'opinion  américaine 
entend  retirer  de  la  main-mise  des  États-Unis  sur  le  canal,  on 
comprendra  mieux  les  raisons  de  son  obstination  à  refuser  la  clause 
cependant  si  naturelle,  de  la  neutralité  d'une  grande  voie  de  com- 
munications internationales,  et  l'on  saisira  combien  pour  l'Europe 
il  sera  difficile  sinon  impossible  de  triompher  de  ce  parti-pris. 

Pail  Lefébure. 


L'ENTRÉE    DES    ÉTATS-UNIS 
DANS    LA   POLITIQUE    «  MONDIALE   >> 

D'APRÈS    UN    AMÉRICAIN 


Telle  est  la  force  de  l'habitude  et  si  grand  le  pouvoir  des  mots 
que  tous  les  jours,  dans  la  presse,  dans  les  Parlements,  dans  les 
livres  ou  la  conversation,  nous  disons  «  le  concert  européen  »  pour 
désigner  l'ensemble  des  cinq  ou  six  puissances  qui  gouvernent  la 
planète.  «  Soyons  bons  Européens  »,  c'est  le  cri  de  ralliement  de 
ceux  qui,  au  delà  des  limites  où  se  meuvent  les  intérêts  nationaux, 
veulent  apercevoir  la  sphère  plus  large  des  intérêts  collectifs  de 
l'humanité.  «  L'Europe  »,  c'est  pour  chacun  de  nous  ce  qui  n'est  pas 
sa  patrie. 

Ces  expressions,  cependant,  ne  correspondent  plus  à  la  réalité 
vivante.  «  Il  n'y  a  plus  d'Europe  »,  s'écrie-t-on  douloureusement 
chaque  fois  que  Ton  constate  la  trop  fréquente  impuissance  des 
nations  civilisées  à  empêcher  les  retours  de  la  barbarie  ancestrale. 
Mais  c'est  dans  un  autre  sens  aussi  qu'  «  il  n'y  a  plus  d'Europe  ». 
Il  n'y  a  plus  d'Europe,  parce  que  l'Europe  s'est  singulièrement 
élargie;  elle  déborde  aujourd'hui  le  continent  européen.  D'une  part, 
les  populations  européennes  peuplent  les  antiques  solitudes  des 
continents  jadis  inconnus.  D'autre  part,  la  rapidité  des  communi- 
cations a  mis  ces  continents,  autrefois  si  lointains,  à  notre  porte. 
New-York  est  plus  près  de  Liverpool  que  Paris,  il  y  a  cent  ans,  ne 
l'était  de  Marseille;  et,  si  les  découvertes  géographiques  ont  agrandi 
le  domaine  de  l'homme,  la  vapeur,  en  revanche,  l'a  singulièrement 
rétréci.  Le  marché  international  a  pu  se  concentrer  en  un  très  petit 
nombre  de  places,  liées  entre  elles  par  les  câbles  télégraphiques,  si 
bien  qu'une  grosse  faillite  dans  Wall  Street  ou  une  baisse  dans  la 
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teneur  du  minerai  à  Coolgardie  peuvent  provoquer,  le  jour  même, 
une  panique  au  Slock-Exchange  ou  à  la  Bourse  de  Paris. 

Déjà,  au  xviii"  siècle,  ce  n'était  plus  exclusivement  dans  les  plaines 
de  Flandre,  dans  la  vallée  du  Pô,  dans  le  quadrilatère  bohème  que 
se  décidaient  les  destinées  européennes.  C'était  aussi  sur  les  rives 
du  Saint-Laurent,  sur  celles  du  Gange.  Mais  les  pays  neufs  n'étaient 
encore,  en  ce  temps-là,  que  des  territoires  à  se  partager.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  sont,  à  l'heure  présente,  des  nations.  Nations  jeunes, 
à  qui  une  croissance  ultra-rapide  donne  l'espoir  des  progrès  illimités, 
nations  riches,  avides  d'action  et  qui  veulent  jouer  leur  jeu  dans  la 
grande  partie  internationale.  11  n'y  a  plus  de  concert  européen.  «  Les 
grandes  puissances,  ce  sont  aujourd'hui  les  grandes  puissances  du 
monde.  »  Dans  ce  concert  mondial,  la  jeune  république  d'Australie 
prétend  avoir  un  jour  sa  place;  le  Japon  y  réclame  déjà  la  sienne; 
la  Chine,  lorsqu'elle  sera  reconstituée,  en  fera  peut-être  autant.  Mais 
dès  à  présent  un  intrus  s'est  installé  dans  le  concert.  Il  y  a,  de  par 
le  monde,  une  grande  puissance^  et  qui  n'est  pas  d'Europe  :  ce  sont 
les  États-Unis. 

I 

M.  Simeon  E.  Baldwin,  professeur  à  Yale  University,  président 
de  Vhilernational  Law  Association,  vient  de  nous  donner,  en  quel- 
ques pages  loyales  et  pénétrantes  \  l'analyse  de  ce  récent  phéno- 
mène, dont  la  portée  internationale  est  immense  :  l'entrée  des  États- 
Unis  dans  le  concert  «  mondial  »,  leur  promotion  à  la  dignité  de 
«  grande  puissance  ».  Nous  allons  essayer  de  l'étudier  après  lui,  en 
complétant  sur  certains  points  son  étude.  M.  S.  E.  Baldwin  est  avant 
tout  un  juriste;  il  a  surtout  vu  les  causes  et  les  conséquences  poli- 
tico-juridiques de  l'avènement  d'une  nouvelle  grande  puissance. 
Nous  insisterons  plus  qu'il  ne  l'a  fait  sur  le  côté  économique  de  la 
question. 

La  constitution  des  États-Unis  -  ne  les  préparait  nullement  à  la 
politique  mondiale.  Ni  armée  permanente  considérable,  ni  marine 
de  guerre,  ni  politique  belliqueuse  en  Amérique  ou  hors  d'Amé- 
rique, la  paix  et  la  démocratie  :  tel. semblait  être  le  programme  de 

1.  T/ie  entry  of  the  U.  S.  into  world  politics  as  one  of  the  gveal  powers.  New 
Haven,  Conn.,  1901,  in-8  (exlr.  de  Yale  Review,  févr.  1901,  p.  399-418).  La  citation 
ci-dessus  est  empruntée  à  cette  brochure. 

2.  Sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  constitution  américaine  de  1789  et  à 
ses  transformations,  se  reporter  au  livre  célèbre  de  Bryce,  American  common- 
weallh. 
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Washington  et  de  ses  amis.  Même  la  fameuse  doctrine  de  Monroë, 
à  l'époque  (1823)  et  sous  la  forme  où  elle  fut  d'abord  promulguée, 
était  une  simple  mesure  de  préservation  contre  toute  possibilité 
d'ingérence  extérieure,  nullement  une  manifestation  de  l'esprit  de 
conquête.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  c'est  l'Angle- 
terre elle-même  qui  remit  cette  arme  aux  mains  de  son  ancienne 
colonie  :  elle  ne  prévoyait  pas  alors  des  incidents  comme  l'affaire 
vénézuélienne  de  189o. 

C'est  de  cette  intervention  des  États-Unis  au  Venezuela  que 
M.  S.  E,  Baldwin  fait  dater,  avec  raison,  la  première  manifestation 
de  la  nouvelle  grande  puissance.  On  sait  quel  fut  le  succès  de  ce 
Quos  ego  prononcé,  dans  l'Amérique  du  Sud,  par  une  nation  de 
l'Amérique  du  Nord.  Ce  qui  fut  encore  plus  important  que  le  résultat 
obtenu,  c'est  l'effet  produit  dans  le  monde  :  «  Il  fallut  redouter  une 
nation  qui  osait,  sans  motif  immédiat  d'intérêt  personnel,  se  mettre 
en  travers  de  l'Angleterre,  et  déclarer  son  intention  de  rester  maî- 
tresse du  terrain  ». 

D'où  cette  force  nouvelle  pouvait-elle  être  née  au  cœur  des  Amé- 
ricains? D'abord,  elle  leur  vint  de  leur  nombre  même  ^  Les  descen- 
dants des  colons  apportés  sous  les  premiers  Stuartspar  la  J/a///?o?t'er 
n'étaient  encore,  en  1790,  que  4  millions  d'hommes  :  à  défaut  de 
sagesse,  leur  faiblesse  môme  les  défendait  contre  toute  velléité  bel- 
liqueuse :  un  peuple  de  quatre  millions  d'âmes  ne  saurait  être  une 
grande  puissance.  Au  dernier  recensement  (1900),  les  citoyens  de 
l'Union  étaient  76  millions  %  le  double  de  la  population  de  la  France, 
plus  du  double  de  celle  du  Royaume-Uni,  plus  que  celle  de  l'Alle- 
magne, plus  de  la  moitié  de  celle  de  la  Russie.  Ce  seul  fait  suffisait 
à  les  créer  grande  puissance.  Ce  n'est  pas  vainement  que,  sur  un 
coin  de  la  planète,  se  constitue,  soumise  aux  mêmes  lois,  une  agglo- 
mération de  près  de  80  millions  d'hommes,  civilisés  et  conscients  de 
leur  force.  Cela  pèse  dans  la  balance  internationale.  Comme  celle 
d'un  liquide  sur  ses  parois,  la  pression  de  cette  masse  s'exerce  sur 
les  frontières  qui  l'enveloppent;  et  si  ces  parois  présentent  quelque 
part  une  surface  de  moindre  résistance,  elles  cèdent  sous  la  pression 
de  la  masse.  76  millions  d'hommes  groupés  en  corps  de  nation 
au  delà  de  l'Atlantique,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  déplacer  vers 

1.  Les  ronsidéralions  qui  suivent  (lin  de  ce  i]  1)  sont  précisément  celles  que 
M.  S.  E.  Baldwin  s'est  contenté  d'effleurer. 

2.  Voy.  Caroll  D.  Wright,  VÈvolulion  industrielle  des  États-Uriis  (Irad.  fr., 
niard  et   Uriére,  l'JOl),  et  la  remaniuabio  introduction  de  M.  Levasseur. 
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l'ouest  Taxe  de  la  politique  dite  «  européenne  ».  C'est  à  peu  près 
comme  si  une  nouvelle  planète,  plus  pesante  que  Mars  ou  que  la 
Terre,  venait  à  faire  son  apparition  dans  notre  univers  solaire  :  par 
sa  seule  force  d'attraction  elle  y  troublerait  la  paix  des  mondes. 

Ce  qui  a  changé,  ce  n'est  pas  seulement  —  du  simple  au  ving- 
luple  —  le  chiffre  de  la  population  des  États-Unis,  c'est  sa  compo- 
sition. 

«  L'Anglo-Américain,  nomade  et  protestant  »  d'Alfred  de  Vigny  a 
fait  place  à  un  Américain  sédentaire,  qui  n'est  plus  guère  Anglais  et 
qui  n'est  pas  toujours  protestant.  «  Sur  le  nombre  des  immigrants 
arrivés  depuis  18:20,  près  de  la  moitié  est  venue  de  l'Irlande  et  des 
États  germaniques  »,  écrit  M.  Caroll  D.  Wright.  Et  tandis  qu'en  1775 
un  cinquième  seulement  «  de  la  population  des  colonies  n'aurait  pu 
parler  l'anglais  comme  langue  d'origine,  aujourd'hui  c'est  la  moitié 
de  la  population  totale  qui  ne  peut  avoir  cette  prétention  ».  .'i  mil- 
lions d'Allemands  et  un  demi-million  passé  d'Autrichiens,  4  d'Irlan- 
dais, 1  de  Scandinaves,  12  ou  1300000  Italiens,  Russes,  Français  ' 
sont,  depuis  soixante  ans,  venus  se  fondre  à  ce  creuset  avec  deux 
millions  de  nouveaux  colons  anglais  et  moins  d'un  demi-million 
d'Écossais. 

L'influence  anglaise  aurait  sans  doute  continué  à  prédominer  si 
ces  divers  groupes  étaient  restés  isolés  les  uns  des  autres,  et  si  les 
États-Unis  étaient  devenus  une  sorte  de  tour  de  Babel  sociologique. 
Il  n'en  est  rien.  Ces  divers  groupes  s'absorbent  très  vite  en  une 
nation  nouvelle,  la  nation  ijankee,  qui  n'est  ni  anglaise,  ni  irlandaise, 
ni  allemande,  mais  qui  participe  un  peu  des  caractères  de  toutes  les 
nationalités  diverses  dont  elle  se  forme.  Pourquoi  cette  nation  con- 
serverait-elle les  façons  de  voir  des  fils  des  puritains  du  xvii"  siècle, 
des  insurgoUs  de  1776?  Sans  s'abandonner  ici  aux  visions  conjectu- 
rales de  la  psychologie  des  races,  sans  avoir  la  ridicule  prétention 
de  sonder  les  reins  du  Celle  ou  du  Germain  pour  doser  ce  qu'ils 
contiennent  d'esprit  belliqueux  ou  de  tendances  impérialistes,  tou- 
jours est-il  que  le  Yankee  moderne  est  aussi  souvent  le  congénère 
de  Bismarck  ou  de  l'Irlandais  Wellington  que  de  Washington  ou  de 
Franklin,  Toujours  est-il  que  de  ce  mélange  des  races  une  nation 
est  née,  qui  possède  une  conscience  nationale,  très  vive  et  très  cha- 
touilleuse, qui  salue  avec  orgueil,  dans  le  star  spangled  banner, 
l'emblème  de  sa  propre  grandeur  et  qui,  autour  de  cet  emblème, 

1.  Plus,  aux  Étals-Unis  mêmes,  un  million  de  Franco-Canadiens. 
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chante  à  gorge  déployée  ses  hymnes  nationaux,  comme  d'autres 
chantent  leurs  Marseillaise  ou  leurs  Ride  Britanma.  C'est  un  nouvel 
élément  dynamique  introduit  dans  notre  milieu;  il  en  modifie  néces- 
sairement l'équilibre. 

A  ce  peuple  grandissant,  il  a  fallu  des  espaces  sans  cesse  étendus. 
Les  treize  colonies  couvraient  en  1790  deux  millions  de  kilomètres 
carrés;  les  quarante-cinq  États  de  l'Union  et  les  territoires  en  occu- 
pent aujourd'hui  plus  de  neuf  millions.  Quelques-unes  de  ces  sur- 
faces, par  exemple  l'Orégon,  ont  été  annexées  par  le  simple  progrès 
de  la  colonisation,  par  l'extension  des  cultures  :  les  seules  victimes 
des  annexions  de  ce  genre  ont  été  les  Indiens.  D'autres  régions,  la 
Louisiane,  la  Floride,  l'Alaska  ont  été  acquises  par  traité.  Mais 
d'autres  sont  devenues  américaines  par  la  guerre,  elles  ont  été  arra- 
chées au  Mexique  au  nom  du  droit  du  plus  fort.  Elles  ont  ouvert  à 
la  jeune  nation,  jusqu'alors  purement  atlantique,  les  mers  de  l'Amé- 
rique Centrale  et  les  horizons  illimités  du  Grand  Océan.  Dans  ces 
annexions,  les  Yankees  ont  puisé  l'habitude  et  le  goût  des  annexions. 
Ces  petites  guerres,  sur  leurs  frontières,  dans  leur  hémisphère,  ont 
commencé  à  leur  révéler  à  eux-mêmes  ce  secret,  à  savoir  qu'ils 
pourraient  devenir  une  puissance  militaire.  Vint  la  guerre  de  Séces- 
sion :  elle  fit  naître  des  généraux  et  des  soldats,  des  stratégistes, 
des  tacticiens,  une  hiérarchie,  une  discipline.  Or  toute  guerre  civile 
laisse  après  elle  des  ferments  belliqueux  qui  peuvent  trouver  leur 
emploi  au  dehors  :  Coligny  le  savait  bien,  lui  qui  rêvait  de  récon- 
cilier catholiques  et  huguenots  de  France  dans  la  haine  de  l'Es- 
pagnol. 

En  même  temps  qu'ils  devenaient  un  grand  peuple,  les  États-Unis 
devenaient  un  peuple  riche.  «  La  richesse  apporte  forcément  de 
nouveaux  pouvoirs  et  de  nouvelles  responsabilités.  »  Ce  n'est  pas 
impunément  qu'un  peuple  tire  de  son  sol  plus  de  produits  agricoles 
qu'il  n'en  faut  pour  nourrir  ses  soixante-seize  millions  d'habitants, 
plus  de  houille  et  autant  de  fer  que  l'Angleterre.  D'abord  simple 
exportatrice  de  matières  premières,  cliente  de  l'industrie  euro- 
péenne, l'Union  apprit  bien  vite  kfare  clà  se.  Puis  elle  voulut  vendre 
au  dehors  ses  machines,  ses  rails,  ses  wagons,  aussi  bien  que  son 
maïs  ou  son  porc  salé;  elle  vendit  d'abord  aux  républiques  de 
l'Amérique  latine.  Tous  ses  efforts,  projets  de  chemin  de  fer,  canal 
interocéanique,  congrès  panaméricain,  tendent  à  lui  assurer  la  domi- 
nation économique  du  Nouveau-Monde  tout  entier,  anglo-saxon  ou 
roman.  ¥A  comme  la  domination  économique,  en  ce  siècle  de  tarifs 
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protecteurs,  ne  va  pas  sans  une  certaine  quantité  de  protectorat 
politique,  c'est  à  l'hégémonie  d'un  continent  que  visent  en  réalité 
les  Yankees.  «  L'Amérique  aux  États-Unis  »,  tel  est  aujourd'hui  le 
vrai  sens  de  la  formule  MonroiS  édition  revue  et  corrigée  conformé- 
ment au  spread-eagleism  contemporain,  la  politique  de  l'aigle  aux 
ailes  largement  épandues. 

Mais  l'Amérique  ne  leur  suffit  plus.  A  leur  commerce  extérieur 
qui  atteint  le  chiffre  de  onze  milliards  \  dépassé  par  la  seule  Angle- 
terre, il  faut  à  tout  prix  des  débouchés,  sous  peine  de  mort  par 
congestion.  Ces  dél)0uchés,  ils  viennent  les  chercher  jusqu'en 
Europe  et  sur  tous  les  marchés  où  naguère  régnait  en  souveraine 
incontestée  l'industrie  européenne. 


11 

Ainsi  les  États-Unis,  dont  l'action  se  limitait  d'abord  à  l'hémi- 
sphère colombien,  se  trouvèrent  peu  à  peu  impliqués,  par  la  force 
des  choses,  dans  une  série  de  questions  extra-américaines  et  en 
même  temps  extra-européennes.  Rappelons,  avec  M.  Baldwin,  les 
principales  de  ces  questions  : 

1°  Comme  puissance  civilisée,  les  États-Unis  ont  participé  aux 
conventions  contre  la  traite  des  noirs,  et  par  conséquent  assumé  les 
responsabilités  qui  naissent  de  ces  conventions; 

2"  l^es  questions  douanières,  nées  du  développement  industriel 
américain,  multiplient  les  relations  entre  les  Etats-Unis  et  les  gran- 
des puissances,  si  bien  que  les  ministres  plénipotentiaires  de  l'Union 
ont  dû  être  remplacés,  dans  les  grandes  capitales,  par  des  ambas- 
sadeurs. L'Union  a  commencé  par  annexer  les  îles  Hawaï,  à  la  fois 
pour  y  écouler  ses  produits  et  pour  en  exploiter  les  sucreries.  Elle 
vient  d'annexer,  encore  pour  des  raisons  commerciales,  une  partie 
des  Samoa.  Dans  ce  dernier  archipel,  de  1890  à  1899,  elle  s'était 
trouvée  engagée  dans  une  situation  diplomatique  délicate  et  com- 
pliquée, un  condominium  à  trois  avec  l'Allemagne  et  l'Angleterre, 
de  quoi  donner  de  la  tablature  à  une  demi-douzaine  de  Talleyrands  ; 

3°  Les  missions  envoyées  en  terre  païenne  par  les  innombrables 
sectes  chrétiennes  qui  fleurissent  aux  États-Unis  ont  entraîné  la 
nation  à  intervenir  non  seulement  aux  Hawaï  (c'est  par  les  mission- 
naires que  l'établissement  commercial  a  commencé),  tout  dernière- 

1.  Chiffre  de  1900. 
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ment  aux  Nouvelles-Hébrides  (les  missions  presbytériennes  récla- 
ment l'envoi  d'un  navire  de  guerre;,  mais  même  dans  ce  vieux  con- 
tinent qui  semblait  devoir  rester  la  chasse  réservée  de  la  diplomatie 
européenne.  Les  États-Unis  ont  eu  à  se  préoccuper  des  massacres 
d'Arménie,  ils  ont  même,  en  1899,  rappelé  de  Conslantinople  leur 
ministre.  C'est  en  partie  comme  protecteurs  de  missionnaires  qu'ils 
interviennent  actuellement  en  Chine. 

Ces  diverses  causes  agissaient  déjà  graduellement,  lorsque  les 
événements  furent  précipités  par  l'insurrection  cubaine.  Enhardi 
par  le  précédent  vénézuélien,  le  président  Mac  Kinley  notifia  à  l'Es- 
pagne qu'elle  eût  à  rétablir  l'ordre  à  Cuba,  sinon  il  le  rétablirait 
lui-même.  On  sait  le  parti  que  les  promoteurs  de  l'intervention 
surent  tirer  de  l'explosion  du  Maine.  Aux  sentiments  humanitaires 
qui  avaient  jusque-là  servi  de  prétexte,  ils  substituèrent  habilement 
une  passion  plus  susceptible  d'enflammer  les  masses  et  de  leur 
donner  le  goût  de  la  grande  politique,  la  passion  de  la  vengeance. 
Huit  ans  auparavant,  remarque  M.  Baldwin,  une  résolution  con- 
jointe du  Congrès  avait  invité  le  président  «  à  entamer  de  temps  en 
temps,  chaque  foi  s  que  l'occasion  s'en  présenterait,  des  négociations 
avec  tout  gouvernement  avec  lequel  les  États-Unis  entretiennent  des 
relations  diplomatiques,  à  cette  fin  que  tous  les  conflits,  nés  entre 
les  deux  gouvernements,  qui  ne  pourraient  être  réglés  par  voie 
diplomatique,  pussent  être  soumis  à  l'arbitrage  ».  L'Espagne  réclama 
l'arbitrage  le  31  mars  1898;  on  lui  répondit,  le  28  avril,  par  l'ordre 
d'évacuer  Cuba. 

<(  La  guerre,  dit  M.  Baldwin,  avait  éveillé  en  nous  le  tigre.  »  On 
ne  voulut  rien  lâcher  des  dépouilles  de  l'Espagne  vaincue.  Mais 
l'acquisition  de  Manille  faisait  de  l'Union  une  voisine  de  la  Chine, 
et  l'impliquait  plus  étroitement  dans  la  crise  chinoise.  —  A  ces  con- 
sidérations, M.  Baldwin  aurait  dû  ajouter  les  suivantes  :  les  inté- 
rêts des  États-Unis  en  Corée,  leur  position  dans  la  mer  de  Bering 
les  obligent  à  des  relations  étroites  avec  la  Russie  et  le  Japon,  les 
deux  principaux  tuteurs  de  la  Chine;  le  déplacement  vers  l'ouest  des 
centres  de  population  et  de  l'axe  économique  des  États-Unis  ',  les 
projets  de  percement  des  isthmes  de  l'Amérique  centrale,  le  déve- 
loppement des  lignes  de  navigation  américaines  à  destination  de 
l'Asie  et  de  l'Océanie  en  font  de  plus  en  plus  une  puissance  du 
Pacifique. 

1.  Voy.  la  carie  donnée  à  la  page.  9  de  l'ouvrage  de  C.  D.  Wriglil. 
A.  ToMK  XVI.  —  rJOl.  30 
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Toutes  ces  causes  ont  agi  pour  faire  entrer  définitivement  les 
États-Unis  dans  le  groupe  des  puissances  directrices  de  la  planète. 
Cette  situation  nouvelle  a  trouvé  sa  consécration  officielle  dans  le 
rôle  joué  par  la  délégation  américaine  à  la  conférence  de  la  Haye. 
Ce  jour-là,  le  fameux  concert  a  cessé  d'être  européen. 

III 

Quel  a  été,  sur  le  développement  de  la  constitution  américaine, 
l'efFet  de  cette  évolution  des  États-Unis  vers  la  dignité  de  grande 
puissance? 

Cette  constitution  est  peu  favorable  à  l'éclosion  d'une  grande 
puissance  militaire.  Le  Président  est  obligé,  en  matière  de  politique 
extérieure,  d'en  référer  au  Sénat  '.  Même,  depuis  que,  par  l'acces- 
sion de  nouveaux  États,  le  Sénat  s'est  trouvé  porté  à  90  membres,  il 
a  un  peu  perdu  son  caractère  de  comité  diplomatique.  Il  semble 
que  ce  soit  au  Congrès  dans  son  ensemble  que  passe  de  plus  en  plus 
la  direction  des  afi"aires  étrangères  :  on  en  jugera  par  la  place  que 
le  Président  est  obligé  de  consacrer  à  ces  questions  dans  ses  mes- 
sages. Que  l'on  compare  cette  place  aux  quelques  lignes  que  leur 
attribuait  la  feue  reine  Victoria. 

Ceci  pourtant  n'est  que  l'apparence,  la  vérité  constitutionnelle. 
Mais  on  sait  de  reste  que  «  les  constitutions  écrites  sont  sujettes  à 
une  certaine  croissance;  et  ce  que  leurs  auteurs  ont  voulu  dire  par 
les  mots  qu'ils  employaient  ne  dirige  jamais  absolument  les  inter- 
prétations de  la  postérité  ».  En  fait  «  les  pouvoirs  du  Président  se 
sont  constamment  accrus,  depuis  qu'a  été  créée  cette  grande  fonc- 
tion, aux  dépens  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire  »,  etcette  crois- 
sance continue.  Le  Président  est  «  le  directeur  réel  de  la  politique 
étrangère;...  ces  attributions  du  Président,  ajoute  M.  Baldwin,  nous 
rendent  plus  aptes  que  la  plupart  des  républiques  à  jouer  le  rôle  de 
grande  puissance  ».  Même  le  droit  de  veto  du  Sénat  n'est  pas  un 
obstacle  insurmontable  :  le  secrétaire  d'État  n'a  qu'à  s'entendre  à 
l'avance  avec  le  président  de  la  commission  sénatoriale  *.  Il  y  aurait 


1.  «  Le  droil  du  Sénat  de  confirmer  ou  de  rejeter  les  arrangements  avec  les 
puissances  étrangères,  disait  avec  satisfaclion  James  Bryce  (t.  1,  p.  102),  assure 
un  contrôle  général  sur  la  politique  extérieure.  » 

2.  Bryce,  loc.  cit.  «  La  meilleure  politique,  pour  le  président,  consiste  à  tenir 
les  chefs  de  la  majorité  sénatoriale  et  en  particulier  le  comité  des  relations 
extérieures,  au  courant  de  la  marche  des  négociations.  Il  tdte  par  là  le  pouls 
au  Sénat.  » 
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évidemment  un  inconvénient  à  ce  que  cette  consultation  fût  consi- 
sidérée  comme  un  droit  '■  :  ce  serait  créer,  pour  ainsi  dire,  un 
second  secrétaire  d'État,  non  responsable  devant  le  Président  ^. 

Contre  les  abus  de  pouvoir  possibles  du  Président,  les  Américains 
ont,  il  est  vrai,  une  protection  :  l'opposition  parlementaire.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  parti  au  pouvoir  a  toujours  le  moyen, 
«  quand  il  soutient  une  politique  de  guerre  et  de  conquête,  de  faire 
appel  au  sentiment  patriotique  et  de  pousser  le  cri  :  «  Notre  pays, 
qu'il  ait  raison  ou  tort!  »  La  presse  politique,  durant  la  dernière 
campagne  présidentielle,  n'hésitait  pas  à  dénoncer  les  «  anti-impé- 
rialistes »  comme  des  alliés  d'Aguinaldo,  à  afiirmer  que  les  discours 
au  Congrès  de  ceux  qui  blâmaient  les  mesures  militaires  prises 
contre  Aguinaldo  prolongeaient  sa  résistance  à  notre  autorité  légale, 
et  qu'ils  étaient  responsables  de  ce  fait  que  des  centaines  de  nos  sol- 
dats trouvaient  aux  Philippines  une  mort  prématurée.  »  A  ces 
motifs  réels  d'inquiétude  pour  l'avenir,  M.  Baldwin  oppose  l'exemple 
du  Missouri,  où  une  résolution  en  faveur  des  Philippins  a  réuni 
75  voix  contre  47.  Il  espère  qu'il  y  aura  toujours  quelques  États  où 
le  parti  de  l'administration  sera  en  minorité. 

Il  est  assez  curieux  qu'un  des  effets  indirects  de  la  conférence  de 
la  Haye  ait  été  précisément  d'élargir  encore  les  pouvoirs  déjà  si 
grands  du  Président  des  États-Unis  en  matière  de  politique  étran- 
gère. Il  est,  en  effet,  personnellement,  l'une  des  «  puissances  signa- 
taires »  mentionnées  dans  l'acte  final.  Il  désigne  lui-même,  confor- 
mément à  l'article  XXIII,  quatre  membres  de  la  Cour  internationale. 
Il  s'est  contenté,  dans  son  dernier  message,  de  donner  au  Congrès 
communication  de  cette  désignation;  mais  il  n'a  pas,  sur  ces  choix, 
consulté  le  Sénat,  comme  il  aurait  été  tenu  de  le  faire  pour  désigner 
des  ambassadeurs  ou  des  consuls,  c'est-à-dire  des  fonctionnaires 
des  États-Unis  ^.  Les  juges  de  la  cour  internationale  ne  sont  pas 
fonctionnaires  des  États-Unis,  mais  bien  fonctionnaires  d'un  tribunal 
international. 

Éventuellement,  c'est  aussi  le  Président  tout  seul  qui  aurait  à 
nommer  (art.  XXIV]  deux  arbitres,  ou  un  sur-arbitre.  C'est  lui  tout 
seul,  sans  l'assistance  du  Sénat,  qui  aurait  à  signer  le  «  compromis  » 


1.  Le  rejet  du  traité  Hay-Pauncefote  a  été  en  partie  une  manifestation   de 
mauvaise  humeur  du  Sénat. 

2.  Bryce  disait  déjà,  p.  103  :  «  Le  chainnan  du  comité  des  relations  e.xtérieures 
est  une  sorte  de  second  secrétaire  des  aiïaires  élrangi-res  ». 

3.  Voy.  dans  Bryce  le  chapitre  sur  le  pouvoir  exécutif  du  Sénat. 
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prévu  par  larticle  XXXI.  Or,  comme  ce  compromis  implique  renga- 
gement des  parties  de  se  soumettre  «  de  bonne  foi  à,  la  sentence 
arbitrale  »,  nous  arrivons  à  cette  conséquence  que  la  seule  signa- 
ture du  Président  peut,  d'aventure,  engager  la  parole  des  États-Unis. 
«  C'est  là  pour  une  république  une  redoutable  puissance  à  remettre 
aux  mains  d'un  seul.  » 

L'entrée  des  États-Unis  dans  la  famille  des  grandes  puissances 
n'est  donc  pas,  pour  leurs  libertés  intérieures,  sans  danger.  Elles  ne 
sont  qu'imparfaitement  défendues  par  le  contrôle  financier  du  Con- 
grès. Car,  en  ces  matières,  le  sentiment  public  sera  presque  tou- 
jours, grâce  à  l'action  de  la  presse,  derrière  le  Président. 

Si  l'action  extérieure  des  États-Unis,  en  certains  cas,  peut  être 
plus  lente  que  celle  d'autres  puissances,  par  contre  ils  n'ont  à 
compter  ni  avec  les  crises  ministérielles,  ni  avec  les  répugnances 
que  cause  ailleurs  le  service  obligatoire.  Il  suffit  au  Président,  pour 
agir  conformément  à  un  traité  antérieurement  approuvé  par  le 
Sénat,  de  s'appuyer  sur  un  tiers  des  voix  dans  chaque  chambre  :  il 
est  rare  qu'il  ne  puisse  compter  sur  ces  voix. 

On  objectera,  il  est  vrai,  que  les  États-Unis  manquent  dun  per- 
sonnel diplomatique  rompu  à  la  vie  des  cours;  la  «  carrière  »  n'existe 
pas  chez  eux;  ils  n'ont  pas,  comme  la  vieille  Europe,  de  «  familles 
diplomatiques  ».  Mais  ils  trouvent  dans  leur  barreau  des  hommes 
compétents  *.  D'ailleurs  la  diplomatie  américaine  est  surtout  une 
diplomatie  commerciale.  Les  questions  d'emprunts,  de  travaux,  de 
tarifs  y  tiennent  la  place  principale  :  «  ce  sont  là  matières  simples, 
et  que  peuvent  débattre  des  hommes  qui  seraient  incompétents 
pour  projeter  des  alliances,  combiner  des  mariages  de  cour,  ou  pré- 
parer les  voies  à  la  conquête  militaire  ». 

IV 

En  1889,  dans  la  deuxième  édition  de  son  livre,  James  Bryce 
écrivait  encore  :  «  La  République  se  tient  fermement  sur  son  propre 
côté  de  l'Atlantique;  et  ce  n'est  pas  le  moindre  mérite  du  système 
du  contrôle  sénatorial  que  de  tendre,  en  décourageant  l'exécutif  de 
tentatives  qui  peuvent  être  impuissantes,  à  diminuer  le  goût  pour 
les  entreprises  extérieures,  à  épargner  au  pays  l'immixtion  dans  des 


1.  Ajoutez  cependant  qu'ils  sont  obliges  d'exiger  de  leurs  représentants  une 
certaine  fortune,  ce  qui  a  pour  elVel  d'exclure  d'excellents  candidats. 


LES  ÊTATS-UMS  PUISSAXCE  MONDIALE.  4od 

alliances,  des  protectorats,  des  responsabilités  de  toute  sorte  au  delà 
de  ses  propres  frontières  '.  »  Cela  n'est  plus  exact  aujourd'hui. 

Depuis  dix  ans,  la  petite  démocratie  constituée  par  Washington 
est  devenue  l'un  des  quatre  ou  cinq  principaux  facteurs  de  la  poli- 
tique universelle.  On  peut  déjà  entrevoir  —  nous  venons  d'entrevoir 
—  l'action  que  ce  phénomène  exercera  sur  la  constitution  de  l'Union. 
On  n'entrevoit  pas  moins  clairement  celle  qu'il  exercera  sur  la  vie 
politique  et  économique  du  globe.  Aucune  des  puissances  de  la 
vieille  Europe,  ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie,  ni  l'Alle- 
magne ne  sauraient  se  désintéresser  de  cette  nouveauté,  ni  celles 
qui  possèdent  encore  des  fragments,  insulaires  ou  continentaux,  de 
terre  américaine  ^,  ni  celles,  et  ce  sont  parfois  les  mêmes,  qui  ont 
des  intérêts  dans  le  Pacifique.  Par  les  Hawaï,  Pago-Pago  dans  les 
Samoa,  Guam  dans  les  Carolines,  par  Manille  et  Cavité,  les  vapeurs 
de  San  Francisco  gagnent  le  Japon,  la  Chine,  l'Australie  ^;  demain, 
par  Panama  ou  Nicaragua,  c'est  de  New-York  même  que  partiront 
les  lignes  du  Pacifique.  La  Nouvelle-Orléans,  qui  s'endort  quelque 
peu  dans  ses  souvenirs  de  l'ancien  régime,  peut  redevenir  un  des 
grands  entrepôts  du  commerce  international,  l'Alexandrie  du  Cou- 
chant. 

Les  États-Unis  voudront  pouvoir  défendre,  au  besoin,  contre  l'Eu- 
rope l'accès  de  la  nouvelle  route  de  l'Extrême-Orient  :  c'est  la  route 
que  cherchait  Colomb  lorsqu'il  partit  sur  ses  caravelles,  la  route 
par  l'Ouest.  Ils  voudront  avoir  entre  leurs  mains  la  clef  de  cette  nou- 
velle porte  du  Grand  Océan,  munir  de  défenses  solides  le  vestibule 
avancé  de  cette  porte,  c'est-à-dire  la  méditerranée  américaine.  C'est 
pour  cela  qu'il  leur  fallait  Porto-Rico;  c'est  pour  cela  qu'il  leur  faut, 
dans  Cuba  «  libre  »  ^,  une  station  de  charbon,  peut-être  un  port  de 

1.  American  comynonveallh,  p.  103. 

2.  L'attention  des  Yankees  se  porte  maintenant  sur  la  législation  des  Antilles 
encore  européennes,  comme  autrefois  sur  celle  de  Cuba.  Voy.  Paul  S.  Reinsch, 
French  expérience  with  representatioe  govermnent  in  the  West  Indies,  dans  Ame- 
rican hisl.  Review  d'avril  1901. 

3.  Telle  colonie  européenne,  celle  de  Tahiti  par  exemple,  n'a  de  communica- 
tions à  vapeur  avec  le  reste  du  monde  que  sous  pavillon  américain.  Entre 
Hawaï  et  les  Philippines,  par  des  fonds  de  fî  000  mètres,  les  Américains  projettent 
d'immerger  un  câble,  et  de  combler  ainsi  la  seule  lacune  encore  existante  dans 
le  réseau  sous-marin  international. 

i.  Yoy.  dans  le  n"  du  15  mai  l'article  de  M.  A.  Viallale,  les  États-Unis  et 
Cuba  libre. 

Depuis  que  j'ai  écrit  l'article  ci-dessus,  la  Cour  suprême  a  rendu  son  arrêt  dans 
l'affaire  de  Porlo-Rico  :  le  dernier  obstacle  qui  s'opposait  aux  progrès  de  l'im- 
périalisme est  aujourd'hui  renversé,  puisqu'il  est  admis  que  des  territoires  peu- 
veut  faire  partie  de  l'Union  sans  bénéficier  de  la  Constitution  de  l'Union.  C'est  le 
dernier  pas  dans  la  voie  d'évolution  constitutionnelle  indiquée  par  M.  Baldwin. 
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guerre,  en  tout  cas  l'assurance  qu'aucune  puissance  étrangère  ne 
pourra  se  servir  de  Cuba  comme  d'une  base  d'opérations;  c'est 
pourquoi  il  leur  faudra  peut-être,  un  jour  ou  l'autre,  des  Antilles 
encore;  c'est  pourquoi  ils  ont  interdit  à  l'Angleterre  le  sol  du 
Venezuela,  et  qu'ils  montrent  si  peu  de  hâte  à  ratifier  la  convention 
Hay-Pauncefote. 

La  question  d'Extrême-Orient  se  confond  aujourd'hui  avec  une 
question  d'Extrême-Occident,  pour  devenir  la  question  du  Pacifique. 
L'équilibre  des  forces  «  mondiales  »  a  été  modifié,  et  ce  n'est  plus 
à  l'Europe  seule  qu'appartiendra  dorénavant  le  gouvernement  du 
globe. 

Hexri  Hauser. 


i 


i 


FINANCES   COLONIALES 

DES    RAPPORTS    FINANCIERS    ENTRE    LA    MÉTROPOLE 
ET    LES    COLONIES 


Parmi  tous  les  problèmes  que  soulève  radministration  de  noire 
domaine  colonial,  la  question  des  rapports  financiers  entre  la 
métropole  et  les  colonies  est  d'une  actualité  manifeste.  D'impor- 
tantes modifications  ont  été  récemment  introduites  en  cette  matière; 
larticle  33  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  a  inauguré  un 
régime  nouveau  pour  nos  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  et 
la  loi  du  19  décembre  1900  a  consacré  une  innovation  plus  grave 
encore  en  accordant  à  l'Algérie  un  budget  spécial,  entièrement  dis- 
tinct du  budget  métropolitain.  A  lire  les  violentes  attaques  que  la 
première  de  ces  réformes  a  soulevées  au  Parlement',  à  voir  les 
nombreuses  critiques  formulées  contre  l'organisation  de  l'autonomie 
financière  de  l'Algérie,  on  comprend  aisément  que  la  question  est 
loin  d'avoir  reçu  sa  solution  définitive  et  qu'elle  est  appelée  à  attirer 
de  nouveau  l'attention  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Nous  ne  nous  proposons  nullement  de  faire  l'étude  des  réformes 
réalisées  et  de  leurs  mérites  ou  de  leurs  inconvénients  -;  nous  vou- 
lons seulement  donner  un  aperçu  des  principes  généraux  qui  nous 
paraissent  devoir  régir  l'administration  financière  des  colonies.  Il 
n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  d'envisager  cette  question  d'un  peu 
haut,  et  dégagé  de  toute  préoccupation  d'application  pratique;  il 
est  toujours  bon  d'avoir  conçu  une  organisation  idéale  à  laquelle  on 

1.  Voir  séances  de  la  Cliambre  des  députés  du  13  mars  1900  {Journal  officiel 
du  14,  p.  867)  et  du  26  décembre  l'.)00  {Journal  officiel  du  2'7,  p.  22S1). 

2.  Pour  l'organisation  de  l'aulonomie  financière  de  l'Algérie,  voir  F.  de  Soiiers  : 
Le  bud(/et  aUjéricn,  Alger,  d'JOO;  —  et  pour  ce  qui  est  de  nos  vieilles  colonies, 
C.  N.  :  L'autonomie  de  nos  vieilles  colonies  et  l'expérience  anglaise,  Annales  de 
mars  1900. 
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puisse  comparer  celle  que  l'on  a  sous  les  yeux.  On  y  trouve  un 
double  avantage  :  c'est  d'abord  d'éviter  la  tentation  de  proclamer 
paresseusement  la  perfection  de  ce  qui  est  pour  s'épargner  TelTort 
d'une  réforme,  d'un  changement;  c'est  aussi  le  moyen  d'apercevoir, 
en  même  temps  que  les  défauts  d'un  régime,  le  meilleur  remède  à 
y  apporter  pour  le  rapprocher  de  cette  perfection  relative,  qui  est 
la  seule  accessible  aux  œuvres  de  l'homme. 

Peut-être  serait-on  tenté  d'objecter  que,  s'il  est  une  matière  où  il 
soit  abusif  de  parler  de  principes,  c'est-à-dire  de  règles  générales 
s'appliquant  en  tout  état  de  cause,  c'est  assurément  lorsqu'il  s'agit 
de  colonies,  mot  singulièrement  compréhensif  que  l'on  applique 
communément  à  des  régions  profondément  différentes  par  leur 
étendue,  leur  population,  leur  développement  politique  et  écono- 
mique. L'objection  est  sérieuse,  mais  il  faut  s'entendre  :  notre 
intention  n'est  pas  d'exposer  des  principes  qui  s'appliquent  à  toute 
espèce  de  colonies;  nous  sommes  convaincu  que,  dans  cette  ques- 
tion du  meilleur  régime  financier  à  appliquer  aux  colonies;  il  faut 
distinguer  les  colonies  jeunes  des  colonies  anciennes,  les  colonies  de 
peuplement,  formées  d'une  population  d'émigrés  de  la  métropole, 
des  colonies  d'exploitation  où  prédomine  l'élément  indigène.  Même 
avec  ces  distinctions  nous  n'avons  jamais  imaginé  que  les  principes 
que  nous  allons  essayer  de  dégager  devront  toujours  s'appliquer 
rigoureusement;  il  est  des  situations  particulières,  des  questions 
contingentes  dont  il  serait  imprudent  de  ne  pas  vouloir  tenir 
compte.  Mais  ici  nous  en  ferons  abstraction,  pour  rechercher  seule- 
ment la  solution  la  meilleure  qui  doit  intervenir  dans  la  généralité 
des  cas. 


Tout  d'abord  il  convient  de  se  demander  s'il  y  a  vraiment  des 
règles  spéciales  d'administration  financière  coloniale.  Puisqu'une 
colonie,  française  par  exemple,  n'est,  politiquement  parlant,  qu'une 
partie  de  ce  grand  tout  qu'est  la  nation  française,  puisqu'elle  n'est 
qu'une  circonscription  administrative,  pourquoi  ne  pas  lui  appliquer 
les  mêmes  principes  financiers  qui  régissent  ces  antres  circonscrip- 
tions administratives  :  les  départements?  —  Le  problème  des  rapports 
financiers  entre  la  métropole  et  la  colonie  peut  se  résumer  ainsi  :  il 
y  a  des  recettes  perçues  dans  la  colonie,  il  y  a  en  sens  inverse  des 
dépenses  occasionnées  par  la  colonie;  or  deux  personnes  morales  se 
trouvent  en  présence  avec  leur  budget  distinct  :  l'État  et  la  colonie; 
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dans  quelle  proportion  profiteront-elles  des  recettes,  dans  quelle 
proportion  supporteront-elles  les  dépenses?  —  Le  problème  ne  se 
pose  pas  autrement  dans  les  départements  :  les  habitants  payent 
des  impôts  qui  vont  soit  à  l'État  soit  au  département,  et  ces  deux 
personnes  morales  supportent  partie  des  dépenses  résultant  du 
fonctionnement  des  services  publics  dans  le  département,  l'État 
prenant  à  sa  charge  les  dépenses  d'ordre  général,  le  département 
les  dépenses  d'intérêt  local. 

Pourquoi  ne  pas  étendre  le  même  système  aux  colonies,  les  assi- 
miler entièrement  aux  départements?  pourquoi  venir  ici  parler 
d'autonomie  financière,  d'un  budget  comprenant  l'intégralité  des 
recettes  perçues,  l'intégralité  des  dépenses  efïectuées  dans  la 
colonie,  avec  des  pouvoirs  très  étendus  laissés  aux  Conseils  colo- 
niaux? C'est  qu'une  différence  de  régime  est  nécessaire,  tant  à  cause 
de  l'éloignement  des  colonies  que  de  leur  situation  économique 
particulière. 

A  cause  de  leur  éloignement  :  c'est  en  effet  un  principe  qui  nous 
semble  indiscutable  que  la  décentralisation  doit  être  d'autant  plus 
grande  que  la  dislance  est  plus  considérable  qui  sépare  l'auto- 
rité locale  du  pouvoir  central.  L'éloignement  rend  bien  difficile 
pour  le  gouvernement  central  la  tâche  de  se  rendre  compte  des 
besoins  de  la  colonie,  des  dépenses  qui  y  sont  nécessaires  et  des 
meilleurs  moyens  d'y  faire  face;  de  cette  situation  doit  résulter  une 
plus  grande  réserve  dans  un  contrôle  qui  se  heurte  à  tant  de  diffi- 
cultés, par  suite  une  plus  grande  latitude  laissée  aux  autorités 
locales.  D'autre  part,  les  lenteurs  inhérentes  à  un  système  de  tutelle 
étroite,  d'approbations  multiples  sont  bien  plus  fâcheuses  et  plus 
considérables  s'il  s'agit  de  colonies  lointaines,  que  de  circonscrip- 
tions du  territoire  de  la  métropole. 

Plus  encore  que  de  leur  éloignement,  les  colonies  peuvent  tirer 
argument,  pour  justifier  une  organisation  financière  spéciale,  de 
leur  ethnographie  et  de  leur  situation  économique.  Que  l'État 
s'empare  de  la  plus  grande  partie  des  impôts  payés  dans  un  dépar- 
tement, et  qu'en  revanche  il  prenne  à  sa  charge  les  frais  d'adminis- 
tration des  principaux  services  publics  qui  y  fonctionnent,  quoi  de 
plus  naturel?  Les  besoins  des  populations  sont  dans  tous  les  dépar- 
tements à  peu  près  les  mêmes,  leur  degré  de  civilisation  sensible- 
ment identique,  leurs  goûts  et  leurs  aspirations  très  semblables; 
•  pour  y  satisfaire,  mieux  vaut  une  grande  organisation  nationale, 
présentant  l'avantage  d'avoir  des  vues  d'ensemble  et  de  pouvoir 


400  ANNALES  DES  SCIENCES    POLITIQUES. 

réaliser  des  économies  de  frais  généraux,  qu'une  multitude  d'organi- 
sations locales,  nécessairement  plus  faibles  et  moins  habiles. 

Quelle  diversité  au  contraire  s'il  s'agit  de  colonies,  les  unes  peu- 
plées presque  entièrement  d'Européens  émigrés  ayant  introduit  dans 
la  colonie  leurs  habitudes  de  vie  et  leurs  goûts,  les  autres  peuplées 
surtout  d'indigènes  que  dirigent  quelques  chefs  d'entreprise  euro- 
péens; les  unes  adonnées  à  la  culture,  les  autres  surtout  commer- 
çantes; les  unes  possédant  tout  un  réseau  de  routes  et  même  de 
voies  ferrées,  les  autres  manquant  au  contraire  de  tout  outillage 
économique!  Comment  concevoir  un  seul  instant  l'idée  d'établir 
dans  des  pays  si  divers  un  système  uniforme  d'impôts,  puis  de  faire 
des  sommes  ainsi  perçues  une  masse  unique  pour  payer  le  fonc- 
tionnement de  services  publics  appelés  à  rendre  à  chaque  colonie 
des  services  d'une  utilité  très  inégale  selon  son  degré  d'avancement, 
selon  les  besoins  de  sa  population?  N'est-il  pas  plus  rationnel  de 
laisser  aux  autorités  locales  le  soin  d'établir  les  taxes  qui  convien- 
nent le  mieux  à  la  situation  économique  du  pays,  et  d'en  faire 
l'emploi  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  colonie?  Dès  lors  la 
décentralisation  nous  apparaît  comme  devant  être  singulièrement 
plus  étendue  pour  les  colonies  qu'elle  ne  l'est  pour  les  départe- 
ments, spécialement  au  point  de  vue  financier;  et  comme  néanmoins 
la  métropole,  intéressée  à  la  prospérité  de  la  colonie  pour  l'acquisi- 
tion de  laquelle  elle  a  peut-être  sacrifié  sans  compter  son  argent  et 
ses  enfants,  doit  avoir  son  mot  à  dire  dans  cette  gestion  financière, 
on  voit  se  dessiner  un  problème  nouveau,  bien  plus  vaste  et  plus 
compliqué  que  celui  des  pouvoirs  financiers  des  Assemblées  dépar- 
tementales :  c'est  le  problème  de  l'organisation  financière  des  colo- 
nies, dont  nous  venons  de  prouver  non  seulement  l'existence,  mais 
aussi  toute  l'étendue  et  toute  la  portée. 

Pour  que  le  problème  atteigne  toute  son  ampleur,  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'une  colonie  déjà  arrivée  à  un  certain  degré  de  développe- 
ment et  de  maturité,  assez  peuplée  et  assez  active  pour  que  les 
impôts  qui  y  sont  prélevés  suffisent  à  couvrir  la  totalité,  ou  tout  au 
moins  la  plus  grande  partie  des  dépenses  effectuées  dans  l'intérêt 
de  la  colonie.  Tant  que  celle-ci  est  au  contraire  dans  la  période 
d'organisation,  il  n'est  guère  possible  de  songer  à  établir  un  budget 
colonial,  tant  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  serait  formi- 
dable. C'est  en  effet  le  moment  où  les  travaux  publics,  les  encoura- 
gements à  l'immigration,  la  pacification  du  pays  exigent  des. 
dépenses  énormes,  cependant  que  le  petit  nombre  et  la  pauvreté  des 
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colons  d'une  part,  de  l'autre  les  ménagements  à  garder  envers  la 
population  indigène,  encore  frémissante  de  sa  défaite,  interdisent 
l'établissement  d'impôts  fructueux.  Dans  celte  période  la  métropole 
doit  aider  la  colonie  qu'elle  a  créée  à  grandir  et  à  se  développer, 
comme  le  père  pourvoit  à  l'éducation  de  l'enfant  qu'il  a  appelé  à  la 
vie.  Les  sommes  qu'elle  met  à  la  disposition  de  la  colonie  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  d».'s  avances,  remboursables  plus  tard, 
quand  la  colonie  sera  parvenue  à  l'âge  adulte.  Ce  sont  au  contraire 
des  subventions,  des  dons;  c'est  aussi,  si  l'on  veut,  le  prix  des 
avantages  futurs,  mais  certains,  que  procurera  à  la  métropole  la 
colonie  florissante,  à  savoir  un  accroissement  de  son  prestige, 
d'heureuses  qualités  d'initiative  entretenues  dans  sa  population, 
surtout  des  débouchés  nouveaux  pour  l'industrie  et  un  accroissement 
de  jouissances  et  de  consommations  résultant  du  courant  régulier 
d'échanges  qui  toujours  s'établit  entre  les  colonies  et  la  métropole 
plutôt  qu'avec  toute  autre  nation,  en  raison  de  la  communauté  de 
langue,  d'idées  et  de  goûts  '.  Tout  peuple  désireux  de  s'assurer  un 
important  domaine  colonial  doit  savoir  s'élever  à  ces  idées  de 
désintéressement  initial  et  consentir  à  ces  premiers  sacrifices. 

Si  nous  envisageons  maintenant  une  colonie  peuplée,  outillée, 
douée  d'une  suffisante  activité  commerciale  ou  agricole,  le  problème 
alors  se  pose  dans  les  termes  que  nous  avons  déjà  indiqués.  Une 
somme  d'argent  considérable  est  fournie  par  les  impôts  :  l'État  et  la 
colonie  vont-ils  puiser  l'un  et  l'autre  dans  cette  masse  et  assumer 
l'un  et  l'autre  la  tâche  d'organiser  et  de  faire  fonctionner  les  ser- 
vices publics?  dans  quelle  proportion?  dans  quelle  mesure?  Ou  bien 
l'État  va-t-il  abandonner  à  la  colonie  toutes  les  ressources,  et  se 
dégager  de  toute  participation  aux  dépenses?  Telle  est  la  double 
alternative  entre  laquelle  il  faut  choisir. 


Avant  d'aborder  successivement  les  deux  faces  de  la  question,  le 
chapitre  des  dépenses  et  le  chapitre  des  ressources,  il  est  une  idée 
qu'il  importe  de  mettre  en  évidence,  parce  qu'elle  dictera  toujours 
les  solutions  particulières  à  donner  dans  ce  problème  général  du 
partage  des  attributions  financières  entre  la  métropole  et  la  colonie  : 
c'est  que  la  liberté  donnée  aux  colonies  devra  toujours  être  en  pro- 

1.  P.  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 
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portion  des  charges  qu'elle  aura  à  supporter.  Tant  que  la  métro- 
pole participe  aux  dépenses;  que,  par  l'octroi  d'une  subvention,  elle 
vient  en  aide  à  la  faiblesse  économique  de  la  colonie,  il  est  parfai- 
tement légitime  qu'elle  intervienne  de  façon  énergique  et  efficace 
dans  l'emploi  des  fonds;  elle  use  d'un  droit  strict  en  se  réservant  le 
dernier  mot  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  des  services 
publics,  source  de  dépenses  considérables.  Mais  cette  intervention 
doit  perdre  de  son  étendue  à  mesure  que  la  colonie  grandissante 
pourvoit  dans  une  plus  large  mesure  à  ses  dépenses;  aussitôt  que 
les  ressources  locales  couvrent  une  dépense  afférente  à  un  service, 
l'organisation  de  ce  service  doit  être  réglée  parles  autorités  locales; 
et,  lorsqu'arrive  le  moment  où  la  colonie  est  assez  développée  pour 
faire  face  à  toutes  ses  dépenses,  la  métropole  doit  s'effacer  pour 
ne  plus  conserver  qu'un  droit  d'homologation,  qui  laisse  de  côté 
tous  les  détails  d'organisation  pour  ne  s'attacher  qu'aux  tendances 
générales  et  maintenir  la  colonie  s'il  y  a  lieu  dans  une  certaine  con- 
formité de  vues  et  d'esprit  avec  la  métropole. 

Ce  principe  posé,  entrons  dans  l'examen  du  chapitre  des  dépenses. 
Il  convient  tout  d'abord  démettre  à  part  une  catégorie  de  dépenses, 
au  sujet  desquelles  il  ne  nous  semble  pas  y  avoir  de  doute  pos- 
sible pour  savoir  qui  doit  les  supporter;  ce  sont  les  dépenses  dites 
de  souveraineté,  qui,  à  notre  avis,  doivent  comprendre  les  dépenses 
militaires  et  de  justice.  Elles  doivent  incomber  à  la  métropole  par 
celte  raison  que,  dans  le  système  le  plus  libéral,  avec  la  décentra- 
lisation la  plus  forte,  l'autonomie  la  plus  complète,  la  colonie 
demeure  néanmoins  soumise  à  la  souveraineté  de  l'État  qui  l'a 
créée;  le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à  cet  État,  c'est  en 
son  nom  que  la  justice  est  rendue  :  dès  lors,  pour  rester  fidèle  au 
principe  exposé  tout  à  l'heure,  les  dépenses  afférentes  à  un  service 
où  la  métropole  a  le  dernier  mot  doivent  raisonnablement  et  légiti- 
mement incomber  à  la  métropole. 

Nous  sommes  ici  en  complet  désaccord  avec  un  auteur  qui  fait 
autorité  en  matière  coloniale,  M.  Girault,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Poitiers.  Pour  lui  rien  ne  justifie  cette  classification  des 
dépenses  de  souveraineté  dans  une  catégorie  à  part.  Lorsqu'une 
colonie  doit  subvenir  à  toutes  ses  dépenses,  dit-il  ',  ce  doit  être  aux 
dépenses  militaires  et  de  justice  comme  aux  dépenses  civiles.  Si  la 
colonie    était    un   État   indépendant,  ces   services   devraient   être 

i.  Précis  de  législation  coloniale. 
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pourvus,  car  ils  sont  indispensables;  dès  lors,  puisque  la  colonie 
forme  une  personnalité  distincte,  qu'elle  subvienne  à  tous  les  ser- 
vices nécessaires  à  son  existence. 

La  réponse  nous  semble  aisée  à  formuler  :  les  colonies,  en  effet, 
peuvent  bien  être  des  personnalités  indépendantes  au  point  de  vue 
administratif  et  financier,  non  au  point  de  vue  politique.  Précisé- 
ment elles  ne  sont  pas  des  États  indépendants,  ne  sont  pas  libres 
d'être  en  état  de  paix  ou  de  guerre,  d'appliquer  tel  code  qu'il  leur 
plaira;  elles  ne  sont  pas  toujours  libres  même  de  frapper  de  droits 
de  douane  les  produits  de  la  métropole.  Cette  suzeraineté  que  se 
réserve  la  métropole,  elle  en  doit  supporter  les  charges,  et  c'est  la 
raison  pour  laquelle  les  dépenses  de  souveraineté  nous  semblent 
devoir  incomber  à  la  métropole.  11  y  a  d'ailleurs  un  intérêt  national 
à  ce  que  ne  soit  jamais  rompu  le  lien  qui  unit  la  métropole  à  la 
colonie;  nous  avons  dit  toute  l'utilité  pour  un  pays  vieillissant 
d'avoir  des  colonies;  c'est  pour  lui  une  condition  de  prospérité,  de 
maintien  de  son  influence  dans  le  monde.  Que  ce  lien  apparaisse  de 
façon  concrète  par  une  participation  de  la  métropole  aux  dépenses 
delà  colonie,  c'est  le  consolider;  et  à  cette  raison  d'utilité  s'ajoute 
cette  raison  d'équité,  que  la  métropole,  fortifiée  par  l'existence  de 
ses  colonies,  doit  accepter  de  payer  par  un  sacrifice  pécuniaire,  ce 
surcroît  de  puissance. 

Peut-être  néanmoins  ce  principe  pourraît-il  fléchir  lorsque  la 
colonie  est  parvenue  à  un  tel  degré  de  prospérité,  qu'elle  peut  sans 
difficulté  subvenir  à  ces  dépenses  de  souveraineté  qui  peut-être 
pèsent  lourdement  sur  les  finances  obérées  de  la  métropole.  Ce  n'est 
pourtant  pas  sans  regret  que  nous  verrions  se  relâcher  le  lien  finan- 
cier qui  rattache  la  métropole  à  sa  colonie;  celle-ci  d'ailleurs  irait 
en  ce  cas  au  delà  de  ce  que  lui  impose  son  devoir  strict,  et  agirait 
plutôt  par  un  sentiment  de  gratitude  et  de  bienveillance  envers  la 
métropole,  en  se  chargeant  du  fonctionnement  de  services  dont  les 
dépenses  ne  doivent  pas  lui  incomber  normalement. 

Ces  dépenses  de  souveraineté  mises  à  part,  nous  voudrions  encore 
examiner  deux  catégories  de  dépenses,  prises  comme  types  des 
dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  extraordinaires  :  les  dépenses 
de  personnel  et  les  dépenses  résultant  de  marchés  de  travaux 
publics. 

Les  dépenses  de  personnel  sont  un  des  chapitres  les  plus  impor- 
tants de  tout  budget  colonial,  non  seulement  dans  la  période  de 
début,  où  les  colons  sont  encore  rares  et  où  l'organisation  de  la 
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colonie  nécessite  un  persortliel  administratif  très  nombreux,  mais 
même  dans  la  suite,  par  la  force  de  l'habitude  un  peu,  plus  encore 
par  la  tendance  de  la  métropole  à  vouloir  être  fortement  repré- 
sentée dans  la  colonie,  par  son  désir  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  de 
trouver  dans  les  fonctions  coloniales  un  débouché  soit  pour  des 
cadets  de  famille  peu  avantagés  par  la  législation  successorale  soit 
pour  des  fonctionnaires  difficiles  à  placer  dans  les  cadres  de  l'admi- 
nistration métropolitaine.  Or  si  le  fonctionnarisme,  par  ses  lenteurs 
et  sa  terrible  force  d'inertie,  constitue  une  déplorable  entrave  à  tout 
progrès  dans  un  pays  déjà  outillé  et  organisé,  combien  n'est-il  pas 
plus  désastreux  dans  une  colonie  où  tout  est  à  faire,  à  créer  dans  le 
plus  bref  délai!  Aussi  voit-on  en  général  les  colonies  se  plaindre 
amèrement  de  ce  luxe  de  fonctionnaires  aussi  inutiles  que  coûteux, 
mais  se  heurter  au  mauvais  vouloir  obstiné  de  la  métropole  dès 
qu'il  s'agit  d'en  réduire  le  nombre. 

Un  tel  état  de  choses  soulève  déjà  bien  des  critiques  lorsque, 
l'État  et  la  colonie  prenant  chacun  leur  part  de  dépenses,  les 
dépenses  de  personnel  sont  considérées  comme  des  dépenses  d'in- 
térêt général  devant  à  ce  titre  incomber  à  la  métropole;  car,  s'il  est 
vrai  qu'en  ce  cas  les  finances  de  la  colonie  n'ont  pas  à  souffrir  de 
ce  fonctionnarisme  à  outrance,  il  n'en  reste  pas  moins  que  son 
développement  économique  se  trouve  retardé,  comprimé.  Mais  cette 
situation  devient  tout  à  fait  inadmissible  le  jour  où  est  établie  la 
personnalité  financière  de  la  colonie,  le  jour  où  les  ressources 
propres  de  la  colonie  font  face  à  ses  dépenses.  Si  dans  ce  cas  la 
métropole,  par  le  moyen  de  dépenses  obligatoires  ou  par  tout  autre 
moyen,  veut  avoir  dans  ses  attributions  la  fixation  des  cadres  du 
personnel,  elle  émet  une  prétention  essentiellement  abusive,  car  il 
est  à  craindre  qu'elle  apporte  d'autant  moins  de  réserve  dans  la 
création  d'emplois  que  ses  finances  personnelles  n'y  sont  pas  inté- 
ressées —  et  n'est-il  pas  singulier  d'interdire  à  la  colonie  de  cher- 
cher à  réaliser  des  économies  dans  une  matière  où  elles  sont  si 
faciles  à  trouver,  pour  l'obliger  à  effectuer  ces  économies  sur  des 
chapitres  qui  jamais  ne  sont  trop  largement  dotés  dans  un  pays 
neuf,  tel  le  chapitre  des  travaux  publics  ou  de  l'agriculture? 

Du  jour  où  est  constitué  un  budget  colonial  distinct  absolument 
du  budget  de  la  métropole,  la  colonie  doit  être  maîtresse  d'orga- 
niser comme  elle  l'entend  les  cadres  de  son  personnel,  ou  —  ce  qui 
revient  au  môme,  vu  l'étroite  connexité  entre  les  questions  d'ordre 
financier  et  d'ordre  administratif  —  de  fixer  comme  elle  l'entend 
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les  dépenses  de  ce  personnel.  Et  qu'on  n'objecte  pas  qu'une  trop 
grande  parcimonie  est  à  craindre  dans  l'allocation  des  crédits  affé- 
rents au  personnel,  car  la  colonie  a  le  plus  grand  intérêt  à  posséder 
des  cadres  administratifs  solides  et  suffisants;  et,  autant  elle  répugne 
à  une  dépense  sans  profit,  autant  elle  sera  disposée  à  accepter  une 
dépense  utile.  En  sens  inverse,  on  pourrait  craindre  de  la  colonie 
un  gaspillage  des  deniers  publics  par  la  multiplication  des  fonc- 
tions; mais  l'intérêt  qu'elle  a  à  ne  pas  voir  accroître  ses  impôts  par 
suite  de  l'augmentation  des  dépenses  constituera  toujours  un  frein 
assez  puissant  à  ces  entraînements  —  et  d'autre  part  ce  danger  sera 
plus  ou  moins  redoutable  selon  la  composition  de  l'assemblée 
chargée  de  voter  le  budget,  question  sur  laquelle  nous  dirons  quel- 
ques mots  à  la  fin  de  cette  étude. 

D'une  tout  autre  nature  que  les  dépenses  de  personnel  sont  les 
dépenses  résultant  de  marchés  de  travaux  publics.  Autant  les  pre- 
mières sont  bien  le  type  des  dépenses  ordinaires,  se  renouvelant 
chaque  année  avec  régularité  et  sensiblement  avec  la  même  impor- 
tance, autant  au  contraire  les  dépenses  de  travaux  publics  sont 
variables  d'une  année  à  l'autre,  au  point  de  nécessiter  le  plus  sou- 
vent la  création  de  ressources  extraordinaires  par  le  mode  de 
l'emprunt.  On  conçoit  dès  lors  l'importance  d'une  décision  qui,  en 
autorisant  des  travaux  tels  qu'un  chemin  de  fer,  des  docks  ou  un 
port,  engage  l'avenir  financier  de  la  colonie  pour  une  période  sou- 
vent assez  considérable.  Il  va  de  soi  que.  conformément  au  principe 
que  nous  avons  posé,  si  les  intérêts  de  la  métropole  sont  engagés 
dans  l'affaire,  par  exemple  par  une  garantie  donnée  à  l'emprunt 
contracté  par  la  colonie,  il  est  parfaitement  légitime  que  la  colonie 
ne  puisse  agir  et  autoriser  les  travaux  qu'après  s'être  assurée  du  con- 
sentement de  la  métropole.  La  question  devient  plus  délicate  si  la 
colonie  seule  a  pris  à  sa  charge  les  dépenses  résultant  du  marché 
de  travaux  publics.  Il  semble  que,  pour  être  parfaitement  logique 
avec  nous-même,  nous  devrions  déclarer  que,  les  finances  coloniales 
étant  seules  engagées,  la  colonie  doit  être  également  seule  juge  de 
l'opportunité  de  travaux  dont  toutes  les  dépenses  lui  incomberont. 
Mais  la  question  est  en  réalité  plus  complexe,  car  les  représentants 
de  la  colonie  n'engagent  pas  seulement  la  population  actuelle, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  ordinaire,  mais  aussi  les  géné- 
rations futures.  Il  est  équitable  que  l'intérêt  de  ces  générations 
futures  soit  représenté  :  et,  comme  cet  intérêt  coïncide  avec  celui 
de  la  métropole,  pour  qui  il  est  essentiel  que  la  colonie  ne  succombe 
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pas  sous  le  poids  d'un  fardeau  financier  trop  lourd  pour  ses  épaules, 
il  semble  à  la  fois  très  utile  et  très  juste  que  la  colonie  ait  ici  encore 
besoin  d'une  approbation  qui  lui  soit  donnée  par  une  autorité  métro- 
politaine. Sera-ce  un  décret?  sera-ce  une  loi  qui  consacrera  cette 
adhésion  de  la  métropole?  Pour  notre  part,  nous  préférerions  une 
loi,  car  l'examen  de  toute  question  de  travaux  publics  entraîne 
l'étude  de  tout  Toutillage  économique  de  la  colonie,  par  suite  exige 
une  largeur  de  vues,  qui  trop  souvent  manque  aux  bureaux  des 
ministères  cantonnés  dans  lexamen  des  cas  particuliers  et  qu'on 
trouve  plus  aisément  dans  un  Parlement  accoutumé  à  traiter  des 
questions  d'ordre  général,  d'intérêt  national. 


Si  nous  passons  maintenant  à  l'autre  face  de  la  question,  au  cha- 
pitre des  ressources,  nous  devrons  ici  encore  distinguer  les  res- 
sources ordinaires  et  les  ressources  extraordinaires,  et  dans  chacune 
de  ces  catégories  nous  prendrons  le  type  le  plus  normal  :  l'impôt, 
puis  l'emprunt. 

C"est  au  sujet  de  l'impôt  que  se  vérifie  peut-être  le  mieux  la  néces- 
sité dont  nous  parlions  au  début  de  cette  étude  d'établir  aux  colonies 
une  organisation  financière  distincte  de  celle  qui  est  appliquée  à 
nos  départements.  Pour  ceux-ci  non  seulement  le  système  fiscal  est 
pour  tous  identique,  mais  il  y  a  même  uniformité  entre  les  taxes 
perçues  par  l'État  et  celles  des  départements,  puisque  les  centimes 
additionnels  constituent  la  ressource  la  plus  importante  des  dépar- 
tements. On  ne  pouvait  raisonnablement  songer  à  étendre  le  sys- 
tème fiscal  français  aux  colonies,  où  une  situation  économique 
éminemment  variable  devait  avoir  pour  conséquence  des  différences 
également  considérables  dans  le  choix  de  la  matière  imposable. 
Or  à  qui  confier  ce  choix?  L'administration  centrale  de  la  colonie 
siégeant  dans  la  Métropole  semble  assez  peu  indiquée  pour  remplir 
cet  office,  d'abord  à  cause  de  son  éloignement  même  qui  Tempêche 
de  se  décider  en  toute  connaissance  de  cause,  et  aussi  en  raison  de 
sa  tournure  d'esprit  qui  toujours  la  pousse  vers  les  solutions  sim- 
plistes et  uniformes  même  dans  des  matières  difficiles  et  complexes 
comme  celle  qui  nous  occupe.  Placé  plus  près  des  faits,  un  conseil 
colonial  pourra  seul  déterminer  avec  la  compétence  désirable  le 
meilleur  système  fiscal;  donner  la  prééminence  par  exemple  à 
l'impôt  foncier  ou  aux  patentes  selon  qu'il  s'agira  d'une  colonie  de 
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peuplement  à  agriculture  développée  ou  d'une  colonie  d'exploitation 
plutôt  commerçante;  et,  dans  le  détail  même  de  chaque  impôt,  une 
assemblée  locale  doit  être  plus  à  même  qu'une  autorité  métropo- 
litaine de  régler  le  mécanisme  de  l'impôt,  son  meilleur  mode  d'as- 
siette et  de  perception. 

Mais  autant  doit  être  large  ce  droit  d'initiative,  autant  doit  être 
sérieuse  la  tutelle  exercée  par  la  métropole  en  cette  matière;  il  est 
essentiel,  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'une  communauté  de  sentiments 
et  d'aspirations  soit  maintenue  entre  la  métropole  et  les  colonies 
qui  en  sont  l'émanation.  Or  c'est  un  fait  peut-être  regrettable,  mais 
que  l'expérience  de  chaque  jour  vient  confirmer,  que  les  tendances 
nouvelles  de  la  société  actuelle  trouvent  leur  répercussion  la  plus 
frappante  et  la  plus  immédiate  dans  le  syslème  fiscal,  et  l'usage 
d'un  tel  instrument  de  réforme  sociale  est  bien  plus  à  craindre  dans 
une  petite  collectivité  que  dans  un  grand  État.  L'intervention  de 
la  métropole  doit  donc  être  ici  vigilante  et  attentive.  On  pourrait 
être  tenté  de  distinguer  entre  l'assiette  de  la  taxe  et  sa  quotité, 
réserver  l'assiette  à  l'homologation  de  la  métropole,  laisser  au  con- 
traire la  colonie  maîtresse  de  fixer  le  montant  de  l'impôt,  qui  doit 
varier  avec  les  besoins  locaux  qu'elle  seule  connaît  bien.  Mais  ce 
serait  laisser  la  porte  ouverte  à  l'oppression  fiscale  :  il  suffirait  pour 
y  arriver  de  réduire  à  une  somme  dérisoire  la  taxe  afférente  à  tel 
impôt,  d'augmenter  énormément  la  quotité  de  tel  autre.  Même  en 
matière  de  tarif,  il  conviendra  que  la  métropole,  par  l'établissement 
d'un  maximum,  mette  un  frein  aux  légitimes  libertés  laissées  aux 
colonies  en  matière  fiscale. 

Pour  ce  qui  est  des  emprunts,  les  solutions  que  nous  allons 
préconiser  seront  absolument  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'est  agi  de 
travaux  publics;  l'emprunt  est  en  effet  le  mode  normal  de  se  pro- 
curer les  ressources  destinées  aux  travaux  publics.  Si  nous  avons 
été  d'avis  que,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  port 
la  métropole  devait  intervenir,  c'est  parce  que  dans  la  plupart  des 
cas  ces  travaux  entrainaienl  comme  corollaire  des  charges  pour  les 
générations  futures,  qui  devaient  être  protégées  contre  les  entraîne- 
monts  d'assemblées  éphémères.  La  nécessité  d'une  approbation  par 
le  Parlement  métropolitain  nous  semble  donc  logiquement  nécessaire 
et  pour  autoriser  les  travaux  et  pour  autoriser  l'emprunt.  L'homo- 
logation devrait  porter  mêm(!  sur  le  mode  d'émission  de  l'emprunt, 
par  émission  publique  ou  de  gré  à  gré,  sur  le  taux  démission  et  le 
lieu  où  il  sera  souscrit,  puisque  toutes  ces  conditions  sont  de 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  31 
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nature  à  le  rendre  plus  ou  moins  onéreux  pour  les  générations 
futures. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  métropole  devra  ou  non 
accorder  à  l'emprunt  sa  garantie,  il  nous  semble  que  l'octroi  d'une 
garantie  est  imposé  par  l'équité  toutes  les  fois  que,  par  l'établisse- 
ment de  nombreuses  dépenses  obligatoires,  la  métropole  agit  de 
façon  assez  sensible  sur  l'équilibre  du  budget  de  la  colonie.  Ayant 
ainsi  le  pouvoir  de  désorganiser  les  finances  coloniales,  il  est  juste 
qu'elle  supporte  le  cas  échéant  les  conséquences  de  ses  fautes.  Si, 
au  contraire,  le  budget  colonial  est  librement  réglé  par  la  colonie, 
la  garantie  ne  s'impose  plus  avec  autant  de  logique.  Pourtant  elle 
serait  une  excellente  chose  :  rappelons  en  effet  que  l'emprunt 
garanti  s'appliquerait  à  des  travaux  dont  l'utilité  aurait  été  sanc- 
tionnée par  une  approbation  législative  ;  d'autre  part  cette  garantie 
permettrait  à  la  colonie  d'emprunter  à  de  meilleures  conditions.  Or, 
puisque  nous  avons  basé  le  droit  d'intervention  de  la  métropole 
sur  son  devoir  de  défendre  les  intérêts  des  générations  futures,  il 
serait  rationnel  qu'elle  remplît  ce  devoir  jusqu'au  bout  en  rendant 
par  sa  garantie  l'emprunt  moins  onéreux  pour  la  colonie. 


Comme  on  a  pu  le  voir  au  cours  de  cette  étude,  tout  en  réservant 
à  la  métropole  un  droit  d'homologation  très  étendu,  nous  sommes 
d'avis  de  laisser  aux  colonies  une  initiative  très  large  et  de  leur 
accorder  un  pouvoir  souverain  pour  les  dépenses  ordinaires  dès 
qu'elles  sont  arrivées  à  se  suffire  à  elles-mêmes.  Mais  cette  autonomie 
ne  peut  donner  de  bons  résultats  qu'à  la  condition  d'être  maniée 
par  une  assemblée  sage  et  économe .  Comment  composer  cette 
assemblée  pour  qu'elle  arrive  à  posséder  ces  deux  qualités?  La 
solution  dépendra  de  la  composition  et  de  la  maturité  d'esprit  de 
la  population. 

Si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  très  forte  majorité  d'indigènes, 
sujets  mais  non  citoyens,  et  d'un  nombre  relativement  restreint  de 
colons,  chefs  d'industrie  ou  d'exploitation,  il  ne  saurait  être  question 
d'une  assemblée  élue  au  suffrage  universel  en  présence  d'un  corps 
électoral  aussi  réduit.  Le  problème  en  ce  cas  est  assez  simple. 
L'assemblée  dotée  des  pouvoirs  financiers  comprendra,  en  propor- 
tion sensiblement  égale,  des  fonctionnaires,  élément  pondérateur 
et  conservateur,  et  des  membres  choisis  par  le  gouverneur  de  la 
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colonie  parmi  les  notables,  qui  constitueront  Télément  novateur  et 
hardi,  mais  d'une  hardiesse  qui  ne  touchera  jamais  à  la  témérité. 

Au  contraire  la  question  devient  infiniment  plus  délicate  si  l'on 
se  trouve  dans  une  colonie  de  peuplement,  comprenant  de  nom- 
breux colons  émigrés  de  la  métropole,  qui  entendent,  non  sans 
raison  peut-être,  ne  pas  encourir  une  capitis  dinùmilio  par  ce 
fait  qu'ils  se  sont  expatriés  pour  aider  à  l'œuvre  d'expansion  colo- 
niale de  leur  patrie,  et  qui  réclament  énergiquement  les  mêmes 
droits  politiques  que  leurs  frères  d'outre-mer.  Un  nouvel  élément 
de  complication  surgit  si  on  a  eu  l'imprévoyance  d'accorder  pré- 
maturément aux  indigènes  le  titre  et  les  prérogatives  de  citoyen. 
Que  faire  en  présence  de  ce  corps  électoral  jeune,  inexpérimenté, 
porté  aux  décisions  extrêmes  et  aux  solutions  violentes?  Lui  accorder 
la  direction  des  finances  de  la  colonie,  c'est  risquer  de  compromettre 
la  stabilité  de  ces  finances,  la  prospérité  de  la  colonie  tout  entière. 
D'autre  part,  confier  l'administration  financière  à  une  assemblée 
sans  contact  avec  le  suffrage  universel  serait  soulever  des  récrimi- 
nations très  légitimes,  puisque  ceux  qui  payent  doivent  pouvoir 
élever  la  voix  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  dépenses. 

Une  solution  mixte  s'impose  :  donner  le  pouvoir  financier  à  une 
assemblée  dont  la  majorité,  composée  en  partie  de  fonctionnaires, 
membres  de  droit,  en  partie  de  notables  choisis  par  le  gouverneur, 
serait  ainsi  soustraite  aux  dangereuses  influences  d'un  corps  élec- 
toral turbulent,  mais  où  une  importante  minorité,  avec  laquelle  il 
faudrait  compter,  représenterait  l'élément  élu  et  serait  le  porte- 
parole  de  l'opinion  '.  Bien  entendu  il  ne  s'agit  là  que  d'un  système 
transitoire,  destiné  à  disparaître  dès  que  le  corps  électoral  sera 
assez  mûr  pour  qu'on  puisse  lui  faire  entièrement  crédit.  Mais  ce 
moment  nous  semble  ne  devoir  être  atteint  qu'après  une  très  longue 
occupation  du  pays,  et  la  réforme  ne  devra  jamais  être  opérée 
qu'avec  prudence,  car  le  bienfait  que  peut  retirer  une  colonie  du 
privilège  d'une  autonomie  financière  qui  la  soustrait  à  l'ingérence 
Iracassière  et  maladroite  de  l'administration  métropolitaine,  tout 
ce  bienfait  se  tournerait  en  la  pire  des  déconvenues  si  le  pouvoir 
financier  était  aux  mains  d'une  assemblée  dépourvue  de  tout  esprit 
de  sagesse  et  de  pondération. 

Adrien  Jacques. 

1.  Voir  pour  l'application  de  ce  système  à  certaines  colonies  anglaises,  C.  N.  : 
L'autonomie  de  nos  vieilles  colonies  et  l'expérience  anglaise,  Annales  de 
mars  1900. 


LA   VIE    COMMUNALE    EN    BOHÊME 


I.    LE    SYSTÈME    FISCAL    D'UNE   VILLE   D'EAUX 

(CARLSBAD) 

La  Bohème  ne  produit  pas  seulement  des  tziganes  et  des  saltim- 
banques ;  elle  produit  aussi  d'excellents  administrateurs  dont 
riiabile  et  intelligente  gestion  peut  être  proposée  en  exemple.  Nous 
l'avons  vérifié  à  Carlsbad,  qui,  à  titre  de  ville  importante  de  la 
Bohême,  et  à  titre  de  ville  d'eaux  modèle,  mérite  d'arrêter  l'attention. 
L'étranger  qui  vient  chercher  la  santé  à  Carlsbad  est  frappé,  en  y 
arrivant,  de  son  allure  de  grande  ville  et  de  sa  prospérité.  Partout 
des  maisons  solidement  bâties  en  pierres  de  taille,  des  hôtels  somp- 
tueux, des  villas  élégantes,  de  luxueuses  restaurations  et  à  côté  des 
colonnades,  qui  abritent  les  sources  et  des  établissements  de  bains 
dont  le  princier  Kaiserhad  est  le  plus  beau  tleuron,  des  hôpitaux, 
des  écoles  populaires  et,  dominant  la  ville  de  trois  côtés,  des  parcs 
qui  sont  des  forêts. 

Partout  on  sent  la  main  d'une  autorité  intelligente  et  ferme.  Aux 
sources,  des  agents  municipaux,  à  la  casquette  gnlonnée,  s'acquittent 
avec  sévérité  de  la  difficile  mission  de  réprimer  les  bavardages  des 
Brunnen  Miidchen,  les  jeunes  ondinesqui,  échelonnées  du  fond  de  la 
source  jusqu'au  bord,  font  la  chaîne  pour  passer  aux  Kurguste,  aux 
hôtes  de  la  cure,  leurs  verres  ou  leurs  tasses.  Aux  mêmes  sources, 
les  mêmes  agents  veillent  au  respect  des  droits  acquis  dans  les  lon- 
gues files  des  buveurs.  D'excellents  orchestres,  dès  six  heures  du 
matin,  concourent  au  but  et  aident  le  Kurgast  nerveux  à  attendre 
son  tour  en  le  charmant;  s'il  doit  faire  la  queue  un  grand  quart 
d'heure,  avant  d'obtenir  le  verre  d'eau  ordonné,  il  attend,  sûr  de 
passer  à  son  tour,  harmonieusement  bercé  par  une  marche  de 
Wagner,  une  valse  de  Strauss  ou  un  air  de  notre  Faust,  dont  il 
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marque  la  mesure  en  se  dandinant  en  cadence,  religieusement 
recueilli,  le  verre  ou  la  tasse  à  la  main,  en  guise  de  cierge,  dans  les 
longues  processions  du  Muhlbrun  ou  du  Sprudel. 

Hors  la  ville,  même  souci  de  Tordre  :  dans  les  forêts  où  la  prome- 
nade fait  partie  de  la  cure,  de  nombreux  gardiens  municipaux,  tou- 
jours polis  et  empressés;  de  proche  en  proche  des  écriteaux  vous 
invitant  à  ne  pas  sortir  des  sentiers  tracés  et  à  ne  pas  jeter  dans  les 
taillis  ou  les  bois  des  cigares  ou  des  cigarettes  allumés,  et  de  pré- 
cieux petits  abris  que  la  municipalité,  consciente  de  Feffet  des  eaux  a 
pris  soin  d'aménager.  Aussi  bien,  si  le  règlement  apparaît  souvent 
à  Carlsbad,  il  y  est  paternellement  appliqué,  et  ne  faut-il  pas  une 
autorité  ferme  pour  que  tout  marche  à  souhait  dans  une  ville  de 
12,000  âmes,  où  la  population  tlot tante  des  baigneurs  s'élève  à  des 
chiffres  que  pas  une  ville  d"eaux  française  n'atteint  :  42,000  en  1896, 
44,475  en  1897,  46,90i  en  1898. 

Il  nous  parût  dès  lors  qu'une  ville  qui  paraissait  si  bien  adminis- 
trée était  un  beau  sujet  d'étude  et  nous  pensâmes  à  charmer,  en  tra- 
vaillant, les  loisirs  de  la  cure.  Le  meilleur  procédé  pour  étudier  les 
institutions  d'un  pays,  c'est  sans  aucun  doute  d'en  causer  avec  des 
administrateurs.  La  chose  n'est  pas  toujours  facile.  Ayant  demandé 
à  mon  médecin  de  me  présenter  au  bourgmestre,  il  me  fut  répondu 
que  celui-ci  était  si  occupé  qu'il  ne  recevait  que  les  archiducs  ! 
Occupé,  le  bourgmestre  de  Carlsbad  l'est  en  effet  plus  qu'aucun 
maire  de  France  :  nous  verrons  avec  quel  dévouement  et  quelle  abné- 
gation il  consacre  tout  son  temps  à  la  gestion  des  intérêts  de  ses 
concitoyens,  nous  verrons  la  corvée  quotidienne  que  lui  imposent 
les  h'urgaste,  les  Juifs  polonais  surtout,  qui  voudraient  boire  les  eaux 
sans  payer  la  Kuriaxe.  Mais  quelque  occupé  qu'il  soit,  le  bourgmestre 
de  Carlsbad  sait  trouver  le  temps  d'être  aimable  et  je  connus 
bientôt  que  ?vl.  Schœffler  ne  recevait  pas  seulement  les  archiducs. 
L'accueil  le  plus  empressé  me  fut  fait  dans  le  luxueux  cabinet  de 
travail  du  Vorslcher  au  Stadlhaus  et  M.  le  bourgmestre  de  Carlsbad 
a  poussé  la  complaisance  jusqu'à  bien  vouloir  corriger  mes  notes. 
Grâces  lui  soient  rendues.  Une  conversation  et  une  correspondance 
avec  un  administrateur  vieilli  dans  l'exercice  des  mêmes  fonctions, 
voilà  une  vraie  bonne  fortune  pour  l'observateur  qui  cherche,  der- 
rière les  textes  et  les  livres,  l'esprit  dans  lequel  sont  appliquées  les 
institutions  d'un  pays. 
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I.  —  Le  budget  des  recettes  de  la  aille  de  Carlsbad. 

Nous  exposerons,  dans  un  prochain  article,  les  traits  principaux  de 
l'organisation  municipale  à  Carlsbad  et  d'une  façon  générale  en 
Bohême. 

Nous  parlerons  aujourd'hui  du  budget  des  recettes  de  la  ville  de 
Carlsbad  et  des  règles  qui  y  président  à  la  création  des  taxes,  confor- 
mément aux  lois  organiques  des  5  mars  1862  et  16  avril  1864,  qui  sont 
encore  les  bases  de  l'organisation  communale  en  Bohême. 

Parmi  les  impôts  que  la  ville  de  Carlsbad  perçoit  à  son  profit,  il 
en  est  deux  tout  à  fait  inconnus  dans  nos  villes  deaux  françaises, 
qui,  à  raison  de  leur  originalité  et  aussi  de  leur  productivité,  méritent 
une  étude  particulière;  je  veux  parler  de  la  Kurlaxe  et  de  la  Musik- 
laxe. 

A  peine  descendu  du  landau  dans  lequel,  suivant  la  coutume  à 
Carlsbad,  il  a  erré  par  la  ville,  ses  bagages  à  l'arrière,  à  la  recherche 
d'un  gite,  le  Kurrjast  est  pris  à  part  par  l'hôtelier  ou  le  propriétaire 
du  logis,  qui  le  prie  de  remplir  avec  soin  une  formulé  imprimée. 
Jusqu'ici  rien  que  d'ordinaire;  où  que  vous  arriviez  eu  voyage,  il 
vous  faut,  par  mesure  de  police,  décliner  vos  noms,  résidence  et 
qualités.  Mais,  à  Carlsbad,  la  feuille  qu'on  est  prié  de  remplir  n'est 
pas  seulement  destinée  à  la  police,  elle  est  destinée  à  taxer  le  Kur- 
gast.  La  déclaration  des  étrangers,  Meldungshogen  fur  Kurgiisle 
n'est  d'ailleurs  pas  un  piège.  Les  en-têtes  des  deux  dernières  colonnes 
portent  en  grosses  lettres  Kurlaxe,  MusiUaxe,  et  la  municipalité  a 
pris  soin  d'y  donner  en  trois  langues,  allemand,  français  et  anglais, 
les  explications  nécessaires  et  notamment  les  bases  de  l'assiette  de 
l'impôt.  Au  recto,  la  feuille  contient  des  colonnes  où  les  «  étrangers 
sont  priés  d'écrire  très  lisiblement  leurs  noms,  parce  qu'autrement 
il  serait  impossible  de  les  citer  exactement  dans  la  liste  des  étran- 
gers; pour  éviter  des  erreurs,  continue  la  municipalité,  il  est  à 
propos  qu'on  ajoute  sa  carte  de  visite.  Il  faut  remplir  complète- 
ment les  rubriques,  1  à  o,  noms  et  prénoms  des  étrangers,  tant 
maîtres  que  domestiques,  état  ou  profession,  lieu  du  domicile  ordi- 
naire, durée  du  séjour,  passeport.  Les  fausses  déclarations  seront 
punies  suivant  la  «  loi  pénale  ».  La  violation  des  prescriptions  rela- 
tives à  ces  déclarations  entraîne  en  effet,  pour  les  hôteliers  ou  pro- 
priétaires de  maisons  du  moins,  une  amende  pouvant  s'élever  à 
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100  florins  ou  un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à  quatorze 
jours.  Le  Kurgast  peut  d'ailleurs,  au  verso  de  la  feuille,  se  rendre 
compte  des  bases  de  perception  de  l'impôt  qui  lui  sera  demandé. 

«  Tout  individu  séjournant  ici  plus  de  huit  jours,  porte  la  feuille, 
soit  pour  prendre  les  eaux  ou  non  [sic],  est  soumis  aux  taxes  sui- 
vantes : 

1°  Kurtaxe  (taxe  de  cure); 

"1"  Mmihtaxe  (taxe  de  musique); 

Si  la  durée  du  séjour  ne  dépasse  pas  huit  jours,  les  taxes  payées 
sont  remboursées  contre  remise  de  la  quittance  justificative  ». 

En  ce  qui  concerne  la  Kurtaxe,  les  bases  de  la  perception  sont 
très  simples  :  les  personnes  nobles,  les  ecclésiastiques  et  les  fonc- 
tionnaires d'un  rang  élevé,  les  officiers  et  autres  personnes  d'un 
rang  élevé,  les  propriétaires,  les  rentiers,  les  négociants  en  gros, 
banquiers,  fabricants  et  marchands  font  partie  de  la  l'""  classe  et  ont 
à  payer  10  florins,  valeur  d'Autriche.  Cette  1^'^  classe  comprend  les 
riches,  die  Reichen,  porte  une  brochure  du  D""  Ruff. 

Les  personnes  aisées  [bemiltelte  Personen)  font  partie  de  la 
2^  classe;  elles  ont  à  payer  6  florins. 

Les  personnes  qui  sont  moins  aisées  et  n'appartiennent  pas  aux 
classes  ci-dessus  désignées  font  partie  de  la  S*"  classe  et  ont  à  payer 
4  florins. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  les  personnes  de  service 
ont  à  payer  une  laxe  d'un  florin. 

Sont  exempts  de  la  Kurtaxe  les  officiers  en  activité  ou  en  retraite 
des  armées  impériale  et  royale,  de  la  marine  de  guerre  impériale 
et  royale,  de  la  Landwehr  impériale  et  royale  de  Hongrie,  à  partir 
et  au-dessous  du  grade  de  Hauptmann  (capitaine);  les  fonction- 
naires impériaux  et  royaux  des  classes  inférieures  (9*,  10^  et  11"'), 
les  médecins  diplômés  et  les  chirurgiens,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants;  enfin  les  indigents. 

Les  bases  de  perception  de  la  laxe  de  musique  sont  plus  compli- 
quées. Celte  laxe  s'élève  pendant  la  saison,  suivant  le  nombre  des 
personnes,  pour  les  familles  imposées  à  la  1'"''  classe  de  la  Kurtaxe, 
de  5  à  17  florins,  et  pour  les  familles  imposées  à  la  2^  classe  de  la 
Kurtaxe,  de  3  florins  à  8  florins  valeur  d'Autriche;  enfin  pour  les 
familles  imposées  à  la  3"  classe  de  la  Kurlaxe,  de  ±  florins  à  6  florins  ; 
en  dehors  de  la  saison,  la  Musiklaxe  est  calculée  à  la  moitié  de 
ces  taxes. 

Les  indigents  sont  seuls  exempts  de  la  Musiktaxe. 
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Voici  le  tarif  détaillé  qui  sert  au  calcul  de  la  Musiktaxe  : 

/■■e  c/asse  de  la  Kurtaxe. 

Famille  de  1  personne 10  couronnes  ' . 

—  2        —       16         — 

3         22         

—  4        —       28         — 

—  o         —       ou  davantage 34         — 

2^  classe  de  la  Kurtaxe. 

Famille  de  1  personne 6  couronnes. 

—  2        —       10         — 

—  3         —       12  — 

—  4        —       14         — 

—  5        —       ou  davantage 16         — 

5'*  classe  de  la  Kurtaxe. 

Famille  de  1  personne 4  couronnes. 

2         -       6         — 

—  3        —       8         — 

—  4        —       10         — 

—  5        —       ou  davantage 12  — 

Pour  les  personnes  exemptes  de  la  Curtaxe,  la  Musiktaxe  est  ainsi 
calculée  : 

Capitaine  en  activité  ou  en  retraite 6  couronnes. 

Fonctionnaire  de  la  9«  classe 6         — 

—  IQe  et  11^  classes 4         — 

Médecin  diplômé 6         — 

Chirurgien 4         — 

Les  autres  personnes  exemptes  de  la  Kurtaxe  comme  aussi  les 
enfants  et  les  personnes  de  service  des  Kwgaste,  n'ont  pas  à  payer 
de  Musiktaxe. 

La  feuille  de  déclaration  des  étrangers  est  aussi  une  liste  de 
souscription.  Les  Kurgâste  sont  priés  de  ne  pas  oublier  la  colonne 
des  contributions  gratuites  pour  diverses  institutions  particulière- 
ment intéressantes  :  institut  des  pauvres,  hôpital  des  h'urgàsle  pau- 
vres, crèche  pour  les  petits  enfants,  hôpital  des  Juifs,  hôpital 
public,  fondation  Elisabeth  Rosen  pour  les  malades  pauvres  «  des 
classes  bien  élevées  »,  porte  la  feuille. 

Cette  déclaration  à  plusieurs  fins,  le  loueur  ou  l'hôtelier  doit,  au 

1.  On  sait  que  la  couronne  est  le  demi-tlorin. 
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•plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée,  la  transmettre 
dûment  signée  par  lui  à  la  municipalité.  Si  le  Kurgasl  change  de 
domicile  ou  quitte  Carlsbad,  Thùtelier  ou  le  loueur  doit  en  avertir  la 
municipalité  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  Si  un  Kurgast 
refusait  de  remplir  la  feuille  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  loueur 
serait  obligé  d'envoyer  aussitôt  au  bureau  des  déclarations  les  indi- 
cations nécessaires.  Le  loueur  ou  son  représentant  sont  d'ailleurs 
responsables  du  montant  des  taxes,  dont  le  fonds  de  la  cure  ou  de  la 
musique  serait  privé  par  suite  d'une  déclaration  omise  ou  tardive. 

La  municipalité  de  Carlsbad,  qui  dresse  sur  toutes  choses  de 
consciencieuses  statistiques,  a  publié  la  répartition  des  taxes  de  cure 
et  de  musique,  suivant  les  classes  dans  lesquelles  ont  été  compris  les 
Kurgaste.  Cette  statistique  ne  laisse  pas  de  présenter  un  intérêt  : 
50  p.  0/0  des  baigneurs  en  moyenne  font  partie  de  la  S*'  classe; 
13  à  15  p.  0/0  seulement  sont  compris  dans  la  1'"  classe;  10  à  18  p.  0/0 
dans  la  3''  classe.  On  peut  s'étonner  à  première  vue  de  voir  si  peu 
de  riches  dans  une  station  comme  Carlsbad,  où  la  vie  est  chère  et  où 
l'on  vient  de  tous  les  points  du  globe,  surtout  si  l'on  considère  que 
parmi  les  riches  sont  classés  des  gens  qui  peuvent  ne  pas  être  riches. 
Tous  les  rentiers,  tous  les  marchands,  tous  les  propriétaires,  tous 
les  nobles,  tous  les  fonctionnaires  ou  officiers  de  rang  élevé,  sont  en 
effet  classés  parmi  les  riches  sans  distinction. 

Cette  répartition  s'explique.  Aux  sources,  en  effet,  comme  dans 
les  promenades,  le  niveau  moyen  de  la  fortune,  si  l'on  en  juge  par 
les  apparences,  est  peu  élevé.  Au  mois  de  mai  surtout  et  au  mois 
de  juin  encore,  le  Kurgast  élégant  est  rare;  c'est  la  saison  des  Juifs 
de  Galicie  aux  longues  mèches  graisseuses  et  aux  habits  douteux, 
c'est  la  saison  des  Prussiens  miséreux,  «  la  saison  des  pauvres  », 
comme  disent  les  docteurs.  Ce  n'est  qu'en  juillet  qu'arrivent  les 
élégants  de  Vienne  ou  de  Berlin,  qui  ne  restent  pas  en  août. 

Les  statistiques  d'ailleurs,  dans  tous  les  pays,  prouvent  combien 
petit  est  le  nombre  des  riches,  par  rapport  aux  classes  simplement 
aisées  ou  pauvres  et  qu'un  impôt,  pour  être  productif,  ne  peut  s'atta- 
quer aux  seules  classes  riches. 

Le  petit  nombre  des  Kurgaste  classés  parmi  les  riches  s'explique 
aussi  à  Carlsbad,  quand  on  entre  au  Stadthaus  à  certains  jours.  C'est 
par  centaines  que  les  Kurgiisle  réclament  contre  la  taxe  qui  leur  est 
imposée;  chacun  se  fait  pauvre  afin  d'obtenir  une  classe  inférieure 
et  c'est  un  spectacle  étrange  que  de  voir  le  public  des  réclamants, 
remplissant  les  antichambres  du  bourgmestre,  débordant  dans  l'es- 
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calier  du  Stadthaus,  montant  à  l'assaut  du  cabinet  de  réception, 
munis  de  numéros  distribués  comme  à  Paris  dans  les  stations 
d'omnibus  :  des  Kurgilste  devront  passer  des  matinées  entières  à 
attendre  leur  tour,  empilés  dans  des  salles  trop  étroites  pour  la 
foule,  maugréant  de  ne  pas  faire  la  marche  hygiénique  ordonnée 
par  le  médecin,  étouffant  pendant  des  heures  pour  éviter  l'impôt. 

Le  bourgmestre  résiste  de  son  mieux.  Mais  bien  que  les  indications 
des  hôteliers  lui  soient  précieuses  et  qu'il  ait  entre  les  mains  les 
annuaires  et  livres  d'adresses  des  principales  villes  d'Allemagne  et 
d'Autriche,  bien  qu'il  y  puise  des  renseignements  parfois  décisifs, 
les  éléments  d'information  lui  font  souvent  défaut.  Ainsi  s'explique, 
par  des  causes  multiples,  le  petit  nombre  des  Kurgilste  compris 
dans  la  classe  des  riches. 

Contre  la  décision  du  bourgmestre,  on  peut  d'ailleurs  faire  appel 
au  chef  de  l'arrondissement,  au  Bezirkshauptmann,  sorte  de  sous- 
préfet  qui  représente  le  gouvernement  impérial;  le  bourgmestre  ne 
peut,  en  efî'et,  appliquer  que  les  tarifs  arrêtés  par  l'administration  de 
l'État  (loi  du  27  octobre  1868,  art.  5),  mais  dans  le  fait,  la  décision 
du  bourgmestre  est  souveraine;  il  est  très  rare  qu'on  en  appelle. 

Ces  taxes  de  cure  et  de  musique  sont  tout  à  fait  originales;  sortes 
d'impôts  de  capitation,  gradués  suivant  la  fortune,  elles  constituent 
en  réalité  des  impôts  personnels  sur  le  revenu,  perçus  d'après  les 
signes  extérieurs  de  la  richesse  :  la  profession  est  tout  d'abord 
considérée,  ou  la  fonction,  puis  rh(')tel  où  l'on  est  descendu,  la 
chambre  ou  l'appartement  qu'on  y  occupe,  les  domestiques  qu'on  a 
amenés.  Ces  signes  extérieurs  ne  sont  pas  un  critérium  infaillible. 
Tel  malade  peu  fortuné,  mais  qui  a  besoin  de  soins  constants,  devra 
emmener  un  domestique,  tel  haut  fonctionnaire  n'a  pour  vivre  que 
son  traitement  et  ce  sera  pour  lui  un  lourd  sacrifice  d'envoyer  sa 
femme  ou  ses  enfants  malades  au  loin.  En  sens  inverse,  un  fonction- 
naire ou  un  officier  de  grade  peu  élevé  peut  avoir  une  grande  for- 
tune. S'il  ne  descend  pas  dans  les  premiers  hôtels,  s'il  préfère  la 
tranquillité  du  logis  au  bruit  du  caravansérail,  il  ne  sera  pas  rangé 
dans  la  l"  classe.  Cet  impôt  personnel  n'est  donc  pas  toujours 
juste  ou  proportionnel  aux  facultés  de  chacun. 

C'est  là  recueil  de  l'impôt  personnel,  même  basé  sur  les  signes 
extérieurs  de  la  richesse,  toujours  plus  ou  moins  certains. 

De  plus,  bien  qu'assises  avec  conscience,  les  taxes  donnent  lieu  à 
un  nombre  de  réclamations  qui  paraît  énorme. 

Ces  taxes  n'en  ont  pas  moins  rapporté  à  la  ville  de  Carlsbad,  pour 
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la  saison  1898,  la  somme  de  362,000  florins  (près  de  800,000  francs). 
Un  ménage  avec  un  domestique  paie  60  fr.  90  s'il  est  rangé  dans  la 
1'"  classe;  37  fr.  90,  s'il  est  rangé  dans  la  seconde.  Une  personne 
seule  paie  31  fr.  50  si  elle  est  comprise  dans  la  l"'"  classe,  et 
18  fr.  90  si  elle  est  comprise  dans  la  seconde.  Ces  taxes  sont  dues 
dès  que  l'on  reste  à  Carlsbad  plus  de  huit  jours;  le  traitement  dure 
en  moyenne  vingt-cinq  jours.  Proportionnellement  au  séjour  pour 
lequel  elles  sont  dues,  elles  sont  donc  assez  lourdes. 

Les  Kurgasle  auraient  cependant  mauvaise  grâce  à  se  plaindre 
car,  si  les  taxes  sont  relativement  élevées,  le  produit  en  est  employé 
pour  le  plus  grand  bien-être  des  baigneurs.  Une  loi  du  27  octobre  1868 
oblige  les  municipalités  de  Carlsbad,  Marienbad.  Franzensbad  et 
Teplitz-Schônau  à  employer  le  produit  desdites  taxes  dans  Tintérét 
exclusif  de  la  cure.  Les  opérations  concernant  la  recette  et  remploi 
des  taxes  font  l'objet  de  comptes  spéciaux.  De  plus,  l'autorité  poli- 
tique de  l'arrondissement  et  la  Statthalterei  à  Prague,  ont  communi- 
cation du  budget  et  du  compte  desdites  opérations,  lorsqu'ils  ont  été 
arrêtés  par  la  municipalité,  suivant  le  droit  commun.  Il  appartient 
à  la  Statthalterei  de  veiller  à  ce  que  le  produit  des  taxes  soit 
employé  à  leur  destination. 

«  Le  paiement  de  ces  taxes,  dit  le  D''  Sipocz,  permet  au  baigneur, 
pendant  toute  la  durée  de  son  séjour,  de  boire  à  toutes  les  sources, 
de  visiter  les  jardins,  d'entendre  les  concerts  de  l'après-midi  et  de 
la  soirée  organisés  par  la  municipalité  de  Carlsbad  ».  Le  D''  Sipocz 
oublie  les  concerts  du  matin,  les  plus  intéressants  cependant,  qui 
commencent  dès  l'aube  et  donnent  le  signal  des  processions  du 
Sprudel  et  du  Muhlbrunn.  Le  D'  Sipocz  oublie  les  forêts  aménagées 
en  parc,  les  délicieux  chemins  de  montagne  qui  permettent  d'aller 
en  sûreté  humer  l'air  vivifiant  des  pins'. 

Tant  d'avantages  excusent  aussi  le  troisième  et  dernier  impôt 
direct,  perçu  sur  l'étranger  qui  n'a  pu  se  résoudre  à  laisser  à  la 
maison  son  plus  fidèle  ami.  La  municipalité  de  Carlsbad  estime  que 
le  chien  est  un  animal  gênant  qui  importune  le  public.  Elle  l'impose 
pour  la  plus  grande  tranquillité  du  Kurgast. 

La  kurtaxe,  la  musiktaxe,  l'impôt  sur  les  chiens  sont  perçus  sur 
l'étranger  qui  vient  séjourner  plus  de  huit  jours  à  Carlsbad.  Mais 
ces  impôts  ne  constituent  qu'une  faible  partie  des  ressources  néces- 

i.  Carlsbad,  ses  eaux  minérales  et  les  produits  des  sources,  composé  à  la  de- 
mande du  conseil  municipal  par  le  D"^  Sipocz,  directeur  de  l'usine  municipale 
et  chimiste  de  la  ville,  18U4,  p.  12. 
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saires  pour  faire  face  aux  dépenses,  iOO,000  florins  environ  sur  un 
budget  de  dépenses  de  1, 076,000  florins. 

L'étranger  fournit  encore  une  autre  contribution  aux  ressources 
nécessaires;  pour  l'exercice  1898,  les  sources  minérales  ont  rapporté 
400,000  florins  et  les  établissements  de  bains  300,000  florins. 

C'est  encore  l'étranger  qui  procure  à  Garlsbad  la  plus  grosse  part 
du  produit  d'une  taxe  de  consommation  de  1  florin  par  hectolitre, 
perçue  sur  la  bière  et  le  vin.  Quand  l'honorable  bourgmestre  me 
parla  d'une  taxe  d'octroi,  je  fus  très  surpris;  de  la  ville  on  accède 
librement  à  la  vallée  de  l'Eger,  librement  aux  forêts  qui  entourent 
Garlsbad  de  trois  côtés;  aucune  barrière,  aucune  surveillance  sur 
les  voitures  ou  les  personnes  entrant  dans  la  ville  :  par  quel  pro- 
dige pouvait-on  percevoir  des  droits  d'octroi  sans  barrière?  Les 
hôteliers,  restaurateurs  et  marchands  de  vins  paient  les  taxes  de 
consommation  sur  leur  déclaration.  Ce  mode  de  perception  fait 
honneur  à  leur  sincérité.  Je  doute  qu'il  réussisse  en  France.  Ces 
déclarations  sont  d'ailleurs  contrôlées  par  un  procédé  original. 
L'administration  du  chemin  de  fer  fournit  le  principal  moyen  de 
contrôle;  elle  envoie  à  la  municipalité  le  double  des  expéditions  de 
vin  et  de  bière  faites  à  Carlsbad.  De  plus,  toutes  les  brasseries  du 
voisinage  doivent  envoyer  à  la  municipalité  les  listes  des  destina- 
taires de  leurs  expéditions.  Une  grosse  amende  couronne  le  sys- 
tème, dont  la  ville  se  trouve  bien,  et  le  public  aussi.  Pour  l'exer- 
cice 1898  le  produit  de  la  taxe  de  consommation  s'est  élevé,  y 
compris  des  monopoles  de  peu  d'importance,  à  08,800  florins. 

Mais  c'est  son  domaine  privé  qui  fait  la  richesse  de  la  ville  de 
Carlsbad.  Le  produit  des  eaux  et  des  bains  peut  déjà  être  classé  dans 
cette  catégorie,  et  il  en  constitue  la  plus  grosse  part  :  700,000  florins. 
De  plus,  en  1898,  le  revenu  des  maisons  appartenant  à  la  ville  s'est 
élevé  à  70,000  florins,  le  produit  du  bail  des  usines  d'électricité  et 
de  gaz  à  70,000  florins,  celui  d'une  tuilerie  exploitée  par  la  ville  à 
50,000  florins,  celui  des  champs  do  la  ville  à  iO,000  florins,  ct^lui  des 
forêts  à  .'{0,000  florins,  celui  des  troupeaux  à  14,000  florins,  entin  les 
intérêts  des  valeurs  appartenant  à  la  ville  s'est  monté  à  ^0,000  flo- 
rins. 

Le  budget  des  recettes  de  la  ville  de  Carlsbad  ne  comprend  pas 
seulement  le  produit  du  domaine  et  celui  de  taxes  spéciales  pou- 
vant être  considérées  comme  la  rémun('!ration  de  services  rendus.  Il 
comprend  aussi  des  taxes  ou  centimes  additionnels  aux  impôts 
directs  perçus  pour  le  compte  de  rfitat    rmlogen'i.  Dos  taxes  addi- 
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tionnelles  à  ces  impôts  directs,  une  faible  partie,  25  p.  0/0,  revient 
à  la  commune. 
Voici  la  répartition  du  produit  de  ces  taxes  '  : 

Landesumlagc  pour  les  besoins  du  pays  iLand).  .  51  p.  0/0 

Bezirksumlage                —            Bezirk 14  — 

Bezirksschulumlage    taxes  scolaires) 10  — 

Ortschulumlage                   —                13  — 

Schulgeldumlage    (taxes    scolaires,    secours    aux 

pauvres) -  — 

Stadtische  Umlage 8  — 

100  p.  0/0 

Il  est  notable  que  sur  le  chiffre  de  100  p.  0/0  de  taxes  addition- 
nelles aux  impôts  directs,  une  très  petite  partie,  8  p.  0/0  seulement, 
rapportant  environ  30,000  florins,  correspond  à  des  taxes  addition- 
nelles communales  perçues  pour  la  commune  à  titre  d'impôt  général 
sans  affectation  spéciale. 

Les  autres  centimes  communaux,  17  0/0,  sont  affectés  à  l'instruc- 
tion publique  et  répartis  par  des  commissions  scolaires.  L'Ortschul- 
rath  (conseil  scolaire  local)  pourvoit  aux  besoins  de  l'instruction  par 
la  création  d'écoles  nouvelles  ou  l'entretien  des  écoles  existantes; 
ce  conseil  a  le  droit  d'exiger  de  la  ville  les  fonds  nécessaires  sous 
forme  de  taxes  additionnelles  sans  que  la  loi  en  limite  le  montant. 
Le  Bezirkschulratli  (conseil  scolaire  d'arrondissement)  surveille 
l'Ortschulrath  et  fait  face  au  traitement  des  maîtres  au  moyen  de  la 
taxe  additionnelle  précitée  de  10  p.  0/0.  Le  Landesschulrath  statue 
en  3'  instance.  Les  taxes  additionnelles  aux  impôts  directs  sont  donc 
pour  la  vil!e  de  Carlsbad  une  maigre  ressource  :  70,000  florins,  y 
compris  les  taxes  scolaires,  sur  un  budget  de  plus  d'un  million 
et  demi  de  florins. 

Tel  est  le  système  fiscal  qui  permet  à  la  ville  de  Carlsbad  de  faire 
face  à  un  budget  de  dépenses  de  plus  de  trois  millions  de  francs. 

Ce  budget  paie  000,000  marks  d'intérêts  par  an;  les  emprunts 
contractés  par  la  ville  de  Carlsbad  s'élèvent  en  effet  à  15  millions 
de   marks   (19   millions   de   francs),  mais,    comme  nous  l'a  écrit 


1.  L'impôt  direct  sur  les  maisons.  Hauszinsteiier,  prenant  22  2/3  p.  0/0  du  revenu, 
il  en  résulte  que  le  revenu  foncier  est  frappé  à  Carlsbad,  y  compris  100  p.  0/0 
de  taxes  additionnelles  d'un  impôt  qui  s'élève  à  45  1/3  p.  0/0. 

••  Voulez-vous  être  propriétaire  ici?  •  nous  a  écrit  M.  Schœffler  en  guise  de 
conclusion. 
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M.  Schœffler,  «nous devons  une  grande  partie  du  développement  de 
notre  ville  à  ces  emprunts,  et  ce  n'est  pas  le  plus  grand  art  d'épar- 
gner toujours  :  quelquefois  il  faut  avoir  l'air  de  jeter  l'argent  par  la 
fenêtre,  nous  sommes  sûrs  qu'il  rentrera  par  la  porte  ». 

Le  système  fiscal  appliqué  à  Carlsbad  paraît  s'inspirer  des  prin- 
cipes admis  en  Prusse  par  la  loi  du  14  juillet  1893.  «  Les  communes, 
d'après  cette  loi,  ne  doivent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  de 
percevoir  des  impôts  proprement  dits  qu'autant  que  les  rétribu- 
tions spéciales  et  les  contributions  particulières  jointes  aux  produits 
du  domaine  et  aux  subventions,  ne  suffisent  pas  à  couvrir  leurs 
dépenses  *.  » 

Le  produit  du  domaine  privé  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  dépenses; 
on  s'adresse  aux  rétributions  spéciales  et  contributions  particulières 
payées  par  les  particuliers  pour  prix  des  services  à  eux  rendus  par  la 
commune;  c'est  la  taxation  fondée  sur  l'intérêt  ou  l'échange;  comme 
le  porte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1893  :  «  les  charges  privées 
doivent  retomber  sur  ceux  qui  profilent  des  services  d'ordre  privé 
et  dans  la  même  mesure  où  ils  en  profitent.  »  Les  étrangers  qui 
viennent  se  soigner  à  Carlsbad  boivent  les  eaux  qui  appartiennent  à 
la  ville,  jouissent  de  la  musique  municipale,  c'est  pour  eux  que  la 
ville  a  fait  les  belles  promenades  où  ils  vont  compléter  leur  cure,  les 
belles  colonnades  qui  abritent  les  sources,  les  superbes  établisse- 
ments de  bains,  les  cabinets  de  lecture;  il  est  logique  qu'ils  paient  le 
service  qui  leur  est  rendu;  la  kurtaxe  et  la  musiktaxe,  l'impôt  de 
consommation,  l'impôt  sur  les  chiens  en  tant  qu'il  frappe  l'étranger 
se  justifient  ainsi  pleinement,  et  ce  n'est  que  dans  la  mesure  où  ces 
taxes,  complétées  par  le  produit  des  bains  et  de  la  vente  des  eaux 
et  du  fameux  Sprudelsalz,  taxation  essentiellement  fondée  sur 
l'échange,  sont  insuffisantes  pour  parer  aux  dépenses,  que  la  ville 
perçoit  des  impôts  proprements  dits,  frappant  les  habitants  selon 
leurs  facultés  contributives  sous  forme  de  taxes  additionnelles  aux 
impôts  d'État. 

En  résumé,  peu  de  taxes  ou  centimes  additionnels  aux  impôts 
directs  perçus  par  l'État;  un  domaine  privé  ou  fortune  patrimoniale 
considérable,  sources,  établissements  de  bains,  maisons,  forêts, 
usines;  pas  d'impôt  direct  purement  communal  sauf  la  kurlaxe  et  la 
mmiklaxe  levées  sur  l'étranger,  rémunération  des  services  qui  lui  sont 
rendus;  un  impôt  indirect  de  consommation  perçu  sans  vexations, 

1.  Louis-Paul  Dubois,  Essai  sur  les  finances  communales,  p.  HO. 
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logique  dans  une  ville  d'eaux  où  l'étranger  doit  contribuer  autant 
que  possible  aux  dépenses  dont  il  profite  —  tels  sont  les  traits  prin- 
cipaux du  budget  de  recettes  de  la  ville  de  Carlsbad.  Nettement 
séparé  de  celui  de  l'État,  ce  budget  a  bien  la  physionomie  d'un 
budget  de  commune  autonome. 

II.  —  Les  règles  relatives  a  l'établissement  des  impôts. 

La  caractéristique  de  l'organisation  de  la  commune  bohémienne, 
c'est  en  effet  l'autonomie. 

Le  principe  comporte  quelques  restrictions  en  ce  qui  concerne  la 
création  de  taxes  nouvelles  ou  l'augmentation  de  taxes  existantes  et 
spécialement  la  perception  de  taxes  ou  centimes  additionnels  aux 
impôts  d'État.  Mais  le  principe  de  l'autonomie  communale  subsiste 
cependant  en  matière  fiscale,  complété  d'ailleurs  par  un  certain 
droit  d'intervention  donné  aux  contribuables,  qui  témoigne  d'un 
réel  esprit  démocratique. 

En  règle  générale,  la  commune  doit  faire  face  à  ses  dépenses  au 
moyen  de  ses  revenus,  c'est-à-dire  du  produit  de  son  domaine,  et 
dans  cette  sphère,  l'autorité  communale  est  maîtresse  de  ses  actes. 

Afin  de  faire  face  aux  dépenses  pour  le  paiement  desquelles  les 
revenus  du  domaine  sont  insuffisants,  le  Gemeindeausschuss,  con- 
seil communal,  peut  décider  la  perception  de  taxes  communales  addi- 
tionnelles aux  impôts  directs  et  de  consommation,  Gemeindeumlagen  ' 
ou  faire  payer  les  services  rendus  par  la  commune,  sous  forme  de 
taxes  ou  droits.  Ici  commence  la  tutelle  de  l'autorité  supérieure, 
mais  on  va  voir  combien  elle  est  restreinte  : 

L'appel  au  Bezirksnusschuss  comité  du  district)  n'est  recevable  à 
l'éarard  des  décisions  du  conseil  communal  créant  des  taxes  addi- 


\.  Les  taxes  additionnelles  aux  impôts  directs  sont  perçues  sur  tous  les 
impôts  directs  levés  dans  la  commune  sauf  sur  l'impôt  personnel  sur  le  revenu. 
Les  taxes  additionnelles  aux  impôts  de  consommation  ne  peuvent  frapper  que 
la  consommation  dans  la  commune  et  non  la  production  et  le  commerce. 

Sont  exempts  des  taxes  additionnelles  aux  impôts  directs  et  en  particulier 
des  taxes  communales  : 

1°  Le  revenu  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  Cour,  de  l'État,  du  Land 
et  des  établissements  publics,  des  militaires,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphe- 
lins relativement  aux  allocations  alTérentes  à  leurs  fonctions  et  aux  pensions 
ou  secours  qu'ils  touchent  de  ce  chef. 

2"  Le  revenu  des  écclcsiasticiues  jusqu'à  concurrence  de  600  florins  et  celui 
des  instituteurs  publics  jusqu'à  concurrence  de  400  florins. 

3°  Le  revenu  provenant  de  propriétés  foncières  et  d'entreprises  industrielles 
appartenant  aux  personnes  qui  n'habitent  pas  dans  la  commune. 

4°  Enlin  le  revenu  non  imposé  dans  la  commune. 
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tionnelles  que  dans  le  cas  où  le  conseil  aurait  dépassé  le  maximum 
flxé  par  la  loi,  ou  en  cas  de  répartition  incorrecte  dans  la  limite  de 
ce  maximum.  Or  l'approbation  du  comité  de  district  n'est  nécessaire 
que  dans  le  cas  de  vote  par  le  conseil  communal  d'impôts  addition- 
nels qui  dépasseraient  15  p.  0/0  des  impôts  directs  ou  des  impôts  de 
consommation  perçus  au  profit  de  l'État.  Dans  le  cas  spécial  où 
un  seul  contribuable  paierait  un  sixième  au  moins  des  impôts  directs 
de  la  commune,  ce  contribuable  serait  de  droit  membre  du  conseil 
communal,  l'approbation  du  comité  de  district  pourrait  cependant 
être  réclamée  par  ce  contribuable  si  l'impôt  additionel  communal 
projeté  dépassait  seulement  5  p.  0  0  des  impôts  d'État. 

Mais  il  faut  ajouter  que  le  comité  de  district  est  le  comité  exécutif 
de  la  représentation  de  district  [Bezirksverlretung),  laquelle  n'est 
qu'une  représentation  supérieure  des  communes  du  district,  une 
assemblée  élue  où  sont  représentés  trois  groupes  d'intérêts  :  la  grande 
propriété  foncière,  les  plus  haut  imposés  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, les  autres  habitants  des  villes  et  communes  rurales. 

Si  l'impôt  additionnel  projeté  dépassait  30  p.  0  0  des  impôts 
directs  d'État  ou  20  p.  0/0  des  imp<Ms  de  consommation  l'approba- 
tion du  Landesttusschuss  serait  nécessaire,  et  ici  encore  il  faut 
observer  que  le  Landesausschuss  est  l'organe  exécutif  du  Landtag 
de  Bohême,  représentation  locale  élue  au  troisième  degré  ;  la  Landes- 
ausschuss n'est  donc  pas  l'organe  du  pouvoir  central. 

L'autorité  impériale  ou  centrale  n'exerce  une  tutelle  commu- 
nale en  matière  fiscale  que  si  l'impôt  additionnel  projeté  dépasse 
oO  p.  0/0  des  impôts  directs  ou  30  p.  0  0  des  impôts  de  consomma- 
tion :  en  ce  cas  l'approbation  appartient  au  Landesausschuss  d'ac- 
cord avec  le  Staillialter  c'est-à-dire  le  gouverneur  impérial  de  la 
Bohême  à  Prague,  qui  ne  peut  rien  ici  sans  le  Landtag. 

Le  conseil  communal  peut  décider  dans  les  mêmes  conditions  la 
levée  de  prestations  de  main-d'œuvre  ou  de  bêtes  de  somme;  ce 
n'est  que  lorsque  la  valeur  des  prestations  seule  ou  ajoutée  aux  taxes 
additionnelles  aux  impôts  directs  excède  le  tant  pour  cent  d'impôts 
que  le  conseil  ne  peut  établir  sans  autorisation,  15  p.  0/0  ou  5  p.  0/0, 
que  devient  nécessaire  l'approbation  du  Bezirksausschuss ,  du 
Landesausschuss.  du  Stalthaller  ou  du  Landlag,  suivant  le  taux  de 
l'impôt. 

D'autre  part,  c'est  une  loi  du  Land  et  non  une  loi  d'Empire,  qui 
doit  approuver  la  création  ou  l'augmentation  de   taxes  ou  droits 
autres  que  les  taxes  additionnelles  aux  impôts  directs  ou  de  con- 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  32 
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sommation  '.  Et  ce  sont  les  employés  de  la  commune  qui  lèvent  ces 
taxes  sous  l'autorité  du  président  ou  bourgmestre;  en  cas  de  refus 
de  paiement,  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  du  contribuable 
récalcitrant  assure  la  rentrée  desdites  taxes,  comme  celle  des 
autres  impôts  -. 

On  voit  combien  est  restreinte  la  tutelle  du  pouvoir  central  en  ce 
qui  touche  la  création  et  aussi  la  perception  des  impôts  com- 
munaux. Cette  tutelle  est  d'autant  plus  restreinte  que  les  taxes  com- 
munales additionnelles  aux  impôts  directs  d'État  sont  peu  élevées. 

Il  nous  reste  à  montrer  comment  sont  sauvegardés  les  droits 
individuels  de  chaque  contribuable  en  la  matière,  et  à  exposer  dans 
quels  cas  l'ensemble  des  contribuables  peut  être  appelé  à  une  sorte 
de  référendum  financier. 

Chaque  électeur  a  d'abord  un  droit  de  contrôle  à  l'égard  de  la 
création  ou  de  l'augmentation  des  taxes  communales;  les  décisions 
de  VAusschuss  concernant  les  taxes  communales  de  toute  espèce 
doivent  en  effet  être  rendues  publiques,  et  lorsqu'une  de  ces  déci- 
sions a  besoin  pour  être  valable  de  l'approbation  d'une  autorité 
supérieure,  tout  membre  de  la  commune  est  libre,  dans  les  huit 
jours,  de  présenter  à  cette  autorité  des  observations. 

L'ensemble  des  électeurs  peut,  de  plus,  être  appelé  à  intervenir  : 
si,  en  effet,  un  conseil  communal  veut  faire  une  acquisition  ou  créer 
une  entreprise  ayant  pour  but  l'augmentation  des  revenus  de  la 
commune,  ou  s'il  veut  régler  l'amortissement  et  le  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt  destiné  à  une  pareille  acquisition  ou  entre- 
prise, le  dit  conseil  ne  peut  décider  la  perception  à  cet  effet  d'impôts 


1.  C'est  une  loi  du  Land  du  29  mai  1873  qui  autorise  les  communes  à  percevoir 
a  taxe  sur  les  chiens. 

2.  C'est  cependant  la  Landesaitsschiiss  d'accord  avec  la  Slatlhalterei  qui  décide 
la  perception  des  taxes  sur  l'emploi  des  liqueurs  alcooliques  soumises  à 
l'impôt  de  consommation,  et  une  décision  du  Landtag  approuvée  par  l'em- 
pereur est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  créer  ces  taxes  pour  une  durée  excédant 
10  ans.  De  même.  Tapprobation  du  Landesausscliuss,  d'accord  avec  la  Statt- 
halterei,  est  nécessaire  pour  la  création  de  taxes  communales  sur  le  loyer  des 
maisons  soumises  à  l'impôt  sur  la  valeur  locative  des  maisons.  Lorsque  cette 
taxe  communale  dépasse  o  kreuzers  par  llorin.  ou  lorsque  la  durée  de  perception 
de  cette  taxe  dépasse  10  ans.  une  décision  du  Landtag  est  nécessaire,  laquelle 
doit  être  approuvée  par  l'Empereur. 

De  même  encore,  pour  la  levée  de  taxes  communales  sur  les  propriétaires 
de  maisons  à  raison  de  l'embranchement  des  canalisations  de  leurs  maisons 
sur  celles  de  la  commune,  el  pour  le  mode  de  perception  de  ces  taxes,  il  faut 
l'approbation  du  Landsausschuss  d'accord  avec  la  Stalthalterei.  En  cas  de 
désaccord  le  Landtag  décide,  sous  réserve  de  l'approbtaion  de  TEmpereur. 

Pour  la  kurtaxe  on  a  vu  que  les  tarifs  sont  arrêtés  par  l'administration 
d'État. 
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additionnels  ou  de  taxes  communales,  Gemeindeumlaijen^  que  lors- 
qu'au moins  deux  tiers  des  électeurs  payant  à  eux  seuls  au  moins 
les  trois  quarts  du  total  des  impôts  directs  de  la  commune  se  pro- 
noncent en  faveur  du  projet.  Le  vote  se  fait  par  oui  ou  par  non;  les 
électeurs  peuvent  se  faire  représenter  comme  dans  les  élections 
municipales.  La  décision  des  contribuables  doit  faire  l'objet  d'une 
approbation  du  Landtag.  L'intervention  des  électeurs  est,  aussi  bien, 
un  fait  rare,  le  bourgmestre  de  Garlsbad  ne  se  souvient  pas  qu'on 
y  ait  eu  recours  dans  cette  ville.  La  procédure  du  référendum  a  été 
cependant  mise  en  mouvement  à  Eger  pour  une  vente  de  propriétés 
communales,  à  Franzensbad  et  à  Teplitz  au  sujet  de  la  réunion  des 
cummunes  de  Teplitz  et  de  Schonau'. 

Le  droit  au  référendum  financier  a  une  sanction  judiciaire  :  les 
contribuables  qui  prétendraient  que  leur  droit  a  été  méconnu 
auraient  un  recours  devant  le  tribunal  administratif  supérieur  (Ver- 
waltunggerichtshof). 

En  résumé,  ce  droit  au  référendum  s'exerce  dès  que  l'autorité 
municipale  se  propose  de  lancer  la  commune  dans  une  entreprise 
nouvelle  et  que,  à  cet  effet,  il  est  nécessaire  d'établir  de  nouvelles 
taxes.  Le  contrôle  des  contribuables  embrasse  à  la  fois  l'engagement 
de  la  dépense  et  la  création  des  ressources  corrélatives. 

On  voit  combien  décentralisée  et  démocratique  est  l'organisation 
communale  en  Bohême  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des 
impûls. 

Cet  esprit  public  se  manifeste  encore  par  la  très  large  participa- 
lion  des  contribuables  à  la  nomination  des  commissions  de  taxation 
qui  procèdent  à  l'assiette  de  rimp(')t  personnel  sur  le  revenu  et  sur 
les  traitements  supérieurs  à  3  200  florins  par  an,  et  à  l'assiette  de 
l'impôt  général  sur  les  bénéfices  industriels*. 

1.  Il  a  été  décidé  que  le  vote  des  électeurs  est  inutile  pour  la  création  d'une 
caisse  d'épargne  municipale  ijui  n'est  pas  une  entreprise  destinée  à  accroître 
les  revenus  de  la  commune. 

2.  Les  impôts  directs  perçus  en  Autriche  au  profit  de  l'État  depuis  le  1"  jan- 
vier IS'JS  sont  les  suivants  : 

1°  Impôt  foncier  (Grundsteuer)  créé  par  la  loi  du  24  mai  1860. 

2"  Impôt  sur  les  propriétés  bâties  (Gebaudesteuer)  créé  par  les  lettres  patentes 
du  23  février  1820  et  par  la  loi  du  'J  février  1882. 

3°  Impôt  général  sur  les  bénéfices  industriels  (allgemeine  Erwerbsteuer). 

4°  Impôt  sur  les  entreprises  soumises  aux  règles  d'une  comptabilité  publique 
(sociétés  par  actions,  sociétés  d'assurances,  sociétés  industrielles  ou  écono- 
miques). 

0°  Impôt  sur  les  renies  (Hcntenstcuer). 

6°  Impôt  personnel  sur  le  revenu  et  les  traitements  supérieurs  à  3200  florins 
par  an  (personnal  Kinkommenstener). 
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Il  se  manifeste  aussi  dans  les  règles  générales  de  l'organisation 
municipale,  principalement  dans  celles  qui  président  au  vote  du 
budget,  à  la  gestion  financière  et  à  l'approbation  des  comptes  de 
la  commune.  C'est  ce  que  montrera  un  prochain  article. 

Victor  Marge. 


Ces  4  derniers  impôts  ont  été  créés  par  la  loi  du  2'6  octobre  1896  applicable  à 
partir  du  1"  janvier  1898. 

Nous  n'exposerons  pas  ici  les  règles  concernant  l'assiette  de  ces  impôts  d'État 
bien  que  les  communes  puissent  percevoir  des  centimes  additionnels  à  ces  im- 
pôts sauf  au  dernier;  l'examen  fort  complexe  de  ces  règles  vaut  une  étude  spé- 
ciale. Disons  seulement  dans  l'ordre  d'idées  du  texte  que  la  moitié  des  membres 
de  la  commission  d'évaluation  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  est  élue  par 
les  personnes  soumises  à  cet  impôt,  et  que  si  le  ministre  des  finances  nomme 
l'autre  moitié  des  membres  de  la  commission  et,  en  plus,  le  président   de  la 
commission  et  son  suppléant,  la  moitié  seulement  des  membres  dont  la  nomi- 
nation lui  est  réservée  peut  être  choisie  parmi  les   fonctionnaires  de  l'État  en 
activité.  Et  le  ministre  doit   faire  ses   nominations  en   sorte   que   les   diverses 
branches  de  revenus  existant  dans  le  district   ou  la  ville  soient  représentés. 
D'autre  part,  comme  pour  les  élections  municipales,  trois  corps  électoraux  sont 
formés  pour  élire  les  membres  de  la  dite  commission  :  les  personnes  soumises 
à  l'impôt   personnel  sur  le  revenu  sont  classées  d'après   l'importance  de  leur 
cote  en  commençant  par  la  plus  importante  :  les  cotes  de  tous  les  contribuables 
sont  additionnées  et  le  total  est  divisé  par  3.  Les  contribuables  qui  se  trouvent 
dans  le  1"  tiers  et  paient  par  conséquent  le  !<""  tiers  de  la  somme  totale  forment 
le  d"  corps  électoral,  ceux  qui  paient  le  2°  tiers  forment  le  2'  corps,  ceux  qui 
paient  le  .3"  tiers  forment  le  3'  corps.  Chaque  corps  électoral  élit  un  nombre 
égal  de  membres  et  de  suppléants  de  la  commission  d'évaluation.  Les  contri- 
buables  qui   paient   les   plus    grosses   cotes    ont  ainsi   leurs    représentants   et 
peuvent  se   défendre  contre   les    petits   contribuables   qui    tenteraient    de    les 
écraser. 


LES    SALAIRES    ET    LES   PRIX 

EN  FRANCE  ET  AUX  ETATS-UNIS 

AU    COURS    DU    DERNIER    DEMI-SIÈCLE 


L'importance  prise  de  nos  jours  par  les  questions  du  travail  a, 
depuis  quelque  temps,  amené  dans  divers  pays  les  administrations 
compétentes  à  entreprendre  de  vastes  enquêtes,  dont  le  résultat 
le  plus  satisfaisant  est  peut-être  de  fournir  aux  discussions  éco- 
nomiques une  base  plus  sérieuse  que  les  données  que  l'on  possé- 
dait jusqu'ici.  Conduites  en  général  avec  un  soin  marqué  d'impar- 
tialité et  d'exactitude,  avec  l'avantage  de  pouvoir  largement  mettre 
à  contribution  la  bonne  volonté  de  tous  les  services  publics,  ces 
enquêtes  permettent  de  se  rendre  un  compte  assez  exact  de  l'état 
actuel  d'avancement  d'un  grand  nombre  de  ces  questions.  Notre 
office  du  travail  ne  pouvait  manquer  d'apporter  sa  pierre  à  l'édi- 
fice. Il  a  publié  au  cours  des  dernières  années  une  série  d'enquêtes 
intéressantes  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  en  France 
depuis  cinquante  ans'.  Et  les  conclusions  que  l'on  peut  tirer  d'elles 
viennent  d'autant  mieux  à  leur  heure  que,  parallèlement  à  l'office 
du  travail,  une  commission  américaine  ouvrait  sur  les  prix  et  les 
salaires  aux  États-Unis  pendant  le  même  laps  de  temps  une  enquête 
extrêmement  vaste'  tout  récemment  complétée  par  les  soins  de 
M.  Falkne^^ 

Malgré  les  différences  considérables  que  présentent  ces  divers 
travaux,  tant  au  point  de  vue  des  méthodes  employées  qu'au  point 
de  vue  des  résultats  obtenus,  il  est  intéressant  de  pouvoir  se  rendre 

1.  Office  du  Travail  :  Salaires  et  durées  du  travail  dans  l'industrie  française. 
Paris,  1801. 

2.  Wholesale  priées,  wages  and  transpor talions.  Report  by  M.  Aldricli  from  the 
commillee  on  Finance,  Washington,  March  1893. 

3.  Wholesale  priées,  1890-1300,  by  Roland  P.  Falkner,  Bulletin  of  the  Depart- 
ment of  Labour,  .Mardi  l'JOO. 
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compte  du  inouvemenL  des  prix  et  des  salaires  au  cours  de  la 
seconde  moitié  du  xix"  siècle  dans  deux  des  plus  grands  pays  indus- 
triels du  monde.  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  parti  que  peut  tirer 
l'économiste  de  l'opposition  ou  de  la  comparaison  des  différents 
chiffres  obtenus.  Les  approfondir  nous  entraînerait  trop  loin;  nous 
nous  contenterons  de  faire  un  examen  rapide  de  ces  deux  enquêtes, 
et  d'en  extraire  les  données  les  plus  générales  et  les  plus  significa- 
tives qui  les  résument. 


D'après  les  chiffres  soumis  par  l'enquête  de  l'Office  du  travail 
français,  les  investigations  ont  porté  sur  2,957  établissements  privés 
(sauf  les  entreprises  de  transport)  et  ont  englobé  074,000  personnes 
en  y  comprenant  les  établissements  de  l'état  et  les  compagnies  de 
transport,  c'est-à-dire  le  tiers  environ  du  personnel  occupé  dans  la 
grande  et  la  moyenne  industrie.  L'ampleur  des  enquêtes  de  ce 
genre  est  en  effet  la  garantie  de  leur  exactitude.  Il  est  fort  difficile 
d'établir  un  salaire  moyen  qui  ne  soit  pas  trop  différent  du  chiffre 
réel.  Il  faut  que  les  erreurs  de  calcul  soient  compensées  par  le 
nombre  des  éléments  observés. 

C'est  en  rapprochant  les  résultats  de  la  dernière  enquête  de 
ceux  de  la  grande  enquête  de  1840-1845  et  de  celle  de  1800-1805 
que  l'on  a  pu  obtenir  le  tableau  de  la  gradation  des  salaires  dans 
les  cinquante  dernières  années.  Mais  ce  n'est  que  sur  un  certain 
nombre  de  points  seulement  que  l'on  a  pu  tracer  une  courbe 
entière.  L'insuffisance  de  données  précises  se  fait  quelquefois  sentir 
et  produit  dans  l'examen  détaillé  des  solutions  de  continuité  assez 
peu  nombreuses  heureusement  pour  empêcher  d'aboutir  à  des 
conclusions  générales. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  moyen  des  journées  de  travail 
nous  ne  possédons  que  le  chiffre  actuel  :  290  jours,  y  compris  les 
dimanches  et  les  jours  fériés,  les  absences  régulières  et  les  jours 
de  maladie.  La  durée  moyenne  de  la  journée  de  travail  est  de 
10  h.  1/2.  La  moyenne  la  plus  courte,  9  h.  1/4,  est  observée  dans 
le  groupe  des  usines  de  combustible;  la  plus  longue  11  h.  1/2  dans 
celui  des  industries  textiles. 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  opérer,  par  industrie,  un  rappro- 
chement entre  le  taux  de  variation  des  salaires  aux  différentes 
époques  et  sa  valeur  relative  regardée  comme  donnant  la  mesure 


SALAIRES  ET  PRIX  PENDAXT  CINQUANTE  AXS.  489 

de  la  valeur,  de  la  qualité  du  travail;  et  de  pouvoir  déterminer  ainsi 
si  les  manœuvres  et  les  ouvriers  sans  métiers  ont  autant  ou  plus 
progressé  que  les  autres.  En  général,  la  moyenne  obtenue  dans  les 
statistiques  de  salaires  portent  surtout  sur  les  salaires  des  ouvriers 
des  catégories  les  plus  élevées,  car  ce  sont  les  moins  difficiles  à 
se  procurer.  On  peut  regretter  que  les  contradictions  des  tableaux 
de  l'enquête  ne  permettent  pas  d'arriver  à  une  conclusion  géné- 
rale sur  ces  points. 

L'examen  du  détail  des  variations  des  salaires  depuis  cinquante 
années  montre  que  la  hausse  générale  des  salaires  au  cours  de 
cette  période  s'étend  à  toutes  les  industries,  quelles  que  soient  les 
variations  d'industrie  à  industrie  et  de  région  à  région.  Si  nous 
représentons  par  100  le  chiffre  des  salaires  en  1891-1893  nous 
voyons  que  le  chiffre  d'augmentation  le  plus  faible  est  donné  pour 
l'ébénisterie  et  le  travail  des  métaux  :  en  1840-18-io,  le  chiffre  des 
salaires  est  de  49  ébénisterie)  et  de  57  (métaux;;  en  1800-1805  il 
est  de  08  (ébénisterie)  et  de  05  (métaux).  —  L'accroissement  le 
plus  marqué  s'observe  dans  les  industries  du  travail  de  terre  au  feu, 
47  en  1840-1847,  53  en  1860-1805,  et  dans  les  industries  extrac- 
tives.  C'est  une  exception  au  fait  qu'en  général  les  moyennes  des 
salaires  les  plus  élevés  se  rencontrent  dans  les  industries  où  les 
opérations  de  finissage  et  de  façonnage  sont  les  plus  considérables. 
Cette  exception  s'explique  par  la  productivité  des  mines  à  certaines 
époques  et  par  la  concentration  de  ces  industries  aux  mains  d'un 
petit  nombre  de  compagnies  puissantes,  toutes  circonstances  qui 
facilitent  l'abaissement  des  prix  de  revient  et  l'entente  entre  les 
ouvriers.  —  Pour  ces  dernières  industries  ou  possède  des  rensei- 
gnements précis  et  nombreux  et  d'une  grande  certitude,  car  ils 
reposent  sur  des  chiffres  extraits  de  la  comptabilité  même  des 
industriels.  Dans  les  mines  de  combustible,  les  salaires  étaient  de 
551  francs  par  année  en  1840;  ils  ont  passé  à  714  en  1800;  ils 
étaient  de  1101  francs  en  1875.  Dans  les  mines  de  fer  et  minières, 
les  salaires  passent  de  341  francs  par  an  en  1847,  à  1073  francs  en 
1895;  dans  les  mines  métalliques  diverses  le  salaire  a  augmenté 
dans  les  proportions  de  326  en  1825,  à  1021  en  1894.  —  Ainsi  le 
salaire  a  triplé  dans  les  deux  dernières  catégories,  il  a  doublé  dans 
la  première  depuis  une  cinquantaine  d'années. 

Cette  dernière  évaluation  est  à  peu  près  le  chiffre  général  que 
l'on  obtient  pour  la  moyenne  de  tous  les  salaires. 

Dans  l'ensemble,  le  salaire  moyen  journalier  des  ouvriers  atteints 


490  ASXALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

par  cha({ue  enquête  s'est  élevé  de  "2  fr.  07  en  1840,  à  2  fr.  7() 
en  1H(')(),  et  à  3  fr.  90  en  1891.  Celui  des  ouvrières  a  passé  de  i  fr.  02 
en  1840,  à  1  fr.  30  en  1800,  et  2  fr.  20  en  1891. 

En  représentant  par  100  la  valeur  de  la  moyenne  des  salaires 
en  1891-189.'},  les  valeurs  correspondantes  à  l'époque  des  deux 
enquêtes  précédentes  sont  représentées  par  les  coefficients  suivants. 

Ouvriers.  Ouvrières. 

1840-1845 52  47 

1860-18(35 f,9  59 

1891-1893 100  100 

Le  salaire  des  ouvriers  a  donc  doublé  dans  les  cinquante  der- 
nières années;  celui  des  ouvrières  a  plus  que  doublé.  —  C'est 
durant  la  période  de  1853  à  ISCS,  période  de  renouvellement  de 
l'outillage  et  de  grande  activité  économique  que  l'accroissement 
des  salaires  a  été  le  plus  rapide.  Ce  fut  aussi  une  période  de  hausse 
générale  des  prix.  Mais  tandis  que  les  prix  d'un  grand  nombre 
d'objets  de  consommation  ont  fini  par  décroître  ensuite,  les  salaires 
n'ont  cessé  de  progresser  avec  une  vitesse  plus  ou  moins  grande. 

Cette  dernière  constatation  ressort  des  tableaux  consacrés  par 
l'enquête  aux  variations  du  coût  de  l'existence  pendant  la  même 
période.  Le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  est  soumis  à  des  fluc- 
tuations considérables  et  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  des  caté- 
gories d'objets  bien  définies.  On  ne  peut  suivre  malheureusement 
pour  la  France  entière  d'année  en  année  la  variation  de  dépense 
que  suppose  le  même  genre  de  consommation.  Il  faut  s'en  tenir  à 
quelques  périodes  déterminées. 

Si  l'on  additionne  l'ensemble  des  dépenses  pour  le  logement,  le 
pain  et  la  viande,  on  arrive  pour  une  famille  ouvrière  aux  données 
suivantes  :  i62  francs  en  1849-1803,  617  francs  en  18.j4-18o5, 
038  francs  en  1892.  L'augmentation  d'une  époque  à  l'autre  ressor- 
tirait ainsi  à  environ  3.5  p.  0/0,  la  hausse  générale  des  prix  de  1854- 
1855  ayant  trait  à  une  cherté  exceptionnelle  et  particulière  à  ces 
deux  années. 

Si,  aux  dépenses  nécessaires  pour  le  logement,  la  nourriture,  le 
chauffage  et  l'éclairage  on  ajoute  celles  nécessaires  pour  l'habil- 
lement, les  différences  seront  plutôt  atténuées,  car  les  objets  manu- 
facturés ont  généralement  baissé  de  prix.  L'enquête  conclut  en  con- 
séquence à  un  abaissement  de  la  moyenne  précitée  qui,  d'après  ces 


SALAIRES  ET  PRIX  PESDAST  CINQUANTE  ANS.  491 

nouvelles  données,  ne  s'élèverait  pas  au  delà  de  25  p.  0/0;  ajoutons 
que  la  statistique  ne  tient  pas  compte  de  l'amélioration  de  la 
qualité  de  ces  objets. 

Il  faut  considérer  que  ce  chiffre  se  rapporte  à  la  dépense  possible 
de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  pour  l'habitation  et  la  nourriture.  La 
considération  de  la  dépense  possible,  non  réelle,  a  son  importance 
par  ce  que,  seule,  elle  permet  de  mesurer  le  chemin  parcouru, 
l'accroissement  du  bien-être.  Or,  si  depuis  cinquante  ans  le  salaire 
a  augmenté  de  100  p.  0/0  et  que  le  coût  de  l'existence  n'ait  aug- 
menté que  de  25  p.  0/0,  on  peut  en  conclure  que  l'accroissement 
réel  du  bien-être  peut  être  mesuré  approximativement  par  le  rap- 
port des  deux  chiffres  200  et  125. 

Cependant  on  ne  peut  en  rester  là.  En  réalité  les  besoins  ont 
augmenté  et  augmentent  constamment.  Le  superflu  d'autrefois 
devient  le  nécessaire  d'aujourd'hui  et  il  importe  de  considérer  com- 
bien l'ouvrier  dépense  à  l'heure  actuelle  pour  la  satisfaction  des 
besoins  primordiaux  de  l'existence  par  rapport  à  ce  qu'il  dépensait 
anciennement,  et  non  pas  seulement  en  considérant  la  consom- 
mation comme  n'ayant  pas  varié. 

Or  l'enquête  nous  montre  que  dans  le  même  temps  que  doublait  la 
valeur  en  monnaie  du  salaire,  la  valeur  en  monnaie  du  logement  et 
de  la  nourriture  usuelle  augmentait  dans  les  mêmes  proportions. 
L'enquête  arrive  ainsi  à  cette  double  conclusion  :  «  en  premier  lieu, 
la  part  que  l'ouvrier  prélève  sur  son  salaire  pour  se  loger  et  se 
nourrir  demeure  à  peu  près  la  même  qu'autrefois,  et,  en  second  lieu, 
puisque  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  en  objets  de  première 
nécessité  n'a  pas  beaucoup  augmenté,  la  consommation  de  ces 
objets  doit  s'être  accrue  dans  une  forte  proportion.  » 


L'enquête  américaine  se  présente  à  nos  yeux  plus  exacte  et  plus 
complète  dans  les  points  de  détail  que  l'enquête  française.  Elle  a 
imaginé  également  pour  montrer  l'élévation  du  prix  et  des  salaires 
au  cours  de  la  période  qu'elle  étudie  un  système  de  pourcentage 
unique  préférable  aux  divers  évaluations  de  l'enquête  de  l'Office  du 
travail.  Mais  la  commission  américaine  nous  a  paru  moins  bien 
inspirée  en  choisissant  l'année  1860  comme  l'année  type  à  laquelle 
ramener  et  d'après  laquelle  comparer  rélévation  ou  l'abaissement 
des  prix  et  des  salaires.  Sans  doute  l'année  1800  présente  toutes  les 
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caractéristiques  d'une  année  normale.  A  cette  époque  le  marché 
était  remis  de  la  crise  de  185G  et  les  péripéties  de  la  lutte  du  Sud 
contre  le  Nord  n'avaient  pas  encore  pu  le  troubler.  En  outre  l'année 
18G0  représente  une  période  de  transition  entre  les  vieilles  méthodes 
et  les  nouvelles  qui  virent  le  jour  dans  les  années  suivantes.  Ces 
raisons  ont  leur  valeur.  Mais  nous  persistons  néanmoins  à  croire  que 
la  moyenne  d'une  série  d'années  consécutives  eût  donné  une  base 
d'évaluation  plus  large  et  partant  de  là  plus  exacte  que  le  chiffre 
d'une  seule  année,  et  qu'il  aurait  mieux  valu  représenter  la  nor- 
male, c'est-à-dire  le  chiffre  100,  par  la  moyenne  des  prix  et  des 
salaires  des  dernières  années,  ainsi  que  l'a  compris  l'enquête  fran- 
çaise en  choisissant  pour  points  de  comparaison  la  moyenne  des 
années  1891-1893. 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  heures  de  travail  le  rapport 
de  M.  Aldrich  nous  donne  des  renseignements  très  nombreux  et 
très  précis.  En  1860  la  moyenne  est  de  onze  heures  de  travail  par 
jour.  En  1891  elle' n'est  plus  que  de  dix  heures  :  une  demi-heure  de 
moins  qu'en  France  à  la  même  époque.  Cependant,  il  est  un  certain 
nombre  d'industries  très  importantes  qui  depuis  quarante  ans  n'ont 
pas  subi  de  variations  à  cet  égard.  Le  nombre  des  heures  de  travail 
était  déjà  de  dix  heures  en  1860  dans  la  métallurgie  et  dans  les 
chemins  de  fer,  dans  les  industries  de  constructions  de  voitures  et 
de  wagons,  et  ces  diverses  industries  emploient  un  fort  grand 
nombre  d'ouvriers. 

Considérons  maintenant  les  variations  de  salaire  constatées 
durant  la  même  période  de  quarante  à  cinquante  ans.  Les  recher- 
ches ont  porté  sur  21  groupes  d'industries. 

Si  nous  nous  reportons  au  tableau  ci-dessous,  nous  voyons  qu'en 
1891  tous  les  salaires  sont  en  hausse  sans  exception  sur  ceux  de  1860. 

Salaires  de  i860  couiparés  avec  ceux  de  1891  par  groupe  d'industrie  : 
Salaires  de  1860  =  iOO. 


Produits. 


Instruments  agricoles 

Aie  bière  porter 

Livres-journaux 21 

Dâliment 

Voilures-wagons 

A  reporter 74 


Nombre 

des  produits 

étudiés. 

5 

Moyenne 

des  salaires, 

1891. 

137.9 

5 

224.7 

21 

148.G 

.       30 

172.5 

4 

202.4 
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Nombre  Moyenne 

Produits.  des  produits  des  salaires 

étudiés.  1891. 

Report 7i 

Travaux  publics  urbains 23  164.6 

Coton 131  165.1 

Dry  goods 3  183.6 

Ginghams 30  1 52.7 

Epicerie 2  194.7 

Gaz 22  167.7 

Cuir 16  137.6 

Gros  meubles 5  177.9 

Métaux. 130  148 

Papier 11  146.4 

Chemins  de  fer 4  187.5 

Paveurs 5  164.2 

Pierre 3  140.6 

Epices 19  165.2 

Plomb 3  liO.6 

Marchandises  de  laine 58  167.7 

Total.... 543  160.7 

Les  cas  où  les  salaires  ont  augmenté  de  50  p.  0/0  sont  les  plus 
nombreux  :  87  même  ont  doublé  depuis  1840.  Néanmoins  la  hausse 
générale  ne  s'est  pas  accomplie  sans  de  rudes  secousses  parfois. 

Sans  doute  les  salaires  des  ouvriers  de  voitures  et  de  wagons,  par 
exemple,  ont  monté  rapidement  et  régulièrement.  De  100  en  1860 
ils  passent  en  1802  à  169,  à  179  en  1869.  Cette  hausse  n'est  pas  seu- 
lement due  à  rinlîation  du  papier-monnaie,  puisque,  en  1880,  elle 
atteignait  202,  chiffres  actuels.  Mais  ce  serait  plutôt  une  exception. 
Dans  certaines  industries  la  progression  a  été  loin  d'être  aussi  régu- 
lière, et  en  dépit  de  la  hausse  générale,  certaines  variations  n'ont 
pas  dû  laisser  d'être  cruelles  pour  les  intéressés.  C'est  ainsi  que 
les  salaires  des  ouvriers  de  chemins  de  fer  parvenus  à  165  en  1873 
sont  retombés  à  \'M\  en  1876,  Ils  arrivent  à  148  en  1891  sans  avoir 
jamais  retrouvé  la  belle  progression  d'avant  1873. 

Les  salaires  varient  d'entreprises  à  entreprises,  ce  qui  n"est  pas 
extraordinaire,  mais  dans  une  même  entreprise,  il  leur  arrive  de 
varier  d'une  année  à  l'autre  d'une  faron  surprenante.  L'intluence  de 
la  crise  du  papier-monnaie  émis  en  1861  peut  être  sans  doute  pour 
beaucoup  dans  ces  fluctuations.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
dans  certaines  industries  telle  que  l'industrie  minière  et  l'industrie 
métallurgique,  où   précisément  en  France  les  salaires  offrent  une 
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progression  presque  régulière,  on  constate,  postérieurement  k  la 
période  d'inflation  qui  cesse  complètement  après  1878,  des  varia- 
tions assez  sensibles. 

De  1840,  point  de  départ  de  l'enquête  américaine,  les  salaires  vont 
en  s'élevant  presque  sans  discontinuité  jusqu'à  1800.  Partant  de 
87  en  1840,  nous  les  voyons  atteindre  successivement  les  chiffres  de 
9:2  en  18o0,  98  en  ISrio,  pour  arriver  à  100  en  1800.  A  partir  de  celte 
date,  pendant  dix-huit  années,  une  influence  morbide  vient  trou- 
bler le  monde  économique  américain.  Pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  guerre  de  Sécession,  les  États-Unis  ont  dû  recourir  dès  la  fin 
de  1801  au  papier-monnaiC  et  la  reprise  des  payements  en  espèce 
n'eut  lieu  qu'en  1879.  L'inflation  se  fit  sentir  sur  les  prix  et  les 
salaires.  Ceux-ci,  à  prendre  leur  évaluation  en  papier  monnaie 
s'élevaient  du  chiffre  100  en  1800,  à  15:2  en  1805.  pour  atteindre  suc- 
cessivement 102,  en  1870,  puis  107,  leur  maximum,  en  1872.  L'éva- 
luation des  salaires  en  or  donne  un  mouvement  bien  différent. 
L'élévation  si  rapide  de  1800  à  1803  est  trompeuse;  en  réalité, 
pendant  cette  période  où  les  prix,  évalués  en  or,  augmentaient,  les 
salaires  baissaient  :  de  100  en  1860,  ils  tombent  à  00  l'évaluation  en  or) 
en  1803;  cette  situation  anormale  ne  pouvait  durer  longtemps,  et  les 
salaires  reprirent  bientôt  comme  les  prix  un  mouvement  ascensionnel. 

En  1807,  ils  sont  à  117.  pour  atteindre  133  en  1870,  puis  198  en 
1872.  A  partir  de  cette  date,  les  mesures  pour  la  reprise  des  paye- 
ments en  espèce  commencent  à  se  faire  sentir:  les  évaluations  en 
papier-monnaie  et  en  or  se  rapprochent,  et,  à  la  fin  de  1878,  les  deux 
évaluations  se  confondent  :  les  salaires  sont  alors  à  139,  ayant  eu 
en  vingt  ans  une  augmentation  de  plus  de  30  p.  0/0.  Depuis  lors, 
ils  se  sont  encore  élevés  et  nous  les  trouvons  successivement  à  1.50 
en  1885,  puis  à  100,7  en  1891.  En  un  demi-siècle,  le  taux  des 
salaires  aux  États-Unis  a  donc  presque  doublé.  C'est  à  peu  près  la 
même  progression  que  celle  constatée  pour  la  France  par  l'enquête 
de  notre  office  du  travail. 


L'intérêt  que  nous  avons  de  considérer  la  progression  des  salaires 
en  Amérique  ainsi  qu'en  France  est  d'autant  plus  grand  que  l'en- 
quête américaine  présente  une  évaluation  aussi  large  des  prix  des 
objets  que  celle  des  salaires  avec  lesquels  on  peut  se  procurer  ces 
mêmes  objets. 
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De  la  comparaison  des  différents  chiffres  ainsi  obtenus  se  dédui- 
sent les  variations  du  coût  de  l'existence  que  nous  possédons  ici 
établies  plus  rigoureusement  et  d'une  façon  plus  complète  que 
dans  l'enquête  française. 

Une  première  série  de  chiffres  nous  arrêtera  tout  d'abord.  Ce  sont 
ceux  qui  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-dessous. 


Prix  en  1891 ,  comparés  avec  ceux  de  1860,  par  groupes  de  produits 
Prix  en  1860  =  100. 


Nombre 
des  articles. 


Total 
des  produits. 


Division 

de  chaque  total 

par  le  nombre 

des  articles. 


Nourriture .=i3  5,507.1  130.9 

Vêtements 28  2,269.4                  81.1 

Chauffage,  éclairage 10  910                    91 

Métaux 54  4,043.5                  74.9 

Matériaux  de  construction.  35  4,179.3  122.3 

Produits  chimiques 18  1,553.8                  86.3 

Meubles 15  1,051.8                  70.1 

Divers 10  950.9                  95.1 

Total 223  20,565.8                  92.2 


Ces  chiffres  nous  donnent  la  moyenne  totale  des  prix  dans  chaque 
groupe  d'articles  en  1891  comparée  avec  ce  qu'elle  était  en  18G0. 

C'est  ainsi  que  la  moyenne  des  prix  du  groupe  «  Nourriture  »  est 
à  103,9  à  peu  près  au  niveau  de  18G0  après  avoir  subi,  au  cours  de 
l'élévation  générale  des  prix  de  1802  à  1878,  une  hausse  considé- 
rable. On  peut  voir  que  ce  groupe  est  avec  celui  des  matériaux  de 
construction  le  seul  qui  s'élève  au-dessus  du  niveau  de  1800.  La 
plus  faible  moyenne  est  observée  pour  les  meubles  à  70.1.  Deux 
groupes  très  importants  et  qui  représentent  presque  exclusivement 
des  objets  manufacturés  montrent  une  forte  baisse  :  les  outils  et 
instruments  qui  passent  de  100  à  74.9  et  les  vêtements  de  100  à  81.1. 

Nous  constatons  donc  dans  les  diverses  moyennes  établies  pour 
ces  dernières  années  un  abaissement  sensible  dans  les  prix. 

De  18 iO  à  1800  les  hausses  et  les  baisses  dans  les  prix  se  font 
par  séries  régulières  de  trois  ou  quatre  années  d'abord,  de  cinq  ou 
six  années  ensuite. 

Partant  du  chiffre  de  110  pour  18U),  nous  les  trouvons  à  100  en 
18io,  puis  à  98.7  en  1800.  Mais  de  1850  à  18(')0,  ils  s'élevaient  gra- 
duellement jusqu'à  112,  pour  retomlx'r  à  100  en  1800. 
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Puis,  aussitôt  après  1860,  deux  graves  événements  :  la  guerre 
civile  et  le  cours  forcé  suivi  d'une  inflation  considérable  apportent 
le  trouble  dans  les  prix  comme  dans  les  salaires.  Aussi  à  partir  de 
cette  époque  sommes-nous  obligés  de  tenir  compte  de  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  et  de  donner  parallèlement  à  l'évaluation 
en  «  currency  »  l'évaluation  en  or,  afin  de  restituer  aux  chiffres  leur 
véritable  valeur.  Que  voyons-nous'.'  les  prix  montent  subitement 
à  un  taux  excessif.  En  1805  ils  atteignent  le  chiffre  de  216,  leur 
maximum;  réduits  à  la  base  de  l'or  ils  ne  s'élèvent  cependant  pas 
au  delà  de  100.3,  c'est-à-dire  à  peine  au-dessus  du  niveau  de  1860. 
Jusqu'en  1870  les  prix  subissent  des  changements  en  hausse  et  en 
baisse  presque  annuels.  Mais  à  partir  de  cette  époque,  l'écart  entre 
les  deux  lignes  d'évaluations  tend  à  diminuer  de  plus  en  plus  et 
en  même  temps  la  chute  des  prix  se  précipite  très  rapide  dans  l'éva- 
luation en  currency,  un  peu  plus  lente  dans  l'évaluation  en  or. 
En  1879  les  deux  lignes  n'en  forment  plus  qu'une  seule  et  depuis 
cette  époque,  sauf  un  relèvement  passager  de  1880  à  1883,  nous 
voyons  la  ligne  des  prix  se  tenir  constamment  au-dessous  de  la 
normale  et  ne  subir  que  quelques  fluctuations  sans  importance. 

Une  comparaison  s'impose  :  celle  maintenant  du  mouvement  con- 
comitant des  salaires  et  des  prix.  Elle  est  instructive. 

A  partir  de  1860,  pendant  la  période  d'inflation,  les  salaires  et  les 
prix  suivent  un  mouvement  inverse  l'un  de  l'autre.  Évalués  en  or  : 
les  prix  montent,  tandis  que  les  salaires  s'abaissent,  et  l'élévation 
des  salaires  évalués  en  papier-monnaie  n'est  pour  les  ouvriers  à 
cette  époque  qu'une  illusion  :  de  1861  à  1868  l'élévation  des  salaires, 
malgré  sa  continuité,  demeure  inférieure  à  celle  des  prix.  Mais  en 
1868  la  ligne  des  salaires  coupe  la  ligne  des  prix  et  nous  assistons 
alors  à  un  mouvement  en  sens  contraire.  Les  prix  s'abaissent  tandis 
que  les  salaires  montent,  et  non  seulement  cette  situation  se  main- 
tient mais  elle  s'affirme  de  plus  en  plus.  Les  salaires  et  les  prix, 
les  uns  dans  le  sens  de  la  hausse  et  les  autres  dans  le  sens  de  la 
baisse,  décrivent  une  courbe  complètement  opposée  :  en  1891, 
tandis  que  les  prix  sont  à  92  les  salaires  sont  à  160. 

Ainsi  partout  où  les  caractéristiques  de  l'industrie  contempo- 
raine ont  pu  s'exercer  librement  :  progrès  du  machinisme,  abon- 
dance dans  la  production,  les  prix  se  sont  abaissés  dans  une  pro- 
portion notable.  Il  faut  cependant  remarquer  que  ces  chiffres  sont 
les  prix  de  gros.  Chaque  article  est  noté  sans  que  l'on  ait  essayé 
de   lui  donner  une  signification  proportionnelle  à  son  importance 
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dans  la  vie  de  tous  les  jours.  Il  ne  faut  donc  pas  les  prendre  d'une 
façon  absolue,  et  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'influence  du 
changement  des  prix  sur  le  <(  Standard  of  living  »  de  la  moyenne 
des  citoyens,  on  est  obligé  de  se  livrer  à  un  examen  plus  complet 
et  d'examiner  dans  quelle  proportion  entre  chaque  objet  dans  la 
consommation  familiale.  La  commission  a  opéré  ce  travail  et  a 
conclu  à  une  élévation  du  chiffre  moyen  des  prix  :  96.2  au  lieu  de 
92.2.  La  conclusion  est  donc  qu'en  1891  le  coût  de  la  vie  était 
de  4  à  5  p.  0/0  moins  élevé  qu'en  18(iO. 

Cette  élévation  n'est  pas  assez  sensible  pour  diminuer  la  com- 
paraison qui  ressort  de  l'examen  des  chiffres  extrêmes  des  prix  et 
des  salaires  et  qui  nous  semble  assez  éloquente  :  l'élévation  nomi- 
nale des  salaires  de  18  W  à  1891,  passant  de  87  à  160,  n'a  pas  été 
moindre  de  84  p.  100;  mais  par  suite  de  la  diminution  générale 
des  prix  qui  tombent  dans  le  même  temps  de  110  à  9(i,  il  résulte 
une  augmentation  réelle  des  salaires  de  101  p.  100. 

En  résumé  si  nous  rapprochons  ces  données  des  résultats  de 
l'enquête  française  nous  constatons  dans  la  masse  ouvrière  des 
deux  pays  un  progrès  matériel  sensible  qui  se  manifeste  d'un  côté 
par  une  hausse  considérable  des  salaires,  d'un  autre  cùté  par  un 
accroissement  général  delà  consommation.  L'ouvrier  de  1891  gagne 
presque  le  double  de  ce  que  gagnait  l'ouvrier  de  1840,  et  il  con- 
somme davantage.  Sans  doute  la  hausse  générale  n'a  pas  atteint 
partout  le  même  niveau.  Les  3  fr.  90  quotidiens  de  l'ouvrier  français 
paraîtront  peu  de  chose  à  les  comparer  au  chiffre  de  la  moyenne 
des  salaires  quotidiens  aux  États-Unis,  moyenne  qui  atteint  et 
dépasse  parfois  2  dollars.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'ouvrier  américain  dépense  beaucoup  plus  que  l'ouvrier  français 
et  que  le  prix  élevé  de  toutes  choses  aux  États-Unis  rend  moins 
sensible  une  différence  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  outre  mesure. 
Les  États-Unis  doivent  cette  hausse  considérable  des  salaires  à  des 
circonstances  économiques  spéciales  et  qui  sont  loin  de  se  ren- 
contrer dans  la  plus  grande  partie  du  reste  du  monde. 

Robert  Savary. 
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Législation  générale.  —  La  loi  de  fii\ances  de  1900  a  réalisé  dans 
le  régime  financier  des  colonies  —  ou  plus  exactement  dans  le 
régime  de  leurs  relations  financières  avec  la  métropole  —  une 
réforme  dont  l'importance  est  considérable,  moins  par  les  résultats 
immédiats  qu'elle  assure  que  par  les  principes  qu'elle  établit. 

Depuis  plusieurs  années,  soit  au  Parlement  soit  dans  la  presse, 
on  s'est  élevé  contre  les  charges  que  notre  empire  colonial  impose 
au  budget  de  l'État,  et  nombreux  sont  les  systèmes  qui  ont  été  pro- 
posés pour  en  diminuer  le  poids.  La  loi  de  finances  de  1893  avait, 
dans  ce  but,  décidé  que  toutes  les  colonies  contribueraient  dans  des 
proportions  variant  suivant  leurs  ressources,  aux  charges  générales 
de  l'État;  mais  il  en  résulta  fort  peu  d'économies  et  le  budget  métro- 
politain continuait  de  payer  une  bonne  partie  des  dépenses  locales. 

L'article  33  de  la  loi  du  13  avril  1900  a  modifié  cet  état  de  choses, 
en  décidant  qu'à  l'avenir  «  toutes  les  dépenses  civiles  et  de  la 
gendarmerie  seront  supportées  en  principe  par  les  budgets  des 
colonies; 

«  Des  subventions  pourront  être  accordées  aux  colonies  sur  le 
budget  de  l'État; 

«  Des  contingents  pourront  être  imposés  à  chaque  colonie  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sont  efîec- 
tuées.  » 

C'est,  disait  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  ministre  des  colonies, 
M.  Decrais^  la  loi  de  1893  retournée.  «  L'État  ne  reçoit  plus  de 
contingents  des  colonies,  mais  il  n'acquitte  plus  leurs  dépenses. 
Les  colonies  reçoivent  des  subventions  de  l'État,  mais  elles  suppor- 
tent toutes  leurs  charges.  » 


Afrique  du  Nord.  —  Tant  au  point  de  vue  purement  politique 
qu'au  point  de  vue  administratif,  l'année  1900  a  vu  se  produire  en 

1.  Séance  du  li  décembre  1899. 
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Algérie  des  événements  de  très  haute  importance.  L'occupation  des 
oasis  sahariennes  si  longtemps  différée,  effectuée  au  cours  de  Tannée 
dernière,  a  reporté  de  plusieurs  degrés  vers  le  sud  la  zone  de  notre 
influence  et  nous  a  assuré  la  possession  de  quelques  points  stratégi- 
ques de  premier  ordre  sur  la  route  de  l'Algérie  au  Soudan,  tandis 
que  la  création  d'un  budget  spécial  à  l'Algérie,  réforme  heureuse- 
ment complétée  par  le  nouveau  gouverneur  général,  M.  Jonnart,  au 
moyen  de  mesures  administratives  judicieuses,  ouvrait  pour  ainsi 
dire  une  ère  nouvelle  pour  la  colonie. 

C'est  l'attaque  de  la  mission  Flamand  par  les  gens  d'In-Salah, 
dans  les  derniers  jours  de  l'année  1899,  qui  détermina  les  trois 
séries  d'opérations  qui  devaient  nous  amener  à  occuper  successive- 
ment la  plus  grande  partie  des  groupes  d'oasis  que  M.  Flamand  lui- 
même  a  appelés  «  l'archipel  touatien  ». 

Dans  le  groupe  du  Tidikelt,  les  colonnes  du  commandant  Baum- 
garten  et  du  lieutenant-colonel  d'Eu,  envoyées  au  secours  de  la  mis- 
sion Flamand,  livraient,  les  21  janvier  et  19  mars,  les  deux  combats 
meurtriers  d'In-Rhar,  et  brisaient  la  coalition  formée  contre  nous 
par  le  pacha  de  Timmi. 

Mais  les  opérations  entreprises  dans  l'extrême  sud  de  la  province 
d'Alger  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  leur  répercussion  dans  le 
Sud-Oranais.  Il  y  avait  lieu  de  supposer  que  l'occupation  par  nos 
troupes  dln-Salah  et  de  ses  dépendances  immédiates,  provoque- 
rait une  certaine  agitation  dans  les  régions  du  Maroc  voisines  de 
la  ligne  de  communication  entre  Djenien-bou-Rezg  —  le  terminus 
du  chemin  de  fer  de  pénétration  d'Aïn-Sefra  vers  le  sud  —  et  l'ar- 
chipel Touatien.  Cette  ligne  passe  par  l'oasis  d'Igli,  située  au  con- 
fluent des  vallées  des  oued  Saoura  et  Zousfana.  Il  convenait  donc 
de  nous  assurer  de  ce  point  si  nous  ne  voulions  pas  voir  couper  les 
routes  qui  conduisent  au  Soudan  par  le  Touat.  Une  colonne,  placée 
sous  les  ordres  du  colonel  Bertrand,  partit  de  Duveyrier  le  23  mars; 
elle  occupa  Igli  le  5  avril  sans  avoir  rencontré  de  résistance  en 
route. 

Pendant  que  le  lieutenant-colonel  d'Eu  opérait  dans  le  Tidikelt, 
on  avait  concentré  à  El-Goleah,  sous  les  ordres  du  colonel  Ménestrel, 
une  colonne  destinée  à  soutenir  la  première,  le  cas  échéant.  Elle  était 
constituée  complètement  le  17  mars,  mais  il  ne  fut  pas  nécessaire 
de  la  mettre  en  route  vers  In-Salah  et  ses  éléments  servirent  à  former 
une  nouvelle  colonne  qui  fut  chargée  d'occuper  le  Gourara.  Le 
colonel  Ménestrel,  parti  d'El-Goleah,  occupa,  le  17  mai,  le  principal 
des  ksours  du  Gourara,  l'oasis  de  Timmimoun  et  soumit  tout  le  pays 
environnant. 

Nous  étions  ainsi  en  possession  du  Tidikelt  et  du  Gourara,  c'est-ù- 
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dire  des  portions  septentrionale  et  méridionale  de  i'  l'archipel  »; 
nous  occupions  Igli,  sur  la  roule  qui  conduit  des  oasis  au  Maroc;  le 
Toual  proprement  dit  demeurait  seul  encore  indépendant,  mais 
entouré  de  tous  cotés  par  nos  postes,  il  ne  pouvait  tarder  à  tomber 
entre  nos  mains. 


Le  fnidf/el  spécial  de  V Algérie.  —  L'idée  de  doter  rAlgérie  d'un 
budget  spécial  indépendant  du  budget  de  l'État,  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  la  conquête.  La  plupart  des  hommes  qui  ont  eu  à 
s'occuper  depuis  soixante  ans  des  affaires  de  la  colonie,  se  sont 
trouvés  d'accord  sur  l'impérieuse  nécessité  qu'il  y  avait  à  doter  la 
colonie  d'un  régime  qui  lui  permît,  en  disposant  de  toutes  ses  res- 
sources, de  les  appliquer  de  la  façon  qui  lui  semblât  devoir  le  mieux 
favoriser  son  développement  économique. 

Et  cependant,  jusqu'à  l'année  dernière,  le  budget  de  la  colonie, 
bien  que  faisant  l'objet  d'un  rapport  distinct,  demeurait,  tant  pour  les 
recettes  que  les  dépenses,  confondu  avec  le  budget  général  de  la 
métropole.  La  loi  du  19  décembre  1900  a  mis  fin  à  cette  situation 
en  créant  le  budget  spécial  de  l'Algérie. 

L'Algérie  est  maintenant  dotée  de  la  personnalité  civile.  Elle  peut 
désormais  posséder  des  Jjiens,  créer  des  établissements  d'intérêt 
colonial,  concéder  des  chemins  de  fer  ou  autres  grands  travaux 
publics,  enfin  —  et  c'est  là  un  point  très  important  —  contracter 
des  emprunts. 

Le  budget  spécial  comprend  en  recettes  :  les  imp(Hs  de  toute 
nature,  redevances,  etc.,  qui  étaient  antérieurement  perçus  en 
Algérie  pour  le  compte  du  budget  de  l'État  ^ 

Aux  dépenses  il  comprend  :  1"  l'ensemble  des  dépenses  civiles; 
2°  les  dépenses  de  la  gendarmerie  ;  3"  les  pensions  des  fonctionnaires 
et  agents  coloniaux  liquidées  à  partir  du  1"^  janvier  1901.  Les 
dépenses  occasionnées  par  l'entretien  du  corps  d'armée  stationné  en 
Algérie  demeurent  à  la  charge  de  la  métropole.  Elles  se  sont  élevées 
en  1898  à  un  total  de  55  millions,  que  la  colonie  eut  été  incapable 
d'acquitter.  Il  en  est  de  môme,  et  pour  la  même  raison,  des  garanties 
d'intérêt  20  millions  environ;  aff'érentes  aux  chemins  de  fer  algé- 
riens ouverts  à  l'exploitation  avant  le  1"  janvier  1901. 

Le  projet  de  budget  est  arrêté  par  le  gouverneur  général,  délibéré 
et  voté  par  l'assemblée  plénière  des  délégations  financières,  trans- 
mis ensuite  au  Conseil  supérieur,  enfin  réglé  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 

1.  Sauf  cependant  quelcjues  revenus  de  peu  d'imporlance  tels  que  les  produits 
des  monopoles  de  l'État  et  de  la  taxe  militaire. 
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Peu  avant  la  discussion  et  le  vote  de  la  loi  créant  le  budget  spécial 
de  l'Algérie,  le  gouverneur  général,  M.  Laferrière,  avait  été  nommé 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation.  Le  gouvernement  chargea 
des  fonctions  de  gouverneur  général  M.  Jonnart,  député  du  Pas-de- 
Calais.  Le  nouveau  gouverneur  général  avait  annoncé  peu  après  sa 
nomination,  son  intention  «  d'améliorer  et  de  simplifier  le  fonction- 
nement de  tous  les  services  de  l'administration  algérienne  ».  Les 
réformes  qui  lui  semblaient  les  plus  urgentes  ont  été  réalisées  par 
une  série  de  décrets  ou  d'arrêtés  qui  portent  la  date  des  derniers 
jours  de  l'année  1900.  Les  préfets  ont  vu  leur  responsabilité  s'ac- 
croître en  même  temps  que  leurs  attributions  étaient  notablement 
augmentées;  de  simples  administrateurs  qu'ils  étaient,  les  sous- 
préfets  sont  devenus  des  sortes  d'inspecteurs  permanents  de  tous 
les  services  de  leur  arrondissement;  enfin  la  création  dans  chaque 
département  d'un  emploi  de  secrétaire  général,  spécialement  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  les  indigènes  et  le  groupement  en  grandes 
directions  des  bureaux  du  gouvernement  général,  a  complété  la 
série  des  réformes  accomplies  par  M.  Jonnart  durant  les  premiers 
mois  de  son  administration. 


En  Tunisie,  aucun  événement  notable  ne  s'est  produit  dans  le 
domaine  de  la  politique.  La  situation  économique  est  demeurée  satis- 
faisante. M.  Millet,  résident  général,  ayant  été  nommé  ambassadeur, 
a  été  remplacé  par  M.  Pichon,  ministre  de  France  à  Pékin,  mais 
celui-ci,  retenu  en  Extrême-Orient  par  le  règlement  des  aflaires  de 
Chine,  n'a  pu  rejoindre  son  poste  avant  la  fin  de  l'année. 


Afrique  occidentale. —  La  fièvre  jaune,  qui  avait  presque  disparu 
du  Sénégal  depuis  dix-neuf  ans,  a  fait  son  apparition  dans  la  colonie 
au  cours  de  1900.  Déclarée  à  Dakar  le  16  avril,  c'est-à-dire  en  pleine 
saison  fraîche,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  d'habitude,  l'épidémie 
atteignait  Saint-Louis  vers  le  milieu  de  juillet,  frappant  cruellement 
la  population  européenne,  paralysant  le  commerce  et  désorganisant 
les  services  publics. 

La  totalité  des  Européens  résidant  dans  la  colonie  n'ayant  pu  être 
soustraite  à  l'action  du  fléau,  les  victimes  ont  été  nombreuses.  Du 
16  avril  1900  au  ^lï  janvier  1901,  on  a  compté  457  cas  suivis  de 
225  décès.  Dans  ce  nombre,  l'élément  civil  entre  pour  308  cas  et 
152  décès  et  l'élément  militaire  pour  Li9  cas  et  73  décès,  ce  qui  fait 
une  mortalité  de   49,3  pour  100  cas  dans  le  groupe  civil,  et  48,9 
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pour  100  dans  le  groupe  militaire.  Ajoutons  que  contrairement  à 
l'opinion  généralement  admise  que  les  hommes  de  couleur  ne 
contractent  pas  la  fièvre  jaune,  on  en  a  observé  des  cas  sur  des 
tirailleurs  sénégalais. 

Dans  le  courant  du  mois  d'août,  M.  Chaudié,  gouverneur  général 
de  l'Afrique  occidentale  française  depuis  1895,  ayaut  été  obligé  de 
rentrer  en  France  pour  cause  de  santé,  le  ministre  a  désigné  pour 
le  remplacer,  dabord  à  titre  intérimaire,  puis,  par  un  décret  du 
l*""  novembre,  à  titre  définitif,  M.  Ballay,  qui  était  gouverneur  de  la 
Guinée  depuis  la  création  de  cette  colonie.  Bien  que  Ton  fût  au  plus 
fort  de  l'épidémie,  M.  Ballay  partit  aussitôt  pour  rejoindre  son  poste 
à  Saint-Louis. 

Le  commerce  du  Sénégal  a  subi,  en  ce  qui  concerne  les  impor- 
tations, les  conséquences  de  Tépidémie  de  fièvre  jaune.  Mais,  grâce 
à  une  très  belle  récolle  d'arachides,  les  exportations  de  la  colonie 
ont  passé  de  23  millions  en  1899,  à  33  millions  en  1900.  Au  total,  le 
mouvement  du  commerce  a  été  de  79  millions,  contre  73  millions 
en  1899. 

La  frontière  septentrionale  du  Sénégal  a  été  modifiée  en  1900  par 
la  convention  franco-espagnole  du  27  juin.  La  nouvelle  limite  entre 
les  possessions  des  deux  pays  part  du  cap  Blanc  et,  après  avoir  suivi 
le  21°20'  de  latitude  Nord,  elle  s'arrête  dans  Fintérieur  sur  le  lo^âO' 
Ouest  de  Paris,  pour  rejoindre  le  14°20'  de  longitude  par  une  ligne 
courbe  tracée  de  manière  à  nous  laisser  le  territoire  de  l'Adrar 
Temar,  y  compris  les  salines  de  la  région  d"Idjil,  qui  alimentent 
la  plupart  des  tribus  du  Sahara  occidental,  et  dont  la  possession 
intéressait  notre  politique  saharienne.  C'est  par  l'Adrar  en  effet  que 
passent  les  routes  qui,  des  régions  sénégaliennes,  remontent  vers  le 
Sud-Algérien. 

C'est  l'importance  même  de  cette  portion  peu  connue  encore  de 
l'Afrique  occidentale,  qui  y  avait  attiré  au  cours  de  l'année  dernière 
M.  Paul  Blanchet  et  ses  compagnons.  Organisée  par  le  journal  Le 
Malin,  la  mission  Blanchet  se  proposait  justement  d'explorer  les 
territoires  que  la  convention  da  27  juin  nous  a,  peu  après,  cédés. 
Partie  le  1'=''  avril  de  Saint-Louis,  elle  était,  dès  les  premiers  jours 
de  juin,  arrêtée  par  l'hostilité  des  indigènes  dans  l'oasis  d'Atar,  où 
elle  demeura  en  captivité  jusqu'au  27  août.  Délivrés  grâce  aux  pour- 
parlers engagés  par  le  gouverneur  général  de  l'.Vfrique  occidentale, 
ses  membres  s'apprêtaient  à  rentrer  en  France  lorsque  Blanchet 
fut  trappe  par  la  lièvre  jaune.  Il  mourut  à  Dakar  le  (\  octobre  *. 

1.  M.  Vitlal  de  la  Blaclie  a  consacré  à  Paul  Blanchet.  qui  avait  été  son  élève 
à  l'École  normah,  une  notice  nécrologique  dans  les  Annales  de  géographie 
(lo  novembre  1900). 
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L'état  de  pacification  des  immenses  territoires  du  Soudan  français 
ayant  paru  assez  avancé  pour  qu'il  fût  possible  d'en  soustraire  la 
majeure  partie  au  régime  militaire,  un  décret  du  17  octobre  1899 
avait  opéré  la  dislocation  de  la  colonie  au  profit  des  colonies  côtières 
de  l'Afrique  occidentale  française.  Le  nouveau  régime  est  entré  en 
vigueur  le  l*^'"  janvier  1900  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  cercles  de  Kayes,  Bafoulabé,  Kita,  Satadougou,  Bammako, 
Segou,  Djenne,  Nioro,  Goumba,  Sokolo  et  Bougouni,  attribués  au 
Sénégal,  ont  été  groupés  en  deux  territoires  civils,  dits  du  haut 
Sénégal  et  du  moyen  Niger,  et  placés  sous  l'autorité  immédiate  d'un 
délégué  du  gouverneur  général  résidant  à  Kayes. 

La  Guinée  s'est  accrue  des  cercles  de  Dinguiray,  Siguirl,  Kou- 
roussa,  Kan-Kan,  Kissidougou  et  Beyla;  la  Côte  d'Ivoire,  des  cercles 
ou  résidences  de  Odjeuné,  de  Kong  et  de  Bouna;  enfin  au  Dahomey 
ont  été  réunis  les  cantons  de  Kovala  ou  Nebba,  au  sud  de  Liptako 
et  le  territoire  de  Say. 

Les  régions  de  l'ancien  Soudan  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
rénumération  ci-dessus,  ont  été  groupées  en  deux  territoires  militaires 
qui  comprennent  :  le  premier,  les  cercles  de  Tombouctou,  de  Sumpi, 
de  Bamba,  de  Gao,  de  Sinder,  les  résidences  de  Dori,  du  Macina, 
du  Yatenga;  le  deuxième,  les  cercles  de  Koutiaka,  Sikasso,  Bobo- 
Dioulasso,  Koury.  Diébougou  (Lobi)  et  les  résidences  du  Mossi  et  du 
Gourounsi. 

Ces  deux  territoires  demeurent  sous  la  direction  de  l'autorité 
militaire  et  jouissent  d'une  certaine  autonomie  administrative  sous 
l'autorité  du  gouverneur  général;  au  point  de  vue  financier  ils 
sont  rattachés  aux  territoires  civils  du  haut  Sénégal  et  du  moyen 
Niger  et  ont  un  budget  commun  avec  ces  derniers. 

L'extension  de  notre  action  politique  dans  les  pays  situés  à  l'est 
du  Niger,  entre  ce  fleuve  et  le  lac  Tchad,  et  qui  ont  été  parcourus 
en  1899-1900  par  les  missions  Foureau-Lamy  et  Joalland-Meynier 
dans  leur  marche  vers  le  Chari,  a  décidé  le  gouvernement  à  créer 
dans  cette  région  un  troisième  territoire  militaire,  sur  le  modèle  de 
ceux  dont  nous  venons  d'indiquer  l'organisation.  Le  chef-lieu  du 
nouveau  territoire,  pour  l'occupation  duquel  il  a  été  formé  un 
bataillon  de  tirailleurs  sénégalais,  est  Zinder  (décret  du  20  décembre). 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Kayes  à  Bammako,  plus  connu 
sous  le  nom  de  chemin  de  fer  du  Soudan,  se  poursuit  au  moyen 
des  faibles  ressources  mises  à  la  disposition  de  la  direction  des  tra- 
vaux. Au  31  décembre  dernier,  la  plate-forme  était  terminée  jusqu'au 
kilomètre  253  et  la  voie  posée  jusqu'au  kilomètre  252. 
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Après  quelques  années  de  grande  prospérité,  et  au  cours  desquelles 
le  mouvement  de  son  commerce  n'avait  cessé  de  s'accroître,  la 
Guinée  française  est  entrée  en  1900  dans  une  crise  économique  assez 
grave  et  qui,  sans  donner  d'inquiétudes  pour  l'avenir  de  la  colonie, 
ne  laisse  pas  d'atteindre  assez  sérieusement  sa  prospérité  actuelle. 
Provoquée  par  les  altérations  que  les  indigènes  s'étaient  mis  à  faire 
subir  au  caoutchouc,  principal  produit  d'exportation  de  la  colonie, 
dans  le  but  de  profiter  de  l'augmentation  générale  qui  s'était  pro- 
duite sur  cet  article,  cette  crise,  violemment  combattue  dès  ses 
débuts  par  des  mesures  administratives  contre  la  fraude,  n'est  pas 
encore  terminée. 

La  situation  financière  de  la  colonie  est  cependant  demeurée 
en  1900  assez  satisfaisante  et  le  budget  s'est  réglé  par  des  plus-values 
assez  importantes.  Les  efforts  de  la  colonie  ont  porté  principalement 
sur  la  construction  du  chemin  de  fer  qui  doit  relier  le  port  de 
Conakry  à  Kouroussa,  sur  le  Niger  navigable,  et  dont  les  travaux  ont 
été  commencés  sur  une  première  section  de  135  kilomètres.  Le 
directeur  du  chemin  de  fer  est  le  capitaine  du  génie  Salesses  qui,  au 
cours  de  deux  missions  en  Guinée,  avait  étudié  dans  tous  ses  détails 
le  tracé  de  cette  voie  de  communication,  dont  l'achèvement  mettra 
tout  le  Soudan  occidental  en  relations  directes  avec  le  littoral  de 
l'Atlantique. 

A  la  Cûle  d'Ivoire^  il  n'y  a  guère  à  signaler  parmi  les  événements 
importants  de  l'année,  que  le  transfert  des  services  administratifs 
de  la  colonie,  de  Grand-Bassam,  dont  l'insalubrité  depuis  longtemps 
reconnue  avait  favorisé  en  1899  le  développement  d'une  cruelle 
épidémie,  à  Andjamé.  Le  nouveau  chef-lieu  se  trouve  dans  une 
situation  qui  paraît  offrir  de  très  réels  avantages  au  point  de  vue 
de  la  salubrité.  Il  a  reçu  le  nom  de  Bingerville,  en  souvenir  du  pre- 
mier gouverneur  de  la  colonie. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  comme  en  Guinée  et  au  Dahomey,  M.  Guillain, 
ministre  des  colonies  en  1899,  avait  fait  étudier  un  projet  de  voie 
ferrée,  et  la  mission  envoyée  dans  la  colonie  cette  même  année,  sous 
les  ordres  du  capitaine  Houdaille,  en  avait  rapporté  un  tracé  com- 
plet de  chemin  de  fer  de  pénétration  (avec  port  spécial  à  créer  à 
.\bidjean).  La  situation  de  la  colonie  na  pas  paru  encore  assez 
prospère  pour  qu'il  lui  fût  possible  d'entreprendre  les  travaux  de 
ce  chemin  de  fer. 

Au  Dahomey,  les  travaux  de  construction  de  la  première  section 
de  191  kilomètres  (de  Cotonou  à  Praouignan)  du  chemin  de  fer  qui 
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doit  réunir  le  port  de  Cotonou  au  Niger,  ont  été  commencés  en  1900. 
Favorisé  par  une  main-d'œuvre  abondante  et  par  l'absence  d'ob- 
stacles naturels  importants,  l'établissement  de  l'infrastructure  a 
progressé  d'une  façon  remarquable  sous  l'active  direction  du  com- 
mandant Guyon,  l'ancien  chef  de  la  mission  d'études  de  1899. 

Au  31  décembre,  le  piquetage  était  terminé  sur  125  kilomètres, 
et  les  terrassements  sur  (U  kilomètres.  La  colonie  exécute  à  ses 
frais  les  travaux  d'infrastructure.  Les  travaux  de  superstructure, 
de  pose  de  la  voie  et  l'exploitation  ont  été  concédés  à  une  Société 
privée. 

La  situation  économique  de  la  colonie  est  excellente.  Les  recettes 
budgétaires  ont  été  très  satisfaisantes. 

Le  budget  de  1900,  qui  avait  été  arrêté  à  2  200  000  francs,  s'est 
soldé  par  une  plus-value  de  1  078  428  francs,  les  recettes  s'étant 
élevées  à  3  278  428  francs. 

Au  commencement  de  l'année,  une  mission  française  placée  sous 
le  commandement  du  commandant  Toutée,  a  procédé,  de  concert 
avec  la  commission  anglaise  commandée  par  le  capitaine  Lang,  à  la 
délimitation  de  la  frontière  franco-anglaise  entre  le  Dahomey  et  le 
Lagos,  au  nord  du  9'  parallèle,  et,  peu  après,  à  l'abornement  des 
deux  enclaves  que  la  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898 
nous  a  concédés  sur  le  rs'iger  à  Badjibo  et  sur  la  rivière  Forcados  '. 

M.  Ballot,  qui  dirigeait  la  colonie  depuis  de  longues  années,  ayant 
manifesté  le  désir  de  prendre  du  repos,  le  gouvernement  a  désigné, 
pour  le  remplacer,  M.  Liotard,  qui  a  été  nommé  gouverneur  du 
Dahomey  par  un  décret  du  18  septembre. 


Dans  V Afrique  Centrale,  la  réunion  dans  le  voisinage  du  Tchad 
des  missions  Foureau-Lamy  et  Joalland-Meynier  (ancienne  mission 
Voulet-Chanoine),  avec  les  forces  françaises  qui  occupaient  le  Chari 
sous  la  haute  autorité  du  commissaire  général,  M.  Gentil,  a  permis 
à  ce  dernier  de  compléter  l'œuvre  qu'il  avait  si  heureusement  com- 
mencée quelques  années  auparavant  et  de  détruire,  par  une  cam- 
pagne habilement  conduite,  la  puissance  menaçante  de  Rabah.  Ce 
sultan  noir,  qui  menaçait  de  devenir  pour  le  bassin  du  Chari  un 
autre  Samory,  fut  tué  au  combat  de  Koucheri,  où  le  commandant 
Lamy,  chef  de  l'escorte  de  la  mission  saharienne,  devait  malheu- 
reusement tomber  sous  une  balle  ennemie.  Le  combat  de  Koucheri 
a  vengé  la  mort  de  l'administrateur  Bretonnet  et  de  ses  compa- 

1.  Le  liulL  duComitéde  l'Afrifjiic  franiuise  \i(i\\i  de  publier  (ti"  île  juillet  1901) 
le  plan  de  ces  deux  enclaves. 
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gnons,  massacrés  à  Togbao  en  octobre  1899  par  les  troupes  de 
Rabalî. 

Les  conditions  particulières  dans  lesquelles  s'exerce  actuellement 
notre  autorité  dans  les  régions  du  Tchad  et  du  Chari,  l'obligation 
dans  laquelle  nous  nous  trouverons,  pendant  quelque  temps  encore, 
d'assurer  nos  nouvelles  possessions  contre  les  incursions  de  cer- 
taines tribus  insoumises,  ont  décidé  le  gouvernement  à  organiser 
ces  territoires  en  une  circonscription  spéciale  portant  le  nom  de 
«  Territoire  militaire  des  pays  et  protectorats  du  Tchad  »  (décret 
du  o  septembre  .  La  nouvelle  circonscription  comprend  :  P  le  bassin 
de  la  rivière  Kemo  (affluent  de  TOubangui  ;  2»  le  bassin  du  Chari  et 
de  ses  affluents,  le  Baguirmi,  l'Ouadaï  et  le  Kanem. 

Ainsi  se  trouve  complétée,  fermée  en  quelque  sorte,  la  ceinture  des 
«  marches  »  qui,  du  Niger  à  l'Oubangui,  se  développe  sur  des  mil- 
liers de  kilomètres  et  qui,  en  Afrique  comme  en  Indo-Chine,  forme 
une  zone  de  transition  entre  les  régions  complètement  pacifiées  et 
les  peuplades  encore  insoumises. 

Dans  le  Con'jo  proprement  dit  et  VOubangui^  un  certain  nombre 
de  missions  toutes  pacifiques  ont  fait  faire  de  grands  progrès  à  la 
connaissance  géographique  de  la  colonie. 

Une  mission  placée  sous  les  ordres  du  commandant  Gendron  et 
divisée  en  deux  groupes,  avait  entrepris  de  relier  Libreville  à  Brazza- 
ville par  une  chaîne  de  triangles,  mais  ses  travaux  lurent  inter- 
rompus par  l'envoi  dans  le  Chari  de  plusieurs  des  officiers  qui  la 
composaient.  Cependant  le  capitaine  LœQer  put  faire  la  topographie 
du  massif  central  du  Congo  cùtier.  Peu  après,  le  capitaine  Jobit, 
revenant  de  la  frontière  du  Cameroun,  reconnaissait  le  cours  de  la 
Likorde  aux  herbes. 

Vers  la  fin  de  l'année,  la  mission  Huot-Bernard  reliait  par  un  itiné- 
raire, en  pays  à  peu  près  complètement  inconnu,  le  bassin  du  Chari  à 
celui  de  la  Sangha,  de  Fort  Crampel  à  Carnot,  et  explorait  le  massif 
qui  constitue  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Tchad  et  le  Congo. 

La  plupart  des  Sociétés  fondées  il  y  a  deux  ans  ont  commencé 
l'exploitation  des  concessions  qui  leur  ont  été  accordées  en  1899. 
Un  personnel  nombreux  d'agents  de  tout  ordre  s'est  embarqué  pour 
la  colonie,  pour  procéder  à  la  première  installation.  Cette  période 
de  débuts  a  été,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  marquée  par  certaines 
difficultés  provenant  soit  de  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre  indi- 
gène, soit  de  conflits  avec  des  commerçants  étrangers  parcourant  le 
territoire  des  concessions.  Plusieurs  de  ces  conflits  ont  eu  leur  épi- 
logue devant  les  tribunaux  de  la  colonie,  sans  avoir  entraîné,  jusqu'à 
présent  du  moins,  les  graves  complications  que  certaines  personnes 
avaient  semblé  redouter. 
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A  Madagascar,  la  pacification  a  fait  de  très  grands  progrès  au  cours 
de  1900.  Aussi  le  général  Galliéni,  à  l'occasion  de  son  retour  à  Mada- 
gascar, a-t-il  tenu  à  effacer  par  une  mesure  de  clémence  les  der- 
niers souvenirs  de  l'insurrection.  Le  -2  août  il  rendait  la  liberté  aux 
chefs  rebelles  exilés  à  la  Réunion  en  1896-1897  et  1898;  obéissant 
à  des  sentiments  analogues,  il  autorisait,  pou  après,  le  retour  à  Mada- 
gascar des  cendres  de  Rainilaiarivony,  ancien  premier  ministre,  dont 
rinliumation  eut  lieu  àTananarive  le  4  octobre,  en  présence  du  gou- 
verneur général  lui-même.  Enfin  un  arrêté  du  31  décembre  19(J0  a 
supprimé  le  régime  des  prestations  qui  pesait  lourdement  sur  la 
population  indigène.  Toutes  ces  mesures  ont  fait  la  meilleure 
impression  sur  l'esprit  des  populations. 

Il  serait  regrettable  de  passer  sous  silence,  au  cours  de  cette 
rapide  revue  des  principaux  faits  de  YAntiée  Coloniale  1900,  la 
création  dans  la  grande  île  d'un  service  d'assistance  médicale 
indigène.  La  situation  sanitaire  des  diverses  populations  de  Mada- 
gascar a  toujours  laissé  grandement  à  désirer.  Le  nouveau  service, 
dont  la  base  sera  l'École  de  médecine  de  Tananarive,  qui  forme  déjà 
des  médecins  indigènes  ',  ne  pourra  manquer  de  faciliter  cet  accrois- 
sement de  la  population  auquel  l'administration  actuelle  a  toujours 
attaché  un  très  grand  prix. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  signalerons  encore  la  création 
d'un  Institut  Pasteur,  inauguré  à  Tananarive  le  :23  mars.  Afin  de 
combattre  la  lèpre,  plusieurs  léproseries  ont  été  créées.  Dans  un  seul 
de  ces  établissements,  à  Ambotudrakimo,  à  1:'.  kilomètres  de  Tana- 
narive, (>00  malades  peuvent  être  hospitalisés. 

L'achèvement,  au  cours  de  1900,  de  la  route  de  l'Est  (de  Tamatave 
à  Tananarive)  et  d'une  notable  portion  de  la  route  de  l'Ouest  (de 
Tananarive  à  Majunga)  va  modifier  profondément,  en  permettant 
de  substituer  au  portage  à  dos  d'hommes,  la  traction  par  voitures 
et  charrettes,  les  conditions  du  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Les  travaux  de  route  sont  du  reste  très  activement 
poussés  en  plusieurs  points  de  l'ile  -.  On  a  en  outre  commencé  en  1900 
la  construction  du  chemin  de  fer  qui  doit  relier  Tananarive  à  la  côte  et 
pour  l'établissement  duquel  la  colonie  a  été  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  00  millions  /loi  du  li  avril).  La  construction  de  la 
voie  ferrée  a  été  divisée  en  sept  campagnes  d'un  an. 

1.  Au  commencemenl  de  l'année  scolaire  1900  celte  école  comptait  104  élèves, 
dont  13  élèves  sages-femm(is.  A  la  session  d'octobre,  4  étudiants  ont  obtenu  le 
diplôme  de  médecin. 

1.  Voir  Choniiis  de  fer,  roules  et  sentiers  à  Madagascar,  par  le  général  Galliéni, 
Année  coloniale,  ISÎCJ. 
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Le  Protectorat  delà  Côle  française  des  Somalis  semble  être  entré, 
avec  le  projet  de  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Harrar,  dans  une 
période  d'activité  et  de  prospérité.  L'importance  du  port  de  Djibouti 
augmente  sans  cesse  et  la  ville"  se  développe  rapidement.  Lorsque 
le  chemin  de  fer  sera  terminé,  la  colonie  deviendra  le  principal 
marché  de  l'Abyssinie  et  des  pays  voisins. 


A  la  Bénnion,  la  récolte  du  sucre  a  été  suffisante  et  a  permis 
d'exporter  33,700  tonnes  représentant  une  valeur  de  10  millions 
124,000  francs;  d'autre  part  la  situation  delà  banque  s'est  améliorée 
sensiblement  depuis  deux  ans.  L'état  économique  de  la  colonie 
serait  donc  relativement  satisfaisant,  si  la  rareté  constante  de  la 
main-d'œuvre  ne  paralysait  certaines  entreprises.  Revenant  de 
France,  où  il  avait  été  en  congé,  M.  Beauchamp,  gouverneur  de  la 
colonie,  a  fait  un  détour  par  l'Indo-Chine  afin  de  s'assurer  le  con- 
cours d'un  contingent  de  travailleurs  annamites;  mais  l'Indo-Chine, 
qui  se  plaint  elle-même  de  manquer  de  main-d'œuvre,  ne  saurait 
offrir  à  la  Réunion  une  aide  très  efficace  sous  ce  rapport.  Aussi 
l'administration  se  préoccupe-t-elle  de  recruter  des  Chinois  dans  la 
région  de  Canton  et  de  Hong-Kong. 


Indo-Chine.  —  Les  événements  qui  se  sont  déroulés  en  Chine  au 
cours  de  l'été  de  1900  ont  permis  d'apprécier  l'importance  du  rôle 
que  la  possession  de  l'Indo-Chine  assure  à  la  France  en  Extrême- 
Orient.  C'est  du  corps  d'occupation  stationné  dans  la  colonie  que 
furent  tirées  les  premières  troupes  françaises  expédiées  au  secours 
des  légations  assiégées  dans  Pékin,  et  les  ressources  de  tout  genre 
en  hommes  et  en  approvisionnements  qu'offrait  la  colonie,  purent 
être  utilisées  largement  dès  le  début  de  la  campagne.  Enfin  il 
n'est  pas  douteux  que  notre  qualité  de  puissance  limitrophe  du 
Céleste  Empire  n'ait  contribué  à  assurer  à  notre  diplomatie  un 
surcroît  d'autorité  et  d'influence  dans  le  règlement  des  difficultés 
provoquées  par  la   crise    de  l'année  dernière. 

La  situation  économique  et  financière  de  l'Indo-Chine  continue  à 
être  très  satisfaisante.  Depuis  les  réformes  tiscales  accomplies  par 
M.  Doumer  en  1897,  dès  les  premiers  temps  de  son  administration, 
les  recettes  du  budget  général  et  des  budgets  locaux  n'ont  cessé  de 
croître  dans  de  sensibles  proportions,  si  bien  que  malgré  les  aug- 
mentations de  dépenses  qui  résultent  de  la  création  de  grands 
services  communs  à  l'ensemble  de  la  colonie  et  de  diverses  fonda- 
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lions,  on  constate  chaque  année  des  plus-values  relativement  considé- 
rables. Pour  l'exercice  1899  (le  dernier  dont  on  ait  fait  connaître 
les  résultats  certains),  ces  plus-values  se  sont  élevées  à  un  total  de 
4,191,420  piastres,  soit  au  cours  de  la  piastre  en  novembre  1900, 
11.107,000  francs.  Pour  l'exercice  1900  il  est  permis  de  compter 
sur  une  plus-value  de  7  à  8,000,000  de  francs.  Les  excédents  constatés 
sur  les  budgets  locaux  ont  été  versés  aux  caisses  de  réserve  locales. 
Quant  à  l'excédent  constaté  sur  le  budget  général  et  qui  —  toujours 
pour  l'exercice  1899  —  se  montait  à  3,290,508  piastres,  il  a  été 
versé  à  la  caisse  de  réserve  du  budget  général  créée  par  un  arrêté 
local  du  12  novembre.  Le  budget  général  et  les  divers  budgets  locaux 
de  la  colonie  ont  été  arrêtés,  pour  1900,  aux  chiffres  suivants  : 
budget  général,  17,620,000  piastres*;  budgets  locaux  :  de  l'Annam, 
1, 845,835  piastres;  du  Tonkin,  3,903,638  piastres;  du  Cambodge, 
1,917,600  piastres;  du  Laos,  692,531  piastres;  de  la  Cochinchine, 
4,582,000  piastres. 

Cette  prospérité  financière  permet  de  consacrer  des  sommes 
relativement  importantes  aux  travaux  publics.  Le  Conseil  supérieur 
a  voté,  dans  sa  session  de  1900,  un  programme  de  grands  travaux  à 
effectuer  à  bref  délai  pour  la  mise  en  état  des  ports  de  commerce 
de  Saigon  et  de  Tourane,  dont  l'outillage  économique  est  défectueux. 
En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  l'exécution  du  réseau  dont 
la  construction  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  décembre  1898 
(emprunt  de  200  millions),  se  poursuit  normalement  au  fur  et  à 
mesure  que  sont  achevées  les  études  préparatoires. 

Au  point  de  vue  administratif,  il  convient  de  signaler  la  réorga- 
nisation des  quatre  territoires  militaires  du  Tonkin  qui  avaient  été 
créés  en  1891  dans  le  but  de  combattre  plus  efficacement  la  piraterie 
intérieure  et  les  infiltrations  d'éléments  de  trouble  à  travers  la  fron- 
tière de  Chine.  Il  a  paru  qu'en  raison  des  longues  années  de  paix 
dont  avaient  joui  certaines  portions  de  ces  territoires,  il  convenait 
de  les  détacher  pour  les  placer  sous  le  régime  civil.  Les  districts 
séparés  du  premier  territoire  militaire  ont  été  incorporés  à  la  pro- 
vince de  Bac-Giang.  Ceux  qui  ont  été  distraits  des  trois  autres  ter- 
ritoires militaires  constituent  les  provinces  de  Bac-Kan,  de  Tuyen- 
Quang  et  de  Yen-Bay.  Les  chefs-lieux  des  quatre  territoires  mili- 
taires ainsi  réduits  seront  désormais  :  Lang-Son  pour  le  premier, 
Cao-Bang,  pour  le  deuxième,  Ha-Siang,  pour  le  troisième,  et  Lao- 
Kay,  pour  le  quatrième  (arrêtés  locaux  du  11  avril  1900).  L'organi- 
sation intérieure  de  ces  territoires  et  les  pouvoirs  des  officiers  qui 
les  commandent  ont  été  déterminés  par  un  arrêté  du  15  novembre. 

1.  La  piastre  vaut  environ  2  fr.  50. 
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Un  Conseil  de  Protectorat  analogue  à  celui  qui  fonctionne  au 
Cambodge  et  au  Tonkin,  a  été  institué  auprès  du  Résident  supé- 
rieur de  rAnnam  (arrêté  du  8  juin). 

Territoire  de  Kouang-Tcheou-Owm .  —  Un  décret  du  o  janvier  ayant 
chargé  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  de  l'administration 
du  territoire  de  Kouang-Tcheou-Ouan,  que  la  Chine  nous  a  cédé  à 
bail  par  la  convention  du  10  avril  1898,  un  arrêté  local  du  27  janvier 
a  organisé  notre  nouvelle  possession.  Un  fonctionnaire  portant  le 
titre  d'administrateur  du  territoire  de  Kouang-Tcheou,  représente  le 
gouverneur  général  avec  des  pouvoirs  très  étendus.  Le  pays  a  été 
divisé  en  trois  circonscriptions,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  est 
placé  un  administrateur  des  services  civils  de  l'Indo-Chine.  Le 
régime  municipal  indigène  a  été  conservé,  ainsi  que  les  tribunaux 
chinois;  on  s'est  contenté  de  créer  à  côté  de  ceux-ci  des  tribunaux 
mixtes.  Le  nouveau  territoire  est  très  peuplé  et  son  commerce  est 
assez  actif. 


Océanie.  —  Une  épidémie  de  peste  a  sévi  en  NouveUe-Calédon'ie, 
du  23  décembre  1899  au  9  mars  1900.  Importé  par  des  marchandises 
contaminées  venant  de  l'Inde,  le  fléau  a  fait  ses  premières  victimes 
à  Nouméa,  d'où  il  s'est  répandu  en  divers  points  de  la  côte  par  les 
navires  cùtiers.  Le  nombre  total  des  cas  s'est  élevé  à  124  et  celui  des 
décès  à  80,  se  répartissant  ainsi  :  race  asiatique  ou  océanienne  : 
79  cas  et  59  décès;  européens  :  io  cas  et  21  décès. 

En  1899,  le  Conseil  général  avait  voté  un  emprunt  de  10  millions 
pour  la  construction  d'un  bassin  de  radoub  et  d'un  wharf  à  Nouméa, 
l'achat  de  dragues,  la  construction  d'un  tronçon  de  chemin  de  fer  de 
Nouméa  à  Bourail.  Durant  son  récent  séjour  en  France,  le  gouver- 
neur de  la  colonie,  M.  Feillet,  a  obtenu  la  réalisation  d'une  première 
partie  (5  millions)  de  cet  emprunt  à  la  Caisse  nationale  de  retraites 
pour  la  vieillesse,  au  taux  de  4,50  p.  0/0. 

Par  suite  de  la  situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve,  au 
point  de  vue  international,  l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides  ',  ceux 
de  nos  nationaux  qui  y  sont  établis  étaient,  pour  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  et  sociale,  abandonnés  à  eux-mêmes;  aucun  pouvoir 
organisé  ne  pouvait  constater  dans  leurs  familles  les  mariages,  les 
naissances  ou  les  décès,  aucune  juridiction  compétente  ne  pouvait 
connaître  de  leurs  différends.  Une  loi  du  30  juillet  1900  a  mis  fin  à  cet 
état  de  choses  (auquel  le  Pacific  order  in  coimcil  du  15  mars  1893 
avait  déjà  remédié  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  britanniques), 

1.  Voir  dans  les  Annales  de  novembre  1900,  l'article  de  M.  Lavagne. 


CHRONIQUE   COLONIALE  {1900).  SU 

en  autorisant  le  Président  de  la  République  à  prendre  par  voie  de 
décrets  «  les  mesures  d'ordre  administratif  et  judiciaire  néces- 
saires pour  assurer  la  protection  et  garantir  l'état  et  les  droits  des 
citoyens  français  établis  dans  ks  îles  et  terres  du  Pacifique  ne  fai- 
sant pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France,  et  n'appartenant 
à  aucune  autre  puissance  civilisée  ». 

Dans  le  Pacifique  oriental,  l'annexion  de  l'Ile  Biirutu  et  de  ses 
dépendances,  qui  était  sous  notre  protectorat  depuis  1889,  a  conso- 
lidé notre  influence  dans  ces  terres  lointaines.  Le  gouverneur  a  pris 
solennellement  possession  de  la  nouvelle  terre  française,  le  2.3  août, 
en  présence  de  l'état-major  de  l'aviso-transport  VAuf/c. 

Bien  autrement  important  a  été  pour  le  développement  de  Tahiti 
et  de  ses  dépendances  l'établissement,  en  novembre  1900,  d'un 
service  direct  de  steamers  entre  Papeete  et  San  Francisco.  C'est  la  fin 
de  l'état  d'isolement  dans  lequel  l'obligation  où  elle  se  trouvait  de 
recourir  à  des  lignes  de  navigation  à  voile  pour  ses  relations  avec 
le  reste  du  monde,  avait  laissé  jusque-là  la  colonie. 

Par  suite  de  la  densité  relativement  considérable  de  la  population, 
et  par  suite  aussi  de  la  répugnance  qu'éprouvent  les  indigènes  à 
vendre  leurs  terres,  il  a  toujours  été  difficile  pour  les  colons  euro- 
péens d'acquérir  des  propriétés  à  Tahiti.  L'achat,  par  la  caisse 
agricole  de  la  colonie,  d'une  partie  du  vaste  domaine  d'Âtimaono  a 
permis  de  mettre  à  la  disposition  des  immigrants  quelques  lots  de 
terrain  bien  situés.  Mais  ces  lots,  qui  seront  réservés  aux  immi- 
grants de  nationalité  française,  seront  vendus  et  non  cédés  gratui- 
tement. 


De  Saint-Pierre  et  Miquelon,  port  d'armement  et  de  ravitaillement 
pour  une  industrie  maritime  particulière,  plutôt  que  colonie  dans 
le  sens  habituel  que  l'on  donne  à  ce  mot,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à 
dire.  Le  gouverneur  de  la  colonie  nommé  par  décret  du  1 1  novem- 
bre 1899,  M.  Samary,  qui  avait  pris  possession  de  son  service  le 
8  février  1900,  est  rentré  définitivement  en  France  en  septembre. 
Il  a  été  remplacé  par  M.  Martineau  (décret  du  18  septembre). 

A  la  Martinique,  le  8  février,  des  troubles  ont  éclaté  dans  la  com- 
mune du  François.  Un  détachement  de  soldats  d'infanterie  de 
marine  envoyés  pour  garder  une  usine  des  ouvriers  en  grève,  est 
entré  en  collision  avec  ceux-ci.  Une  décharge  a  tué  douze  manifes- 
tants sur-le-champ,  en  blessant  quatorze  autres.  Ce  malheureux  évé- 
nement eut  son  écho  à  la  tribune  du  Parlement  où  MM.  Duquesnay 
et  Denis  Guibert,  députés  de  la  colonie,  interpellèrent  au  sujet  de 
ces  troubles  le  Ministre  des  Colonies.  Un  inspecteur  général  des 
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colonies,  M.  Picanon,  fut  à  la  suite  de  ces  incidents  envoyé  à  la  Mar- 
tinique pour  rechercher  les  causes  de  Févénement  et  essayer  de 
déterminer  les  responsabilités. 

La  situation  économique  de  la  colonie  a  été  assez  satisfaisante 
en  1900.  La  récolte  de  sucre  a  été  belle  et  les  exportations  de  ce  pro- 
duit ont  pu  atteindre  près  de  34.000  tonnes. 

A  la  Guadeloupe,  le  Conseil  général  a  adopté  un  projet  de  conven- 
tion préparé  par  l'administration  locale,  dans  le  but  de  mettre  fin 
au  conflit  qui  s'est  élevé  entre  la  colonie  et  la  Société  de  crédit  fon- 
cier colonial. 

Le  Conteslé  brésilien.  —  Dans  l'Amérique  du  Sud,  la  longue  con- 
testation, vieille  de  deux  siècles,  qui  existait  entre  la  France  et  le 
Brésil  au  sujet  du  vaste  territoire  qui  s'étend  entre  TOvapock  et 
l'Amazone,  a  pris  fin  en  1900.  La  sentence  rendue  par  le  gouverne- 
ment fédéral  suisse,  que  la  convention  franco-brésilienne  de  1897 
avait  désigné  comme  arbitre  entre  les  deux  nations,  a  tranché  le 
différend  en  faveur  dé  notre  adversaire  qui  obtient  satisfaction  à 
peu  près  complète.  8,000  kilomètres  carrés  environ  nous  sont  attri- 
bués sur  les  400,000  que  nous  réclamions. 

Guyane.  —  Le  Conseil  général  a  décidé  d'accorder  à  M.  Levât  la 
concession  du  réseau  de  chemins  de  fer  que  cet  ingénieur  a  étudiés 
depuis  1897. 

Le  tracé  de  la  future  ligne  part  de  Cayenne  et  sait  la  vallée  de 
l'Appouargue  jusqu'à  la  hauteur  du  Saut-Canari,  d'où  une  bifurca- 
tion envoie  une  branche  vers  l'ancien  contesté  franco-brésilien  et 
une  autre  vers  la  frontière  hollandaise.  La  longueur  totale  de  ces 
lignes  est  de  400  kilomètres,  mais  on  se  bornera,  pour  le  moment, 
à  construire  les  100  premiers  kilomètres,  de  Cayenne  à  la  crique 
Arataïe.  Ce  premier  tronçon  desservira  de  nombreux  placers  dans 
le  bassin  de  la  rivière  Courte  et  dans  l'Appouargue.  La  dépense, 
évaluée  à  80,000  francs  le  kilomètre,  s'élèvera  à  un  total  de 
8,000,000  de  francs  qui  devront  être  fournis  par  une  Société  à 
laquelle  la  colonie  s'engage  à  donner  une  subvention  annuelle  de 
300,000  francs,  et  qui  reçoit  en  outre  200,000  hectares  de  terre  en 
toute  propriété. 

Charles  Mourey. 
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Maurice  Caudel.  —  Les  premicre>i  invasions  arabes  dans  l'Afrique  du 
Nord;  V"  et  II<^  parties.  Ernest  Leroux,  1901.  —  L'invasion  des  Arabes  dans 
le  nord  de  l'Afrique  a  été  un  événement  de  la  plus  haute  importance  et 
l'on  s'explique  qu'elle  ait  donné  lieu  à  de  nombi'eu.x;  travaux.  Toutefois, 
parmi  les  auteurs  qui  se  sont  livrés  à  ces  études,  aucun  n'a  réuni  deux 
conditions  utiles,  sinon  indispensables  pour  arriver  à  un  excellent  résultat  : 
l'étude  directe  des  documents  originaux  et  la  connaissance  personnelle  du 
milieu  dans  lequel  se  sont  produites  ces  invasions.  Aussi  n'est-on  pas  sur- 
pris qu"un  nouveau  travail  sur  ce  sujet  ait  pu  tenter  M.  Caudel,  qui  connaît 
bien  la  langue  arabe  et  qui,  en  outre,  a  visité  la  contrée  où  se  sont  passés 
les  épisodes  les  plus  saillants  de  l'invasion  des  Arabes  en  Afrique. 

Tout  d'abord  M.  Caudel,  dans  une  première  partie  parue  dans  le  Journal 
Asiatique,  s'est  attaché  à  décrire  avec  soin  le  milieu  dans  lequel  allaient 
se  trouver  les  Arabes  au  monient  où  ils  arrivèrent  dans  le  nord  de  l'Afrique. 
La  nature  du  pays,  sa  situation  politique  antérieure,  le  caractère  de  ses 
habitants  ont  donc  l'ait  l'objet  d'une  sorte  de  monographie  à  laquelle  il  est 
permis  de  trouver  une  forme  bien  enthousiaste  et  bien  flamboyante,  mais 
qui,  par  le  fond,  est  à  coup  sûr  un  document  intéressant.  Certes  le  portrait 
des  Berbers  et  la  comparaison  établie  entre  ce  peuple  et  les  conquérants 
arabes  n'est  pas  toujours  conforme  aux  idées  reçues,  mais  cependant  tout 
cela  est  d'une  parfaite  exactitude.  Il  suffit,  du  reste,  d'interroger  l'histoire 
pour  reconnaître  sans  hésitation  que  l'Arabe  est  de  beaucoup  supérieur  au 
Berber  aussi  bien  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  intellectuel. 

La  seconde  partie  est  d'une  forme  plus  austère  et  d'un  caractère  beau- 
coup plus  précis.  Faisant  usage  des  œuvres  de  ses  devanciers  et,  en  parti- 
culier, du  remarquable  ouvrage  de  Fournel,M.  Caudel  a  mis  à  contribution 
deux  documents  nouveaux  en  ce  sens  qu'ils  n'avaient  pas  encore  été  utilisés 
pour  l'étude  de  l'invasion  des  Arabes.  (Jràce  à  ce  nouvel  élément  et  à 
l'adoption  d'une  méthode  plus  rigoureuse,  il  a  réussi  à  expliquer  d'une 
façon  toute  naturelle  cette  prodigieuse  conquête,  faite  par  une  poignée 
d'hommes,  d'un  vaste  territoire  peuplé  d'une  race  nombreuse,  ardente  à 
défendre  son  indépendance.  Il  s'est  contenté  pour  cela  d'évoquer  les  seuls 
récits  des  auteurs  indigènes  et  il  nous  montre  avec  une  parfaite  netteté 
comment,  par  ces  simples  documents,  tous  les  événements  s'expliquent 
avec  une  logique  rigoureuse  et  sont  la  conséquence  pour  ainsi  dire  fatale 
d'un  état  de  choses  préexistant.  11  démontre  d'ailleurs  sans  peine  que  les 
divergences  signalées  entre  les  divers  chroniqueurs  arabes  ne  portent  que 
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sur  des  points  de  détail    et   n'alTectent  nullement  les    faits   généraux  et 
essentiels. 

En  matière  historique,  il  est  toujours  téméraire  de  dire  qu'un  travail  est 
délinitil",  surtout  quand  il  se  réfère  à  un  passé  aussi  lointain,  mais  il  est 
bien  permis  de  dire  qu'il  réalise  un  progrès  sur  celui  de  ses  devanciers.  Tel 
est  le  cas  pour  M.  Caudel,  et  tous  ceux  qui  voudront  dorénavant  s'occuper 
de  cette  partie  de  l'histoire  des  Arabes  devront  lire  son  ouvrage  et  le  mettre 
à  profit.  La  méthode  en  est  excellente,  Texposé  des  faits  très  net  et  les  con- 
clusions sinon  certaines,  du  moins  des  plus  vraisemblables. 

0.  HOUDAS. 


CarmanF.  Randolph,  oi'  the  New  York  bar.  —  The  lav:  and  policy  of 
annexatio7i.  1  vol.  in-8°,  225  pp.:  Longmans,  Green  et  C",  New-York,  1901. — 
L'acquisition  par  les  États-Unis,  à  la  suite  de  la  guerre  contre  l'Espagne, 
de  territoires  situés  en  dehors  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord,  a  posé 
devant  eux  des  problèmes  nouveaux  dont  la  solution  ne  peut  manquer  d'avoir 
une  importance  capitale  dans  l'avenir.  Le  traité  de  1783,  par  lequel  l'Angle- 
terre reconnaissait  l'indépendance  des  États-Unis,  leur  donnait  comme  fron- 
tière occidentale  le  cours  du  Mississipi  ;  vingt  ans  après,  l'acquisition  de  la 
Louisianefaisait  passer  sous  leur  juridiction  la  moitié  occidentale  du  bassin 
de  cet  immense  fleuve.  En  1846,  la  frontière  des  États-Unis  était  reculée  jus- 
qu'au Pacifique  :  l'Angleterre  reconnaissait  les  titres  invoqués  par  eux  sur  le 
territoire  de  l'Orégon.  L'annexion  du  Texas  en  184o,  puis  la  cession  obtenue 
du  Mexique,  par  le  traité  de  Guadalupe  Hidalgo,  en  1848,  des_  territoires 
de  New  Mexico  et  de  la  Californie,  prolongèrent  également  jusqu'au 
Pacifique  le  territoire  méridional  de  l'Union.  Cette  expansion  considérable 
qui,  en  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  quadrupla  presque  le  territoire 
orif^inal  des  États,  ne  souleva  aucun  problème  constitutionnel  important. 
Le  droit  du  pouvoir  fédéral  de  faire  des  acquisitions  territoriales  découle 
des  pouvoirs  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  des  traités,  que  la  Constitution 
confère  au  "zouveiniement  de  l'Union  ;  l'extension  de  la  Constitution  aux  ter- 
ritoires nouvellement  acquis  paraissait  chose  naturelle,  et  la  théorie  qu'elle 
s'y  étendait  par  sa  propre  force,  par  le  fait  seul  de  l'acte  d'annexion  était 
généralement  admise.  Il  en  résultait  que  les  individus  nés  sur  ces  territoires 
après  l'annexion  —  sauf  les  Indiens,  qui  sont  placés  dans  une  situation 
spéciale  —  étaient  ciloyens  des  États-Unis,  que  les  règles  constitutionnelles 
relatives  à  la  taxation,  notamment  celle  que  les  impôts  fédéraux  doivent 
être  uniformes  sur  toute  l'étendue  des  États-Unis,  y  étaient  apphcables,  et 
qu'aucune  barrière  douanière  ne  devait  séparer  les  acquisitions  nouvelles  de 
l'Union  des  autres  parties  de  son  domaine  ou  des  États  qui  la  composent- 
L'application  de  ces  règles  traditionnelles  aux  Philippines,  cédées  par  l'Es- 
pagne aux  États-Unis  par  le  traité  de  Paris  de  1898,  a  soulevé  de  vives  con- 
troverses, controverses  qui  avaient  été  évitées  à  l'occasion  de  l'annexion  de 
Hawa'i.  Admettre  la  théorie  que  la  Constitution  fédérale  s'étendait  de  droit 
aux  Phihppines,  c'était  accorder  aux  Philippins  le  droit  de  demander  un 
jour  à  entrer  dans  l'Union  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  anciens  Etats  :  la 
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différence  de  race  n'a  pas  été,  à  cet  égard,  sans  causer  de  sérieuses  appré- 
hensions; c'était  aussi  englober  l'archipel  dans  les  limites  douanières  de 
l'Union,  éventualité  contre  laquelle  protestaient  de  nombreux  et  puissants 
intérêts  particuliers.  Ces  craintes  eurent  pour  résultat  l'ciaboration  d'une 
théorie  nouvelle,  la  «  théorie  continentale  de  la  Constitution»,  à  laquelle 
l'administration  fédérale  se  rallia.  Dans  son  rapport  annuel  pour  1899,  le 
secrétaire  de  la  Guerre  déclara  que  :  «  les  habitants  des  iles  [Philippines] 
n'ont  aucun  droit...  à  revendiquer  un  droit  légal  en  vertu  des  termes  de  la 
Constitution,  qui  fut  établie  pour  le  peuple  des  Etats-Unis,  et  pour  répondre 
au.x  conditions  existant  sur  ce  continent  »,  et  en  outre  que  les  habitants 
de  Porto  Rico  ne  peuvent  demander  que  les  droits  de  douane  soient  les 
mêmes  à  Porto  Rico  et  à  l'entrée  du  territoire  continental  de  l'Union, 
parce  que  la  clause  constitutionnelle  d'uniformité  fut  «  seulement  adaptée 
aux  conditions  existant  dans  les  Etats-Unis  sur  le  continent  de  l'Amérique 
du  Nord  ». 

Ce  sont  ces  diverses  questions  si  importantes  que  M.  Carman  F.  Ran- 
dolph,  membre  du  barreau  de  New  York,  a  voulu  examiner,  à  propos  sur- 
tout des  Philippines.  11  est  nettement  opposé  à  la  nouvelle  «  théorie  conti- 
nentale de  la  Constitution  »  et  lient,  avec  les  anciens  juristes,  que  si  les 
États-Unis  ont  le  droit  d'agrandir  leur  territoire  sans  qu'aucune  limitation 
légale  restreigne  le  mode  d'exercice  de  ce  droit,  du  moins,  la  Constitution 
fédérale  entre  en  vigueur  sur  tous  les  territoires  annexés  à  l'Union,  du  jour 
où  l'annexion  devient  définitive.  A  l'appui  de  cette  thèse,  il  peut  citer  les 
déclarations  répétées  de  personnages  tels  que  les  chief-justices  Marshall  et 
Taney,  et  la  pratique  suivie  sans  interruption  jusqu'en  1898.  «  Les  Philip- 
pines —  dit  M.  Carman  F.  Randolph  —  ne  font  pas  seulement  partie  des 
Etats-Unis  dans  un  sens  général,  elles  ne  se  distinguent  pas  organiquement 
du  reste  de  notre  territoire.  Antérieurement  au  traité  de  Paris,  la  propriété 
commune  des  États  de  l'Union,  ap]ielée  le  territoire  des  États-Unis,  compre- 
nait New  Mexico,  Arizona,  Oklahoma,  le  territoire  indien  Alaska,  Hawaï,  et 
un  certain  nombre  de  petites  iles.  A  ceux-ci  sont  ajoutés  maintenant  les 
Philippines,  Porto-Rico  etGuam.  Ces  divers  districts  présentent  des  caracté- 
ristiques différentes.  Tous  ne  sont  pas  gouvernés  de  la  même  façon.  Quel- 
ques-uns deviendront  des  États  ou  des  parties  d'États,  d'autres  non...  Tous 
se  ressemblent  organiquement,  parce  que  chacun  d'eux  est  possédé  par  les 
Etats-Unis  en  souveraine  propriété,  et  quand  cette  ressemblance  est  déter- 
minée, toutes  les  différences  de  condition,  emplacement  et  destinée  probable, 
doivent  être  purement  secondaires.  »  L'annexion  des  Philippines  et  de  Porto- 
Rico  fait  donc  de  leurs  habitants  des  citoyens  des  États-Unis,  et  étend  jus- 
qu'à eux  les  droits  personnels  et  civils  garantis  par  la  Constitution;  elle  ne 
leur  donne  cependant  pas  la  jouissance  des  droits  politiques.  La  commu- 
nauté qui  gouverne  «  les  États-Unis  »  se  compose  uniquement  des  États  de 
l'Union  :  le  pouvoir  politique  entier  de  la  République  appartient  à  ces 
45  États  et  à  leur  population.  Les  citoyens  des  États-Unis  qui  ne  résident 
pas  dans  les  États  n'ont  pas  voix  dans  les  affaires  fédérales,  ni  un  droit 
constitutionnel  à  régler  leurs  propres  affaires.  La  souveraineté  entière  sur 
tout  territoire  situé  en  dehors  des  États  est  investie  exclusivement  dans  la 
législature  fédérale.  Ainsi,  c'est  au  Congrès  seul  qu'il  appartient  de  légiférer 
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pour  Porto  Rico  et  les  Philippines  et  de  leur  donner  Torganipalion  qu'il 
jugera  la  plus  convenable  pour  chacune. 

Étant  d'avis  que,  juridiquement,  les  Philippines  et  Porto  Rico  font  partie 
des  États-Unis,  M.  Carman  F.  Randolphe  conclut  que  le  tarif  douanier  de 
l'Union  s'étend  à  ces  îles  et  que  le  commerce  entre  ces  îles  et  le  territoire 
continental,  étant  simplement  un  commerce  domestique,  aucune  taxe  doua- 
nière ne  peut  atteindre  les  produits  qui  en  font  l'objet. 

La  thèse  soutenue  par  M.  Carman  F.  Randolph  est  celle  à  laquelle  se 
ralliaient  tous  les  adversaires  de  la  politique  impérialiste.  La  Cour  suprême 
vient  récemment,  dans  un  jugement  rendu  dans  les  derniers  jours  de  mai, 
de  se  prononcer  contre  elle.  La  cause  qui  lui  était  soumise  avait  pour  objet 
la  contestation  de  la  légalité  des  droits  de  douane,  imposés  par  le  Foraker 
act  sur  les  produits  importés  de  Porto  Rico  dans  le  territoire  continental  de 
l'Union.  La  Cour,  par  cinq  voix  contre  quatre,  a  conclu  à  la  légalité  de  ces 
droits,  et  la  doctrine  sur  laquelle  est  basée  cette  décision  retire  tout  obstacle 
constitutionnel  à  la  politique  d'annexion  et  de  colonisation.  Suivant  l'opi- 
nion du  juge  Brown,  «  il  peut  y  avoir  des  territoires  soumis  à  la  juridiction 
des  États-Unis,  qui  ne  font  pas  partie  des  États-Unis  [proprement  dits^  »  ; 
il  faut  distinguer  entre  les  Étals-Unis  considérés  au  point  de  vue  du  droit 
international  :  c'est  l'ensemble  du  territoire  soumis  au  pouvoir  fédéral,  — 
et  les  États-Unis  considérés  au  point  de  vue  constitutionnel  :  ce  sont  les 
États  qui  forment  l'Union;  à  eux  seuls  s'applique  la  Constitution,  et  celle-ci 
ne  peut  être  étendue  aux  territoires  nouvellement  acquis  qu'en  vertu  d'un 
acte  spécial  du  Congrès.  Il  résulte  donc  de  cette  décision  que  le  Congrès 
peut  agir  vis-à-vis  des  nouveaux  territoires  exactement  comme  font  les 
autres  nations,  sans  être  entravé  par  aucune  limitation  constitutionnelle,  et 
que  les  États-Unis  peuvent  avoir  à  côté  des  territoires  continentaux,  qui  ne 
sont  que  des  Etats  en  formation,  de  véritables  colonies  ou  possessions,  de 
même  que  les  puissances  européennes. 

A.  V. 


Albert  Pfister.  —  Da>i  deutsche  Vatcrland  im  i9.  Jahrhundert.  l  vol. 
in-8",  724  et  xiv  p.,  6  cartes;  Stuttgart  et  Leipzig,  Deutsche  Xerlaijs  Anstalt, 
1900.  —  Ce  n'était  pas  œuvre  aisée  qu'entreprendre  l'histoire  de  l'Alle- 
magne au  xix'^  siècle.  Cette  histoire  est  tellement  variée  et  nombreuse  en 
faits,  qu'il  était  nécessaire  d'élaguer  les  détails  inutiles  pour  se  borner 
aux  essentiels;  elle  est,  d'autre  part,  si  étroitement  liée  à  l'histoire  des 
pays  voisins  que,  pour  la  retracer,  il  faut  indiquer  dans  ses  grandes  lignes 
les  péripéties  de  l'Europe  entière.  M.  Pfister  a  su  habilement  triompher  de 
cette  double  difficulté ;'il  ne  s'est  pas  borné  à  de  vagues  considérations 
générales,  son  volume  est  un  excellent  précis,  plein  de  faits  et  de  notions  ; 
mais  il  est  parvenu,  en  même  temps,  à  limiter  son  sujet,  et  à  ne  jamais 
s'écarter  de  son  dessein  :  les  variations  au  xix*=  siècle  de  la  patrie  alle- 
mande. 

M.  Pfister  distingue  dans  son  étude  trois  grandes  périodes  :  le  temps  de 
Napoléon  et  de  Metternich  (1800-1830),  qu'il  résume  dans   cette   phrase 
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célcbre  de  Quinet  :  «  Après  la  littérature,  c'est  rs'apoléon  qui  a  le  plus  tra- 
vaillé à  l'unité  allemamle  »  ;  les  travaux  antérieurs  de  M.  Pfister  lui  facili- 
taient singulièrement  l'élude  de  cette  période,  ses  volumes  sur  la  guerre 
d'indépendance  y  trouvaient  leur  résumé;  parmi  les  points  les  mieux 
traités,  notons  les  pages  sur  la  résistance  de  l'Espagne,  sur  l'inlluence 
qu'elle  exerça  dans  toute  l'Europe.  La  seconde  phase  est  l'époque  de  la 
Révolution  (1830-1866),  par  là  il  laut  entendre  la  révolution  de  1848  qui 
bouleversa  si  profondément  l'Allemagne  et  prépara  son  unilt'  par  l'exclu- 
sion de  l'Autriche;  c'est  la  période  la  plus  compliquée  et  la  plus  confuse; 
sans  cesse  de  nouveaux  documents  ou  mémoires  sont  publiés  pour  préciser 
des  points  incertains;  cependant  les  historiens  diffèrent  encore.  R.  Bleun 
et  Biedermann  s'écartent  profondément  de  Sybel;  M.  Ptister  ne  peut  entrer 
dans  le  détail  de  ces  controverses,  mais  il  les  connaît  et  son  récit  est  tou- 
jours puisé  à  la  meilleure  source.  Enfin  arrivent  les  temps  contemporains, 
l'époque  de  Bismarck  :  il  était  impossible  à  un  historien  de  l'Allemagne 
actuelle  de  ne  pas  la  [ilacer  sous  le  patronage  du  chancelier  de  fer;  la 
formation  de  l'empire  allemand  est  assez  bien  connue,  notamment  par  les 
révélations  et  publications  parues  à  l'époque  de  la  retraite  de  Bismarck  et 
lors  de  sa  mort;  M.  Pfister,  qui  est  major-général,  retrace  avec  grand  soin 
l'histoire  de  la  guerre  franco-allemande  et  avec  des  détails  sur  l'apprécia- 
tion desquels  on  peut  différer.  Arrivé  jusqu'aux  jours  présents,  M.  Pfister 
termine  par  un  éloquent  essai  de  prévision  sur  l'avenir. 

Très  nourri,  très  plein  de  choses,  ce  livre  est  commode  à  manier;  une 
table  alphabétique  permet  de  retrouver  le  rôle  des  hommes  politiques;  un 
résumé  bibliographique  indique  les  ouvrages  essentiels;  les  cartes  sont  bien 
suggestives  à  regarder.  Pour  quiconque  veut  étudier  l'Allemagne  contempo- 
raine, c'est  un  bon  volume  à  avoir  en  mains. 

Paul  Mattkr. 


Edgar  Allix.  —  Des  rcjwrls  dans  les  Bourses  de  valeurs,  1  vol.  in-8"  ; 
Giard  et  Brière,  1900.  —  Ce  livre  a  pour  but  de  rappeler  l'attention 
sur  un  point  négligé  de  la  science  financière,  et  de  fournir  au  lecteur  un 
certain  noir.bre  de  notions  indispensables  pour  connaître  le  mécanisme, 
les  fonctions  et  la  nature  du  report,  «  cette  clé  des  opérations  de  Bourse  ». 
Le  manque  presque  absolu  d'ouvrages  généraux  sur  cette  matière,  une 
terminologie  consacrée  par  l'usage  et  singulièrement  confuse,  tels  étaient 
les  obstacles  qu'avait  à  surmonter  l'auteur  pour  remplir  sa  tâche.  Disons, 
sans  plus  tarder,  qu'il  a  pleinement  réussi. 

Au  point  de  vue  financier,  le  report  a  pour  utilité  principale,  d'alléger 
le  marché  des  litres  surabondants,  et  de  les  mettre  en  réserve,  pour  les 
restituer  au  moment  même  où  ils  sont  rares.  Il  facilite  le  classement  des 
emprunts,  soutient  les  cours  et  leur  permet  de  s'élever  avec  le  temps.  Qu'on 
en  puisse  faire  un  mauvais  usage,  c'est  ce  que  démontrent  trop  clairement 
la  crise  de  la  Bourse  de  Vienne  en  1873  et  celles  de  Paris  cl  de  Lyon  en 
1881-188:2.  «  De  ce  fait,  dit  M.  Allix,  que  le  report  n'est  autre  chose 
que  du  crédit  aux  spiJculaleurs,  proviennent  les  opinions  dillércnles  qui  se 
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sont  fait  jour  sur  son  utilité  et  sur  son  rôle.  Le  crédit  est  en  effet  la  meil- 
leure et  la  pire  des  choses.  Il  peut  conduire  ceux  qui  y  font  appel  à  la  for- 
tune aussi  bien  qu'à  la  ruine.  Tout  dépend  de  Tusage  qu'ils  en  font.  Le 

report rend  d'éminenls  services,  lorsqu'il  permet  à  la  spéculation  dans 

son  ensemble  de  suivre  sa  marche  normale  et  régulière,  et  de  remplir  son 
office  indispensable  à  la  tenue  du  marché.  Il  entraine  après  lui  de  graves 
préjudices,  s'il  fournit  des  ressources  à  ses  e.vcès  et  à  ses  dérèglements.  » 

L'auteur  examine  la  question  de  savoir  si  le  report  est  un  prêt,  une  vente 
à  réméré  ou  un  ensemble  de  deux  ventes  plus  ou  moins  indissolublement 
soudées  l'une  à  l'autre.  Les  controverses  ne  manquent  pas  à  ce  sujet.  Après 
avoir  étudié  les  diflerents  systèmes  proposés,  M.  Allix  adopte  la  solution 
qui  consiste  à  voir  dans  le  report  un  contrat  sui  (jencris,  issu  des  besoins 
économiques  modernes.  C'est  la  solution  à  laquelle,  d'ailleurs,  se  rallie 
aujourd'hui  la  Cour  de  cassation. 

La  question  si  complexe  des  reports  dans  les  Dourses  de  valeurs  est 
traitée  dans  ce  livre  avec  une  clarté,  une  méthode  scientifique  qui  lui  don- 
nent beaucoup  d'intérêt  et  le  font  grandement  apprécier. 

E.  C. 


L.  Dupriez.  —  Uoryanisalion  du  suffrage  universel  en  Belgique  :  vote 
plural,  vote  obligatoire,  représentation  proportionnelle.  —  1  vol.  in-12,  Paris, 
Larose,  1901.  —  M.  Léon  Dupriez  est  l'auteur  connu  et  hautement  apprécié 
d'un  important  ouvrage  sur  le  Rôle  des  ministres  dans  les  'principaux  pays 
d'Europe  et  d'Amérique  qui,  présenté  il  y  a  quelque  douze  ans  à  l'un  des 
concours  de  l'Institut,  lui  valut,  sur  le  rapport  très  ilatleur  de  M.  le  comte 
de  Franqueville,  le  prix  Odilon  Barrot. 

Depuis,  M.  Dupriez  a  été  appelé  à  professer  le  droit  public  comparé  à 
l'École  des  Sciences  politiques  de  TUniversité  de  Louvain,  école  à  la  fon- 
dation et  au  développement  de  laquelle  il  a  largement  contribué  aux  côtés 
de  son  maître  et  ami,  M.  Van  den  Ileuvel,  aujourd'htii  ministre  de  la  Jus- 
tice. 

Le  nouveau  livre  de  M.  Dupriez  a  pour  objet  l'exposition  méthodique  du 
régime  électoral  nouveau  introduit  en  Belgique,  lors  de  la  revision  consti- 
tutionnelle en  1893  et  1894,  et  complété  par  la  loi  du  29  décembre  1899 
concernant  la  représentation  proportionnelle. 

Mais  l'ouvrage  a  une  portée  générale,  grâce  au  point  de  vue  auquel 
M.  Dupriez  s'est  placé.  Trois  traits  caractéristiques  donnent  au  régime  belge 
sa  physionomie  propre,  originale  :  vote  plural,  vote  obligatoire,  représen- 
tation proportionnelle.  Ces  modalités  de  l'élection  sont  tenues  —  et  à  bon 
droit  —  par  l'auteur  pour  les  éléments  constitutifs  d'un  système  électoral 
organisé.  Par  là,  le  livre  intéresse  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  en 
France  —  que  préoccupent  les  inconvénients  du  suffrage  universel  inorganisé. 

M.  Dupriez  est  l'adversaire  résolu  du  suffrage  universel  égalitaire.  On  lira 
avec  un  intérêt  tout  particulier  les  pages  qu'il  consacre  à  mettre  en  lumière 
la  différence  qu'il  y  a  entre  les  droits  privés  individuels  et  les  droits  poli- 
tiques. 

En.  VAN  DER  S.MISSEN. 
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Eugène  Régnier.  Des  Distinctions  de  classes  dans  la  Société  allemande 
actuelle  en  matière  de  droit  privé.  1  v.  in-S",  489  p.  Arthur  Rousseau,  édit., 
19(t0.  —  Il  faut  connaître  très  bien  l'allemand  pour  pénétrer  le  texte 
de  l'ouvrage  français  de  M.  Eugène  Régnier;  si  ce  livre  semble  écrit  dans 
notre  langue,  ce  n'est  là  qu'une  apparence;  il  ne  contient  pas  une  page, 
un  paragraphe  ou  une  phrase  qui  ne  soit  obscurcie  de  termes  empruntés  à 
ce  que  la  technologie  du  droit  germanique  a  de  plus  rébarbatif  et  dans  sa 
trompeuse  précision  de  plus  inintelligible.  Une  imperfection  de  cette  nature 
est  d'autant  plus  regrettable  que  l'auteur  a  certainement  donné  tous  ses 
soins  à  son  travail,  la  bibliographie  qui  le  termine,  à  défaut  de  l'ouvrage 
lui-même,  suffirait  à  l'attester.  Ces  réserves  établies  (et  il  ne  tiendrait  qu'à 
M.  E.  R.,  dans  une  nouvelle  édition,  de  remédier  aux  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler),  il  convient  de  louer  comme  ils  le  méritent  la  netteté  du 
plan  et  la  sûreté  de  l'érudition;  tout  au  plus  pourrait-on  souhaiter  que 
cette  étude  de  droit  privé  s'éclairât  pour  l'époque  contemporaine,  un  peu 
davantage  au  contact  du  droit  public  et  surtout  de  l'histoire. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  le  Code  civil  de  l'empire  qui  vient 
d'entrer  en  vigueur  n'a  pu  agir  brutalement  en  ce  qui  concerne  la  sup- 
pression des  distinctions  de  classes;  tandis,  en  effet,  qu'il  a  suffi  à  la  France 
d'une  seule  nuit  j)Our  abroger  tous  les  privilèges  nobiliaires,  l'Allemagne 
s'y  emploie  depuis  près  d'un  siècle,  et  l'évolution  vers  l'égalité  de  toutes  les 
catégories  sociales  n'est  pas  encore  achevée.  C'est  que  l'origine  des  classes 
remonte  à  l'époque  la  plus  lointaine  de  l'histoire  germanique,  et  à  l'inverse 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  pays,  les  transformations  de  l'Allemagne 
ont  contribué  à  les  affermir;  la  centralisation  s'y  est  produite  beaucoup 
plus  lard  que  chez  nous  ;  au  lieu  de  l'unité  créée  par  l'ancienne  monarchie 
française,  le  morcellement  à  l'infini  a  subsisté  jusqu'à  une  époque  récente; 
une  haute  noblesse  nombreuse  a  été  possible  et  n'a  trouvé  son  équivalent 
dans  aucun  pays  d'Europe.  En  1789,  il  y  avait  déjà  longtemps  que  la 
noblesse  française  ne  représentait  plus  qu'un  titre  sans  la  fonction  qui 
l'avait  légitimé  à  l'origine  ;  c'est  ce  qui  explique  la  facilité  de  sa  dispari- 
tion; au  contraire  on  peut  dire  sans  beaucoup  d'exagération  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  trente  ans  que  l'institution  de  la  noblesse  allemande  peut  être  con- 
sidérée comme  définitivement  frappée  de  caducité. 

La  première  atteinte  portée  à  l'édifice  de  ses  privilèges  remonte  au 
début  de  ce  siècle;  c'est  l'ordre  du  cabinet  du  28  octobre  1807  par  lequel 
Frédéric-Cuillaume  supprima  les  frontières  qui  avaient  S(''paré  les 
classes;  les  réformes  vont  aboutir  à  l'abolition  sans  indemnité  des  anciens 
droits  seigneuriaux  incompatibles  avec  l'existence  de  l'Etat  moderne  ainsi 
que  de  la  servitude  personnelle;  mais,  à  la  différence  de  la  Révolution 
française,  les  droits  acquis  furent  respectés,  on  oi)éra  par  une  sorte  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  et  on  ne  les  sui)prima  que  moyen- 
nant indemnité.  La  médiatisation  de  18(IG  facilita  ces  réformes;  en  1848 
le  Parlement  de  Francfort  proclama  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et  peu 
à  peu,  par  une  lente  succession  de  mesures  complémentaires,  on  aboutit  à 
la  situation  actuelle  en  cinq  catégories  de  personnes  :  les  maisons  souve- 
raines, les  nit'-diatisés,  les  dé))0ssédés,  la  maison  de  Ilohenzollern,  la 
Reichsitterschaft,  jouissent  encore  de  droits  spéciaux  réservés,  coinine  on 
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le  voit,  à  la  haute  noblesse,  en  dérogation  au  droit  commun,  et  qui  consti- 
tuent les  I  autonomies  ». 

L'étude  de  la  famille  et  de  l'autonomie  du  droit  de  famille,  du  patri- 
moine et  de  sa  transmission  forme  la  deuxième  partie  du  livre  de 
M.  Eugène  Régnier;  la  première  est  purement  historique.  On  ne  saurait 
contester  à  Fauteur  une  grande  finesse  d'analyse  juridique  dans  ces 
matières  délicates;  il  a  fait  œuvre  utile  :  l'Allemagne  ne  se  comprend  bien 
que  si  l'on  connaît  l'exacte  survivance  des  institutions  anciennes;  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse  comme  le  maintien  des  petits  États  dans  l'empire 
apparaissent  déjà  sur  certains  points  comme  des  anachronismes,  et  con- 
tribuent, nous  l'avons  nous-même  constaté,  à  créer  un  malaise  social 
dont  profite  le  parti  révolutionnaire.  Ceci  n'est  pas  vrai  de  toutes  les 
régions;  sans  parler  du  Mecklembourg,  il  en  est  d'autres  comme  la  Prusse 
Orientale  qui  par  leurs  institutions  apparaissent  plus  voisines  du  passé 
que  du  présent;  en  1894,  M.  Godefroy  Cavaignac  y  trouvait  encore  une 
organisation  presque  féodale;  il  n'est  pas  à  supposer  que  depuis  la  situa- 
tion se  soit  beaucoup  modifiée.  On  s'est  fait  naguère  de  l'Allemagne  des 
idées  sucessives  également  simplistes,  faute  de  l'envisager  sous  un  angle 
assez  large;  à  considérer  ses  intérêts  sans  tenir  compte  des  différents  états 
sociaux  qui  font  d'elle  Une  nation  à  la  fois  progressiste  et  rétrograde,  on 
risque  de  méconnaître  sa  politique;  c'est  pourquoi  les  écrivains  qui  étu- 
dient des  points  particuliers  de  sa  constitution  intime  font  œuvre  plus 
utile  qu'il  n'apparaît  à  première  vue;  ils  nous  gardent  des  observations 
trop  superficielles,  et,  nous  aidant  à  mieux  comprendre,  nous  prémunissent 
contre  le  retour  aux  errements  anciens. 

D.  W. 


Henri  Cordier.  —  Histoire  Jes  relations  de  la  Chine  avec  les  puissajices 
occidentales,  1860-1000.  Toine  I  :  L'empereur  T'oung-Tché  (1860-187j).  1  vol. 
in-8o,  570  p.  Félix  Alcan,  1901.  —  M.  H.  Cordier,  professeur  à  l'École  des 
langues  orientales  vivantes,  vient  de  publier  le  premier  volume  d'une  His- 
toire des  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occidentales.  Une  pareille 
étude ,  au  moment  où  l'attention  générale  est  tournée  vers  l'Extrême 
Orient,  ne  peut  manquer  d'être  favorablement  accueillie,  d'autant  que 
l'auteur,  par  un  long  séjour  en  Chine  comme  interprète  et  par  ses  éludes 
remontant  à  de  nombreuses  années  déjà,  était  particulièrement  qualifié 
pour  l'entreprendre.  On  éprouve  cependant  une  certaine  déception  à  l'on 
verture  du  volume  :  ce  n'est  pas  à  vrai  dire  une  histoire  des  rapports  de  la 
Chine  avec  l'Europe  que  nous  donne  M.  IL  Cordier.  Son  ouvrage  aurait  pu 
s'intituler  avec  plus  de  vérité  :  «  Documents  pour  servir  à  l'histoire...  » 
Mais  cette  réserve  faite  on  ne  peut  que  féliciter  et  remercier  l'auteur  de 
l'œuvre  entreprise.  Il  a  réuni  une  masse  énorme  de  pièces  dispersées  un 
peu  partout  dans  des  ouvrages,  des  brochures,  des  livres  bleus  anglais, 
dont  beaucoup  seraient  aujourd'hui  difficiles  à  se  procurer,  et  il  a  eu  soin 
d'accompagner  tous  les  noms  des  personnages  cités  d'une  notice  biogra- 
l)liique.  Le  caractère  même  de  l'ouvrage  en  rend  toute  analyse  impossible; 
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on  ne  peut  guère  que  citer  les  chapitres  les  plus  importants  ou  les  plus 
curieux.  Parmi  ces  derniers,  sont  ceux  consacrés  à  la  fameuse  rébellion  des 
T'aï-P'ing,  qui  contiennent  de  nombreux  renseignements  sur  les  sociétés 
secrètes,  si  développées  en  Chine,  et  sur  le  rôle  joué  par  le  fameux  Gordon, 
alors  au  service  du  gouvernement  chinois.  Les  chapitres  sur  les  missions 
catholiques  et  protestantes,  ceux  sur  le  massacre  de  Tien-Tsin  de  1870,  sont 
parmi  les  plus  intéressants.  Nous  citerons  aussi  celui  sur  l'émigration,  où 
sont  données  des  citations  du  rapport  d'une  mission  chinoise  envoyée  à 
Cuba  en  1873-1874  pour  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  étaient  traités  les 
nombreux  coolies  que  les  colons  espagnols  demandaient  au  Céleste-Empire. 
Ce  premier  volume  s'arrête  en  1875;  le  second  doit  s'étendre  jusqu'à  1900. 

A.  F. 


E.  Demolins.  —  Comment  la  route  crée  le  type  social.  —  /.  Les  routes  de 
V antiquité.  Didot  et  C''-,  Paris,  1901,  1  vol.  in- 12.  —  M.  Demolins  est  un 
convaincu.  Il  pense  beaucoup.  Ce  qu'il  pense,  il  le  dit  franchement,  sans 
ambages,  dans  une  belle  et  sonnante  affirmation,  dont  l'autorité,  parfois, 
étonne,  mais  dont  la  candeur  désarme  toujours.  Et  cette  franchise  est 
aimable  en  un  temps  où,  trop  souvent,  les  théories  se  contournent  en 
efforts  ridicules  pour  présenter  au  public,  à  travers  une  savante  succes- 
sion de  néanmoins  mêlés  de  nonobslants,  la  formule  qui  en  dira  assez, 
tout  en  n'en  disant  pas  trop. 

M.  Demolins  a  trouve  une  «  nouvelle  explication  du  monde  »,etil  ne  s'en 
cache  pas.  Sans  fausse  modestie,  avec  la  bonhomie  toute  simple  que  dut 
avoir  Galilée  devant  ses  inquisiteurs,  il  nous  dit  pourquoi  les  hommes 
sont  ce  qu'ils  sont,  comme  Galilée  disait  pourquoi  la  terre  tourne.  Mal 
en  prit  à  Galilée,  qui  s'adressait  à  des  esprits  étroits  et  prévenus.  Aussi 
bien  n'était-ce  qu'un  demi-convaincu,  puisqu'il  se  rétracta.  Ses  juges  n'au- 
raient pas  eu,  j'en  suis  sûr,  si  facilement  raison  de  l'auteur  de  la  théorie 
des  routes.  Lui,  du  moins,  a  la  foi  et  l'on  sent  passer  d'un  bout  à 
l'autre  de  son  livre  son  souflle  de  conviction  qui  rend  l'œuvre  et  l'auteur 
fort  sympathiques. 

M.  Demolins  a  composé  son  livre  pour  les  élèves  de  l'école  des  Roches. 
Il  a  écrit  pour  des  enfants,  et  je  ne  serais  pas  étonné  que  quelques  chapitres 
aient  été  parlés  devant  eux  avant  d'être  rédigés.  Cela  se  devine  à  la  longueur 
de  certains  développements  faciles,  dont  pouvait  se  passer  le  lecteur  ins- 
truit, et  à  la  présence  de  certains  truismes  qu'il  n'était  utile  de  signaler 
qu'à  de  tout  petits  enfants.  S'il  ciil  écrit  seulement  pour  le  grand  public, 
l'auteur  eût  certainement  évité  de  lui  dire  «  qu'à  toutes  les  époques  »  la 
navigation  marchande,  le  commerce  maritime  établissent  leur  point  de 
départ...  «  à  proximité  des  plus  grands  consommateurs  et  des  plus  grands 
producteurs  industriels  »  (p.  318).  Il  eût  également  négligé  de  l'avertir  que 
t  la  glace  est,  de  toutes  les  surfaces,  incontestablement  ia  plus  glissante  » 
(p.  112),  que  les  déserts  ne  sont  pas  habités  (p.  or»),  que  la  main,  consi- 
dérée comme  force  mécanique,  est  la  plus  «  transportable  »,  car  «  elle  se 
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déplace   avec  riionime,   puisqu'elle   fait  partie  intégrante  de  son  corps  » 
(p.  37). 

Ces  affirmations,  du  moins,  ne  sont  pas  dangereuses.  Qui  oserait  les 
discuter?  D'autres  sont  plus  contestables  et,  d'abord,  la  fondamentale,  à 
savoir  que  la  route  crée  la  race  et  le  type  social  (p.  vu).  L'auteur  le  sait  si 
bien  qu'il  ne  cherche  guère,  dans  la  suite  de  l'ouvrage,  qu'à  expliquer  par 
la  route  le  second,  non  la  première.  Il  nous  dira  que  le  Chinois  est  un 
homme  de  petite  culture  et  de  petit  métier,  parce  qu'il  est  passé  (suppose- 
t-il)  par  le  Thibet,  et  que  le  Peau-Rouge  de  la  région  des  lacs  était  alter- 
nativement polygame  ou  polyandre  suivant  que  le  maïs  était  ou  n'était  pas 
plus  abondant  que  la  venaison;  il  n'insistera  plus  sur  la  vertu  tinctoriale  des 
roules  suivies  qui  firent  les  Germains  blancs,  les  Hindous  bruns,  les 
Mongols  jaunes,  et,  chose  plus  singulière,  passèrent  du  jaune  au  rouge 
les  hommes  qui  traversèrent  le  détroit  de  Bering. 

Si  l'affirmation  préalable  est  audacieuse,  les  autres  ne  le  sont  pas  moins. 
Que  pensez-vous  de  celle-ci  :  «  Le  cheval  est  au  milieu  de  la  vie  nomade  le 
plus  puissant  instrument  de  sociabilité...  il  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  maintenir  l'unité  religieuse  »...  (p.  20).  Involontairement  je  pense 
aux  Arabes,  qui  possédaient  des  chevaux  et  étaient  de  fiers  cavaliers.  Us 
se  massacrèrent  dans  d'interminables  luttes  intestines,  ne  firent  leur  unité 
religieuse  que  fort  tard,  pour  un  instant,  et  reprirent  bien  vite  la  guerre 
interrompue.  Voilà  qui  me  fait  douter  du  principe  énoncé  plus  haut.  La 
conviction  de  l'auteur  me  charme  toujours,  mais  je  suis  moins  sûr  de 
sa  méthode.  Celle-ci  me  parait  encore  plus  douteuse  quand  je  la  vois  tirer 
des  conclusions  d'un  rapprochement  de  faits  absolument  arbitraire,  tel 
que  le  suivant  :  Mahomet  a  été  un  grand  réformateur  social;  il  avait 
été  auparavant  chef  de  caravane;  il  fut  réformateur  parce  qu'il  avait  été 
chef  de  caravane  (p.  76,  209,  241),  et,  pour  le  besoin  delà  cause,  Mahomet 
devient  «  le  plus  grand  conducteur  de  caravane  »,  ce  qui  ne  répond  à 
rien  de  précis  ni  de  réel  dans  l'histoire  islamique. 

En  ordonnant  des  faits  de  la  sorte  on  en  obtient  tout  ce  que  l'on  désire. 
On  en  vient  à  faire  parler  l'arabe  aux  Tatars-Mongols  (p.  31).  L'ensemble 
de  l'ouvrage  montre  trop  bien  ce  qu'une  conviction  profonde  engagée 
dans  des  voies  aussi  périlleuses  peut  tirer  de  la  multitude  des  circon- 
stances qu'elle  assemble,  compare,  juxtapose  et  enchaîne  à  son  gré. 

La  méthode  suppose  l'esprit  critique.  Je  ne  vois  pas  dans  l'œuvre  de 
M.  Demolins  la  moindre  trace  de  cet  esprit,  et  j'en  conçois  une  très  grande 
défiance  pour  ses  procédés  d'investigation.  La  conviction  pressante,  provo- 
cante, séductrice  reste  toujours  là,  mais  je  ne  vois  rien  derrière  elle  qui  la 
soutienne  ou  la  légitime,  et  j'éprouve,  maintenant,  en  présence  de  cette  foi 
entêtée,  je  ne  sais  quel  embarras,  le  malaise  que  cause  toujours  à  l'obser- 
vateur le  spectacle  d'une  idée  fixe,  qu'il  sent  immuablement  tournée  vers 
un  seul  point,  éprise  de  tout  ce  qui  l'y  porte,  indiirérente  à  tout  ce  qui  l'en 
écarte. 

Cependant  cette  fermeté  de  conviction  sied  bien  à  la  défense  d'une  théorie 
neuve,  qui  veut  être  enfoncée  à  grands  coups  de  dialectique  et  à  grands 
renforts  d'exemples  dans  des  esprits  ignorants,  et  je  pardonnerais  à 
M.  Demolins  ses  affirmations  osées,  ses  postulats  vertigineux  d'audace  e 
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ses  conclusions  tranchantes  comme  rasoirs,  s'il  n'avait  détourné  de  ses 
devoirs  une  vieille  amie  qui  nous  est  chère  à  tous  :  la  théorie  du  milieu. 
Elle  est  bien  changée,  j'en  conviens;  cette  course  à  travers  le  monde  l'a 
horriblement  fatiguée;  nous  la  reconnaissons  difficilement  sous  son  maquil- 
lage, et  cependant  c'est  bien  elle.  Mais  c'est  une  théorie  du  milieu  exas- 
pérée, afifolée.  Elle  est  partie,  dans  un  élan  d'indépendance,  au  bras  de 
notre  auteur,  en  laissant  derrière  elle  ses  deux  inséparables  compagnes, 
la  théorie  de  la  race  et  celle  des  circonstances.  La  petite  audacieuse  a 
voulu,  à  elle  seule,  expliquer  tout,  elle  qui,  avec  Taide  de  ses  deux  sœurs,  ne 
parvenait  pas  toujours  à  expliquer  quelque  chose.  Elle  fut  bien  coupable, 
Nous  lui  pardonnerons,  à  la  condition  qu'elle  ne  recommence  pas. 

M.  Caudel. 
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Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


Congrès  des  Sciences  politiques 
DE  1900.  —  Les  États-Unis  d'Eu- 
rope, par  MM.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  de  l'Institut;  André 
Fleury;  René  Dollot;  Paul  Leié- 
bure;  Gaston  Isambert;  Henry  de 
^Montardy.  (Publication  de  la  So- 
ciété des  anciens  élèves  et  élèves  de 
VÉcole  libre  des  Sciences  politi- 
ques). I  vol.  in-8°  183  pp.  Paris; 
Société  iranraise  d'imprimerie  et 
de  librairie,  1901. 

Adrien  Artaud.  —  Défendons-nous. 
1  vol.  in-8,  540  pp.  Marseille; 
H.  Aubertin  et  G.  Rolle,  1901. 

Louis  Bréhier.  —  L'Egypte  de  1798 
à  1900.  1  vol  in-8,  334  pp.  Cour- 
bet et  Ci«,  1901. 

J.  Charles-Roux,  ancien  député.  — 
L'isthme  et  le  canal  de  Suez.  Histo- 
rique; état  actuel.  2  vol.  in-8,  olC- 
o40  pp.;  5  planches,  12  cartes  ou 
plans  hors  texte,  268  grav.  Hachel  te 
et  Ci%  1901. 

Eugène  d'Eichthal.  —  Socialisme, 
communisme  et  collectivisme;  aperi;u 
de  l'histoire  et  des  doctrines  jusqu'à 
nos  jours  (2*^  éd.  revue  et  aug- 
mentée). 1  vol.  in-18,  323  pp. 
Guillaumin  et  C'^  1901. 

Afred  Fouillée,  de  l'Institut.  —  La 
réforme  de  Voiseignement  par  la 
philosophie.  1  vol.  in-18.  Armand 
Colin,  1901. 

Gustave  Frevtag.  —  Le  peuple  alle- 
mand à  l'époque  de  la  guerre  de 
Trente  Ans  (traduit  par  Aimée  Mer- 


cier). 1  vol.  in-8,  35o  pp.  Plon- 
Nourrit  et  G'%  1901. 

Élie  Halévy,  professeur  à  l'École 
libre  des  Sciences  politiques.  —  La 
formation  du  radicalisme  philoso- 
;i//((y»t';I.  La  jeunesse  deBentham  ; 
II.  L'évolution  de  la  doctrine  uti- 
Utaire,  de  1789  à  1815.  2  vol.  in-18, 
445-385  pp.  F.  Alcan,  1901. 

Paul  Ha.melle.  —  La  crise  sud-afri- 
caine. 1  br.  in-18,  112  pp.  Fisch- 
bacher,  1901. 

Adrien  Jacques,  docteur  en  droit, 
lauréat  de  l'école  des  sciences 
politiques.  Du  régime  de  Vexpro- 
priationpour  cause  d'utilité  publique 
en  Algérie.  1  vol.  in-8,  235  pp. 
A.  Chevalier-Marsey  et  C'«.  1901. 

E.  Lavisse  et  a.  Rambaud.  —  Histoire 
générale  du  w"  siècle  à  nos  Jours. 
T.  XII.  Le  monde  contemporain 
(1870-1900).  1  vol.  in-8.  Armand 
Colin,  lîlOl. 

Henry  Michel.  —  La  doctrine  poli- 
ticjue  de  la  démocratie  (questions 
du  temps  présent).  1  br.  in-16. 
Armand  Colin,  1901. 

G.  DE  Pawlowski.  —  Philosophie 
du  travail.  1  vol.  in-8,  245  pp. 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1901. 

Gaston  Salaun.  — ■  Les  retraites 
ouvrières  en  Belgique  (Bibliothèque 
du  musée  social).  1  br.  in-18, 
130  pp.  A.  Rousseau,  1901. 

G.  Surleau.  —  Vœuvre  financière  de 
M.  de  Villèle.  1  vol.  in-8,  170  pp. 
Larose  et  Forcel,  1901. 
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LA  REINE  EST  MORTE.  —  VIVE  LE  ROI! 


I 

La  Reine  est  mortel  L'Angleterre  a  pleuré  la  souveraine  qui, 
pendant  soixante-quatre  ans,  avait  su  présider  à  ses  destinées,  sans 
prétendre  jamais  les  diriger.  Elle  respectait,  elle  aimait  profondé- 
ment la  vieille  dame  dont  le  veuvage  inconsolable  errait  tristement, 
loin  des  pompes  officielles,  de  Windsor  à  Balmoral  et  de  Balmoral 
à  Osborne.  Elle  souriait  à  ses  bonheurs  de  famille,  elle  partageait 
ses  deuils,  et  répétait  avec  ravissement  les  moindres  banalités  tom- 
bées de  son  auguste  bouche.  Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  sous 
cette  main  blanche  et  molle  qui,  bientôt,  laissa  flotter  les  rênes,  la 
nation  travailla,  avec  le  courage  et  le  bonheur  que  Ton  sait,  à  la 
gloire  de  l'Empire;  et  cela  était  touchant  de  la  voir,  aux  heures  de 
loisir  qu'elle  s'accordait  rarement,  dans  son  labeur  immense,  se 
détourner  des  hommes  impérieux  qui  la  dirigeaient,  pour  faire 
humblement  hommage  de  ses  triomphes  à  la  souveraine  paisible, 
maternelle  et  douce,  lui  tendre  une  couronne  royale  ou  lui  offrir  un 
Empire.  —  Tous  les  arts  de  la  paix  s'ingéniaient  à.  parer  la  gran- 
deur d'un  règne  unique  au  monde.  Chaque  jour  en  augmentait 
l'éclat,  dont  la  majesté  placide  et  l'âge  vénérable  de  la  reine  tempé- 
raient la  rutilance  trop  neuve.  Cependant  le  temps  inclinait  vers  la 
tombe  la  tète  royale  chargée  d'ans  et  de  gloire,  et  l'Angleterre, 
attentive  et  le  cœur  serré,  se  penchait  sur  cette  vie  finissante  et  pré- 
parait à  la  noble  et  pacifique  souveraine  de  magnifiques  funérailles. 

Le  hasard  lui  en  fit  de  tragiques. 

La  Reine  est  morte  !  Ce  cri  traversa  l'Angleterre  par  une  froide 
matinée  de  janvier  et  se  répercuta  en  funèbres  échos  dans  des 
âmes  déjà  tout  endeuillées!  L'Angleterre  n'avait  pas  attendu  la  mort 
de  sa  reine  pour  pleurer.  Précédant  la  Souveraine,  en  un  triste 
cortège,  avaient  défilé,  pour  s'enfoncer  dans  la  nuit  du  néant,  des 
A.  Trj.MK  XVI.  — Septembre  1901.  3;i 
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milliers  de  belles,  jeunes  et  généreuses  vies,  des  bataillons,  des 
escadrons  entiers  de  ces  joyeux  et  vaillants  compagnons  dont 
Albion  était  si  fière;  et  ils  avaient  emporté  avec  eux,  dans  l'étreinte 
implacable  des  mains  que  raidit  la  mort,  les  superbes  illusions  qui 
faisaient  la  joie,  la  confiance,  l'orgueil  de  l'Angleterre. 

La  Reine  est  morte!  entendit  l'Anglais,  et,  d'un  élan  secouant  sa 
tristesse,  il  se  leva  des  tombes  fraîchement  recouvertes  et  cria  : 
Vive  le  Roi  ! 

Il  le  cria  avec  ostentation,  à  plein  gosier,  de  toute  son  âme  vio- 
lemment secouée,  chagrinée,  humiliée,  aigrie.  Il  le  répéta  à  satiété, 
par  bravade  et  un  peu  par  espoir,  pour  affirmer  à  lui-même  sa  con- 
fiance, pour  se  convaincre,  et  les  autres  avec  lui,  que  rien  n'était 
changé  dans  la  vieille  Angleterre;  pour  renouer,  en  dépit  de  tout,  le 
présent  gros  d'orages  au  passé  glorieux  et  serein.  Ce  passé,  il  le  vit 
réellement  s'éloigner  au  pas  des  chevaux  du  corbillard  royal,  et 
glisser  le  long  de  Hyde  Park,  dans  la  pourpre  et  l'or  qui  ornaient  le 
cercueil.  Il  vit  l'éclat  de  la  pompe  funèbre  s'éteindre  au  loin  dans  la 
brume,  diminuer,  tourner  le  coin  de  Marble  Arch  et  disparaître.  Il 
eut  alors  l'intuition  précise  que  c'en  était  fait,  que  la  reine  défunte 
emportait  avec  elle  au  tombeau  son  bien,  son  œuvre,  son  orgueil, 
sa  force,  toutes  ses  fiertés  et  toutes  ses  gloires,  et  le  laissait  nu, 
désarmé  et  ridicule.  Il  voulut  dire  au  monde  que  cela  était  faux, 
que  ce  qui  s'en  allait  là-bas,  c'était  une  couronne  vide,  et  une  her- 
mine gonflée  de  vent;  que  la  puissance,  la  tradition,  la  vraie 
majesté  restaient  avec  lui;  et  n'étant  pas,  de  sa  nature,  fort  élo- 
quent, il  laissa  monter  de  son  cœur  à  ses  lèvres  et  clama  plus  fort 
que  jamais  l'éternelle  phrase  qui  disait  tout  :  Vive  le  Roil 

Avant  que  la  Reine  mourût,  l'Empire  avait  été  atteint  et  le  pres- 
tige britannique  avait  cruellement  souffert.  Ce  fut  un  réveil  brusque, 
en  pleine  illusion.  La  secousse  fut  rude.  Peu  de  nations  en  subirent 
de  semblables,^  et  celles  qui  les  connurent  tombèrent  dans  des  stu- 
peurs qui,  pour  longtemps,  les  laissèrent  hébétées,  indécises  et 
craintives.  Se  croire  la  Rome  d'Auguste  et  se  retrouver  la  Carthage 
du  lendemain  de  la  victoire  de  Duilius;  vivre  sur  le  souvenir  de 
Blenheim,  de  Vittoria,  de  Waterloo  et  de  Balaklava,  et  se  retrouver 
à  Colenso;  rêver  la  construction  d'un  Empire  colossal,  dont  les 
pierres  sont  là  toutes  prêtes,  n'attendant  plus  que  le  coup  de  truelle 
habile  qui  les  cimentera  pour  jamais,  et  voir  un  pâtre  insolent  et 
stupide  installer  son  vil  troupe"au  et  ses  chiens  hargneux  dans  le 
plus  beau  coin  de  l'édifice;  se  reposer  mollement  dans  la  confiance 
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d'une  position  diplomatique  unanimement  respectée  ,  et  se 
retrouver  par  terre,  sous  le  feu  convergent  de  toutes  les  railleries 
européennes;  perdre  son  sang  le  plus  généreux,  son  bel  argent  et 
tout  son  prestige  dans  un  coup  de  partie  imbécile,  dont  l'issue  tardi- 
vement heureuse  laissera  longtemps  saignante  la  blessure  faite  à 
l'amour-propre  national,  c'est  une  cruelle  aventure,  dont  la  gran- 
deur tragique  évoque  des  idées  de  dénouement  fatal  et  d'inéluc- 
table cataclysme,  de  course  inconsciente  vers  l'abîme,  de  décadence, 
de  chute,  de  ruine. 

Il  semble  qu'un  pareil  événement  doive  avoir  des  causes  mul- 
tiples et  lointaines  qui,  pendant  longtemps,  préparèrent  dans 
l'ombre  les  conséquences  infinies  qui  paraissent  à  peine  aujourd'hui 
à  l'horizon.  Et  ce  semblant  est  vrai.  L'événement,  en  soi,  est  de 
mince  importance;  ses  causes  immédiates,  ses  péripéties,  le  théâtre 
où  il  se  déroule,  l'issue  qu'il  atteindra  offrent  relativement  peu  d'in- 
térêt. La  guerre  du  Transvaal  n'est  que  la  manifestation  aiguë  d'un 
malaise  latent  qui  eût  éclaté  ailleurs,  s'il  n'avait  trouvé  là-bas  un 
terrain  favorable.  Les  causes  de  ce  malaise  sont  nombreuses.  Toutes 
peuvent  être  ramenées  â  un  fait  général  et  directeur  :  l'Angleterre 
a  suivi,  dans  le  monde,  ses  propres  voies.  Elle  n"a  pris  l'exemple  de 
personne,  elle  n'a  pas  voulu  des  enseignements  d'autrui,  elle  n"a 
consulté  que  ses  intérêts,  elle  n'a  suivi  que  ses  propres  impulsions, 
elle  n'a  rien  demandé  au  dehors  et  n'en  a  rien  accepté;  elle  a 
arrangé  sa  vie  sociale,  économique,  politique,  à  sa  façon,  sur  des 
types  très  particuliers,  très  originaux,  puissamment  conçus,  taillés 
sur  ses  seuls  besoins  et  selon  ses  goûts  personnels.  Les  autres  États 
s'organisaient  autrement;  l'Angleterre  n'en  avait  cure,  et  ne  son- 
geait même  pas  à  comparer  leur  structure  à  la  sienne.  Que  lui 
importait?  Chacun,  en  ce  monde,  prépare  son  bonheur  comme  il 
l'entend.  Albion  suivait  sa  voie,  loin  des  autres  routes,  et  le  bon- 
heur venait  au-devant  d'elle.  C'était  encourageant.  Elle  poursuivit 
sa  marche  et  perdit  presque  de  vue  les  nations  ses  compagnes. 
Elle  allait  encore  allègrement,  quoique  un  peu  lasse,  quand  elle 
tomba  dans  le  bourbier  sud-africain.  Elle  y  fut  menée  par  une 
grossière  erreur  de  calcul  et  par  une  fâcheuse  aberration  morale. 
L'une  et  l'autre  étaient  les  conséquences  logiques  des  faits  écono- 
miques, sociaux  et  politiques  du  siècle  qui  vient  de  finir.  L'Angle- 
terre connaît  maintenant  les  résultats  naturels  du  système  politique 
qu'elle  a  pratiqué  pendant  les  cent  dernières  années.  Ces  résultats 
la  laissent  étonnée  et  hésitante.  Elle  constate  l'échec  subi  et  s'entête 
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à  en  trouver  les  causes  dans  de  petits  faits  tout  proches  qui  n'expli- 
quent rien.  Placés  au  dehors  et  à  bonne  distance,  nous  détermine- 
rons plus  aisément  ces  causes.  Et  d'abord,  nous  les  chercherons  à 
leur  place  naturelle  :  dans  le  système  politique  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

II 

Ce  système  politique  eut  pour  caractéristiques  :  un  remarquable 
épanouissement  de  l'initiative  individuelle;  une  poussée  irrésistible 
de  cette  initiative  vers  les  entreprises  mercantiles;  une  restriction 
correspondante  de  l'action,  de  l'autorité,  de  la  puissance  du  Gouver- 
nement; une  rare  indépendance  d'allures  du  citoyen  dans  l'État  et  de 
l'État  vis-à-vis  des  autres  puissances  du  droit  des  gens;  la  réalisa- 
tion de  gros  bénéfices  commerciaux  et  la  constitution  d'une  énorme 
fortune  nationale  ;  la  confiance  dans  la  puissance  de  l'argent  et  la 
foi  aveugle  dans  la  majesté,  la  sagesse,  la  mission  providentielle  du 
peuple  britannique,  qui  en  avait  su  tant  acquérir. 

Reprenons  ces  différents  traits. 

Au  début  du  xix^  siècle,  les  tendances  naturelles  de  la  race,  l'im- 
pulsion du  caractère,  les  ambitions  de  l'homme,  les  traditions  poli- 
tiques, les  circonstances  économiques,  constituèrent  la  nation 
anglaise  en  une  admirable  société  d'exploitation,  qui  trouva  le  monde 
grand  ouvert  à  ses  entreprises.  Cette  Société  possédait  tous  les  élé- 
ments de  succès  souhaitables.  Ses  membres  étaient  entreprenants, 
voire  audacieux.  Ouverts  à  toutes  les  idées,  décidés  à  risquer 
beaucoup  pour  gagner  davantage,  ils  ne  s'embarrassaient  ni  des 
principes,  qui  retardent  l'action,  ni  des  préjugés,  qui  l'arrêtent;  ils 
suivaient  une  voie  unique,  qui  les  menait  à  un  seul  but  :  gagner, 
faire  du  bénéfice,  être  plus  riche  demain  qu'aujourd'hui,  pour  jouir 
après-demain  de  la  richesse  acquise.  Mais  l'esprit  d'entreprise  des 
membres  de  la  Société  ne  les  jetait  pas  séparément  aux  quatre  coins 
de  l'Univers,  au-devant  d'obstacles  qui  eussent  été  insurmontables 
pour  leurs  forces  isolées.  Ils  comprenaient  l'avantage  qu'ils  avaient 
à  combiner  parfois  leurs  efforts.  Ils  sentaient  que,  pour  vaincre  cer- 
taines difficultés,  il  fallait  toute  la  puissance  de  la  Société  elle-même; 
ils  savaient,  au  moment  voulu,  faire  agir  la  raison  sociale  et,  con- 
naissant sa  puissance  et  son  utilité,  ils  lui  étaient  obéissants.  Ces 
initiatives  fortement  disciplinées  donnaient  au  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  un  point  d'appui  solide.  Le  Conseil  était  bien 
composé,  placé   assez   loin  des  membres   pour  ne   pas  subir  les 
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influences  journalières  qui  énervent  le  pouvoir,  situé  encore  assez 
près  d'eux  pour  garder  le  contact  intime  de  leur  opinion.  11  n'avait 
d'autre  souci  que  la  prospérité  de  la  Société,  d'autre  but  que 
l'extension  constante  de  ses  affaires,  d'autre  norme  politique  que  le 
succès  individuel  de  ses  membres,  dont  la  conséquence  inévitable 
devait  être  le  triomphe  de  la  raison  sociale  sur  toutes  les  concur- 
rences. Ce  triomphe,  du  reste,  ne  faisait  pas  de  doute.  La  Société 
avait*  un  outillage  superbe  et  les  matières  premières  en  abondance. 
Les  clients  affluaient  de  toutes  parts,  et  la  concurrence  était  nulle. 

Dans  cette  Société,  tout  conspirait  pour  développer  le  jeu  auda- 
cieux et  indépendant  de  toutes  les  énergies.  Tout  poussait,  dun 
mouvement  uniforme,  l'individu,  les  classes,  la  nation,  le  gouverne- 
ment vers  la  plus  grande  liberté. 

Ce  sont  d'abord  les  circonstances  intérieures.  Dès  le  début  du 
xix^  siècle,  la  nation  anglaise  connaît  la  liberté  politique.  Elle  a 
marqué  ses  positions  en  face  du  gouvernement,  qui  les  a  acceptées. 
Entre  le  peuple  et  le  Pouvoir  ne  se  voient  plus  les  méfiances,  les 
sous-entendus  et  les  malentendus  que  connaîtra  si  souvent  le  Con- 
tinent. La  liberté  n'est  encore  ni  complète  ni  générale,  mais  son 
principe  n'est  plus  discuté  et  les  prémisses  en  étant  posées,  les  con- 
clusions ne  se  feront  pas  longtemps  attendre.  Elles  découleront 
naturellement  d'une  situation  de  fait  que  nul  ne  conteste.  Les  classes 
qui  sont  privées  de  cette  liberté  l'obtiendront  au  moment  précis  où  la 
conscience  nationale  les  jugera  dignes  de  la  posséder;  tel  le  mineur 
que  son  âge  met  un  jour  au  rang  des  individus  pleinement  capables. 
Ces  nouvelles  classes  entreront  dans  le  monde  politique  sans  aigreur 
pour  un  gouvernement  qui  n'a  pas  méconnu  leur  droit;  elles  ne 
croiront  pas  avoir  remporté  une  victoire  sur  lui  et  ne  méditeront 
pas  de  revanche;  elles  comprendront  que  leur  entrée  dans  le  monde 
politique  est  la  récompense  de  leur  ctTort  personnel  vers  une  vie 
plus  large,  plus  digne,  plus  intelligente,  plus  consciemment  sou- 
cieuse du  bien.  La  liberté,  gagnant  en  étendue,  ne  perdra  pas  en 
profondeur.  Elle  n'apparaîtra  jamais  comme  une  conquête  faite  sur 
le  pouvoir,  mais  comme  l'occasion  de  participer  à  ce  pouvoir.  Elle 
n'affaiblira  pas  le  Gouvernement  ni  ne  contestera  son  principe,  ni 
ne  prétendra  partager  ses  attributions,  mais  elle  mettra  à  son  ser- 
vice un  plus  grand  nombre  d'énergies  intelligentes  et  respectueuses. 
Ces  énergies  verront  dans  le  Gouvernement  le  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  Britannique.  Elles  sauront  que  ses  attributions 
sont  nettement  délimitées  par  des  statuts  précis  ou  par  une  coutume 
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inviolable  ;  elles  ne  soupçonneront  en  lui  aucun  dessein  secret,  aucune 
ambition  personnelle,  aucune  prétention  qui  soit  coniraire  à  l'acte 
de  Société.  Elles  lui  donneront  un  appui  sans  réserve,  une  confiance 
sans  bornes,  de  sorte  que,  en  dernière  analyse,  la  liberté  de  l'indi- 
vidu, allant  toujours  croissant,  mettra  dans  l'État  une  force  nouvelle 
et  que  la  plus  grande  liberlé  politique,  au  lieu  de  se  perdre,  comme 
ailleurs,  dans  d'inutiles  oppositions  de  principes  ou  de  stériles 
conflits  d'attributions,  mettra  tout  son  efl'ort  et  sa  vertu  immense 
au  service  du  Gouvernement.  Celui-ci,  par  contre,  saisissant  le 
secret  de  sa  puissance,  laissera  la  liberté  jouera  l'aise,  en  lui  deman- 
dant les  directions  et  la  force  dont  il  aura  besoin. 

Les  circonstances  politiques  n'étaient  pas  seules  favorables  à 
l'épanouissement  de  la  liberté.  A  tout  bien  considérer,  elles  furent 
peut-être  les  plus  réfractaires  à  son  influence,  et  ne  cédèrent  qu'à 
la  pression  des  faits  sociaux  qui  avaient  donné  à  cette  liberté  une 
puissance  invincible. 

Bien  avant  le  xix-  siècle,  l'initiative  individuelle  a  brisé  les  cadres 
de  la  vieille  société  anglaise.  Vous  observez  celle-ci,  et  vous  y  dis- 
cernez encore  des  classes  soigneusement  tranchées,  presque  des 
castes,  dont  le  cortège,  rangé  dans  un  ordre  de  rigoureuses  pré- 
séances, se  déroule,  interminable,  derrière  le  souverain,  qui  le 
guide.  Mais  étudiez  les  personnages  qui  défilent  et,  dès  les  premiers 
rangs,  vous  apercevrez  des  physionomies  robustes  et  sans  grâce, 
énergiques  et  sans  distinction,  avec,  au  fond  des  yeux  sans  noblesse, 
la  petite  flamme  aiguë  de  la  volonté,  sur  les  épaules  le  pli  lourd 
du  labeur  longtemps  soutenu  et,  dans  l'allure,  l'orgueil  satisfait  du 
parvenu.  Vous  trouverez,  à  ces  physionomies,  dans  la  foule  qui 
regarde,  des  parentes  nombreuses,  avec  le  même  regard,  la  même 
usure  des  traits,  mais  sans  la  même  satisfaction  béate.  Ce  sont  bien 
en  effet  les  mêmes  hommes.  Les  uns,  les  plus  nombreux,  n'ont  pu 
percer  jusqu'au  cortège,  tandis  que  quelques  heureux  réussis- 
saient à  y  prendre  place,  en  s'adressant  au  seul  maître  des  cérémo- 
nies qui  préside  à  cette  pompe,  en  règle  l'ordonnance,  y  détermine 
les  rangs  :  l'argent.  Tout  jeunes,  ils  ont  vu  défiler  ces  splendeurs  et 
ils  se  sont  promis  d'y  prendre  place  un  jour.  Ils  ont  marqué  leur 
rang,  et,  avec  une  candeur  invincible,  ils  se  sont  mis  au  travail.  Ils 
étaient  libres  dans  le  choix  des  moyens  pour  parvenir  au  but  de 
leur  folle  ambition  :  nul  n'entravait  ni  ne  blâmait  leur  entreprise. 
L'Administration,  l'Armée,  l'Église,  étaient  occupées  par  les  fils  de 
famille.  Les  nouveaux  venus  les  leur  laissèrent  et  cherchèrent  les 
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entreprises  lucratives,  les  bénéfices  de  l'industrie,  du  commerce, 
ou  des  cultures  coloniales.  Ils  dépensèrent  dans  cette  recherche 
l'énergie  patiente  et  l'àpre  ambition  de  jouissance  qui  caractérisent 
la  race.  Beaucoup  succombèrent  dans  la  lutte,  un  bon  nombre  réus- 
sirent médiocrement,  quelques-uns  excellèrent.  Chacun  obtint  le 
succès  que  lui  réservaient  ses  capacités  physiques  et  morales.  Le 
jeu  avait  été  franc  et  la  foule  applaudissait  les  heureux  qui  empo- 
chaient les  mises.  A  ceux-là,  tout  le  monde  souriait;  ils  prenaient 
dans  le  cortège  les  plus  belles  places  et  nul  ne  murmurait.  Le  vul- 
gaire bâillait  d'admiration  devant  leurs  guinées,  'les  gens  d'esprit 
appréciaient  hautement  leur  énergie  et  leur  habileté.  Ce  qu'on  pri- 
sait le  plus  en  eux,  c'était  l'intelligent  et  noble  usage  qu'ils  avaient 
fait  de  la  liberté  grande  qui  leur  avait  été  laissée.  Leur  exemple 
encourageait  les  jeunes  énergies,  et  une  génération  plus  nombreuse 
se  mettait  à  l'œuvre  pour  remporter  les  mêmes  succès  et  recueillir 
les  mêmes  récompenses.  Elle  se  lançait,  comme  ses  aînées,  hors  des 
voies  battues,  des  cadres  fermés  et  de  la  vie  étroite  de  la  vieille 
société,  pour  aller  chercher  très  loin,  à  coups  de  volonté,  à  force 
d'invention,  la  fortune  qui  donne  le  bien-être,  la  considération,  les 
honneurs  et  les  jouissances  suprêmes.  Et  là  encore  c'était  la  liberté, 
la  plus  grande  liberté,  qui  menait  ces  hommes  au  bonheur. 

Libres  dans  leur  action  sociale,  libres  politiquement,  les  Anglais 
voulurent  être  également  libres  dans  leur  œuvre  économique.  Ils  y 
réussirent  sans  peine,  car  ils  n'eurent  guère  à  vaincre  d'obstacles 
que  chez  eux-mêmes.  Nous  connaissons  les  traits  généraux  du 
régime  économique  auquel  était  soumise  l'Angleterre  du  commen- 
cement du  siècle.  Une  classe  privilégiée  en  fait,  la  gentry,  entendait 
maintenir  à  un  haut  prix  le  blé  que  produisaient  ses  domaines  et 
qui  constituait  le  plus  clair  de  son  revenu.  Pour  y  parvenir,  elle 
maintenait  des  tarifs  de  douane  élevés  à  l'introduction  des  blés 
étrangers.  L'Angleterre  était  protectionniste.  Cependant  son  com- 
merce, qui  grandissait,  réclamait  des  débouchés;  sa  marine  recher- 
chait du  fret;  son  industrie,  qui  ne  craignait  aucune  rivalité,  n'atten- 
dait que  l'abaissement  des  barrières  de  douane  pour  envahir  les 
marchés  voisins.  Commerçants,  industriels,  armateurs,  ne  deman- 
daient qu'une  chose  :  la  liberté  dans  le  commerce  comme  ailleurs, 
le  frce  Irade,  le  libre  commerce,  le  libre-échange.  Ils  l'obtinrent.  La 
difficulté  intérieure  vaincue,  ils  eurent  le  champ  libre;  le  monde 
leur  fut  ouvert.  Ils  n'y  trouvèrent  pas  de  concurrents  et  ce  fut  bien 
la  plus  grandi'  liberté  économique  qu'on  vit  jamais. 
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Les  concurrents  possibles  n'étaient  pas  prêts,  ou  avaient  d'autres 
préoccupations.  L'Europe,  qui  ne  connaissait  la  liberté  que  par  ouï- 
dire,  tâtonnait  péniblement  à  sa  recherche.  Elle  avait  pris,  pour  l'at- 
teindre, des  routes  que  l'Angleterre  ne  suivit  jamais.  Les  nations 
continentales,  absorbées  dans  un  travail  de  constitution  qui,  espé- 
rons-le, sera  final,  recueillaient  leurs  forces  et  cherchaient  dans 
l'action  diplomatique  et  militaire  la  satisfaction  de  leurs  plus 
ardentes  ambitions.  Celles-ci  étaient  limitées  aux  frontières  de  l'Eu- 
rope. Seule,  la  France,  aux  heures  d'accalmie,  pensait  aux  autres 
continents.  Elle  y  agissait  habilement  parfois,  et  avec  succès,  mais 
ses  velléités  étaient  de  courte  durée.  Les  États-Unis,  tout  jeunes 
encore,  se  développaient  à  l'intérieur  et  demandaient  à  leur  ancienne 
métropole  l'outillage  et  les  capitaux  dont  ils  avaient  besoin.  En  fait, 
dans  toutes  les  mers,  sauf  dans  la  Méditerranée,  le  pavillon  anglais 
flottait  presque  seul  et  John  Bull  pouvait,  en  toute  candeur,  se 
croire  le  maître  absolu  des  océans  que  l'indifférence  de  ses  voisins 
lui  livrait.  Il  y  était  aussi  libre  que  chez  lui,  et  chaque  jour  il  y  pre- 
nait une  liberté  plus  grande. 

Car  l'Angleterre  était  entraînée  toujours  plus  vite  vers  ce  maximum 
de  liberté  qui  semblait  lui  promettre  les  succès  décisifs  et  le  suprême 
bonheur.  Le  citoyen  y  voyait  le  fondement  du  droit  public,  la  for- 
mule définitive  de  la  constitution  sociale,  la  condition  nécessaire  de 
tout  progrès,  le  mot  cabalistique  qui  résolvait  sans  peine  tous  les 
problèmes.  L'homme  d'État  n'était  pas  éloigné  d'y  voir  la  raison 
première  de  la  grandeur  britannique,  l'alpha  et  l'oméga  de  la 
science  politique,  et  ne  concevait  pas  un  mince  orgueil  de  la  forme 
très  particulière  et,  semblait-il,  très  heureuse,  qu'une  liberté  ainsi 
conçue  avait  donnée  à  l'État, 

Les  caractéristiques  de  l'État  britannique  étaient  alors  les  sui- 
vantes :  à  l'intérieur,  il  donnait  au  sujet  anglais  un  maximum  de 
protection,  d'indépendance  et  de  satisfactions  mercantiles  ou  senti- 
mentales, en  échange  d'un  minimum  de  charges.  A  l'extérieur,  il 
évoluait,  avec  une  rare  souplesse,  à  travers  les  compétitions,  les 
querelles,  les  conflits  de  ses  voisins,  pour  atteindre  heureusement, 
par  des  procédés  à  lui  particuliers,  des  buts  non  moins  particuliers. 

A  l'intérieur,  l'État  ne  demande  au  sujet  qu'une  coopération 
réduite  au  minimum.  Il  ne  le  surveille  ni  ne  le  tracasse,  et,  le  plus 
souvent  possible,  il  lui  laisse  l'initiative.  L'administration  locale  tout 
entière  est  livrée  au  citoyen.  Pour  l'expédition  des  services  dont  il 
prend  la  direction,  l'État  ne  demande  à  ce  dernier  que  de  l'argent, 
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et  le  moins  possible,  perçu  par  les  procédés  les  moins  inquisilo- 
riaux.  Surtout,  et  c'est  là  le  point  capital,  il  ne  demande  pas  le  ser- 
vice militaire.  La  raison  sociale  John  Bull  and  C°  se  charge,  moyen- 
nant une  honnête  redevance,  de  recruter,  équiper,  armer,  entre- 
tenir, commander,  conduire  au  feu  et  ramener,  couverte  de  lauriers, 
une  force  armée  d'un  effectif  déterminé.  L'Anglais  regarde  avec 
complaisance  les  parades  des  Horse-Guards,  lit  avec  orgueil  les  bul- 
letins de  victoires  sur  les  Russes,  les  Abyssins  ou  de  vagues  peu- 
plades qu'il  ne  sait  où  placer,  saute  la  colonne  des  tués  ou  blessés, 
et  paye  la  note  en  souriant.  Tout  au  plus  exigera-t-il,  dans  un  accès 
de  mauvaise  humeur,  que  l'éclat  de  la  victoire  soit  proportionné  au 
montant  des  dépenses.  Ne  sentant  le  poids  de  la  guerre  que  par  les 
prélèvements  opérés  sur  sa  bourse,  qui  est  fort  arrondie,  il  la  voit 
venir  sans  crainte  et  siffle  volontiers  un  air  de  bravoure,  en  frap- 
pant sur  son  gousset.  La  guerre  est,  du  reste,  rarement  à  redouter, 
car  John  Bull  navigue  dans  des  eaux  où  la  diplomatie  européenne 
ne  se  risque  guère. 

A  l'extérieur,  en  efl"et,  l'État  anglais  poursuit  des  buts  très  parti- 
culiers, et  applique  à  leur  recherche  des  procédés  non  moins 
spéciaux. 

C'est  un  État  insulaire  qui  ne  se  soucie  pas  directement  du  Conti- 
nent européen,  sur  lequel,  depuis  le  x\"  siècle,  il  a  renoncé  à  mettre 
le  pied,  mais  qui  se  préoccupe  beaucoup  des  terres  lointaines,  que 
personne  ne  songe  à  lui  disputer.  Ce  grand  nid  à  procès  diplomati- 
ques qu'est  l'Europe  l'intéresse  peu.  Il  le  surveille  attentivement 
pour  tenir  toujours  affrontées  des  ambitions  qui,  en  s'opposant, 
s'annihilent  et  lui  laissent,  ailleurs,  la  voie  libre.  Ailleurs,  c'est  par- 
tout, ce  sont  les  océans  immenses  et  l'étendue  infinie  des  conti- 
nents, toutes  les  criques,  tous  les  estuaires,  tous  les  comptoirs  où 
il  y  a  un  homme  noir,  jaune,  rouge  ou  brun,  qui  échange«son  huile 
de  palme,  son  thé,  sa  soie,  ses  piments  ou  son  riz  contre  les  coton- 
nades de  Manchester  et  les  couteaux  de  Sheflield.  Ailleurs,  ce  sont 
les  royaumes  barbares,  hier  encore  ignorés,  qu'on  traite  en  amis 
s'ils  semblent  forts,  qu'on  protège  lourdement  ou  qu'on  subjugue 
s'ils  sont  faibles;  ailleurs,  ce  sont  les  terres  sans  maîtres,  qui  en 
trouvent  un  le  jour  où  le  navire  battant  VUnion  Jack  cargue  ses 
voiles  fatiguées  et  laisse  glisser  les  chaînes  de  ses  ancres  dans  leur 
meilleur  mouillage.  Ailleurs,  c'est  le  monde  entier  que  l'Angleterre, 
au  gré  de  sa  fantaisie,  soumet,  exploite,  gouverne,  civilise,  fondant 
ici  un  comptoir,  là-bas  une  station  militaire,  dans  ce  continent  un 
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empire,  dans  cet  autre  une  colonie  de  peuplement.  Elle  fait  cela 
tout  à  Taise,  sans  plan  préconçu  et  sans  hâte  inutile,  avec  la  sûreté 
de  coup  d'oeil  que  donne  une  pratique  séculaire,  et  l'indépendance 
d'allures  qui  lui  vient  de  l'absence  de  concurrents.  Si,  par  hasard, 
quelqu'un  d'eux  se  présente,  les  diplomates  de  Saint-James  savent 
le  pousser  hors  de  la  voie,  en  lui  donnant  à  entendre  qu'il  n'est  pas 
là  chez  lui,  que  d'autres  soucis  le  réclament,  que  des  difficultés  le 
guettent  ailleurs,  qu'on  saura  au  besoin  réveiller  si  elles  sommeil- 
lent, qu'il  n'a  pas  les  mains  libres,  tandis  que  l'Angleterre,  sur  les 
mers  et  sur  les  continents,  agit  en  toute  indépendance  et  entend  se 
réserver  toujours  la  plus  grande  liberté,  dont  elle  a  besoin  pour  la 
réussite  de  ses  affaires.  A  l'extérieur,  Albion  ne  s'occupe  que  de  ce 
qui  l'intéresse;  ce  qui  l'intéresse  préoccupe  peu  l'Europe;  ce  qui 
préoccupe  l'Europe  l'intéresse  médiocrement.  Elle  intervient  dans 
les  débats  diplomatiques  pour  y  dire  son  mot  de  Grande  Puissance. 
On  l'écoute  volontiers,  car  son  prestige  est  considérable  et  augmente 
sans  cesse,  à  mesure  que  s'affirment  ses  succès.  Ceux-ci  sont 
grands,  parce  qu'elle  marche  toujours  droit  à  son  but,  sans  souci 
des  obstacles,  avec  une  crànerie  étonnante.  On  ne  s'avise  pas  qu'à 
ce  jeu  elle  court  peu  de  risques.  Hors  d'Europe,  elle  écrase  du  bout 
du  doigt  des  puissances  minuscules  ou  grotesques;  en  Europe,  elle 
trouve  toujours,  à  la  faveur  des  conflits  d'intérêt,  l'allié  qui  servira 
sa  cause  en  poursuivant  ses  propres  desseins. 

Et  l'admirable  Société  d'exploitation  du  monde  poursuit  son 
œuvre,  envahit  de  nouvelles  terres,  fonde  des  comptoirs  plus  nom- 
breux, épouvante  les  roitelets  multicolores  de  toutes  les  latitudes, 
subjugue  les  radjahs,  soumet  les  sultans  et  les  imans,  impressionne 
l'Europe,  jette  dans  toutes  les  terres  désertes  les  résidus  sociaux  de 
sa  métropole,  crée  des  mondes  nouveaux,  vend,  achète,  troque, 
échange,  prête  (sur  sérieuses  garanties)  et  emplit  ses  entrepôts  de 
toutes  les  richesses  de  l'univers.  Dans  cette  tâche  immense,  elle 
porte  au  maximum  le  jeu  indépendant  de  toutes  ses  énergies  surex- 
citées. L'individu,  maître  de  sa  personne,  enivré  îpar  l'action,  con- 
vaincu qu'elle  est  toujours  bonne,  qu'elle  seule  mène  au  bonheur, 
l'État,  étourdi  de  ses  succès,  emporté  sur  le  flot  de  l'activité  natio- 
nale comme  un  navire  que  drosse  un  courant  irrésistible,  s'exhor- 
tent mutuellement  à  la  poursuite,  par  le  seul  moyen  efficace,  qui  est 
la  liberté,  du  souverain  bien,  qui  est  la  richesse. 

Liberté  de  l'individu  dans  le  choix  de  sa  carrière,  de  ses  moyens, 
de  ses  fins;  liberté  du  citoyen  dans  l'État,  pas  de  contrainte,  pas 
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d'inquisition,  pas  d'obligations  pénibles  qui  restreignent  l'énergie 
personnelle ,  dépriment  rintelligence  ,  découragent  l'initiative  ; 
liberté  d'aller,  de  venir,  de  commercer,  d'entreprendre  et  de  pour- 
suivre les  tâches  les  plus  audacieuses;  liberté  de  l'État  de  se  répandre 
au  dehors,  d'y  soutenir  l'effort  de  ses  nationaux,  et  de  leur  assurer 
l'exercice  de  cette  plus  grande  liberté,  dont  la  diminution  restrein- 
drait d'autant  leur  capacité  de  rendement  et  leur  part  de  bonheur, 
tel  est  le  moyen. 

La  Richesse  sera  le  but.  Elle  donne  à  l'homme  la  vie  facile,  large, 
plantureuse,  qui  le  fait  plus  robuste  et  plus  intelligent,  partant 
supérieur  à  ceux  qui  l'entourent  et  capable  de  leur  commander.  Elle 
lui  fournit  les  moyens  de  décupler  par  son  travail  le  bien  qu'il  pos- 
sède déjà;  elle  lui  donne  le  luxe,  le  savoir,  la  sagesse,  l'autorité;  elle 
en  fait,  en  chair  et  en  os,  en  une  personnalité  vivante  et  puissante, 
placée  auprès  de  nous,  le  véritable  sur-homme  que  le  philosophe 
allemand  croit  deviner  dans  les  élucubrations  pénibles  d'une  falla- 
cieuse psychologie.  La  Richesse  assure  à  l'État  la  puissance,  l'autorité 
incontestée,  l'action  rapide  et  efficace,  le  succès  certain.  Devenu 
fort  au  point  que  rien  ne  lui  résiste  plus,  il  commande  au  dehors 
sans  conteste,  et  sa  loi  est  si  impérieuse  que  le  reste  des  humains, 
plutôt  que  de  la  discuter,  y  préférera  voir  la  sagesse  infailhble. 

Poursuivre  par  le  jeu  libre  de  la  plus  grande  liberté  le  souverain 
bien  qui  est  la  Richesse,  cela  devient  pour  la  nation  anglaise  la 
parole  du  nouvel  évangile  politique.  Bien  fou  qui  discuterait  cette 
vérité,  car  les  faits  le  condamnent.  Albion  est  heureuse,  elle  grandit, 
elle  prospère.  Quelle  meilleure  preuve  de  sa  sagesse  qu'un  tel 
succès?  —  Ceux  qui  nient  l'évangile  sont  des  insensés  ou  des  igno- 
rants condamnés  aux  ténèbres  éternelles,  si  John  Bull  ne  les  prend 
par  la  main  pour  les  mener,  malgré  eux,  vers  la  lumière. 


III 

M.  Glorieux  avait  fait,  à  X  sur  Y,  une  fortune  brillante  et  rapide 
dans  la  chaussure.  Il  n'avait  que  de  petits  moyens,  mais  sa  volonté 
était  grande  et  il  avait  mis  un  entêtement  louable  à  poursuivre  sa 
fortune.  Hors  la  chaussure,  il  ne  connaissait  rien,  mais  il  connais- 
sait bien  la  chaussure.  Il  la  fabriquait  avec  entrain  et  la  vendait 
avec  enthousiasme.  Il  avait  su  tirer  du  cuir  un  parti  admiral)le.  Des 
machines  de  son  invention  coupaient,  rognaient,  cousaient,  paraient 
l'objet  en  un  rien  de  temps,  et,  de  la  plus  vilaine  peau,  faisaient  la 
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plus  solide,  la  plus  élégante,  la  plus  souhaitable  paire  de  bottines 
qu'homme  eût  jamais  portée.  Les  machines  lui  livraient  la  bottine  à 
un  prix  de  revient  dérisoire.  Il  en  inondait  la  ville  et  le  pays  à  vingt 
lieues  à  la  ronde.  11  avait  convaincu  ses  concitoyens  que  sa  chaus- 
sure était  la  seule  bonne,  et  qu'il  fallait  la  porter;  il  l'insinuait  dou- 
cement aux  pieds  des  hésitants; il  y  poussait  avec  vigueur  les  orteils 
des  récalcitrants  qui,  après  tout,  le  laissaient  faire,  car  les  souliers 
étaient  bons  et  ne  coûtaient  pas  cher.  Du  reste,  personne  autre  ne 
leur  offrait  article  meilleur  ni  moins  coûteux.  Ils  allaient  par  le  pays, 
tout  aises  de  leur  acquisition,  et  vantaient  le  génie  de  M.  Glorieux, 
qui  faisait  de  si  belles  chaussures  et  les  vendait  si  bien.  M.  Glorieux 
en  vendit  tant  qu'il  acquit  une  grosse  fortune.  Il  arbora  sur  son 
gilet  de  merveilleuses  breloques  et  ne  sortit  plus  qu'en  voiture.  Ses 
concitoyens,  impressionnés  par  un  si  grand  succès,  l'envoyèrent 
siéger  dans  les  Conseils.  Il  y  fut  digne,  courtois,  imposant,  ne  dit 
pas  plus  de  sottises  que  ses  collègues,  et  profita  de  la  circonstance 
pour  les  convertir  à  sa  chaussure  et,  par  eux,  le  chef-lieu  et  tout  le 
département.  Ce  triomphe  trop  éclatant  causa  sa  ruine.  Un  autre 
s'avisa  de  faire  la  chaussure  et  de  rivaliser  avec  M.  Glorieux  ;  il  inventa 
des  machines  plus  parfaites  qui  travaillaient  plus  vite.  M.  Glorieux 
vendait  cher  et  au  comptant;  il  vendit  bon  marché  et  à  crédit.  M.  Glo- 
rieux ne  faisait  pas  de  publicité  :  il  en  fit  énormément.  M.  Glorieux 
ne  chaussait  par  persuasion  que  ceux  qui  passaient  à  sa  portée  :  il 
alla  persuader  à  domicile.  L'opinion,  toujours  éclairée,  s'en  mêla 
bientôt  et  répandit  le  bruit  que  le  succès  de  M.  Glorieux  était  dû  à 
des  procédés  peu  délicats;  qu'il  vendait  cher  un  article  contestable, 
et  qu'il  abusait  de  la  candeur  du  client  pour  lui  glisser  les  fonds  de 
magasin  que  le  chef-lieu  lui  refusait.  On  alla  jusqu'à  dire  que  ses 
breloques  étaient  de  chrysocale  et  que  son  équipage  était  un  locatis. 
Ce  fut  un  effondrement.  M.  Glorieux  qui,  d'abord,  n'avait  fait  que 
rire,  dut  se  rendre  à  l'évidence  :  il  était  battu.  Il  avait  ignoré  la  con- 
currence. La  concurrence  l'écrasait.  Il  se  confina  dans  une  retraite 
lointaine  où  il  eut  le  loisir  de  ruminer  cet  axiome  :  Commercer  sans 
concurrents  n'est  pas  du  tout  la  même  chose  que  commercer  sous 
le  feu  de  la  concurrence.  M.  Glorieux  aimait  les  livres;  même  il  les 
lisait.  Un  jour  il  eut  une  grande  joie.  L'ouvrage  de  M.  Bérard  sur 
VAngleterre  et  V Impérialisme  lui  tomba  sous  la  main.  Il  apprit 
qu'Albion  avait  connu  les  déboires  qu'il  éprouvait.  Le  petit  mar- 
chand de  sous-préfecture  fut  consolé  en  pensant  qu'un  grand  peuple 
avait  commis  la  même  faute  que  lui. 
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L'Angleterre  commença  à  éprouver  les  effets  de  la  concurrence 
vers  1870.  A  partir  de  cette  date  elle  les  ressentit,  de  plus,  en  plus 
vivement,  et  partout  à  la  fois.  Ce  fut  d'abord  un  malaise  léger,  puis 
de  rinquiétude,  puis  une  grande  impatience.  La  libre  énergie  dont 
je  parlais  tout  à  Theure  ne  jouait  plus  à  Taise,  elle  se  heurtait  à  de 
constants  obstacles;  elle  ne  portait  plus  partout  à  son  gré;  elle  ne 
trouvait  plus  les  mêmes  profits.  L'espace  se  resserrait  autour  d'elle 
et  d'autres  énergies  contrariaient  son  action. 

Les  concurrents  gagnaient  chaque  jour  en  force  et  en  ardeur. 
C'était  la  Russie  qui,  écartée  des  détroits  par  une  diplomatie  tout 
Inspirée  d'idées  anglaises,  s'était  enfoncée  dans  l'Asie  Centrale  et, 
de  la  Caspienne  à  la  mer  de  Chine,  tendait  une  ligne  d'investissement 
autour  des  domaines,  des  protectorats  ou  des  clients  de  John  Bull  : 
Perse,  Afghanistan,  Inde,  Chine.  C'était  la  France  qui,  à  peine 
remise  de  l'effrayante  secousse  de  1871,  se  répandait  dans  l'Afrique 
du  Nord,  dans  l'Indo-Chine,  en  Océanie;  c'était  l'Allemagne  qui,  par 
bouchées  hâtives  avalant  les  restes  du  festin  colonial,  raflait  coup 
sur  coup  le  Damaraland,  le  Togo,  le  Cameroun,  l'Est  africain,  une 
partie  delà  Nouvelle-Guinée  et  qui,  non  contente  de  fonder  des  éta- 
blissements, prétendait  vendre  au  monde  entier  les  produits  de  ses 
manufactures  toutes  neuves.  C'étaient  les  États-Unis  qui,  à  peine 
outillés  par  leur  ancienne  métropole,  se  réservaient  leur  propre 
marché,  à  l'aide  de  tarifs  de  douane  très  protectionnistes,  et  s'ingé- 
niaient à  ouvrir  les  marchés  voisins  à  leur  industrie  bientôt  ren- 
forcée. Tous  ces  faits,  qu'on  ne  prévoyait  pas  en  1870,  se  produi- 
sirent dans  les  vingt  dernières  années.  Ils  semblent  lointains  à  nos 
yeux  de  contemporains,  pour  qui  Tannée  écoulée  est  déjà  vieille.  En 
réalité,  ils  apparurent  coup  sur  coup,  et  leur  diversité  seule  masqua, 
dès  l'abord,  leur  importance,  alors  que  c'était  tout  justement  cette 
diversité  qui  les  rendait  si  graves.  Prenez  chacun  de  ces  faits  sépa- 
rément :  il  apparaît  comme  le  sérieux  symptôme  d'une  situation 
qui,  sans  être  menaçante,  mérite  d'être  étudiée,  éclaircie  et  réglée; 
groupez  tous  ces  faits  ensemble,  et  vous  voyez  la  suprématie  anglaise 
de  toutes  parts  mise  en  péril.  Les  concurrences,  en  effet,  attaquent 
en  même  temps  toutes  les  positions  économiques  de  l'Angleterre  : 
le  monopole  industriel,  le  monopole  commercial,  le  monopole  colo- 
nial. Chacune  de  ces  concurrences  se  pousse  dans  le  sens  de  ses 
facultés  personnelles  :  la  France,  pays  de  petite  marine  et  de  médiocre 
industrie,  mais  de  grande  audace  exploratrice  et  d'action  militaire, 
se  porte  vers  les  acquisitions  de  territoires.  Elle  en  occupe  beaucoup. 
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un  peu  partout,  et  chacun  de  ses  progrès  froisse  l'Angleterre,  qui 
comptait  se  réserver  ces  domaines  pour  le  moment  où  ses  posses- 
sions actuelles  seraient  épuisées  par  une  trop  intense  exploitation. 
La  Russie,  pays  à  population  sans  cesse  croissante,  pousse  ses 
sujets  vers  la  Sibérie  et  rompt  l'équilibre  asiatique  en  exerçant  une 
action  diplomatique  sérieuse  dans  les  vieux  empires  qui,  tout  à 
l'heure  encore,  mettaient  le  centre  de  l'Europe  à  Londres,  et  cela 
porte  ombrage  à  la  cour  de  Saint-James  et  à  la  Cité,  accoutumées 
toutes  deux  à  agir  sans  contrainte  auprès  du  Fils  du  Ciel,  L'Alle- 
magne, devenue  industrielle,  fabrique  en  masse  et  prétend  vendre 
au  dehors;  elle  fait  une  grande  publicité,  court  au-devant  du  client, 
flatte  ses  goûts  et  satisfait  son  désir  de  bon  marché;  elle  s'organise 
en  même  temps  une  flotte  de  commerce  et  se  réserve  ainsi,  avec  le 
profit  de  la  vente,  le  bénéfice  du  transport;  et  voilà  l'industrie 
d'Albion  qui  perd  des  clients,  et  sa  flotte  qui  cherche  un  fret  devenu 
plus  rare.  Les  Etats-Unis,  eux  aussi,  fabriquent  et  concurrencent 
les  usines  de  l'Angleterre,  de  sorte  que  cette  dernière  se  trouve  bien 
menacée  de  tous  les  côtés  et  contrainte  de  faire  tète  de  toutes  parts. 

Elle  ne  s'émut  pas  vivement,  ni  tout  d'un  coup.  Les  faits  ne  lui 
apparurent  pas  dans  l'ensemble  impressionnant  que  nous  venons 
de  voir.  Elle  ne  les  considéra  que  séparément;  ils  lui  inspirèrent 
des  craintes  vagues,  mais  ils  étaient  chacun  en  soi  si  mince,  et 
elle  se  sentait  si  forte,  qu'elle  crut  pouvoir  échapper  à  leurs  consé- 
quences en  redoublant  d'énergie  entreprenante,  et  en  affichant  une 
noble  assurance.  Ce  fut  l'époque  de  Beaconsfîeld.  C'est  alors  que 
naquit  la  doctrine  de  Tlmpérialisme.  Après  avoir  été  jusqu'au  bout 
du  monde,  après  avoir  jeté,  au  hasard  des  circonstances,  ses  entre- 
prises sur  tous  les  points  du  globe,  la  Grande-Bretagne,  parvenue,  ou 
peu  s'en  faut,  à  son  maximum  d'extension,  passe  la  revue  de  ses 
forces,  énumère  ses  moyens  d'action,  compare  avec  l'étranger,  et 
conclut  avec  satisfaction  que,  décidément,  elle  est  la  plus  forte. 

Nous  sommes  en  1876.  Dans  les  vingt  années  qui  suivent,  l'Anglais 
conserve  la  même  opinion,  mais  il  voit  chaque  jour  les  circonstances 
lui  donner  tort.  Les  affaires  deviennent  plus  difficiles,  les  questions 
diplomatiques  s'embrouillent. 

L'activité  commerciale  se  ralentit  vers  1873.  Nous  voyons  à  cette 
date  les  lignes  des  diagrammes  statistiques,  qui  jusqu'alors  avaient 
imperturbablement  monté,  tendre  vers  l'horizontale,  parfois  fléchir, 
puis  se  redresser,  mais  lentement,  pour  retomber  encore.  En  1854, 
le  total  des  importations  et  exportations,  c'est-à-dire  le  commerce 
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extérieur  de  la  Grande-Bretagne,  atteint  268  millions  de  livres.  Ce 
chifTre  s'élève  constamment  et  rapidement  jusqu'en  1874.  Par 
périodes  de  cinq  ans,  les  moyennes  annuelles  sont  les  suivantes  : 

Millions  de 
livres  sterling. 

18.00-1859 308 

1860-1864 415 

1865-1869 516 

J  870-1874 636  puis  le  chiffre  baisse 

1875-1879 632  puis  se  relève 

1880-1884 706  et  baisse  de  nouveau 

1885-1889 666  et  enfin  monte  péniblement 

jusqu'aux  chiffres  actuels: 

1890-1894 715 

1895-1899 7531 

somme  colossale,  dont  tout  autre  serait  justement  lier,  mais  qui, 
aux  yeux  de  l'Anglais,  n'indique,  pour  la  période  187o-1900,  qu'une 
augmentation  bien  faible  par  rapport  au  développement  colossal  des 
vingt  années  précédentes  1854-187,o. 

Les  dates  1871-1873  marquent  un  point  d'arrêt  dans  l'expansion 
de  certaines  industries.  C'est  le  coton,  dont  l'importation  quadruple 
de  1841  à  1871  *  et  reste  stationnaire  depuis  1872.  Ce  sont  les  fers  et 
aciers,  dont  l'exportation  triple  de  1800  à  1873,  et  ne  fait  que 
baisser  depuis  cette  date  ■'.  En  somme,  le  commerce  britannique 
avec  l'étranger  est  demeuré  stationnaire  depuis  1872.  «  A  cette 
époque,  nos  exportations,  dit  un  auteur  anglais,  s'élevaient  à 
à  256,000,000.  Elles  se  chiffrèrent  en  1900  par  H  291 ,000,000,  soit  une 
augmentation  de  seulement  £  35,000,000  dans  une  période  de  vingt- 
huit  ans,  et  encore  faut-il  attribuer  cette  augmentation  aux  quan- 
tités plus  grandes  de  charbons  exportés,  aux  prix  élevés  qu'ils 
atteignirent,  et  au  fait  que  la  valeur  des  navires  construits  pour  des 
clients  étrangers  n'était  pas  mise  en  ligne  de  compte  dans  les  rap- 
ports de  1872*.  » 

Le  fait  est  trop  évident.  Depuis  1872  ou  1873,  les  affaires  se  sont 
ralenties,  les  bénéfices  ont  diminué.  Par  contre,  les  frais  généraux 
n'ont  fait  qu'augmenter.  Ne  considérons  que  les  plus  importants,  les 
dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine,  c'est-à-dire  la  prime  d'assu- 

\.  Financial  Reform  Almanack,  l'JOt,  p.  157. 

2.  Voir  Bcrard,  VAnrjleterre  et  V Impérialisme,  p.  123. 

3.  lit.,  iOid.,  p.  82. 

4.  Wilson,  E(jr(nif/htl>/  Revlew,  July,  l'JOI. 
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rance  payée  par  l'Angleterre  contre  les  inconvénients  d'une  guerre 
à  tout  le  moins  gênante  pour  son  commerce.  La  prime  était,  en 
18G9-1870,  de  ^22,440,000;  en  1897-1898,  elle  s'élève  à  E  40,094,000, 
soit  une  augmentation  de  UlT, 654,000  ou  de  43,7  p.  0/0'.  Vous 
entendez  bien  que  si  cette  nation  de  négociants  a  doublé,  ou  peu 
s'en  faut,  en  vingt-neuf  ans,  ses  dépenses  militaires,  ce  n'est  pas 
sans  de  bonnes  raisons.  En  effet,  tandis  que  les  affaires  mollissaient, 
la  situation  diplomatique  prenait  une  fâcheuse  tournure. 

Sur  ce  point,  comme  sur  le  précédent,  c'est  dans  les  années  1871- 
1875  que  nous  discernons  une  volte-face  des  faits.  Jusqu'en  1871, 
l'Angleterre  a  vécu,  en  Europe,  sur  le  souvenir  des  traités  de  1856, 
Dans  le  reste  du  monde,  elle  a  fait  à  peu  près  ce  qui  lui  a  plu.  En 
1871,  la  conférence  de  Londres  entame  vigoureusement  l'œuvre  de 
1856;  en  1872,  le  jugement  arbitral  dans  l'affaire  de  VAlabama 
coûte  au  cabinet  de  Saint-James  beaucoup  d'argent  et  un  peu  de 
prestige.  L'Angleterre  en  prend  son  parti;  ses  entreprises  marchent 
fort  bien;  c'est  l'époque  où  la  plus  grande  liberté  donne  son 
maximum  d'effet.  Le  cabinet  Gladstone  met  en  elle  toute  sa  con- 
fiance. Il  est  modeste  dans  ses  vues,  pacifique  dans  ses  attitudes. 
En  Europe,  il  ne  veut  pas  intervenir;  hors  d'Europe,  il  arrête  l'ex- 
pansion coloniale.  En  1873,  il  supprime  les  commissaires  pour 
l'émigration,  et  les  fonds  qui  étaient  destinés  à  favoriser  celle-ci.  A 
la  même  date,  il  retire  les  troupes  métropolitaines  qui,  jusqu'alors, 
avaient  tenu  garnison  dans  les  colonies  à  self-government,  où  il  ne 
laisse  de  gardes  qu'aux  points  stratégiques  d'une  importance  indis- 
cutable. C'est  l'application  la  plus  large  et  la  plus  sereine  du  laisser 
faire  :  émigrera  qui  voudra,  se  défendra  qui  pourra. 

Gela  change  en  1875,  avec  le  ministère  conservateur  de  Disraeli. 
Quelques  légers  symptômes  d'une  concurrence  possible  de  l'étranger 
mettent  en  éveil  le  torysme  méfiant  de  ce  dernier.  11  occupe  Soco- 
tora,  protège  le  Beloutchistan  et  crée  l'empire  des  Indes  (1876).  Il 
annexe  le  Transvaal  (1877) ,  combat  l'Afghanistan  et  lui  impose 
une  paix  avantageuse  (1878),  parle  très  sérieusement  de  reprendre 
en  1877,  contre  la  Russie,  la  politique  de  1855.  A  ce  jeu,  il  gagne 
Chypre  et  «  la  paix  avec  honneur  »  du  Congrès  de  Berlin  (1878). 

Autant  d'entreprises,  autant  de  succès.  Mais  voici  que  cela  change. 
Gladstone  a  remplacé  celui  qui  était  devenu  dans  l'intervalle  Lord 
Beaconsfield.  Aussi  bien,  peu  importe.  Que  le  cabinet  soit  libéral  ou 

1.  Financial  Reform  Almanack,  1901,  p.  32. 
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conservateur,  les  mêmes  faits  se  reproduisent,  et  tous,  petits  ou 
grands,  prouvent  à  l'Angleterre  que,  de  tous  côtés,  dans  le  monde, 
les  résistances  à  son  autorité  deviennent  plus  vives,  les  concurrences 
à  sa  suprématie  plus  audacieuses.  En  1881,  c'est  Majuba-Hill  et 
l'indépendance  du  Transvaal;  en  188:2  c'est,  après  l'occupation  de 
l'Egypte,  qui  était  un  succès,  un  refroidissement  sensible  dans  les 
relations  avec  certaines  puissances,  et,  en  1885,  c'est  la  mort  de 
Gordon  à  Khartoum,  sans  qu'on  ait  réussi  à  le  secourir.  A  la  même 
date,  c'est  l'incident  de  Pendjeh,  en  Afghanistan,  et  la  guerre  avec 
la  Russie  à  ce  point  imminente  que  des  levées  sont  faites  et  11  mil- 
lions de  livres  votés.  En  1886,  c'est  la  question  des  Nouvelles-Hé- 
brides discutée  avec  la  France,  celle  des  pêcheries  du  Canada,  avec 
l'Union  américaine;  c'est  encore,  à  la  même  date,  l'occupation  de  la 
Birmanie,  qui  va  faire  naître,  au  sujet  du  Siam,  des  discussions  inter- 
minables avec  le  cabinet  de  Paris.  Dans  les  années  qui  suivent,  ce 
sont  les  questions  de  Terre-Neuve  qu'il  faut  étudier  avec  la  France, 
et  des  pêcheries  de  la  mer  de  Behring,  avec  les  États-Unis.  Puis,  en 
1890,  c'est  le  partage  de  l'Afrique,  qui  donne  aux  jeunes  puissances 
coloniales  des  lots  beaucoup  trop  grands,  et  qui  met  en  péril,  puis, 
finalement,  ruine  le  fameux  projet  du  Cap  au  Caire.  En  1893,  ce 
sont  des  règlements  de  frontières  en  Afghanistan  et  au  Pamir;  c'est 
surtout  la  question  du  Venezuela,  dans  laquelle  l'Union  américaine 
intervient  avec  un  sans-gêne  et  une  hauteur  d'insolence  qui  font 
oublier  les  procédés  les  moins  diplomatiques  de  Palmerston;  c'est 
aussi  l'insuccès  de  l'attentat  de  Jameson  contre  le  Transvaal.  En 
1897,  c'est  l'échec  complet  d'une  tentative  dans  le  sens  de  la  fédéra- 
tion des  colonies;  en  1898,  c'est  Fachoda  et  la  guerre  imminente 
avec  la  France.  Tous  ces  événements,  quelle  que  fût  leur  issue, 
heureuse  ou  fâcheuse  pour  l'Angleterre,  lui  prouvaient  trop  claire- 
ment que  chaque  année  qui  passait  rendait  plus  nombreux  et  plus 
sensibles  ses  points  de  contact  avec  les  autres  puissances.  La  nation 
qui,  en  Europe,  avait  vécu  dans  son  île,  à  l'abri  de  leurs  atteintes, 
les  retrouvait  maintenant  partout  ailleurs;  elle  comprenait  que  ses 
vraies  frontières  n'étaient  plus  les  eûtes  des  cinq  ports,  qui  avaient 
bravé  l'Armada  de  Philippe  II  et  la  Grande  Armée  de  Napoléon, 
mais  les  limites  de  l'Afghanistan  vers  la  Russie,  du  Dominion  vers 
les  Étals-Unis,  du  Siam  vers  le  Laos,  de  la  Guyane  anglaise  vers  le 
Venezuela,  du  Soudan  vers  le  Tchad  et  l'Abyssinie,  de  la  Nigeria 
vers  le  Soudan  français,  du  Natal  et  du  Cap  vers  le  Transvaal  et 
l'Orange,  et  ainsi  partout  où  il  y  avait  une  frontière  anglaise,  parce 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  36 
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que,  partout,  derrière  cette  frontière,  la  nation,  soit  clairvoyance, 
soit  suggestion,  voyait  un  ennemi. 

Les  rapides  progrès  de  ses  concurrents  avaient  profondément 
étonné  TAngleterre.  Leurs  succès  troublaient  toutes  ses  idées  sur  la 
constitution  et  l'action  de  VÉtai,  sur  le  ressort  économique  et  moral 
du  continent  européen,  sur  le  rôle  providentiel  d'Albion  dans  le 
monde.  La  masse  populaire  ne  connaissait  pas  TEurope;  les  diverses 
nations,  aujourd'hui  encore,  s'ignorent  ainsi  mutuellement.  Les 
gouvernants  voyaient  dans  les  grandes  puissances  du  continent  des 
machines  de  guerre,  peut-être  très  perfectionnées,  mais  lourdes  et 
d'un  maniement  dilTicile,  incapables  de  se  mouvoir  ni  loin  ni  long- 
temps, et  destinées  à  rester  toujours  braquées  les  unes  sur  les 
autres,  dans  l'impassibilité  stérile  dont  la  Cité  et  le  cabinet  de 
Saint-James  savaient  si  bien  profiter.  L'action  rapide,  décisive  de 
ces  États  dans  leurs  entreprises  mondiales  les  remplirent  de  stu- 
peur. Ils  virent  ces  pesants  organismes  préparer  sans  peine,  mener 
sans  défaillances,  à  petit  bruit  et,  somme  toute,  à  peu  de  frais,  des 
expéditions  coloniales  heureuses.  Ils  les  virent  gouverner  habile- 
ment et  régulièrement  leurs  nouveaux  domaines  et  élever  très  vite, 
dans  chacun  d'eux,  un  édifice  administratif  et  militaire,  rectiligne, 
géométrique,  bastionné  et  casemate,  qui  apparaissait  comme  la 
réduction  du  réduit  central  européen:  et  chaque  jour  l'opposition 
entre  les  deux  systèmes  d'État  devint  plus  éclatante  : 

L'État  anglais,  construit,  soutenu,  dirigé,  inspiré,  agrandi,  enrichi 
par  le  jeu  toujours  plus  libre  de  la  volonté  du  sujet  britannique; 
État  qui  n'a  de  raison  d'être  et  d'agir  que  dans  cette  volonté,  qui 
ne  travaille  que  pour  la  satisfaire,  qui  ne  poursuit  d'autre  but  que 
les  intérêts  individuels  additionnés  en  un  total  qui  fait  lintérèl 
général;  État  qui  ne  parle  que  pour  rendre  en  une  formule  claire, 
saisissable  et  saissante  le  murmure  d'opinion  qui  monte  de  la  masse; 
qui  a  pour  principale  fonction  de  discerner  habilement  cette  opi- 
nion et  pour  devoir  strict  de  suivre,  dans  ses  courbes  les  plus  auda- 
cieuses, la  voie  qu'elle  indique. 

L'État  continental,  constitué  bien  au-dessus  de  l'individu,  pour 
faire  son  bonheur  de  concert  avec  lui,  s'il  y  consent,  malgré  lui,  s'il 
s'y  refuse;  État  qui  s'ofl're  des  buts  particuliers,  longtemps  sou- 
haités, constamment  poursuivis,  et  placés  si  loin  que  le  citoyen  les 
voit  mal  et  en  comprend  rarement  la  grandeur;  État  qui  voit  parfois 
son  intérêt  nettement  distinct  de  l'intérêt  immédiat  et  du  calcul 
actuel  du  citoyen,  et  qui  n'hésite  pas  à  peser,  par  tous  les  moyens 
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en  son  pouvoir,  sur  la  volonté  de  celui-ci,  pour  le  déterminer  à  agir 
dans  le  sens  qui  lui  plaît;  État  qui  demande  au  citoyen  plus  d'obéis- 
sance que  d'initiative,  plus  de  souplesse  passive  que  de  volonté, 
plus  d'esprit  de  sacrifice  que  d'esprit  d'entreprise;  État  autoritaire, 
épris  de  discipline,  soucieux  avant  tout  de  maintenir  l'alignement 
dans  ses  masses  et  qui  numérote,  classe,  enrégimente  et  encadre 
ses  sujets,  pour  leur  faire  rendre,  au  moment  voulu,  le  plus  grand 
effort  possible,  dans  le  sens  qui  lui  conviendra;  État  qui  demande 
beaucoup  à  l'individu  pour  lui  donner  peu  et  qui,  malgré  un  siècle 
de  révolutions,  ne  voit  encore  en  lui  que  l'artisan  obscur,  dédaigné 
et  soumis,  de  sa  propre  grandeur. 

Le  premier  est  tout  d'action  souple,  aisée,  insinuante;  il  inter- 
vient derrière  l'individu,  qui  a  tàté  le  terrain  et  préparé  la  voie;  il 
arrive  quand  tout  est  prêt  pour  une  action  décisive;  il  y  déploie  la 
vigueur  que,  seul,  l'État  possède.  Le  second  est  tout  d'autorité  et  de 
discipline;  il  montre  le  chemin,  et  la  nation,  bon  gré,  mal  gré,  le 
suit.  Le  premier  semble  une  vaste  société  commerciale,  toute  pleine 
du  mouvement  des  employés  et  du  bourdonnement  des  assemblées 
d'actionnaires.  Le  second  semble  une  caserne  dans  laquelle  les 
rangs  s'alignent,  silencieux  et  immobiles  jusqu'au  moment  précis 
oti,  sur  un  commandement  bref,  au  son  de  la  fanfare,  la  troupe 
s'ébranle  et,  d'un  pas  rythmé,  marche  au  but  qu'on  lui  donne. 

Au  moment  même  où  l'Angleterre  voyait  une  concurrence  armée 
de  procédés  tout  nouveaux  entrer  en  lice,  elle  constatait  qu'une 
nation  de  son  sang  et  de  son  esprit  lui  opposait  dans  le  monde  ses 
propres  moyens  :  les  États-Unis  mieux  placés  qu'elle  désormais 
pour  tirer  parti  du  principe  de  la  plus  grande  liberté,  encore  indécis 
et  malhabiles  à  l'appliquer,  mais  enflammés  d'une  belle  ardeur  et 
insouciants  des  obstacles.  Décidément,  la  concurrence  venait  de  tous 
les  côtés  et  employait  toutes  les  armes.  Les  embarras  commerciaux 
augmentaient,  le  prestige  diplomatique  s'usait  en  perpétuelles  dis- 
cussions. La  Grande-Bretagne  en  conçut  une  gêne  insupportable. 
Elle  sentit  le  besoin  de  réagir  contre  les  forces  extérieures  qui  se 
resserraient  autour  d'elle;  elle  comprit  qu'il  lui  fallait  affirmer  une 
supériorité  qu'on  semblait  ne  plus  admettre,  et  prouver  au  monde 
qu'elle  était  plus  grande  et  plus  imposante  que  par  le  passé. 

Ce  fut  la  conclusion  vers  laquelle  convergèrent  le  sentiment  popu- 
laire et  le  propos  des  hommes  d'État. 

Le  sentiment  national  devint  vile  intraitable  sur  ce  point.  Les 
circonstances  politiques  lui  donnèrent  un  poids  particulier.  Les  dif- 
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ficultés  que  nous  avons  énumérées  se  produisaient,  en  effet,  au 
moment  précis  où  une  troisième  réforme  électorale  faisait  entrer 
dans  la  nation  politique  deux  millions  et  demi  d'individus,  et  met- 
tait le  centre  de  gravité  du  pouvoir  au  milieu  des  masses  populaires. 

Les  nouvelles  classes  arrivèrent  à  la  vie  politique  au  bruit  des  dis- 
cussions avec  la  Russie,  à  propos  de  l'Asie  centrale.  Comme  don  de 
joyeux  avènement,  elles  reçurent  la  nouvelle  de  la  mort  de  Gordon. 
Elles  étaient  fort  ignorantes  de  1  étranger,  et  prodigieusement 
orgueilleuses  du  nom  anglais.  Tout  leur  raisonnement  politique  tint 
dans  le  fameux  refrain  :  «  Bij  Jingo,  nous  avons  les  navires,  nous 
avons  les  hommes,  et  nous  avons  aussi  l'argent  ».  Ce  fut  le  Jingoisme, 
le  sentiment  le  plus  simple,  le  plus  dangereux,  le  plus  irrésistible 
qui  s'emparât  jamais  d'un  peuple.  —  Sentiment  simple  :  il  tenait 
dans  une  présomption  unique,  et  tendait  à  un  unique  dessein  :  nous 
sommes  puissamment  armés  et  riches;  il  faut  le  prouver.  —  Senti- 
ment dangereux  :  il  ne  visait  aucun  objet  particulier  dont  il  pût  se 
satisfaire,  l'ayant  une  fois  atteint,  mais,  s'exaspérant  à  tout  propos  et 
en  tout  lieu,  il  déterminait  un  état  morbide  chronique.  —  Sentiment 
irrésistible  :  il  gagnait  l'opinion  anglaise  presque  entière.  Or,  l'opi- 
nion est,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  le  grand  moteur  du  gouver- 
nement. On  pouvait  donc  penser  que  ce  dernier,  subissant  bientôt 
l'influence  du  milieu,  ne  tarderait  pas  à  glisser  dans  la  politique 
extérieure  une  forte  dose  de  l'ingrédient  jingo. 

Il  en  fut  ainsi  en  effet.  Les  hommes  politiques  anglais  du  parti 
qu'on  appelle  communément  conservateur  subirent  l'impression  ;  ils 
s'y  laissèrent  aller  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  voyaient,  dans  le 
grossier  sentiment  jingo  qui  électrisait  les  masses,  le  fondement 
nécessaire  de  lédifice  impérial  qu'ils  rêvaient  de  construire.  Quel 
meilleur  moyen  de  serrer  autour  de  la  métropole  les  colonies  indé- 
cises, que  de  leur  montrer  le  peuple  anglais  frémissant  d'orgueil 
national,  et  prêt  à  se  jeter  dans  la  carrière  pour  protéger  le  moindre 
sujet  de  la  plus  humble  d'entre  elles?  L'homme  politique  cultiva  le 
jingoïsme.  Il  crut  avoir  trouvé  en  lui  le  levier  qui  soulèverait  la 
masse  immense  de  l'Empire  et  la  porterait,  d'un  même  mouvement, 
vers  l'union  souhaitée.  Mais  il  fallait  prouver  que  l'instrument  était 
bon;  il  fallait  répondre  aux  piqûres  de  mouches  par  un  bon  coup 
d'épée.  On  saisirait  pour  cela  la  première  occasion  favorable  et, 
autant  que  possible,  la  plus  avantageuse. 
Ce  fut  l'Afrique  du  Sud  qui  l'ofîrit. 
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IV 

La  Grande-Bretagne  crut  trouver  dans  l'affaire  du  Transvaal  l'oc- 
casion de  frapper  un  grand  coup,  d'étonner  le  monde  à  peu  de  frais 
et  de  faire  une  bonne  opération.  Elle  commit  une  double  erreur. 
Ce  fut,  chez  la  ISation,  une  aberration  morale,  dans  le  Gouverne- 
ment, une  erreur  de  calcul. 

Ce  fut  d'abord  une  fâcheuse  aberration  morale.  Tout  le  dessein  de 
la  guerre  repose  en  effet  sur  ce  raisonnement  :  le  Transvaal  possède 
des  mines;  ces  mines  ont  attiré  beaucoup  d'Anglais;  ces  Anglais  ne 
sont  pas  chez  eux  là-bas;  cela  les  gêne  pour  l'exploitation  de  la 
contrée;  il  faut  qu'ils  soient  chez  eux.  Ce  pays,  qui  possède  des 
mines  et  qui  est  plein  d'Anglais,  doit  être  Anglais.  En  l'annexant, 
nous  tirerons  nos  concitoyens  d'une  situation  fausse,  nous  ferons  le 
bonheur  des  grossiers  Burghers,  qui  apprécieront  bientôt  les  avan- 
tages de  la  domination  anglaise,  et  nous  constituerons  la  fédéra- 
tion de  l'Afrique  du  Sud,  qui  sera  l'un  des  plus  beaux  joyaux  de 
l'Empire.  Il  y  a  donc  tout  avantage  à  brusquer  les  choses.  Cela 
souffrira  d'autant  moins  de  difficultés  que  les  Boërs  sont  un  peu 
plus  de  cent  mille,  quand  nous  sommes  quarante  millions,  et  que 
leur  petit  budget  de  quatre  millions  de  livres  est  à  peine  la  dixième 
partie  de  ce  que  nous  dépensons  annuellement  pour  la  guerre.  Ce 
pays  nous  est  utile,  il  est  mal  défendu,  donc  il  est  à  nous.  —  Notez 
qu'il  n'entre  dans  ce  raisonnement  qu'une  dose  infinitésimale  de 
machiavélisme,  que  la  masse  de  la  nation  le  tient  pour  vrai  en  toute 
simplicité  d'àme,  qu'elle  ne  s'imagine  pas  qu'on  en  puisse  admettre 
un  autre,  que  c'est  pour  elle,  non  pas  une  déduction  politique  plus 
ou  moins  tortueuse  et  sujette  à  caution,  mais  un  article  de  foi. 
Aveugle  et  cent  fois  réprouvé  celui  qui  ne  croit  pas  qu'en  poursui- 
vant ce  dessein  Albion  n'accomplit  pas  une  œuvre  aussi  pure,  aussi 
saine,  aussi  féconde  que  celle  du  saint  Georges  qui,  sur  toutes  ses 
livres  sterling,  perce  le  dragon  de  sa  lance'.  Illusion  candide  dans 
l'erreur  la  plus  manifeste,  appel  intrépide  au  droit  dans  l'injustice 
la  plus  flagrante,  invocation  béate  à  la  loi  du  bonheur  dans  le 
meurtre  d'une  nation,  ne  sont-ce  pas  là  les  symptômes  de  l'aberra- 
tion morale  la  mieux  caractérisée? 

Ce  fut  aussi  une  grossière  erreur  de  calcul.  Le  cabinet  de  Saint- 
James  avait  peut-être  évalué  très  justement  les  ressources  matérielles 

1.  Voir  Clievrillon,  Etudes  anf/laises,  in  fine. 
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du  Transvaal;  il  avait  oublié  ou  tenu  pour  nul  un  facteur  qui,  en 
fait,  devint  prépondérant  :  la  valeur  morale  du  Burgher.  Il  aligna, 
dans  une  colonne  interminable,  le  compte  de  ses  hommes  et  de  ses 
chevaux,  de  ses  canons  et  de  ses  fusils;  il  supputa  ce  qu'il  pourrait 
acheter  de  fusils,  de  canons,  de  chevaux  et  d'hommes  avec  les  gui- 
nées  qui  débordaient  de  ses  coffres.  11  trouva  un  chiffre  formidable. 
Dans  la  colonne  en  face,  il  mit  quelques  milliers  de  Boërs  sans  ins- 
truction militaire,  quelques  dizaines  de  canons  qu'a  jjriori  il  estima 
mauvais,  quelque  cent  mille  fusils  qu'il  étiqueta  :  Vieux  modèle.  Au 
fait  et  au  prendre,  les  canons  boërs  se  trouvèrent  excellents,  les 
fusils,  d'une  justesse  déconcertante,  les  hommes,  d'une  endurance 
diabolique. 

Joseph  Chamberlain  avait  évalué  à  trente  mille  hommes  l'effectif 
de  l'armée  qui  subjuguerait  le  Transvaal.  Il  y  a  envoyé  trois  cent 
mille  hommes,  et  il  n'a  rien  subjugué  du  tout.  Peut-être  y  parvien- 
dra-t-il,  mais,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'entreprise,  l'erreur  de 
calcul  est  manifeste  et  la  faiblesse  du  politicien  qui  la  conçut  éclate 
à  tous  les  yeux.  N'est  homme  d'État  que  celui  qui  sait  mesurer 
l'importance  de  ses  moyens  à  la  grandeur  du  but  poursuivi.  Ne  pas- 
sera jamais  pour  un  habile  homme  celui  qui,  pour  écraser  une  noi- 
sette, use  du  marteau-pilon,  ou  qui  espère  prendre  un  éléphant 
dans  une  toile  d'araignée. 

L'insuccès  sud-africain  n'a  pas  seulement  prouvé  au  monde  la 
médiocrité  du  politicien  rageur  dont  Birmingham  a  doté  l'Angleterre, 
et  la  sottise  du  vieux  stupide  parti  qui,  clopin-clopant,  s'essouffle  à 
le  suivre.  Il  nous  a  fait  constater  deux  choses,  qui  sont  plus  graves  : 
l'importance  très  relative  de  l'argent  comme  moyen  de  guerre;  la 
faillite  du  système  de  la  plus  grande  liberté  comme  maxime  poli- 
tique. 

L'argent  est  nécessaire  pour  faire  la  guerre,  il  n'est  pas  toute  la 
guerre;  il  n'en  est  même  pas  toujours  le  nerf  essentiel.  L'Angleterre 
le  crut  longtemps;  elle  sait  aujourd'hui  qu'il  y  aura  encore  de  la 
place  dans  le  monde  pour  les  braves  gens  dont  le  fusil  pèse  plus 
lourd  que  la  bourse. 

Le  système  de  la  plus  grande  liberté  est  excellent  dans  un  État 
qui  n'a  d'autre  but  que  de  laisser  aller  au  maximum  le  rendement 
économique  de  chacun  de  ses  citoyens  et  qui  ne  craint  pas  de  concur- 
rence à  leur  initiative.  Il  est  moins  bon  quand  l'État  se  trouve  en 
présence  d'autres  puissances,  construites  sur  le  système  contraire 
de  l'autorité  et  de  la  discipline.  Il  le  laisse  alors  trop  souple,  trop 


LA  REINE  EST  MORTE.  —  VIVE  LE  ROI!  531 

indécis,  trop  inhabile  à  l'action  décisive,  en  face  d'organismes 
rigides,  tout  remplis  d'une  force  concentrée  et  obéissante  qui,  sur 
un  simple  signe,  frappe  méthodiquement,  au  point  voulu,  le  coup 
nécessaire. 

Les  événements  des  deux  dernières  années  ont  agité  bien  des 
cervelles  en  Angleterre  et  ailleurs,  et  fait  faire  beaucoup  de  pro- 
nostics. Les  événements  étant  fâcheux  pour  l'Angleterre,  les 
pronostics  furent  très  sombres.  Le  continent  insista,  avec  une  com- 
plaisance facilement  explicable,  sur  la  décadence  probable  d'Albion. 
Certains  Anglais  firent  chorus.  Ils  tiraient  surtout  leur  horoscope 
des  faits  économiques.  L'un  d'eux  alla  jusqu'à  dire  dernièrement, 
dans  une  grande  revue,  qu'après  tout  tant  de  bonheur  ne  saurait 
durer,  qu'il  fallait  se  soumettre  à  la  loi  de  l'évolution,  que  l'Angle- 
terre ne  pouvait  éternellement  rester  le  centre  mercantile  du  monde, 
et  qu'on  la  verrait  bientôt,  éteignant  ses  vilaines  cheminées  et  pous- 
sant ses  gazons  sur  le  sol  des  usines  abattues,  se  transformer  en  un 
vaste  domaine  de  plaisance,  où  l'Anglo-Saxon  d'origine  viendrait  se 
reposer  de  ses  entreprises  lointaines,  comme  en  la  vieille  demeure 
de  famille,  tout  emplie  du  parfum  du  passé. 

Tout  cela  est  fort  exagéré.  Les  cheminées  du  Lancashire  ne 
s'éteindront  pas  de  sitôt,  et  les  gazons  des  Midlands  souffriront 
longtemps  encore  du  voisinage  du  charbon.  Malgré  tous  les  symp- 
tômes que  nous  avons  constatés,  l'Angleterre  politique  et  économique 
n'est  pas  en  décadence.  Elle  cherche  seulement  une  nouvelle  voie. 
Elle  a  tiré  du  système  de  la  plus  grande  liberté  un  parti  "admi- 
rable, mais  le  système  ne  répond  plus  aux  nécessités  politiques 
actuelles  du  dedans  et  du  dehors.  Au  dedans,  les  masses  populaires, 
groupées  en  vastes  agglomérations  urbaines,  confieront  de  plus  en 
plus  volontiers  aux  corps  locaux  ou  à  l'État  le  soin  de  gérer  des  ser- 
vices administratifs  qui  vont  sans  cesse  se  compliquant  et  se  multi- 
pliant. Elles  abandonneront  sans  hésiter,  elles  abandonnent  déjà, 
en  faveur  de  ces  autorités,  un  excès  de  liberté  qui  n'a  pas  de  sens 
pour  elles,  puisqu'elles  n'en  sauraient  faire  un  usage  utile.  Elles  se 
soumettront  à  une  réglementation  de  jour  en  jour  plus  rigoureuse 
et  borneront  leur  ambition  à  donner  plus  ou  moins  directement  la 
vie  et  le  pouvoir  légal  aux  autorités  qui  veilleront  sur  elles.  Au 
dehors,  l'État,  serré  de  plus  en  plus  près,  et  sur  tant  de  côtés,  par 
les  puissances  voisines,  ressentira  le  besoin  d'être  plus  fort,  plus 
prompt  dans  l'action  et  plus  libre  dans  la  décision. 

Pour  être  plus  fort,  il  demandera  au  sujet  de  nouveaux  sacrifices, 
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qui  restreindront  encore  la  plus  grande  liberté  du  passé;  il  exigera 
des  impôts  plus  lourds  et,  sous  une  forme  quelconque,  le  service 
militaire.  Pour  être  plus  prompt  à  l'action  et  pour  lutter  plus  aisément 
contre  la  concurrence,  il  groupera  les  efîorls  individuels,  les  éclai- 
rera d'avis  plus  nombreux,  les  surveillera  plus  étroitement  et,  au 
besoin,  les  dirigera,  et  la  plus  grande  liberté  en  souffrira  encore. 
Pour  être  plus  maître  de  la  décision,  il  empiétera  sur  les  prérogatives 
des  Communes,  restreindra  les  débats,  disciplinera  le  parti  du  minis- 
tère, tiendra  plus  serré  celui  de  l'opposition,  jouera  constamment  de 
la  Raison  d'État  et,  par  elle,  restaurera  le  Gouvernement  d'autorité. 

Ce  ne  sont  point  là  des  pronostics,  mais  des  réalités  très  précises. 
Il  n'est  pas  un  des  faits  que  j'ai  cités  qui  ne  se  soit  déjà  produit  ou 
n'ait  été  vigoureusement  annoncé.  En  décrivant  l'Angleterre  de 
demain,  j'ai  dépeint  celle  d'aujourd'hui. 

Le  régime  de  la  plus  grande  liberté  a  donné  à  la  Grande-Bretagne 
tout  ce  qu'il  pouvait;  il  est  aujourd'hui  fourbu.  Depuis  longtemps 
déjà  il  boitait  bas.  L'Anglais  ne  le  voyait  pas  ou  ne  voulait  pas  se 
l'avouer.  Il  vit  volontiers  dans  le  passé  et,  tout  autour  de  lui,  la 
permanence  des  personnes  et  des  choses  lui  faisait  illusion.  Les 
pénibles  événements  d'Afrique,  puis  la  mort  de  la  Reine,  firent 
évanouir  le  mirage  qui  lui  brouillait  la  vue.  Dans  sa  stupeur,  il  crut 
voir  s'éloigner,  dans  la  pompe  funèbre  de  Victoria,  l'ombre  de  la 
Vieille  Angleterre.  Celle-ci,  en  réalité,  était  morte  depuis  quinze  ans, 
et  c'était  son  deuil,  aussi  bien  que  celui  du  prince  consort,  que  por- 
tait la  souveraine  oubliée  parmi  les  vivants. 

Mais  les  hésitations  de  l'Anglais  ne  sont  jamais  longues,  et  le 
voilà  reparti,  d'un  pas  rajeuni,  sous  un  nouveau  prince,  vers  les 
horizons  nouveaux  que  lui  ouvre  l'avenir. 

M.  Caudel. 


L'ASSOCIATION  ET  L'AGRICULTURE 


C'est  une  question  à  la  mode  en  économie  rurale,  et  elle  paraît 
nouvelle  parce  que  des  conditions  spéciales  ont  rendue  aujourd'hui 
l'association  plus  utile  et  plus  efficace.  En  réalité,  l'inévitable  trans- 
formation de  l'industrie  agricole  a  provoqué  la  création  de  grou- 
pements nouveaux,  mais,  en  agriculture,  l'association  sous  des 
formes  simples,  avec  ses  modalités  variées  répondant  à  la  nature 
des  choses,  est  vieille  de  bien  des  siècles.  Loin  de  répudier  ces 
formes  soi-disant  surannées  il  faut  les  maintenir  et  les  respecter, 
les  corriger  parfois  pour  mieux  les  adapter  au  milieu  qui  a  pu  se 
modifier,  à  certaines  circonstances  qui  ont  changé.  Et  c'est  tout; 
à  notre  avis. 

Voici  donc  les  deux  questions  que  nous  voulons  traiter  tout 
d'abord  : 

Oui,  des  groupements  nouveaux,  des  applications  récentes  du 
principe  de  l'association  sont  devenus  nécessaires,  mais  c'est  là  une 
conséquence  de  la  transformation  rapide,  depuis  trente  ans  à  peine, 
des  conditions  économiques  et  techniques  de  la  production  agricole. 

En  revanche,  il  est  inexact  que  l'agriculture  n'ait  pas  su  utiliser 
jusqu'ici  l'association.  Elle  a,  au  contraire,  merveilleusement  adapté 
cette  dernière  aux  besoins  spéciaux  des  hommes  de  la  terre;  les 
formes  de  cette  association  varient  avec  une  extraordinaire  sou- 
plesse selon  les  circonstances  et  les  lieux.  Au  lieu  de  détruire  et  de 
bouleverser  ces  institutions  séculaires  qui  tiennent  à  la  nature  des 
choses,  il  faut  les  étudier  et  y  toucher  avec  des  ménagements 
infinis. 

Nous  aborderons  enfin  l'étude  d'un  troisième  problème  parce 
qu'il  est  grave. 

On  cherche  aujourd'hui  à  transformer  les  associations  agricoles, 
et  à  les  organiser  pour  la  lutte  économique  contre  le  consomma- 
teur. —  On  veut  créer  des  «  trusts  »  agricoles,  exercer  une  infiuence 
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despotique  sur  le  cours  de  certaines  denrées,  au  moyen  de  la  fixa- 
tion d'un  cours  minimum,  décrété  par  quelque  conseil  suprême 
irresponsable.  L'industrie  agricole  serait  amenée  à  imposer  ses  prix 
au  consommateur  pour  servir  des  intérêts  menacés. 

C'est  là,  à  notre  avis  encore,  un  abus  et  un  danger.  11  est  bon 
qu'on  le  signale  et  nous  allons  nous  expliquer  à  cet  égard. 


I 

Les  transformations  récentes  de  l'industrie  agricole 
et  la  nécessité  des  groupements  nouveaux. 

Deux  transformations  récentes  ont  modifié  profondément  la  tech- 
nique agricole.  xNous  voulons  parler  : 

1°  De  l'emploi  des  engrais  minéraux  ou  industriels  complémen- 
taires ; 

2°  De  l'usage  de  machines  nouvelles. 

A  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'industrie,  l'outillage  méca- 
nique n'a  pas  une  très  grande  importance  en  agriculture,  ou  du 
moins  —  car  nous  craignons  d'être  injuste  —  la  machine  ne  joue 
pas  un  rùle  capital  comme  dans  l'industrie.  C'est  à  l'aide  d'une 
machine  que  l'on  file,  que  l'on  tisse,  que  l'on  produit  de  la  force 
et  qu'on  transforme  cette  énergie  produite;  en  un  mot,  dans  l'in- 
dustrie, la  machine  est  très  souvent  l'agent  principal,  voire  l'agent 
unique  de  transformation. 

Dans  l'industrie  agricole,  l'outil  ne  joue  pas  le  même  rôle  parce 
qu'il  n'opère  pas  les  transformations  principales  qui  sont  le  but 
même  de  l'agriculture.  Il  n'y  a  pas  de  machine  capable  de  fabri- 
quer du  blé,  du  chanvre,  du  lin,  des  betteraves  à  sucre  ou  des 
raisins.  C'est  la  plante  elle-même  qui  travaille,  sous  la  direction 
du  cultivateur  et  qui  élabore  les  matières  alimentaires  ou  indus- 
trielles, que  l'agriculture  a  pour  objet  de  produire.  L'œuvre  de 
l'outil  est  secondaire  bien  qu'il  faille  reconnaître,  et  sans  hésitation, 
toute  son  utilité.  La  machine  à  battre,  la  faucheuse,  la  moisson- 
neuse, sont,  en  effet,  utiles.  Qui  songerait  à  le  nier? 

Voilà  pour  la  production  végétale. 

En  ce  qui  concerne  la  production  d'origine  animale,  le  contraste 
n'est  pas  moins  visible  entre  le  rôle  que  joue  la  machine  dans  l'in- 
dustrie et  celui  qu'elle  remplit  en  agriculture.  Les  peaux,  la  laine, 
la  soie,  le  lait,  la  viande,  sont  des  produits  que  l'animal  fabrique 
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en  vivant.  Il  n'y  a  pas  d'outil  mécanique  qui  puisse  le  suppléer  — 
jusqu'à  présent  —  dans  cette  tâche. 

Quand  il  s'agit  de  produire  des  denrées  d'origine  animale,  le 
rôle  de  la  machine  reste  donc  secondaire.  L'animal  est  lui-même 
la  machine  que  l'agriculture  doit  perfectionner.  L'outil  mécanique 
intervient  seulement  pour  utiliser  dans  les  meilleures  conditions 
la  force  de  l'animal,  ou  pour  opérer  une  première  transformation 
d'un  produit  déjà  fabriqué.  L'écrémeuse  centrifuge,  par  exemple, 
sera  très  utile  pour  assurer  la  fabrication  du  beurre  dans  d'excel- 
lentes conditions. 

Ces  observations  nous  montrent  que  parmi  les  transformations 
récentes  de  la  technique  agricole  l'usage  des  agents  mécaniques 
perfectionnés  n'a  pas,  à  proprement  parler,  opéré  une  révolution. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  tenir  compte  et  grand  compte,  des  pro- 
grès de  l'outillage  agricole.  On  comprend  dès  lors  l'intérêt  que 
peuvent  avoir  les  agriculteurs  à  s'en  assurer  l'usage,  et  nous  allons 
faire  voir  dans  un  instant  de  quelle  façon  l'association  peut  faciliter 
à  la  fois  la  connaissance  exacte  et  l'acquisition  des  machines  nou- 
velles. 

L'usage  des  engrais  minéraux  ou  industriels  complémentaires 
présente,  en  revanche,  un  intérêt  capital.  Ils  exercent,  en  effet,  une 
influence  presque  toujours  rapide  ou  immédiate  sur  la  composition 
du  sol  et  par  conséquent  sur  la  nutrition  des  végétaux. 

L'étude  de  leur  action,  de  leur  nature  dans  ses  rapports  avec  la 
composition  de  la  terre,  des  quantités  à  répandre,  des  combinaisons 
chimiques  sous  lesquelles  on  doit  les  employer,  en  un  mot  la 
science  expérimentale  de  la  fumure  a  exercé  une  influence  capitale 
sur  la  production  agricole. 

L'usage  des  engrais  qui  complètent  les  éléments  utiles  du  sol 
a  opéré  une  véritable  révolution  dans  la  technique  agricole.  Il  est, 
cependant,  certain  que  nous  venons  à  peine  d'entrevoir  la  vérité  à 
cet  égard  et  que  des  progrès  surprenants  seront  la  conséquence 
prochaine  d'une  connaissance  approfondie  de  l'emploi  des  matières 
fertilisantes. 

Dès  à  présent  les  agriculteurs  ont  un  intérêt  majeur  à  se  procurer 
les  aUments  des  plantes  —  et  pour  cet  objet  l'association  peut 
encore  rendre  des  services  signalés. 

Expliquons  maintenant  le  rôle  de  l'association  en  ce  qui  touche 
l'emploi  des  machines  ou  des  engrais. 

Une  machine  n'a  d'importance   et  d'intérêt  que   si  elle  permet 
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de  réaliser  une  œuvre  en  réduisant  les  efforts  et  les  dépenses.  — 
Accroître  le  profit  réalisé  ou  diminuer  la  peine  prise  à  dépense 
égale,  tel  est  le  rôle  économique  de  la  machine.  La  plus  parfaite, 
à  un  moment  donné,  est  celle  qui  remplit  ce  rôle  d'une  façon  plus 
satisfaisante. 

Or,  pour  apprécier  des  machines  agricoles,  pour  les  comparer, 
pour  démontrer  les  avantages  économiques  de  leur  emploi,  il  faut 
faire  des  expériences,  des  essais  répétés,  dont  les  cultivateurs 
isolés  seraient  incapables.  C'est  l'œuvre  d'un  effort  collectif  deman- 
dant à  chacun  un  faible  sacrifice.  L'association  rend  ce  service  en 
se  chargeant  de  cette  œuvre.  Ainsi  les  syndicats  désignent  au 
choix  de  leurs  adhérents  les  meilleures  machines  adaptées  aux 
nécessités  régionales  de  la  culture,  à  l'étendue  des  exploitations 
rurales  et  aux  ressources  des  cultivateurs. 

En  outre,  pour  obtenir,  lors  des  achats,  des  conditions  de  prix 
plus  satisfaisantes,  l'achat  en  gros,  la  solvabilité  d'une  société 
garantissant  le  paiement  exact,  rendent  encore  des  services  que 
seule  l'association  pouvait  rendre. 

Il  y  a  plus.  La  valeur  de  quelques  instruments  est  trop  élevée 
parfois  pour  qu'un  seul  cultivateur  puisse  faire  ce  sacrifice.  L'amor- 
tissement du  capital  engagé  serait  trop  long  aussi,  car  les  machines 
agricoles  différant  en  cela  des  machines  industrielles,  ne  sont 
utilisées  que  durant  un  court  espace  de  temps.  La  charrue  n'est 
en  travail  que  pendant  la  saison  des  labours.  La  faucheuse  et  la 
moissonneuse  ne  servent  qu'à  couper  l'herbe  des  prairies  ou  à  faire 
la  moisson.  La  machine  à  battre  reste  inactive  pendant  les  trois 
quarts  de  l'année  quand  toutes  les  céréales  ont  été  successivement 
égrenées.  L'amortissement  de  l'outillage  mécanique  est  donc  lent 
et  difficile  en  agriculture.  Il  devient  presque  impossible  lorsque  la 
dimension  des  exploitations  est  très  faible. 

L'association  permet  de  grouper  les  petits  cultivateurs  qui  achè- 
tent et  utilisent  en  commun  une  machine  coûteuse,  comme  une 
batteuse,  son  moteur  et  ses  accessoires.  On  a  organisé,  en  France, 
avec  succès,  des  syndicats  de  battage  mécanique  qui  rendent  de 
grands  services  et  qui  devraient  être  multipliés. 

Ces  observations  suffisent  à  nous  prouver  l'utilité  du  groupement 
professionnel  lorsqu'il  s'agit  de  l'emploi  d'un  outillage  mécanique 
perfectionné. 

Mais  remarquons  que  ce  groupement  a  été  uniquement  provoqué 
par  la  transformation  récente  de  cet  outillage.  Les  grands  progrès 
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réalisés  dans  la  machinerie  agricole  datent  de  trente  ou  quarante 
ans.  II  était  inutile  auparavant  de  s'associer  pour  essayer,  étudier  et 
apprécier  des  machines  qui  n'existaient  pas.  On  ne  doit  donc  pas 
s'étonner  que  les  groupements  professionnels  agricoles  dont  nous 
venons  de  parler  se  soient  constitués  hier. 

La  même  réflexion  doit  nous  amener  à  la  même  conclusion  lors- 
qu'il s'agit  des  engrais. 

L'emploi  raisonné  et  intelligent  des  matières  fertilisantes  miné- 
rales ou  des  résidus  industriels  date  d'une  trentaine  d'années.  Il 
y  a  cinquante  ans,  les  praticiens  les  plus  instruits  étaient  encore 
fort  mal  renseignés  à  cet  égard.  —  Et,  en  etïet,  le  problème  à 
résoudre  n'est  pas  seulement  scientifique,  il  est  surtout  économique. 
Peu  importe  au  praticien,  à  l'homme  d'affaires  qu'est  l'agriculteur, 
que  des  engrais  industriels  répandus  sur  le  sol  augmentent  la  pro- 
duction brute.  L'essentiel  est  de  savoir  si  le  développement  de  cette 
production  aura  pour  conséquence  l'accroissement  des  profits 
réalisés.  Tout  est  là.  Obtenir  le  maximum  de  profit  avec  le  mini- 
mum de  dépenses  ou  d'avances  au  sol  sous  forme  de  fumures;  tel 
était  le  problème  à  résoudre,  problème  singulièrement  complexe 
et  difficile.  Et  ce  problème,  une  fois  résolu,  il  a  fallu  encore  lutter 
contre  les  fraudes  relatives  à  la  teneur  des  engrais  en  principes 
fertilisants,  et  faire  connaître  tout  à  la  fois  au  public  agricole  les 
avantages  des  fumures  nouvelles  et  les  dangers  qu'entraînait 
l'usage  des  mauvais  engrais. 

Comment  un  agriculteur  isolé,  ne  disposant  d'aucune  instruction 
scientifique,  ne  soupçonnant  pas  les  multiples  transformations  de 
la  fraude  pourrait-il  se  prémunir  contre  les  dangers  qu'elle  pré- 
sente? 

Comment  pourrait-il  acheter  avec  sécurité  et  à  bon  marché  si 
une  association  ne  venait  pas  l'aider  en  exigeant  des  garanties  de 
dosage,  en  passant  des  marchés  importants  à  des  prix  minima. 
Enfin,  comment  adapter  les  formules  d'engrais  minéraux  simples  et 
composés  à  la  nature  du  sol,  aux  exigences  des  plantes  si  l'on  n'a 
pas  recours  à  des  expériences,  à  des  essais  qui  ne  peuvent  pas  être 
l'œuvre  d'un  seul  parce  qu'ils  entraînent  des  frais  et  que  la  divulga- 
tion de  leurs  résultats  est,  à  elle  seule,  une  source  de  dépenses? 

Tout  cela  ne  peut  être  que  le  résultat  des  efforts  collectifs  tels 
que  l'ont  été  ceux  de  nos  syndicats  agricoles.  —  D'un  autre  côté, 
ceux-ci  auraient-ils  offert  le  même  intérêt  et  pris  le  même  déve- 
loppement si  ces  organes  n'avaient  pas  eu  leur  fonction  propre? 
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Il  fallait,  dautre  part,  que  l'emploi  des  engrais  fût  utile  et  leur 
efiicacité  au  moins  connue  pour  que  les  cultivateurs  eussent  besoin 
de  s'en  procurer. 

En  celte  occasion,  l'association  est  la  conséquence  de  transior- 
mations  récentes  dans  la  technique  agricole.  Il  y  a  cinquante  ans, 
elle  eût  été  sans  objet. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  des  machines  et  des 
engrais  reste  vrai  pour  les  autres  transformations  qu'ont  entraînées 
des  découvertes  scientifiques  contrôlées  par  l'expérience,  utilisées 
par  les  praticiens.  De  même  qu'on  peut  agir  sur  la  production 
végétale  en  complétant  le  sol  à  l'aide  des  engrais,  on  peut  égale- 
ment atteindre  le  même  but  en  sélectionnant  des  semences,  et  à  ce 
sujet  nous  sommes  encore  mal  renseignés.  Ce  sera  l'œuvre  du  temps, 
et  combien  féconde  I  —  La  lutte  contre  les  parasites  et  les  maladies 
crvptogamiques  est  aujourd'hui  à  ce  point  victorieuse  que  nous 
avons  reconstitué  notre  vignoble  presque  détruit  et  que  nous  le 
préservons  contre  des  ennemis  microscopiques  dont  les  ravages 
correspondraient  sans  cela  à  de  véritables  désastres. 

Cette  lutte  nécessite  encore  des  groupements  spéciaux  pour  étudier 
les  maladies  reconnues,  se  procurer  les  instruments  et  les  matières 
servant  aux  traitements,  divulguer  les  méthodes  à  recommander. 

Au  point  de  vue  si  intéressant  de  la  production  animale,  la  néces- 
sité de  l'action  collective  est  aujourd'hui  certaine,  mais  elle  a  été 
imposée  par  l'adoption  des  méthodes  nouvelles.  L'achat  en  commun 
des  aliments  que  fournit  l'industrie  est  en  même  temps  la  consé- 
quence des  progrès  de  la  physiologie,  du  développement  de  l'indus- 
trie dont  l'animal  consomme  utilement  les  résidus  et  de  l'abaisse- 
ment des  frais  de  transport. 

L'amélioration  de  nos  races  d'animaux  par  la  sélection  ou  le 
croisement  est  également  récente;  elle  nécessite  l'intervention  de 
nouvelles  associations  ayant  pour  objet  l'achat  et  l'usage  de  repro- 
ducteurs, la  création  de  livres  généalogiques,  la  publication  des 
résultats  d'expériences  sans  cesse  renouvelées. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  que  l'association  se  bornait  à  conseiller, 
à  protéger  des  cultivateurs  isolés,  à  leur  fournir  dans  de  bonnes 
conditions  des  moyens  de  production.  Il  n'était  pas  question  de  la 
production  en  commun. 

Des  transformations  et  des  progrès  récents  rendent  la  production 
coopérative  indispensable.  L'exemple  le  plus  frappant  est  celui  des 
laiteries-beurreries. 
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Nos  petits  cultivateurs  fabric^uent,  en  général,  du  mauvais  beurre 
qui  se  vend  mal.  Pourquoi  cela?  —  Parce  qu'ils  ne  produisent  pas 
journellement  dans  leur  petite  exploitation,  avec  quelques  vaches 
laitières,  une  quantité  suffisante  de  lait,  et  par  conséquent  de 
crème.  Le  barattage  se  faisant  à  des  intervalles  trop  éloignés,  la 
crème  rancit  et  le  beurre  est  mauvais.  On  aurait  pu  obvier  à  cet 
inconvénient  en  se  groupant  pour  réunir  sur  le  même  point  une 
masse  de  lait  suftisante.  On  eût  manqué  toutefois  d'instruments 
mécaniques  assez  puissants  pour  opérer  rapidement  Técrémage  et 
le  barattage.  La  découverte  très  importante  de  l'écrémage  centri- 
fuge vient  résoudre  le  problème.  La  fabrication  du  beurre  devient 
une  industrie  scientifique.  En  même  temps  qu'on  révolutionne  les 
antiques  méthodes  d'écrémage,  on  étudie  la  question  des  fermen- 
tations qui  se  lie  à  celle  des  arômes  et  des  méthodes  de  conser- 
vation. 

Désormais,  pour  fabriquer  de  bon  beurre  il  faudra  un  outillage 
spécial  et  coûteux,  des  directeurs  instruits.  La  fabrication  indivi- 
duelle est  condamnée.  On  la  verra  disparaître. 

Les  cultivateurs  se  groupent,  installent  une  laiterie-beurrerie  à 
frais  communs  ou  avec  quelques  capitaux  empruntés,  et  chacun 
envoie  ou  apporte  son  lait  qui  est  travaillé  à  l'usine.  Le  produit  net 
de  la  vente  est  réparti  proportionnellement,  soit  à  la  quantité  de 
lait  fournie,  soit  à  la  teneur  de  ce  lait  en  matière  grasse,  ce  qui  est 
mieux  encore. 

Mais  comment  comprendre  l'installation  d'une  laiterie  coopéra- 
tive avant  la  découverte  de  l'écrémage  centrifuge? 

C'est  encore  ici  une  circonstance  spéciale  et  ce  sont  des  trans- 
formations techniques  nouvelles  qui  expliquent  la  création  d'un 
organe  nouveau,  d'une  forme  spéciale  de  l'association. 

Voici  encore  une  application  toute  récente  du  principe  de  l'asso- 
ciation, nous  voulons  parler  de  l'étude  des  marchés  et  de  la  vente 
en  commun. 

On  a  fait  à  cet  égard  des  efforts  très  remarquables  et  obtenu 
d'excellents  résultats. 

Les  syndicats  de  vente  sont  donc  utiles,  et  l'action  collective  des 
producteurs  aura  les  plus  heureux  efforts.  Mais,  il  y  a  trente  ans, 
aurait-on  pu  songer  à  organiser  la  vente  à  l'étranger  des  fruits,  des 
légumes,  du  beurre,  etc.,  etc.? 

Évidemment  non.  Les  moyens  de  transport  étaient  insuffisants. 
La  vente  en  commun  est  devenue  possible  lorsque  le  rayon  d'ap- 
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provisionnement  des  centres  de  population  s"est  étendu.  En  même 
temps,  la  spécialisation  des  productions,  qui  est  la  division  du 
travail  en  agriculture,  s'est  développée  sous  l'influence  des  mêmes 
causes  que  l'extension  du  rayon  d'approvisionnement  des  grandes 
villes.  Ce  sont  les  tranformations  des  moyens  de  transport  —  leur 
rapidité  et  leur  bas  prix  —  qui  ont  créé  une  situation  économique 
nouvelle  et  provoqué  la  constitution  de  groupements  professionnels 
nouveaux.  Tout  cela  est  de  date  récente. 

En  examinant,  maintenant,  le  problème  financier  qui  doit  rece- 
voir une  solution  nouvelle,  nous  sommes  amenés  à  parler  de  l'action 
collective,  au  point  de  vue  du  crédit.  Les  transformations  de  la 
technique  agricole,  c'est-à-dire  l'usage  des  machines  et  des  engrais, 
des  résidus  industriels ,  pour  le  bétail ,  ont  rendu  nécessaire 
l'augmentation  du  capital  d'exploitation  et  notamment  des  capitaux 
circulants  tels  que  les  matières  fertilisantes  ou  les  aliments  destinés 
aux  animaux. 

On  a  songé  au  crédit.  Le  cultivateur  ne  fait  pas  usage  du  crédit 
parce  qu'il  n'achète  pas  pour  revendre,  comme  le  commerçant,  et 
surtout  parce  qu'il  vend  toujours  au  comptant. 

D'autre  part,  les  transformations  industrielles  de  l'agriculteur 
sont  à  la  fois  plus  incertaines  et  plus  longues  que  celles  de  l'indus- 
triel proprement  dit.  L'industriel  ne  demande  pas,  d'ailleurs,  au 
crédit  de  lui  fournir  son  outillage  ou  la  totalité  de  son  fonds  de 
roulement.  Il  s'adresse  pour  cela  à  des  actionnaires  ou  à  des  com- 
manditaires. 

On  a  pensé,  cependant,  que  le  cultivateur  pouvait  acheter  à  crédit, 
ou  emprunter  un  certain  fonds  de  roulement,  tout  en  continuant  de 
vendre  au  comptant. 

Il  s'agissait  de  trouver  des  prêteurs,  de  faire  l'éducation  de 
l'emprunteur  lui-même  —  tâche  très  délicate,  car  il  fallait  lui 
démontrer,  non  seulement  la  possibilité,  mais  surtout  ïulilité  de 
l'emprunt. 

Ici  encore,  l'action  collective  est  née  d'un  besoin  nouveau.  Nos 
société  de  crédit  mutuel  agricole  ont  répondu  précisément  à  ce 
besoin. 

Ces  organes,  encore  imparfaits,  trop  peu  nombreux,  rendent  des 
services  et  en  rendront  plus  encore.  Nous  le  croyons  fermement. 
En  tout  cas,  il  est  visible  que  leur  création  a  été  provoquée  par  des 
transformations  techniques  ayant  com.me  conséquence  des  transfor- 
mations économiques. 
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Nous  ne  consacrerons  pas  un  chapitre  spécial  à  l'œuvre  des  syn- 
dicats agricoles  et  des  associations  de  toutes  sortes  qui  ont  été 
fondées  en  France  depuis  quinze  ans. 

Cette  étude  a  été  faite  maintes  fois  et  il  est  inutile  de  revenir  sur 
ce  sujet. 

Personne  ne  songe  à  nier  le  mérite  de  ces  groupements.  Beaucoup 
de  personne  croient,  en  revanche,  que  notre  agriculture  se  fût  déve- 
loppée plus  rapidement  depuis  longtemps  si  Toeuvre  des  syndicats 
agricoles  avait  été  entreprise  depuis  un  plus  long  temps.  C'est  là 
une  erreur. 

Les  syndicats  agricoles,  les  sociétés  coopératives  de  production, 
les  sociétés  de  crédit  ont  répondu  à  un  besoin  nouveau.  A  une 
époque  où  les  besoins  n'existaient  pas,  la  législation  actuelle  appli- 
cable aux  groupements  professionnels  n'aurait  pas  déterminé  la 
formation  d'une  seule  association  agricole  —  pas  plus  que  le  vote 
d'une  loi  sur  les  sociétés  commerciales  anonymes  n'aurait  provoqué 
la  formation  d'une  société  de  ce  genre  avant  le  moment  où  il  est 
devenu  nécessaire  de  faire  appel  au  grand  public.  Et  cet  appel  n'est 
devenu  nécessaire  que  le  jour  où  les  transformations  de  l'outillage 
industriel  ont  rendu  indispensable  le  groupement  d'énormes  capi- 
taux appliqués  à  une  même  œuvre. 

Cela  est  si  vrai,  que  des  associations  agricoles  très  nombreuses 
se  sont  formées,  il  y  a  près  d'un  siècle,  quand  elles  répondaient  à 
un  besoin.  Telles  sont  les  fruitières  de  la  Franche-Comté.  Ces  frui- 
tières ne  sont  que  des  sociétés  coopératives  ayant  pour  objet  la 
fabrication  des  fromages  qu'un  seul  cultivateur  ne  peut  pas  obtenir 
en  utilisant  le  lait  de  ses  vaches. 

Ces  fruitières  existaient  dans  les  montagnes  du  Jura  dès  le  milieu 
du  xvii'=  siècle  K  Elles  se  développèrent  si  rapidement  qu'un  arrêt  du 
Parlement,  en  date  du  19  novembre  1654,  avait  interdit  la  fabrication 
du  fromage  de  Franche-Comté,  sous  prétexte  que  la  vente  s'effec- 
tuait en  gros,  en  dehors  de  la  province,  au  grand  préjudice  du 
pays. 

C'est  là  un  exemple  frappant  de  la  multiplication  rapide  d'une 
association  répondant  à  un  besoin. 

Dans  les  Landes,  bien  avant  la  loi  du  i  juillet  VM)i),  qui  autorise 
les  syndicats  à  fonder  des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  les  culti- 
vateurs constituaient  des  associations  d'assurances  mutuelles  contre 

1.  Lire  à  ce  sujet  un  ouvrage  très  iulércssant  sur  les  laiteries  coopératives, 
par  M.  P.  Tiéfaine.  Lille,  l'JOl,  chez  Camille  Uobbe. 

A.  Tome  XVI.  —  1901.  37 
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la  mortalité  du  bétail.  Des  besoins  locaux  avaient  sans  nul  doute 
déterminé  la  création  d'un  organe  spécial  ayant  une  utilité  reconnue 
par  tous. 

Il  nous  paraît,  d'ailleurs,  inutile  d'insister.  Le  titre  même  de  ce 
chapitre  a  été  justifié;  ce  sont  bien  les  transformations  récentes  de 
l'industrie  agricole  qui  ont  rendu  nécessaire  des  groupements  nou- 
veaux. 

II 

«  Les  agriculteurs  n'ont  pas  su,  jusqu'ici,  faire  usage  de  l'associa- 
tion. »  —  Pour  démontrer  cette  prétendue  vérité,  les  esprits  super- 
ficiels croient  suffisant  de  signaler  l'isolement  du  cultivateur  et  de 
s'opposer  aux  manifestations  de  l'esprit  d'association  dans  le  com- 
merce et  l'industrie. 

Dans  les  campagnes,  nous  ne  trouvons  jamais  qu'un  entrepreneur 
de  culture  à  la  tête  d'un  domaine.  Ailleurs,  les  sociétés  commer- 
ciales ou  industrielles  sont  légion;  elles  ont  été,  par  excellence, 
l'instrument  de  puissance  et  de  progrès  —  puissance  obtenue  par 
un  groupement  intelligent  de  capitaux,  progrès  acquis  grâce  au 
concours  d'aptitudes  diverses  réunies  en  un  faisceau  et  assurant  le 
succès  d'une  même  œuvre. 

Ces  observations  superficielles  et  ce  contraste  apparent  entre  l'agri- 
culteur et  les  autres  industriels  ne  sauraient  nous  prouver  que 
l'agriculture  n'a  pas  su  faire  usage  jusqu'ici  de  l'association  et  béné- 
ficier de  ses  avantages. 

Il  est  clair,  tout  d'abord,  qu'il  existe  une  foule  de  commerçants 
ou  d'industriels  petits  et  grands  qui  n'ont  pas  fondé  de  sociétés  et 
sont  restés  seuls  à  la  tête  de  leurs  maisons.  C'est  l'évidence  même 
pour  ceux  qui  savent  regarder  autour  d'eux  et  observer  les  faits. 

A  ce  groupe  nous  pouvons  donc  comparer  notamment  le  bataillon 
des  petits  propriétaires  cultivateurs  qui  vivent  sur  leurs  biens  et 
pratiquent  le  faire-valoir  direct. 

Il  reste  à  savoir  pourquoi  les  autres  cultivateurs  tels  que  les  fer- 
miers et  les  métayers  n'ont  pas  constitué  des  sociétés  analogues  ou 
comparables  aux  sociétés  de  commerçants  et  d'industriels.  Ils 
auraient  pu,  semble-il,  réunir  des  capitaux  plus  considérables 
qu'en  restant  isolés;  et  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  c'est  que  l'esprit  d'as- 
sociation leur  a  toujours  manqué.  Nous  disons  toujours,  et  avec 
intention,  car   cet  isolement  apparent  du    cultivateur  fermier  ou 
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métayer  pourrait  être  opposé  depuis  bien  des  siècles  aux  associa- 
tions commerciales  et  industrielles. 

Eh  bien!  il  est  inutile  de  chercher  pourquoi  les  fermiers  et  les 
métayers  n'ont  pas  constitué  des  sociétés  agricoles  d'exploitation 
analogues  aux  associations  de  commerçants  et  d'industriels.  La 
raison  en  est  fort  simple  et  la  voici  :  ces  sociétés  existent  déjà; 
elles  existent  depuis  bien  des  siècles  et  par  conséquent  il  était  inu- 
tile de  les  former  de  nouveau.  Ces  sociétés  existent,  disons-nous,  et 
nous  allons  le  prouver. 

Pour  cultiver  le  sol,  il  faut  disposer  de  deux  choses;  1°  d'un 
domaine;  2"  d'un  capital  de  culture.  Tout  fermier  — pour  commencer 
par  ce  cultivateur  —  possède  un  capital  de  culture,  c'est-à-dire  des 
animaux  de  trait,  des  troupeaux,  des  semences,  des  instruments 
aratoires,  un  mobilier  de  ferme  et  des  avances  en  argent  ou  en 
nature  :  aliments  pour  le  bétail,  denrées  de  consommation  pour  sa 
famille  et  son  personnel,  argent  liquide. 

Que  manque-t-il  à  ce  fermier  pour  pouvoir  cultiver?  Il  lui  manque 
le  domaine!  Pour  se  le  procurer  il  a  deux  moyens.  Emprunter  l'ar- 
gent nécessaire  à  cette  acquisition;  ou  bien  louer,  c'esl-à-dire.,  en 
somme,  emprunter  le  domaine  lui-même.  C'est  à  cette  dernière  opé- 
ration financière  qu'il  a  recours.  Il  emprunte  le  domaine  lui-même 
au  lieu  d'emprunter  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  l'acquérir; 
il  loue  la  ferme  au  lieu  de  «  louer  »  des  écus.  Nous  savons  qu'on 
nous  dira  que  c'est  là  une  expression  vicieuse  et  qu'on  ne  «  loue  » 
pas  de  l'argent.  Soit;  mais  nous  répondrons  qu'il  est  permis  de  ne 
pas  être  dupe  des  mots.  Le  prétàintérêt  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
contrat  de  louage  de  choses;  entre  l'intérêt  des  sommes  d'argent  et 
le  prix  de  location  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  il  n'y  a  pas  de 
différence  essentielle  au  point  de  vue  économique.  Si  l'intérêt  des 
sommes  d'argent  est  môme  considéré  aujourd'hui  comme  parfaite- 
ment légitime,  c'est  que  l'argent  sert  précisément  à  acquérir  des 
capitaux  dont  l'usage  comporte  des  revenus,  des  profils,  ou  donne 
lieu  à  la  perception  de  ce  que  l'on  appelle  des  «  fruits  ». 

Notre  cultivateur  fermier  emprunte  donc,  ou,  plus  exactement,  il 
loue  un  domaine. 

Son  propriétaire  est  un  bailleur  de  fonds;  un  commanditaire  qui 
fait  un  certain  apport  et  touchera  une  part  des  profits.  Pour  sim- 
plifier les  choses,  pour  éviter  toute  discussion,  pour  laisser  surtout  à 
l'entrepreneur  de  culture  sa  pleine  liberté  d'action  sans  ingérence 
du  commanditaire  dans  l'administratiDU  du  domaine,  il  a  été  con- 
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venu  que  celte  part  de  profits  serait  fixée  à  forfait.  Elle  est  repré- 
sentée soit  par  une  somme  déterminée,  soit  par  une  quantité  fixe 
de  denrées.  C'est  précisément  le  fermage  ou  le  prix  du  fermage. 

Remarquons  tout  de  suite  quelle  est  l'importance  exceptionnelle 
de  celte  commandite  du  propriétaire.  Le  fermier  ne  fait  jamais 
qu'un  apport  relativement  faible  en  comparaison  de  la  valeur  du 
domaine  qu'on  lui  confie.  Le  capital  de  culture  représente,  en  règle 
générale,  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  somme  que  vaut  une 
exploitation  rurale.  Avec  un  capital  de  50,000  francs,  tout  fermier 
peut  louer  un  domaine  valant  de  200,000  à  250,000  francs!  Le 
cultivateur  isolé  apporte  1,  mais  il  trouve  immédiatement  un  associé 
ou  un  commanditaire  —  le  propriétaire  foncier  —  qui  fait  un 
apport  égal  à  i  ou  à  5.  Voilà  ce  qui  se  passe  réellement  depuis 
des  siècles;  voilà  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  sous  nos  yeux  sans 
que  nous  prenions,  il  est  vrai,  la  peine  de  le  remarquer.  Et  combien 
compte-t-on,  en  France,  de  ces  associations  spéciales  essentielle- 
ment agricoles?  On  en  compte  autant  qu'il  y  a  de  fermes,  c'est-à- 
dire  plus  d'un  million.  Remarquons,  en  outre,  que  le  fermier 
emprunte  facilemetil  et  à  un  taux  très  peu  élevé.  11  emprunte  faci- 
lement, car  la  location  des  domaines  est  une  opération  courante, 
traditionnelle,  dont  les  clauses  sont  connues  d'avance.  Le  fermier 
emprunte  à  très  bon  compte,  parce  que  les  risques  courus  par  le 
préteur  ne  sont  pas  grands.  Une  somme  d'argent  se  dissipe;  un 
domaine  ne  disparait  pas.  Le  taux  d'intérêt  des  placements  immo- 
biliers dans  les  campagnes  atteint  à  peine  3  p.  0/0  ;  et  c'est  à  ce  taux 
qu'un  fermier  trouve  à  emprunter  les  trois  quarts  ou  les  quatre 
cinquièmes  des  capitaux  dont  il  a  besoin  pour  .exercer  son 
industrie. 

Quel  est  le  commerçant  ou  l'industriel  qui  trouve  des  préteurs 
disposés  à  lui  faire  de  pareilles  avances  aux  mêmes  conditions,  soit 
en  argent,  soit  en  nature?  Quel  est  l'associé  ou  le  commanditaire 
qui  se  contentera  d'une  part  de  profit  égale  à  3  p.  0/0  des  capitaux 
confiés  par  lui  à  son  coassocié  ou  à  son  commandité? 

C'est  précisément  parce  qu'il  ne  trouve  pas  à  côté  de  lui  un 
associé  lui  remettant  un  magasin  tout  fourni  de  marchandises,  une 
usine  tout  outillée,  c'est  à  cause  de  cela  que  le  commerçant  ou  l'in- 
dustriel est  forcé  de  constituer  une  société  spéciale  avec  des  capi- 
taux dont  le  loyer  dépassera  largement  3  p.  0/0. 

Et  c'est  enfin  parce  que  la  nature  des  choses  a  fait  du  propriétaire 
foncier  un  associé  excellent,  un  commanditaire  sans  exigence  que  le 
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fermier  n'a  pas  eu  besoin  de  chercher  d'autre  associé  ou  d'autre 
commanditaire. 

Tout  ce  que  nous  disons  du  fermier  est  encore  plus  exact  en  ce 
qui  touche  le  métayer.  Ce  dernier  est  si  bien  l'associé  du  proprié- 
taire que  ces  deux  personnes  administrent  en  commun.  Dans  le 
silence  des  conventions,  le  propriétaire  —  le  «  maître  »,  comme 
disent  nos  campagnards  —  est  même  en  droit  de  diriger  effective- 
ment la  culture.  Quant  aux  récoltes,  elles  se  partagent  en  nature, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  récoltes  principales. 

L'association  est,  dans  ce  cas,  tellement  avantageuse  au  cultiva- 
teur qu'il  n'apporte  parfois  que  ses  aptitudes,  ses  connaissances, 
son  travail  et  son  honnêteté.  L'apport  du  propriétaire  n'est  pas 
constitué  seulement  par  le  domaine  lui-même,  mais  encore  par 
les  3/4  ou  les  9/10  du  capital  de  culture.  A  quoi  bon  chercher  un 
autre  associé  que  le  propriétaire? 

En  résumé,  n'est-il  pas  certain  que  l'agriculture  a  fait  usage  de 
l'association,  et,  en  analysant  les  faits,  ne  voyons-nous  pas  combien 
les  applications  de  ce  principe  de  coopération  ont  été  générales, 
nombreuses  et  fécondes  depuis  des  siècles? 

Peut-on  faire  mieux?  Assurément,  mais  à  la  condition  de  respecter 
ce  qui  est  et  non  de  le  bouleverser. 

Dès  à  présent,  il  existe  une  étroite  solidarité  d'intérêt  entre  les 
associés  qui  se  nomment  fermiers,  métayers  ou  propriétaires  fonciers. 

Qu'on  se  garde  bien  de  la  rompre.  Si  le  cultivateur  est  utile,  et 
cela  est  évident,  le  propriétaire  ne  l'est  pas  moins.  Tl  représente  et 
garantit  des  intérêts  permanents,  ceux  du  domaine  lui-même  dont 
il  surveille  l'exploitation  pour  qu'on  n'en  diminue  pas  la  fécondité 
et  par  conséquent  la  valeur  par  une  mauvaise  culture. 

Le  propriétaire —  le  bon  proprlrtairc  s'entend  —  ne  se  contente  pas 
de  conserver  et  de  défendre  le  domaine  contre  les  abus  de  jouis- 
sance de  ses  locataires  :  il  améliore,  c'est-à-dire  qu'il  accroît  par  des 
constructions,  des  irrigations,  des  drainages,  des  réunions  de  par- 
celles, des  plantations,  la  productivité  du  sol  ou  les  profits  attachés 
à  sa  culture. 

Que  faudrait-il  faire  pour  que  le  propriétaire  remplît  toujours  ce 
rûle  ou  aidât  le  cultivateur  à  le  remplir  s'il  ne  pouvait  s'en  charger 
lui-même?  Il  faudrait  éclairer  ce  propriétaire  et  lui  prouver  qu'il 
pourraitêtre  encore  un  associé  plus  généreux,  plus  libéral,  sans  sacri- 
fier ses  intérêts,  bien  au  contraire.  On  compte  en  France  un  million 
de  fermes  et  3:30,000  métai ries.  Il  n'existe  peut-être  pas  200,000  exploi- 
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talions  dont  le  revenu  ne  pourrait  pas  être  accru  par  des  améliora- 
lions  intelligentes  ou  une  augmentation  du  capital  de  culture.  Les 
propriétaires  ne  sont  pas  tous  capables  de  comprendre  celte  situa- 
tion. Ils  conservent,  ils  réparent,  ils  améliorent  presque  tous,  mais, 
que  de  progrès  encore  restent  à  réaliser!  Pour  cela  la  collaboration 
du  tenancier  et  du  propriétaire  est  indispensable.  Il  faut  que  ces 
deux  associés  tombent  d'accord  sur  tous  les  points. 

C'est  folie  que  de  demander  à  un  propriétaire  des  dépenses  nou- 
velles si  raugmentalion  du  prix  de  fermage  ou  des  redevances  en 
nature  ne  doit  pas  amortir  ce  capital  ou  en  constituer  rintérêt  à  un 
taux  avantageux.  Ce  n'est  pas  un  acte  de  générosité  que  l'on  doit 
demander  au  propriétaire;  c'est  une  affaire  qui  sera  débattue  entre 
deux  associés.  Il  s'agit  d'augmenter  le  capital  social,  ou  le  chiffre  de 
la  commandite,  en  vue  des  avantages  que  l'on  doit  retirer  de  ce  nou- 
veau contrat.  Sans  doute  cet  accord  sera  difficile,  mais  les  tenan- 
ciers intelligents  solliciteront  leurs  propriétaires  quand  ils  seront 
eux-mêmes  persuadés  des  avantages  que  peut  présenter  une  amé- 
lioration foncière  ou  une  avance  de  fonds  sous  forme  de  bétail,  par 
exemple.  Dans  la  plupart  des  exploitations  agricoles,  sauf  dans  le 
Midi,  les  animaux  représentent  près  de  la  moitié  du  capital  de  cul- 
ture. Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  fournisse,  par  un 
apport  nouveau,  un  cheptel  de  bétail  qui  devient  immeuble  par  des- 
tination. Sous  cette  forme,  le  contrat  d'association  a  un  caractère 
traditionnel.  C'est  par  milliers  que  l'on  comptait,  autrefois,  les 
domaines  dans  lesquels  le  propriétaire  louait  un  troupeau  en  même 
temps  que  la  terre. 

Le  cultivateur  n'étant  plus  obligé  d'immobiliser  ou  de  placer 
momentanément,  sous  forme  de  bétail,  une  moitié  de  ses  capitaux, 
aura  des  ressources  pour  réaliser  des  améliorations  rultnrales. 

C'est  une  modalité  particulière  du  crédit  qui  doit  rendre  à  notre 
avis  les  plus  grands  services  dans  les  campagnes.  Elle  a  le  mérite  de 
rassurer  le  propriétaire  dont  les  avances  sont  représentées  par  un 
troupeau  qui  se  renouvelle  et  ne  disparaît  pas  comme  pourrait  le  faire 
une  somme  d'argent.  D'ailleurs,  avec  l'organisation  actuelle  des 
caisses  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail,  les  pertes 
à  subir  ne  seraient  que  minimes  en  cas  d'épizootie  ou  d'accidents. 

Bien  entendu  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  cette  ques- 
tion avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 

Il  nous  paraît  démontré,  et  c'était  là  notre  intention,  que  l'agri- 
culture a  depuis  longtemps  fait  usage  de  l'association. 
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Pourquoi,  cependant,  les  agriculteurs  ne  se  groupent-ils  pas  pour 
constituer  des  sociétés  à.' exploitation  avec  des  capitaux  puissants? 
—  Pourquoi  ne  voit-on  pas  des  fermiers  s'associant  pour  louer  en 
commun  un  domaine,  ou  empruntant  à  des  tiers  Ja  somme  dont  ils 
ont  besoin?  —  Voici,  croyons-nous,  la  raison  de  Tisolement  tout 
relatif  des  entrepreneurs  de  culture  agissant  pour  leur  compte  sans 
autre  associé  que  le  propriétaire. 

Dans  le  commerce,  on  peut  avoir  besoin  de  constituer  une  société 
puissante  pour  faire  des  achats  avantageux  à  un  moment  donné, 
accorder  aux  acheteurs  des  délais  de  paiement,  multiplier  les  opé- 
rations sur  des  points  différents,  ce  qui  suppose  encore  des  avances 
considérables. 

Dans  l'industrie,  il  en  est  parfois  ainsi.  La  métallurgie,  la  cons- 
truction des  machines,  les  filatures,  les  tissages  supposent  des 
installations  coûteuses,  l'achat  dun  outillage  ayant  une  grande 
valeur,  des  avances  de  matières  premières,  de  combustibles,  de 
salaires,  des  crédits  au  moment  des  ventes,  etc.  Pour  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  ou  de  navigation,  la  constitution  de  sociétés  très 
puissantes  est  également  indispensable.  Il  faut  disposer  au  même 
moment  de  plusieurs  millions  ou  de  plusieurs  centaines  de  millions! 
Les  transformations  ou  révolutions  toutes  récentes  de  la  technique 
moderne  industrielle  ont  imposé  le  groupement  de  gros  capitaux  — 
dans  certaines  industries  tout  au  moins. 

Les  grosses  usines  et  les  grandes  manufactures  permettent,  en 
outre,  de  réaliser  des  économies  au  point  de  vue  de  l'utilisation  de 
la  force  motrice,  de  la  surveillance,  et  de  la  direction  générale.  Les 
ateliers  et  les  services  sont  groupés  sur  un  même  point. 

En  agriculture  ce  groupement  n'est  pas  possible;  l'importance 
d'un  domaine  varie  avec  son  étendue.  Si  l'on  augmente  cette  surface, 
la  surveillance  doit  être  confiée  à  des  agents  nombreux  et  coûteux. 
D'autre  part  le  transport  des  engrais,  des  récoltes,  les  allées  et 
venues  du  personnel  ou  des  animaux  de  trait  employés  aux  façons 
culturales  exigent  impérieusement  que  le  centre  de  la  ferme,  c'est-à- 
dire,  les  bâtiments,  granges,  écuries,  étables,  logements  divers, 
ne  soient  pas  situés  à  une  trop  grande  distance  des  terres  cultivées. 
Si  la  surface  de  ces  dernières  augmentait,  au  delà  de  -400  ou 
500  hectares,  il  faudrait  constituer  des  centres  d'exploitations  diffé- 
rents, c'est-à-dire  morceler  un  grand  domaine  en  plusieurs  fermes. 

Cette  division  de  la  culture  est  précisément  celle  que  l'on  observe 
aujourd'hui. 
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En  outre  l'outillage  mécanique  agricole  ne  saurait  être  comparé, 
au  point  de  vue  de  sa  valeur,  à  la  machinerie  industrielle.  C'est  la 
terre  qui  représente  la  machine  agricole  coûteuse  entre  toutes.  Or 
le  propriétaire  la  loue  à  si  bon  compte  qu'il  est  inutile  d'emprunter 
pour  Tacheter.  L'agriculteur  a  besoin  de  matières  premières  telles 
que  des  engrais  industriels,  et  des  aliments  pour  le  bétail.  Mais 
l'importance  relative  de  ces  matériaux  ne  saurait  être  comparée  à 
celle  de  la  laine,  de  la  soie,  ou  du  coton  dans  une  filature  ou  une 
manufacture  de  tissage.  Dans  une  ferme,  les  aliments  des  plantes 
sont  contenus  dans  le  sol,  et  c'est  le  sol,  à  son  tour,  qui  fournit  les 
matières  dont  le  bétail  opérera  la  transformation  en  produits. 

Le  bétail  représente  une  autre  machine  qui  a  une  valeur  considé- 
rable; c'est  certain,  mais  l'on  ne  saurait  réunir  sur  un  même  point 
plus  de  têtes  de  bétail  que  l'étendue  des  terres  exploitées  ne  permet 
d'en  nourrir,  et  nous  avons  vu  que  cette  surface  cultivable  ne  peut 
être  indéfiniment  augmentée.  Elle  est  fixée  par  la  nature  des  choses, 
et  le  capital-bétail  ne  doit  pas  être  assimilé  au  capital-machine 
d'une  usine. 

A  l'heure  actuelle  un  capital  à' exploitation  de  1,000  à  1,200  francs 
par  hectare  est  largement  suffisant  dans  les  situations  où  le  fermier 
doit  disposer  de  très  puissants  moyens  d'action  sur  des  terres  fer- 
tiles, ayant  une  grande  valeur,  et  comportant  la  culture  des  plantes 
industrielles.  L'étendue  d'une  ferme  ne  peut,  d'autre  part,  dépasser 
400  ou  oOO  hectares  sans  les  plus  graves  difficultés.  I-,e  capital  de 
culture  d'un  fermier  ne  dépasse  donc  pas  500  à  600,000  francs,  et 
ce  sont  là  des  situations  exceptionnelles . 

On  ne  compte  peut-être  pas  en  France  100  fermiers  dont  le  capital 
d'exploitation  atteigne  1  million  de  francs.  Encore  s'agit-il  toujours 
de  fermes  auxquelles  sont  annexées  des  distilleries  ou  des  fécu- 
leries. 

Voilà  pourquoi  les  cultivateurs  n'ont  pas  éprouvé  le  besoin  de 
s'associer  pour  cultiver  en  commun.  C'est  la  raison  la  plus  décisive 
à  notre  avis.  —  V exploitation  du  sol  n'exige  pas  de  gros  capitaux. 

En  outre,  dans  chaque  région,  les  propriétaires  ont  proportionné 
soigneusement  l'étendue  de  leurs  fermes  aux  ressources  de  leurs 
locataires.  C'était  le  seul  moyen  de  louer  leurs  domaines  et  d'en 
obtenir  le  plus  haut  prix  possil)le  de  location.  —  L'association  deve- 
nait inutile  pour  les  locataires  puisqu'ils  trouvaient  des  exploitations 
d'une  surface  en  rapport  avec  le  capital  de  culture  dont  ils  dispo- 
saient. En  cette  circonstance  encore,  le  propriétaire  a  été  un  associé 
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intelligent  et  utile.  Il  a  proportionné  l'importance  de  son  apport 
aux  besoins  du  cultivateur. 

Cette  adaptation  si  curieuse  des  conditions  de  l'association  aux 
circonstances  et  au  milieu  économique  était  imposée  par  la  néces- 
sité. La  richesse  du  cultivateur  se  trouve  liée  à  la  productivité  du 
sol  et  à  l'espèce  des  récoltes  qu'il  peut  porter.  Toutes  ces  conditions 
spéciales  sont  imposées  par  la  nature  des  terres.  Voilà,  en  dernière 
analyse,  le  secret  et  l'origine  de  la  variété  presque  incroyable  des 
accords  survenus  entre  propriétaires  et  tenanciers.  Voilà  pourquoi, 
en  France,  dans  les  mêmes  régions  agricoles,  nous  retrouvons,  sur 
les  mêmes  sols,  les  mêmes  modes  de  tenure,  la  même  étendue  des 
fermes,  de  même  qu'on  retrouve  les  mêmes  productions  sauf  les 
différences  inévitables  dues  au  climat,  à  l'existence  de  quelques 
grands  centres  de  population  ou  à  des  moyens  de  communication 
qui  ont  ouvert  des  débouchés  et  déterminé  une  spécialisation  des 
cultures. 

Prétendons-nous  conclure  que  tout  est  immuable  et  que  l'on  ne 
peut  pas  concevoir  autre  chose  que  ce  qui  est?  En  aucune  façon. 
L'association  est  déjà  pratiquée  en  agriculture;  elle  résulte  d'un 
accord  existant  depuis  bien  des  siècles  entre  le  propriétaire  et  les 
tenanciers.  Mais,  tout  d'abord,  on  peut  et  l'on  doit  modifier  les 
termes  de  cette  convention  lorsque  les  conditions  économiques 
viennent  à  changer.  C'est  déjà  là  une  innovation.  Elle  ne  détruit  pas 
l'association  séculaire  dont  nous  parlons;  elle  la  conserve  et  la  rend 
plus  solide,  au  contraire,  et  plus  durable. 

En  outre,  pourquoi  ne  concevrait-on  pas  d'autres  modes  d'asso- 
ciation que  le  fermage  et  le  métayage  tels  qu'ils  sont  pratiqués.  Au 
cultivateur  i^olé  rien  n'empêche  de  substituer  une  société  d'exploi- 
tation représentée  par  un  directeur  de  culture  intéressé.  Rien  ne 
s'oppose  également  à  ce  que  plusieurs  propriétaires  fondent  une 
société  de  ce  genre  pour  faire  cultiver  simultanément  plusieurs 
exploitations  sous  la  direction  d'un  ingénieur  agricole.  De  pareilles 
sociétés,  groupant  des  capitaux  importants,  pourraient  se  livrer  à 
des  améliorations  foncières  et  culturales,  fonder  des  laiteries,  des 
fromageries,  des  distilleries,  des  féculeries,  fabriquer  certains  pro- 
duits industriels  comme  le  lait  concentré,  pratiquer  l'élevage  et 
l'engraissement.  liien  de  mieux,  et  nous  sommes  étonné  que  des 
propriétaires  intelligents  n'aient  pas  songé  à  des  opérations  de  ce 
genre  au  moment  où  la  crise  agricole  vient  diminuer  leurs  revenus. 

Néanmoins  la  forme  traditionnelle   et  séculaire  de  l'association 
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agricole,  celle  qui  existe  entre  propriétaires  et  locataires  ruraux, 
persistera  parce  qu'elle  rend  d'inappréciables  services.  —  Il  n'est 
pas  permis,  en  tout  cas,  d'en  nier  l'existence  et   d'en  oublier  les 
avantages. 
C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  démontrer  dans  ce  chapitre. 

D.    ZOLLA. 


(A  suivre.) 


ANVERS 

AUTREFOIS     ET     AUJOURD'HUI 


LE    PASSE' 


«  Paris  excepté,  à  peine  trouverez-vous  Cité  de  ça  les  monts,  qui 
surpasse  Anvers  en  puissance,  ny  en  richesses...  et  sans  mentir, 
c'est  une  cité  qu'on  peut  (en  quelque  sorte  qu'on  la  considère) 
mettre  entre  les  principales  de  l'Europe,  mais  la  première  presque 
du  monde,  quant  à  ce  qui  concerne  le  faict  et  trafic  de  mar- 
chandise. »  Ainsi  s'exprime  Tannalis'.e  en  1560;  en  I80G  le  roi  des 
Belges  déclare  :  «  La  place  d'Anvers  doit,  par  sa  position  et  la  sécu- 
rité de  son  magnifique  port,  prendre  le  premier  rang  parmi  les 
places  commerciales  du  globe  ».  —  Comment  Anvers  atteint-elle,  au 
xvr  puis  au  xix'=  siècle',  à  cette  grandeur,  inspiratrice  de  lyrisine? 


1.  BiBuoiJKArHiE.  —  Histoire  f/éiiérale  d'Anvers,  du  Brabant,  de  l'indiislrie,  du 
commerce  el  de  la  navigation  en  Belgique,  Ci'.  H.  Pireune,  Bibliographie  de 
l'hisloire  de  Belgique  (Gand,  1893,  in-8").  —  En  outre  : 

Sur  la  période  française  :  Moniteur  Universel.  —  Statistique  du  département 
des  Deux-N'ethes,  par  le  citoyen  d'Herbouville,  préfet  (Paris  an  X,  in-S°).  Bibl.  N"''", 
L^','J.  —  Archives  Sationales iCoUecl'ion  desdt^crets  impériaux.  —  Documents  rela- 
tifs à  l'administralion  des  Deux-Nèthes  :  F"^  11,  Deux-Nèthes  1-3;  F'^  III.  Deux- 
Nèlhes,  3-3;  F'  II,  Deux-Nèthes  1;  aux  travaux  des  ports  :  AF"',  1203,  4  d-;  aux 
ponts  et  chaussées  :  AF'^',  lO'iO;  au  commerce,  etc.,  etc. 

Sur  la  période  hollandaise.  —  Bogacrde  :  Essai  sur  ritnportance  du  commerce, 
de  la  navigation  et  de  Vindustrie  dans  les  provinces  formant  le  royaume  des 
l'aijs-Bas.  T.  III.  (La  Haye  et  Bruxelles,  1845,  in-S",  3  vol.). 

Sur  la  période  ISSO-ISUO.  —  Documents  économiques.  Cf.  The  Slalcrman's 
Year-Booh-,  Belgium,  bibliographie,  p.  loi  (London,  lUOl,  in-8"). 

Crise  du  port  (1S:;()-18"0).  Cf.  Frederix  :  La  Belgique  industrielle  et  commerciale 
(Bruxelles,  in-S",  18SÛ).  Bibliographie  de  la  question,  p.  127. 

Développement  d'Anvers  depuis  1870.  Cf.  Société  commerciale,  industrielle  et 
maritime  d'Anvers.  Mouvement  commercial,  industriel  et  maritime  de  la  place 
d'Anvers  (Anvers,  in-8",  depuis  1877,  annuel). 
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Le  pays  flamand  était  voué  sans  doute  par  la  fertilité  de  ses 
plaines  et  le  voisinage  de  la  mer  à  une  prompte  mise  en  valeur.  Dès 
la  fin  des  invasions  il  produit  des  lins  réputés,  possède  un  troupeau 
nombreux,  et  le  travail  de  la  laine  entretient  ses  bourgs.  Sous  la 
maison  de  Flandre,  sa  prospérité  grandit.  Une  population  dense, 
industrieuse  accroît  le  rendement  du  sol.  La  fabrication  des  tissus 
fait  se  développer  les  villes.  Les  transactions  s'acheminent  par  la 
mer  du  Nord.  Les  drapiers  puisent  en  Angleterre  les  laines  dont  ils 
ont  besoin;  ils  envoient  leurs  serges  dans  l'Osterland  et  le  Dane- 
mark. Au  xiii-  siècle,  l'opulence  du  comté  est  proverbiale.  Elle  se 
manifeste  par  ces  palais  gothiques,  cathédrales,  hôtels  de  ville, 
halles  aux  draps,  qui  forment  aujourd'hui  encore  le  décor  original 
et  somptueux  de  la  vieille  province.  Deux  villes  fixent  entre  toutes 
l'admiration  des  contemporains  :  Gand,  la  capitale  de  la  draperie, 
Bruges,  la  métropole  commerciale.  A  Gand,  lorsque  les  ouvriers 
quittent,  par  milliers,  leurs  manufactures,  les  bourgeois  font  ren- 
trer les  enfants,  de  peur  que  le  flot  humain  ne  les  entraine.  Bruges 
reçoit  les  galères  vénitiennes,  remplies  des  épiceries  de  ce  Levant 
que  les  Croisades  viennent  d'ouvrir  au  commerce  de  la  chrétienté, 
et  les  lourds  dogres  de  la  Hanse,  chargés  des  bois  du  Nord. 

Le  Brabant,  plus  avant  dans  les  terres,  suit,  avec  moins  de  hâte, 
une  voie  semblable.  Bruxelles,  Louvain,  Matines  sont  renommées 
pour  leurs  dentelles.  Anvers  est  un  gros  bourg,  connu  par  ses  deux 
foires  annuelles,  ses  marchés  de  chevaux  et  de  cuirs.  Sur  un  fleuve 
navigable,  aux  confins  du  Brabant,  de  la  Flandre  et  des  pays  néer- 
landais, Anvers  serait  un  lieu  de  trafic.  Mais  la  jalousie  des  villes 
flamandes  contrarie  sa  vocation:  des  péages  gênent  les  communica- 
tions; le  delta  de  l'Escaut  est  d'accès  dangereux.  Une  halle  aux 
draps,  une  bourse  attestent  du  moins  l'activité  des  habitants;  et  ils 
s'enorgueillissent  d'un  beffroi  communal  :  marquisat  du  Saint- 
Empire,  rattaché  de  fait  depuis  le  xi''  siècle  au  Brabant,  Anvers  a 
obtenu  des  Ducs  qu'ils  reconnussent  par  des  chartes  ses  vieilles  fran- 
chises, «  antiquam  libertatem  ». 

La  Flandre  retentit  au  xiv^  siècle  de  luttes  passionnées  :  guerre 
civile  entre  les  ouvriers  et  «  les  hauts  lignages  »  ;  rébellions  contre 
les  comtes  de  Dampierre,  vassaux  trop  dociles  du  roi  de  France.  La 
noblesse  française  est  décimée  à  Courtrai  (1302)  par  les  archers 
flamands,  et  Jacques  van  Artevelde,  le  brasseur,  incarne  la  volonté 
très  fière  et  très  positive  de  ce  peuple  de  marchands.  Le  Brabant, 
fidèle  à  ses  maîtres,  accueille  les  artisans  chassés  par  les  troubles. 
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Des  vaisseaux  vénitiens,  génois  s'avancent  jusqu'à  Anvers,  qui 
devient  l'entrepôt  du  duché.  Elle  dépérit  au  contraire,  sous  la  sur- 
veillance vexatoire  des  cités  flamandes  et  de  Louis  de  Maie  dès  que, 
en  1357,  elle  est  annexée  au  comté  de  Flandre. 

Comme  les  républiques  italiennes,  la  Flandre  mène  de  front 
l'agitation  et  la  production.  Forte  de  ses  richesses  et  de  ses  tradi- 
tions, elle  soutient  au  xx"  siècle  son  grand  duel  contre  la  fiscalité  et 
le  despotisme  des  ducs  de  Bourgogne,  ses  nouveaux  princes. 
Bruges  (1430),  Gand  (14.50)  connaissent  la  révolte  et  la  répression 
sanglante.  Le  Brabant,  auquel  le  marquisat  d'Anvers  fait  retour  dès 
140-4,  échoit  aussi  à  la  maison  de  Bourgogne  et,  par  là,  se  trouve 
réuni  à  la  Flandre.  Mais  son  développement  reste  régulier.  Les  bar- 
rières qui  empêchaient  son  expansion  tombent.  Une  certaine  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  s'établit  dans  tous  les  Pays-Bas. 
Anvers  est  la  première  à  en  profiter. 

Anvers  n'a  pas  l'esprit  frondeur.  Elle  doit  à  sa  sagesse  d'être  res- 
pectée, Aniverpia  vïrrjinala.  En  1435,  elle  se  rebelle  :  c'est  que  Phi- 
lippe le  Bon  a  envoyé  sur  l'Escaut  un  vaisseau  chargé  de  lever  de 
nouveaux  droits  de  douane.  Or,  elle  veille  à  ce  que  les  taxes,  qui 
efl'arouchent  le  commerce,  restent  modiques.  La  «  tôle  du  Brabant  » 
est  affermée  au  profit  du  prince.  Les  impôts  indirects  sur  le  vin,  la 
bière,  le  bétail  sont  essentiellement  communaux.  La  ville  fait  face 
aux  dépenses  anormales  par  des  emprunts,  et  aux  frais  quotidiens 
par  ses  revenus  domaniaux.  Les  étrangers  trouvent  chez  elle  une 
hospitalité  empressée;  après  un  an  de  présence,  ils  ont  droit  de 
cité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  bourgeoisie.  Le  magistrat,  attentif  à  exciter 
l'industrie,  appelle  à  Anvers  des  inventeurs,  les  loge  à  ses  frais  et 
subventionne  leurs  entreprises. 

Charles  le  Téméraire  supprime  les  prohibitions,  achève  d'affran- 
chir le  commerce  du  port.  Les  peuples  qui  trafiquaient  avec  la 
Flandre  installent  des  comptoirs  à  Anvers.  En  1408,  la  Hanse  signe 
avec  le  magistrat  un  traité  de  paix  et  d'accommodement,  elle  obtient 
concession  gracieuse  d'un  vaste  édifice.  En  1474,  les  Anglais  y 
fixent  un  dépôt,  on  met  à  leur  disposition  une  maison*. 

Des  événements  décisifs  précipitent  la  croissance  du  port  bra- 
bançon. Les  passes  du  Zwyn  s'ensablent.  11  devient  difficile  aux 
gros  navires  d'atteindre  les  ports  de  l'Écluse,  de  Damme,  de  Bruges. 
Bruges  s'alarme,  elle  projette  de  grands  travaux  :  elle  demande  aux 

1.  Génard,  Anvers  à  travers  les  dr/es,  Bruxelles,  2  vol.  fol.,  1888-18'Jl;  l.  II, 
p.  421  el  suiv. 
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cités  industrielles  de  Flandre,  dont  la  fortune  paraît  solidaire  de  la 
sienne,  un  concours  financier.  Celles-ci  se  récusent.  A  la  même 
époque,  l'Escaut,  obstrué  près  de  la  mer  par  des  envasements,  s'ouvre 
une  libre  sortie,  les  vaisseaux  de  haut  bord  remontent  aisément 
sa  branche  occidentale.  Or,  Anvers  est  à  8G  kilomètres  de  l'embou- 
chure. Le  fleuve  mesure,  sous  ses  murs,  de  5  à  600  mètres  de  lar- 
geur, de  8  à  12  mètres  de  profondeur.  De  plus,  Anvers  est  au  centre 
d'un  réseau  fluvial  qui  dessert  la  Flandre,  le  Brabant,  le  Hainaut, 
l'Artois,  la  Franche-Comté. 

En  1488,  Bruges  retient  prisonnier  Maximilien  d'Autriche,  veuf  de 
Marie  de  Bourgogne,  tuteur  de  son  fils  Philippe  le  Beau.  Le  prince 
riposte  par  une  charte  portant  transfert  à  Anvers  du  commerce  des 
Pays-Bas.  Désormais  les  étrangers  jouiront  sur  cette  place  des  privi- 
lèges qui  leur  avaient  été  conférés  à  Bruges.  Sous  l'action  de  ces 
causes,  mécontent  des  troubles  incessants  à  Bruges,  le  commerce  se 
déplace.  En  l'i93.  les  Espagnols  acquièrent  une  concession  à  Anvers. 
En  lo03,  ce  sont  les  Portugais.  Ils  cherchaient  un  entrepôt  pour  les 
produits  des  Indes,  Auvers  leur  offre  maints  avantages,  dont  le  pri- 
vilège de  juridiction.  Les  Génois  restent  longtemps  fidèles  à  Bruges. 
Néanmoins  dès  1495,  rapporte  le  chroniqueur,  la  vieille  capitale 
compte  4,300  maisons  vides,  désertées  par  les  marchands. 

Bruges  en  appelle  aux  armes.  En  1485,  elle  élève  à  Calloo  un 
bldlihuis,  armé  de  GO  canons,  pour  arrêter  les  navires  qui  remonte- 
raient l'Escaut.  En  1488,  elle  ferme  le  delta  par  une  flotte.  Anvers 
lève  une  armée  qui  rase  le  fort  et  nolise  une  escadre  qui  détruit  ou 
prend  les  vaisseaux  brugeois.  La  primauté  lui  appartient. 

Venise,  Gênes  sont  de  grands  centres  d'armement,  des  cités  de 
na\"igateurs.  Anvers  est  une  place  de  commerce  où  s'effectuent  les 
trocs,  se  manipulent  les  produits.  Les  Anversois  s'occupent  essen- 
tiellement de  commission.  Un  concours  heureux  de  circonstances 
fait  que  les  transactions  atteignent  un  chiffre  considérable. 

La  Flandre,  les  provinces  avoisinantes  ont  des  besoins  très 
étendus.  Les  manufactures  consomment  les  laines  d'Angleterre, 
celles  de  Hesse  et  d'.\utriche:  elles  se  servent  de  matières  tincto-j 
riales,  garance,  safran,  qui  viennent  d'Allemagne.  Liège,  Dinant 
mettent  en  œuvre  les  métaux  des  pays  du  nord.  Le  trafic  exige  un 
stock  monétaire,  or  et  argent,  que  les  Espagnols  extraient  du  Nou- 
veau Monde.  «  La  monnoye  »  d'Anvers,  «  où  l'on  bat  tant  d'or   et' 
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d'argent  »,  frappe  les  lingots  au  nom  du  prince.  Ce  sont  là  autant 
d'articles  qui  s'importent  à  Anvers.  —  La  vie  est  volontiers  fastueuse 
dans  les  riches  provinces.  Les  choses  de  l'alimentation,  les  objets 
de  luxe  entrent  par  grandes  cargaisons  dans  le  port  :  miel,  bière, 
cervoise  du  nord;  vins  du  Rhin  et  de  France;  bières  et  fromages 
d'Angleterre;  vins  blancs,  huiles  douces,  oranges,  citrons,  melons, 
grenades,  figues  d'Espagne;  madère  de  Portugal;  «  fourmage  par- 
mesan »;  malvoisie  de  Sicile;  sucre  des  Canaries.  «  La  ville  d'Anvers 
est  bien  fournye  et  pourveue  de  vivres...  les  vivres  ordinaires  y 
foisonnent...  Et  pour  bien  ])anqueter  et  somptueusement  festoyer 
quelqu'un,  ou  pour  autre  chose  nécessaire,  il  s'y  trouve  de  toute 
sorte  et  de  tout  pays,  de  gentilesses  et  délicatesses,  autant  qu'on 
peut  demander  ny  souhaitera  »  Anvers  montre  le  même  goût  pour 
les  draps  fins  de  Paris  et  Rouen,  les  draps  d'or,  d'argent,  de  soie 
des  villes  d'Italie,  les  plumages  de  Barbarie,  les  velours  de  Tolède 
et  les  beaux  meubles  d'Allemagne. 

En  revanche,  l'industrie  flamande  est  active,  et  ses  produits  sont 
hautement  appréciés  à  l'étranger.  On  vient  à  Anvers  acheter  les 
spécimens  de  la  draperie,  les  serges  de  Lille,  Arras,  Valenciennes, 
Mons,  et  les  expédier  au  loin.  La  mer  du  Nord  fournit  en  abondance 
du  poisson  qui,  préparé,  salé,  est  envoyé  en  France  et  aux  villes 
d'Italie.  Les  pierreries,  joyaux  du  Pérou  taillés  et  sertis  dans  les 
ateliers  d'Amsterdam  et  d'Anvers,  sont  demandés  de  toutes  les  cours, 
et  l'on  sait  la  beauté  des  ouvrages  de  cuivre  de  Dinant  et  de  Liège.  Ces 
provinces  exportent  même  en  Espagne  et  en  Portugal  des  armes 
et  des  munitions,  des  meubles  grossiers,  de  la  mercerie,  «  toutes 
choses  de  manufacture  ordinaire  de  quoy  les  Espaignols  de  basse 
condition  sont  ennemis  mortels  ». 

La  navigation  à  voile,  avec  des  navires  de  faible  tonnage,  ren- 
drait trop  longs  et  trop  onéreux  les  parcours  directs  de  la  Médi- 
terranée à  la  Baltique  :  les  Vénitiens,  les  Hanséates  s'arrêtent  à 
mi-chemin.  Anvers,  désignée  par  sa  position,  ses  communications 
fluviales  avec  l'Europe  centrale,  reçoit  leurs  entrepôts.  Elle  est,  par 
là,  le  siège  d'un  ample  commerce  international.  Les  Espagnols,  les 
Portugais  y  transportent  les  denrées  du  Nouveau  Monde,  d'Afrique 
et  de  Calicut,  épicerie,  droguerie,  pierreries,  ivoires...  que  la  Hanse 

1.  Description  de  touls  les  Païs-lias,  autrement  appelés  la  (iermanie  inférieure 
ou  Busse  Alleniafpie,  par  Messire  Louis  Guicciardiii,  gentilhomme  llorcnlin. 
Traduit  d'italien  en  langue  française  par  F.  De  Belle  Forest,  Commingeois 
(Anvers,  Imp.  Christophle  Plantin,  MDLXXXIF,  in-fol.).  Les  citations  <|iii  sui- 
vent, sauf  indication  contraire,  sont  extraites  du  mémo  ouvrage. 
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distribue  entre  les  États  du  nord.  Le  tribut  de  Venise  est  formé  de 
clous  de  girofle,  cannelle,  noix,  muscades,  cafés  et  autres  objets  du 
Levant.  Ancône,  Boulogne,  Xaples,  la  Sicile,  Milan,  Florence,  Gênes, 
Mantoue,  Vérone,  Vicence,  Modène,  Lucques  adressent  de  «  gentiles 
peleteries  »,  de  «  fine  et  subtile  draperie  ».  En  retour,  on  vend  aux 
marchands  de  France  et  d'Italie  des  céréales,  bois,  cuirs,  poissons 
du  nord.  Anvers  a  un  choix  complet  des  produits  du  monde.  Les 
villes  françaises  figurent  dans  ses  dépôts  sous  les  espèces  des  cra- 
moisis de  Tours,  du  pastel  de  Toulouse,  du  sel  du  Brouage,  des 
toiles  grosses  de  Bretagne,  vins,  graines  de  Provence,  etc. 

L'Escaut  présente  la  plus  vive  animation.  «  Des  vaisseaux  tant 
grands  que  petits,  il  y  en  a  tousjours  qui  vont  et  viennent  en  grand 
nombre,  ce  qui  (sans  mentir)  est  plaisant  et  admirable  à  voir,  et 
que,  d'un  coup  d'oeil,  on  vienne  à  descouvrir  un  si  grand  espace  de 
rivière  avec  le  flux  et  le  reflux  perpétuel  de  la  mer.  »  Scribanius 
contemple  2, oOO  navires  sur  l'Escaut;  une  seule  marée  en  amène  jus- 
qu'à 400.  Ces  chiff"res  nous  donnent  la  mesure  de  son  admiration. 

La  flotte  propre  d'Anvers  ne  comprend  d'ailleurs  que  des  bateaux 
d'intérieur,  de  pêche  ou  de  petit  cabotage.  Le  roulage,  malgré  la 
concurrence  des  eaux  intérieures,  est  important.  «  Jam  currus  vix 
fidem  inveniant.  »  C'est  par  milliers,  au  dire  de  Scribanius,  que, 
chaque  semaine,  des  charriots  viennent  de  France,  de  Lorraine, 
d'Osterland,  «  sub'  amico  pondère  gementia  ».  Les  Hessois  acca- 
parent les  transports  vers  l'Europe  centrale  :  ils  ont  à  Anvers  une 
vaste  installation,  et,  sur  route,  nombre  de  «  hessische  wagen  ». 

Une  locution  populaire  :  «  Je  voudrais  te  voir  à  la  bruyère 
d'Hoboken  »,  a  légué  le  souvenir  de  l'encombrement  du  port.  Anvers 
dispose  cependant  «d'un  môle  appelé  werf,  avec  une  place  spacieuse 
et  quay  fort  ample,  que  communément  on  appelle  Crâne,  à  cause 
d'un  beau  et  très  commode  instrument  ou  machine  avec  laquelle  on 
charge  et  descharge  les  navires  facilement.  Cette  place  est  haut 
eslevée  sur  la  rive  du  fleuve,  etpavée  ».  «  Hardyment  les  vaisseaux  et 
navires,  tant  grands  soient-ils,  peuvent  aller  jusqu'au  port  et  mole 
de  la  ville;  s'approchans  de  sorte  et  si  près  du  port  et  du  quay,  que 
de  dessus  iceluy  on  peut  toucher  de  la  main  les  navires  :  lesquels 
sont  là  deschargez  en  la  place  pavée  à  sec;  et  où  au  croissant  de  la 
marée  on  pourrait  facilement  conduire  les  navires  :  qui  est  une  com- 
modité telle  que,  suivant  qu'afl'erment  les  plus  expert/  mariniers, 

1.  Origines  Antverpiensium,  caput  vin.  Cf.  aussi  Antverpia  (Anlverpife,  ex 
officine  Planliniana,  M.DC.X). 
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lesquels  ont  couru  par  presque  tout  le  monde,  que  au  reste  de  l'uni- 
vers ne  s'en  trouve  point  de  si  grande,  voire  ne  qui  la  puisse  esgaller.  » 
Il  existe,  au  sein  de  la  ville,  d'autres  quais  de  débarquement  : 
«  Pour  la  commodité  et  retraicte  des  navires  elle  at  divers  canals  ou 
havres  dans  la  ville  par  lesquels  les  marchands  font  amener  leurs 
denrées  aux  places  où  ils  les  désirent,  et  aucuns  de  ces  canals  sont 
si  larges  et  spacieux  qu'ils  peuvent  aisément  recevoir  les  bateaux  de 
haut  fustage  '.  »  Guichardin  énumère  «  huict  goulphes,  seins  ou 
canaux  principaux  venans  de  la  rivière  ».  —  Le  magistrat  prend 
souci  de  l'outillage  du  port.  En  lo37,  il  charge  deux  techniciens 
d'étudier  à  l'étranger  les  instruments  se  prêtant  au  déchargement 
des  navires.  En  1563  il  donne  à  la  Hanse  germanique  un  terrain 
pour  la  construction  d'un  nouvel  entrepôt,  et  il  couvre  le  tiers  des 
frais  de  construction  de  «  TOsterhuis  ». 

Deux  fois  par  jour,  à  huit  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir, 
les  gens  d'aiïaires  se  rencontrent  à  la  Bourse.  «  Là  vous  orrez 
parler  en  peu  de  temps  avec  plaisir  six  ou  sept  langues  princi- 
pales. »  Et  vous  pourrez  conclure  un  achat  ou  une  vente,  négocier 
un  contrat  d'assurance  lîiaritime,  tirer  une  leltre  de  change  avec 
échéance  aux  foires  de  Lyon,  contracter  un  emprunt.  L'édifice  con- 
siste en  longues  galeries,  autour  d'une  grande  cour  centrale.  Sous 
les  arcades  se  tiennent  les  changeurs.  Non  loin  sont  établies  les 
banques  des  Lombards.  Les  gentilshommes  campagnards  leur  con- 
fient volontiers  leur  pécule  dans  l'espoir  d'un  gain  rapide.  Certains 
souverains  usent  des  avantages  de  ce  marché  monétaire.  «  IS'v  les 
Roys  d'Espaigne,  ny  de  Portugal,  ny  la  Pioyne  d'Angleterre  desdai- 
gnent de  tenir  facteurs  en  ceste  compagnie  de  marchands,  qui  sont 
hommes  qualifiez  :  et  lesquels  facteurs  pour  les  affaires  de  Leurs 
Maiestez  négotient  et  traficquent  tout  ainsi  que  le  reste  des  mar- 
chands. "  Le  roi  de.  Portugal,  et  Thomas  Gresham  pour  la  reine  l^li- 
sabeth  -  louent,  à  diverses  reprises,  de  grosses  sommes  d'argent.  — 
Le  commerce  a  donc,  à  Anvers,  une  organisation  qui  répond  à  son 
importance.  Les  coutumes  d'Anvers,  codifiées  en  irj4(),  font  autorité, 
llééditées  et  ordonnées  en  1G09,  elles  forment,  sous  le  litre  de 
Consuctidines  compilata<%  un  code  de  commerce. 

En  loti,  Anvers  agrandit  son  enceinte,  .'{,000  maisons  nouvelles 


1.  T/oii/irex  tant  sricréfi  qve  profanes  du  Duché  de  Brabanl,  par  Chrislophrc 
BulUens  (La  Haye,  1724,  2'  éd.,  in-fol.). 

2.  Diclionary  o/'  national  Biof/rapli;j.    T.   XXXIII.    p.  i'rl   :   Thomas    Creshain 
(London,  1890,  in-8".) 

A.  ToMK  XVI.  —  \'J0\.  38 
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s'y  élèvent.  Scribanius  compte  104,000  habitants,  un  historien 
moderne,  enthousiaste,  200,000.  Ce  sont  des  matelots,  hommes  de 
peine,  intermédiaires,  accourus  des  quatre  coins  de  la  chrétienté,  et 
que  domine  un  patriciat  marchand  non  moins  cosmopolite.  «  Oultre 
les  marchands  français,  desquels  en  temps  de  paix  y  en  vient 
grande  aflluence,  il  y  a  six  nations  principales  lesquelles  et  en 
guerre  et  en  paix  y  résident,  et  lesquelles  sont  le  nombre  de  plus  de 
mille  marchands,  y  compris  leurs  principaux  facteurs  et  ministres. 
Et  ceux  cy  sont  les  AUemans,  les  Danoys  et  Osterlins  ensemble,  les 
Italiens,  Espagnols,  Anglays  et  Portugais.  Mais  il  y  a  (peut-estre) 
plus  d'Espaignols  que  d'autre  nation,  comme  aussi,  sans  mentir,  il 
y  en  a  plusieurs  d'entre  eux  qui  s'y  sont  mariez  et  domiciliez.  »  Les 
Anglais  cependant  sont  si  nombreux  qu'on  leur  affecte  une  bourse 
spéciale. 

Les  marchands  d'Anvers  conservent  intacte  leur  personnalité.  Ils 
forment  une  caste,  dont  Guichardin  a  esquissé  les  traits  et  les 
mœurs  :  hommes  de  forte  stature  et  de  froide  énergie;  rien  ne  les 
distrait,  le  jour,  de  leur  labeur.  Leurs  femmes  elles-mêmes  sont 
instruites  et  entendues  en  affaires.  Rendus,  le  soir,  à  la  vie  de 
famille,  ils  la  veulent  franche  et  confortable.  Ils  aiment  les  riches 
intérieurs,  les  festins,  les  vins.  Ils  ont  l'orgueil  que  confère  le  gou- 
vernement d'anciens  et  puissants  établissements.  C'est  l'un  d'eux 
qui,  recevant  Charles-Quint,  brûle  une  reconnaissance  de  trois  mil- 
lions de  florins,  que  lui  avait  empruntés  le  grand  empereur. 

Les  chroniqueurs  ne  se  lassent  pas  d'exalter  la  grandeur 
d'Anvers.  «  A  bonne  raison  l'on  peut  assurer  que,  ce  que  le  diamant 
est  entre  les  pierres  précieuses,  l'or  entre  les  métaux,  et  le  soleil 
entre  les  astres,  la  ville  d'Anvers  peut,  par  ancienne  comparaison, 
estre  réputée  entre  les  plus  belles  villes  '.  » 

La  guerre  religieuse  que  déchaîne  à  la  fin  du  xvi*'  siècle  le  fana- 
tisme de  Philippe  II  ruine  Anvers.  Mise  à  sac  par  la  soldatesque 
espagnole  (4  nov.  1576),  laville  s'émancipe,  puis  est  assiégée  et  prise 
par  Alexandre  Farnèse,  gouverneur  des  Pays-Bas  (1585).  Elle  appar- 
tient, dès  lors,  à  la  couronne  d'Espagne.  Le  traité  de  paix  entre  le 
Roi  Catholique  et  les  Seigneurs  États  généraux  des  Provinces  Unies, 
signé  à  Miinsler  le  30  janvier  1648,  stipule  :  art.  XIV  :  «  Les  rivières 
de  l'Escaut  comme  aussi  les  canaux  de  Sas,  Zwyn,  et  autres  branches 

1.  Trophées  du  Brabunt,  loc.  cit. 
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de  mer  y  aboutissans,  seront  tenues  closes  du  costé  desdils  Sei- 
gneurs États  ».  C'est  la  condamnation  d'Anvers,  l'avenir  commercial 
réservé  aux  villes  libres,  Amsterdam,  Rotterdam.  En  1681,  Regnard 
juge  encore  .\nvers  Tune  des  plus  belles  cités  qui  soient,  «  non  seu- 
lement par  la  magnificence  de  ses  bâtiments,  par  la  pompe  de  ses 
églises  et  par  la  largeur  de  ses  rues  spacieuses,  mais  aussi  par  les 
manières  de  ses  habitants,  dont  les  plus  polis  tâchent  à  se  con- 
former à  nos  manières  françaises,  et  par  les  habits,  et  par  la  langue, 
qu'ils  font  gloire  de  posséder  en  perfection'».  Au  xviir*  siècle,  les 
voyageurs  français  parlent  d'.\nvers  comme  d'une  somnolente  ville 
de  province. 

II 

Considérant  que  «  le  cours  des  fleuves  est  la  propriété  commune 
et  inaliénable  de  toutes  les  contrées  arrosées  par  leurs  eaux  »,  «  que 
la  nature  ne  reconnaît  pas  plus  de  peuples  que  d'individus  privilé- 
giés, et  que  les  droits  de  l'homme  sont  à  jamais  imprescriptibles  »... 
«  que  la  gloire  de  la  République  française  veut  que  partout  où 
s'étend  la  protection  de  ses  armes,  la  liberté  soit  rétablie  et  la 
tyrannie  renversée  »...  arrête  que  le  Général  en  chef  «  sera  tenu  de 
prendre  les  mesures  les  plus  précises  et  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  assurer  la  liberté  de  la 
navigation  et  des  transports  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  de  la 
Meuse  ».  C'est  le  Conseil  exécutif  provisoire  qui,  aux  applaudisse- 
ments de  la  Convention,  assigne  cette  noble  mission  au  général 
Dumouriez  (16  nov.  1792;. 

En  fait,  le  18  novembre,  le  maréchal  de  camp  Lamorlière  entre  à 
.\nvers.  Le  2.5,  le  général  La  Bourdonnaye  y  publie  l'arrêté  du  gou- 
vernement. Une  escadre  française  remonte  l'Escaut  (1"  déc).  Et 
l'affranchissement  du  fleuve  est  célébré  par  une  fête  populaire  dont 
le  Moniteur  décril  l'enthousiasme-. 

L'autorité  révolutionnaire  affirme  sa  volonté  de  maintenir  cet  état 
de  liberté,  car  les  Impériaux  ont  temporairement  réoccupé  Anvers 
1^31  mars  ITD.'i  ii2ijuilletl794)  et  rétabli  l'ancienne  servitude.  Le  traité 
de  paix  et  d'alliance  entre  la  République  française  et  la  République 
des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye  le  16  mai  1795, 
stipule,  art.  18  :  «  La  navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut, 

1.  Voijcifje  (te  Flandre  et  de  Hollande. 

2.  Munileur  (l{éimp)-ession),  XIV,  845. 
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du  Hondt,  et  de  toutes  leurs  branches  jusqu'à  la  mer,  sera  libre  aux 
deux  nations  française  et  batave;  les  vaisseaux  français  et  des  Pro- 
vinces Unies  y  seront  indistinctement  reçus  et  aux  mêmes  condi- 
tions ».  Pour  frapper  Tesprit  des  populations,  deux  représentants  du 
peuple,  Lefebvre  et  Ramel,  viennent  par  TEscaut  à  Anvers  (30  ther- 
midor an  III).  Ils  déclarent  «  rendre  la  liberté  aux  ondes  de  l'Escaut 
captives  depuis  plus  d'un  siècle  »,  et  convient  les  Anversois  au  com- 
merce maritime.  Ils  lisent  un  arrêté  :  «  La  liberté  de  la  navigation 
sur  l'Escaut  est  proclamée,  elle  est  placée  sous  la  garantie  de  la 
République  »  (art.2j.  La  municipalité  remercie  avec  chaleur,  et  de 
nouvelles  réjouissances  ont  lieu. 

C'est  l'honneur  de  la  conquête  française  de  réaliser  cet  affranchis- 
sement. L'événement  a  un  retentissement  considérable.  En  Hol- 
lande, dont  le  monopole  commercial  est  menacé,  il  provoque  une 
«  terrible  commotion  ».  L'Angleterre  s'inquiète  etproteste.  AAnvers, 
l'espoir  réapparaît.  «  Je  suis  informé  par  voie  sûre,  écrit  le  repré- 
sentant Lefebvre  au  Comité  de  salut  public,  que  telle  maison  et 
tel  magasin  proposés,  la  veille  de  la  liberté  de  l'Escaut,  pour 
6,000  florins,  ont  été  vendus  le  lendemain  50  et  60,000  florins  » 
(6  fructidor  an  III)  *. 

Le  Directoire  est  bien  intentionné.  Le  Ministre  de  la  Marine 
délègue  à  Anvers  une  commission  présidée  par  le  général  Rosily, 
vice-amiral,  afin  d'étudier  les  mesures  susceptibles  de  relever  le 
port.  Le  15  pluviôse  an  V,  c'est  le  Ministre  de  l'Intérieur  qui,  en 
mission  dans  les  départements  réunis,  visite  le  chef-lieu  des 
Deux-iS'èthes.  11  déclare  le  dessein  du  gouvernement  de  créer  un 
arsenal  maritime  et  de  seconder  le  commerce.  Après  lui,  le  Com- 
missaire près  l'administration  centrale  insiste  sur  l'opportunité 
d'un  vigoureux  effort  :  «  Il  est  temps...  de  faire  sortir  nos  nouveaux 
frères  de  la  torpeur  dans  laquelle  ils  languissent.  »  Par  ordre  du 
Directoire,  «  de  grands  établissements  vont  se  former,  et  vous  ne 
penserez  pas  que  ces  ouvrages,  dont  la  construction  coûtera  plu- 
sieurs millions,  soient  délaissés  à  la  maison  d'Autriche-  ».  Déjà, 
«  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler  »,  il  est  entré  une  cinquan- 
taine de  navires. 

Mais  le  gouvernement,  faible,  privé  de  ressources,  n'exécute  pas 
ces   plans.    Les   administrations    départementales    et    municipales 

1.  Moniteur  {Réimp'ression],  XXV,  639. 

2.  Arcliives  nationales,  i'''^  II,  Deux-Nèlhes,  1. 
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paraissent  composées,  surtout  après  fructidor,  de  jacobins  aux 
idées  étroites,  suspects  les  uns  aux  autres.  Ils  se  confinent  dans  une 
œuvre  négative  :  destruction  des  privilèges,  dispersion  des  biens 
du  clergé,  fiscalité,  etc.  La  bourgeoisie  flamande  imbue  de  modé- 
ration, éprise  de  ses  franchises,  est  avec  eux  en  lutte  avouée.  La 
guerre  sur  toutes  ]es  frontières,  la  présence  sur  les  côtes  d'escadres 
anglaises  mettent  obstacle  à  toute  entreprise  sérieuse.  L'industrie 
chôme.  Dans  cet  état  d'anarchie,  comment  la  réorganisation  de  la 
vieille  place  commerciale  serait-elle  possible? 

En  1800,  Anvers  est  une  ville  morte.  Ses  murs  sont  en  ruine,  ses 
canaux  des  cloaques.  Nul  édifice  civil.  Nul  établissement  maritime. 
Une  cathédrale  mutilée  et  saccagée.  «  Ni  placés,  ni  promenades 
publiques.  »  «  Rien  «  qui  puisse  «  rappeler  l'idée  de  son  ancienne 
splendeur  ».  ^  Aucune  activité;  la  classe  riche  a  émigré,  les  affaires 
sont  suspendues. 

Le  gouvernement  consulaire  s'institue,  qui  se  propose  de  rallier 
toutes  les  énergies,  d'exploiter  toutes  les  sources  de  richesse.  11 
nomme  préfet  des  Deux-Nèthes  Charles  d'Herbouville.  C'est  un  gen- 
tilhomme d'esprit  droit  et  ouvert.  Colonel  de  cavalerie  sous  l'ancien 
régime  et  membre  de  l'assemblée  provinciale  de  Rouen,  il  s'est 
distingué  en  1789  par  son  libéralisme.  Il  a  été  élu  commandant  de 
la  garde  nationale  et  président  de  l'administration  départementale. 
En  1793,  il  a  été  emprisonné.  Il  arrive  à  Anvers  pénétré  des  vues  du 
Premier  Consul  sur  l'urgence  de  l'ordre  et  de  l'équité,  sur  la  néces- 
sité de  provoquer  une  expansion  économique.  Son  propre  est  d'agir 
avec  une  aménité  qui  lui  acquiert  promptement  l'affection  des 
Anversois.  Par  ses  soins,  une  bonne  administration  communale  est 
formée;  l'enseignement  est  réorganisé,  les  églises  sont  ouvertes. 
Les  industries  locales  leau-de-vie  de  genièvre,  futaines  et  siamoises, 
étoffes  de  soie,  dentelles,  chapeaux,  diamants)  sont  aidées,  remises 
en  activité.  Une  nouvelle  bourse  est  établie,  qui  groupe  les  com- 
merçants. Dès  le  -l"  semestre  de  Tan  VIII,  cinquante  navires  vien- 
nent d'Embden,  de  Altona,  de  Papenbourg,  tandis  qu'en  l'an  VIT, 
il  n'y  avait  eu  que  deux  arrivages.  En  l'an  IX,  l-iri  vaisseaux  abor- 


\.  Arch.  nat.,  AF'^',  1205,  4  D%  Mémoire  et  projet  pour  la  restauration  du  port 
d'Anvers  et  l'établissement  d'un  vaste  bassin  pour  les  vaisseaux,  agrandissement 
de  la  ville,  etc.,  adressé  au  V  Consul  par  le  préfet  d'Herbouville  (21  pluviôse 
an  X). 
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dent  à  Anvers,  dont  plusieurs  de  provenance  hambourgeoise,  sué- 
doise ou  américaine. 

Le  Consulat  reprend  les  projets  du  Directoire,  les  discute.  Il  retient 
celui  d'un  grand  port  national  sur  lEscaut,  qui  concurrencerait  les 
ports  anglais,  qui  scellerait  à  jamais  la  réunion  des  provinces  belges 
à  la  France.  L'aisance  des  communications  avec  la  Hollande,  patrie 
des  armateurs,  et  avec  les  forêts  du  Rhin  méridional  permettrait  d'y 
installer  un  arsenal,  des  chantiers,  des  dépôts.  Ce  serait  un  asile 
pour  la  marine  de  guerre;  et  de  là  elle  menacerait  la  Tamise.  Aus- 
sitôt partent  pour  l'Escaut  des  missions  d'étude.  Le  5  nivôse  an  VIII 
le  Ministre  de  la  Marine  soumet  l'exposé  de  la  question  aux  Consuls. 
Le  14  prairial  an  IX,  il  leur  communique  Télat  des  travau.v  qu'il 
conviendrait  d'effectuer. 

D'Herbouville,  de  son  ciUé,  annonce  hautement  qu'Anvers  doit 
recouvrir  le  rang  «  qu'Amsterdam  et  Rotterdam  lui  enlevèrent  ». 
«  Or  le  port  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  un  seul  vaisseau  qui  lui  appar- 
tienne, ni  un  seul  capitaine  capable  de  conduire  un  bâtiment  à  la 
mer.  Tout  esta  créer,  port,  bassins,  chantier,  pilotes,  matelots'.  » 
Bien  plus,  l'esprit  d'entreprise  a  disparu  de  la  cité  déchue.  «  Il  est 
nécessaire  qu'une  population  nouvelle  se  joigne  à  celle  d'Anvers; 
non  seulement  il  y  faut  établir  des  ouvriers  de  toutes  les  espèces, 
mais  il  y  faut  des  matelots,  des  navigateurs,  des  constructeurs,  des 
capitalistes  habitués  à  courir  les  chances  des  expéditions  loin- 
taines ^  »  Il  demande  au  premier  Consul  de  venir,  sachant  que 
la  vue  lui  suggérerait  une  décision  immédiate. 

Des  préliminaires  de  la  paix  avec  l'Angleterre  (10  oct.  1801j  et  du 
traité  d'Amiens,  date  l'accomplissement  de  ce  programme.  D'Her- 
bouville, d'accord  avec  la  municipalité,  dresse  un  plan  d'ouvrages 
édilitaires  et  maritimes^  «  qui  tendraient  à  faire  d'Anvers  non  seule- 
ment la  plus  belle  ville  de  France,  mais  peut-être  même  la  plus  belle 
ville  de  commerce  du  monde  ».  Des  ports  rivaux,  des  récriminations 
s'élèvent,  dont  on  ne  tient  pas  compte.  Les  institutions  nécessaires 
au  trafic  et  à  la  navigation  apparaissent  :  entrepôt  réel  de  marchan- 
dises et  denrées  étrangères,  coloniales  ou  autres  (arr.  11  therm. 
an  X);  pilotage,  24  pilotes,  10  aspirants  et  fi  matelots  sont  répartis 
entre  Anvers  et  Flessingue;  école  de  navigation;  chambre  de  com- 
merce (arr.  3  nivôse  an  XI).   Enfin  un  chantier  est   créé  qui,  le 

1.  Statistique  du  dépai'tement  des  Deux-Nèthes,  par  le  citoyen  d'Herbouville, 
préfet.  Vr.  Bibliogr.  sup. 

2.  Arch.  nat.  AF'^  1205,  Doc.  cité. 

3.  Idem. 
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2i  mai  1(SÛ3,  lance  le  d'Herhoucille  ».  Anvers  «  est  l'objet  des 
spéculations  de  tous  les  conrimerçants  du  monde  ».  D'importantes 
maisons  hollandaises,  allemandes  s'y  fixent.  969  vaisseaux,  appar- 
tenant à  onze  pavillons,  pénètrent  dans  le  port  (an  X).  L'année  sui- 
vante, quatre  puissances,  Prusse,  Danemark,  Espagne  et  Suède,  y 
désignent  des  consuls,  pour  lesquels  elles  obtiennent  l'exaquetur. 

La  rupture  de  la  paix,  si  prompte,  compromettrait  cet  essor  : 
Bonaparte  se  rend  à  Anvers.  Le  29  messidor  an  XI  (18  juillet  1803),  à 
six  heures  du  soir,  il  arrive  par  la  tête  de  Flandre.  A  trois  heures 
et  demie  du  matin,  il  reconnaît  à  cheval  la  rive  de  l'Escaut.  Les  com- 
merçants redoutent  que  le  port  de  guerre  ne  nuise  au  port  mar- 
chand. Le  premier  consul  décide  que  les  deux  ports  seront  éloignés 
l'un  de  l'autre.  Sur  place,  il  prescrit  la  création,  au  sud  de  la  ville, 
des  établissements  militaires  :  arsenal,  chantiers,  magasins,  dépôts, 
corderies,  casernes,  etc..  cales,  «  autant  que  les  localités  et  la  pro- 
fondeur du  fleuve  pourront  le  permettre  »  et  dont  trois  devront  être 
terminées  dans  l'année  (2  therm.  an  XI).  De  Bruxelles,  il  ordonne  la 
construction,  au  nord,  des  installations  destinées  au  commerce  : 
port  d'échouage,  bassin  à  flot  avec  écluse,  quais  (1,500  m.)  (7  therm. 
an  XI).  Les  travaux  militaires  s'exécuteront  sous  la  direction  de 
Malouet,  commissaire  de  la  Marine  (10  vend,  an  XII),  les  autres 
seront  confiés  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Le  3  germinal  an  XIII,  Savary,  en  mission,  constate  :  «  L'on  a  pro- 
digieusement travaillé  à  Anvers  depuis  dix-huit  mois,  et  il  y  règne 
constamment  la  plus  grande  activité;  malgré  cela,  l'aspect  de  tous 
les  travaux  ne  présente  encore  que  des  démolitions  *.  »  La  première 
pierre  de  l'arsenal  est  posée  le  28  thermidor  au  XIP;  et,  le  7  jan- 
vier 1800,  les  vieux  quartiers  expropriés,  jetés  bas,  les  devis  au  net, 
s'effectue  l'adjudication  des  bassins  à  creuser  et  des  quais  à  édifier. 
Plusieurs  navires  de  guerre  sont  lancés.  Le  commerce  se  pique 
d'émulation.  Des  relations  régulières  sont  nouées  avec  les  États- 
Unis.  Quelques  convois  viennent  des  Indes.  En  l'an  XI,  sous  l'appré- 
hension de  la  guerre,  les  arrivages  avaient  fléchi  (671).  En  l'an  XII, 
ils  montent  à  2,016;  en  l'an  XIII  à  2,718  (L^3,3.'i3  t.).  La  douane  d'An- 
vers encaisse  trois  millions  en  l'an  X,  seize  millions  en  l'an  XIII.  En 
180(),  Anvers  possède  une  flotte  de  Mo  caboteurs  (-4,146  t.).  Elle  est 
desservie  par  412  autres  bâtiments,  appartenant  aux  villes  des 
départements  des  Deux-Nèthes  et  de  l'Escaut. 

1.  Arcli.  Nal.  AF'v,  1203,  4'  I)'. 

2.  Arch.  Nal.,  F'<-,  III,  Deux-Nèthes,  o,  discours  de  Malouet. 
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L'Empire  a  pour  fin  la  guerre.  Il  fait  d'Anvers  un  port  exclusive- 
vement  militaire,  le  «  pistolet  chargé  dirigé  sur  le  cœur  de  l'Angle- 
terre ».  Le  décret  du  21  novembre  180G  qui  met  le  Royaume-Uni  en 
état  de  blocus,  le  décret  du  23  novembre  1807,  qui  ordonne  la  saisie 
et  la  confiscation  des  navires  ayant  touché  à  la  côte  ennemie, 
entravent  le  trafic  des  neutres.  Sept  navires  américains  parvien- 
nent à  Anvers,  au  début  de  1807;  ils  sont  à  tort  soupçonnés  de  com- 
promissions britanniques;  leur  cargaison  est  placée,  d'office,  à 
l'entrepôt'.  Les  instructions  du  conseil  anglais,  en  novembre  1807, 
et  le  décret  de  Milan  du  17  décembre  arrêtent  net  le  commerce 
extérieur. 

Malouet,  promu  préfet  maritime,  improvise,  non  sans  difficultés, 
des  magasins,  des  dépôts  où  les  bois  subissent  une  préparation 
hâtive.  Aux  chantiers  peinent  des  forçats,  amenés  de  Brest.  Une 
escadre  est  construite,  dont  le  décret  du  21  février  1808  ordonne 
l'armement  et  la  mise  sur  pied  de  guerre.  On  creuse  activement  les 
bassins.  L'Angleterre,  alarmée  par  ces  menaces,  dirige  une  flotte 
sur  l'Escaut.  On  sait  comment  Malouet  et  d'Argenson,  successeurs 
de  d'Herbouville,  puis  Bernadolte  apprêtent  la  défense,  et  comment 
elle  est  inutile  par  l'impéritie  de  l'amiral  anglais  qui  s'attarde  dans 
les  parages  fiévreux  des  îles  Walcheren. 

De  Schœnbriin,  Napoléon  prévoit,  aux  rives  de  l'Escaut,  une  série 
nouvelle  d'ouvrages  fortifiés.  Il  enjoint  aux  ministres  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  l'intérieur  de  lui  soumettre  des  rapports  sur  la  ques- 
tion (D.  25  sept.  1809).  Puis  il  vient  lui-même  à  Anvers  (4  mai  1810). 
11  édicté  des  mesures  de  sûreté.  Il  alïecte  à  la  marine  militaire  les 
bassins  promis  au  commerce;  il  en  modifie  en  conséquence  la  forme 
et  la  grandeur,  2,500  terrassiers  sont  réquisitionnés  dans  les  Deux- 
Nèthes  et  l'Escaut  (D.  16  mai  1810).  L'école  du  génie  maritime  est 
transférée  de  Brest  à  Anvers  (D.  30  juillet  1810). 

D'autres  décrets,  les  années  suivantes,  complètent  l'aménage- 
ment de  cette  place  de  guerre.  Le  1"'  janvier  1811  la  frégate  Fried- 
land  entre  sous  les  yeux  étonnés  de  la  foule,  dans  le  petit  bassin. 
L'empereur  en  est  avisé  télégraphiquement.  Il  harcelle  les  ponts  et 
chaussées  trop  lents  à  l'achèvement  du  port  *.  Le  30  septembre  18H, 
il  inspecte  à  nouveau  l'arsenal,  les  quais,  etc.,  et  il  achète  un  palais 
en  prévision  de  séjours  futurs.  En  novembre  1812  le  grand  bassin 
est  ouvert  à  la  flotte.  Deux  nouvelles  cales,  deux  formes  de  radoub 

i.  Arch.  Nat.,  AFiv,  1318,  p.  26. 

2.  Ardi.  Nat.,  AF'v,  1036,  3"  614"  D". 
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sont  bâties.  La  rive  de  l'Escaut  reste,  jusqu'aux  derniers  jours  de 
l'Empire,  couverte  de  travailleurs.  En  1814,  47  navires  de  guerre 
sont  dans  le  poi-t  ou  sur  les  chantiers. 

L'empereur  ne  sacrifie  pas,  de  parti  pris,  les  intérêts  distincts  de 
la  ville.  Ij'administration  française  étudiait  depuis  l'an  Y  l'utilisation 
possible  des  canaux  d'Anvers.  Anciens  fossés  d'enceinte,  un  siècle 
d'abandon  en  avait  fait  des  foyers  d'infection '.  Le  curage  en  est 
entrepris,  et,  déclare  le  conseil  général,  conduit  avec  une  rapi- 
dité inespérée.  L'empereur  décrète  leur  réfection  complète  quand, 
en  1810,  la  marine  s'empare  définitivement  du  petit  bassin  :  ils  ser- 
viront au  mouillage  et  au  déchargement  des  navires  de  commerce. 
En  même  temps,  le  budget  d'Anvers  est  porté  de  800  à  830,000  francs 
(D.  5  mai  1810). 

Un  fort  mouvement  d'affaires  résulte  d'ailleurs  de  l'œuvre  mili- 
taire. Des  approvisionnements  de  tous  genres  sont  réunis.  Des  car- 
gaisons de  bois,  de  fer,  d'objets  manufacturés  suivent  les  eaux  inté- 
rieures. En  1814  on  estime  à  300  millions  de  francs  les  matériaux 
accumulés  à  Anvers.  Le  batelage  est  en  pleine  prospérité.  Le  grand 
canal  du  Nord  joint,  fort  à  propos,  le  réseau  belge  au  réseau  fran- 
çais. 

L'agriculture,  l'industrie  bénéficient  du  blocus  continental.  Elles 
sont  protégées  contre  la  concurrence  étrangère  et,  néanmoins,  dis- 
posent de  débouchés  :  l'Empire  français,  démesuré,  libéré  de 
barrières  douanières,  leur  est  ouvert,  grâce  aux  voies  fluviales. 
L'État,  avec  les  besoins  de  ses  armées,  est  un  insatiable  client. 
Gand,  par  son  marché  de  toile,  recouvre  l'opulence.  Ostende  vend 
des  harengs  et  poissons  salés.  Les  fabriques  d'Anvers  se  maintien- 
nent, non  sans  se  plaindre  de  l'excessive  cherté  des  matières  pre- 
mières. 

«  Le  commerce  maritime  qui  s'est  élevé  jusqu'en  1808  à  des 
sommes  énormes,  et  qui  répandait  l'aisance  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  a  cessé  entièrement-.  »  C'est  la  grosse  déception 
d'Anvers,  fort  excusable.  Quelques  maisons  d'importation  résistent. 
Deux  ou  trois  d'entre  elles  arment  pour  la  course.  D'autres  achètent 
des  licences.  La  disproportion  du  prix  des  denrées  coloniales,  vil 
en   Angleterre,    exorbitant  en   France,  leur  procure  des  bénéfices 

1.  Arch.  Nat.,  F-'',  II,  Deux-Nèlhes,  1,  Rapport  de  V inspecteur  divisionnaire  des 
Ponts  et  Cliaussées  (16  aoùl  1S08). 

2.  Arch.  Nal.,  F",  11,  Deux-Ncthcs,  1,  Procès-verbal  de  la  session  du  Conseil 
Général  du  /.5  au  28  février  IS09. 


586  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

exceptionnels.  Alléchée  par  ce  gain,  la  contrebande  se  pratique  sur 
une  large  échelle. 

Anvers  n'a  pas  plus  dégoût  pour  le  militarisme  impérial  que  pour 
le  nivellement  jacobin.  La  réunion  à  la  France  a  cependant  été 
féconde  :  en  1792  Anvers  est  sans  activité,  sans  promesse  d'avenir  ;  — 
en  1814,  elle  possède  la  liberté  de  navigation,  des  bassins,  des 
quais,  des  canaux,  des  entrepôts,  et  l'ambition  du  premier  consul 
d'en  faire  le  grand  port  continental  est  devenue  sienne. 


III 

«  Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  com- 
merce. »  Ainsi  prononce  l'article  15  du  traité  de  Paris.  L'Angleterre 
l'avait  exigé;  elle  veille  à  ce  que  les  établissements  militaires  édifiés 
par  l'Empire  soient  détruits.  Le  gouvernement  hollandais  ratifie  ces 
vues  en  cédant  à  la  ville  les  bassins  (181.^  ,  puis  les  quais  de  l'Es- 
caut (1819).  C'est  les  affecter  définitivement  au  trafic.  L'administra- 
tion municipale  accepte  le  don,  bien  qu'il  soit  onéreux.  Il  implique 
pour  la  ville  l'obligation  d'achever  et  d'entretenir  conformément  aux 
plans  des  ingénieurs  français,  et  à  ses  frais,  les  ouvrages  maritimes. 

Anvers  paraît  dépouillée  de  tout  élément  d'activité.  Une  crise  éco- 
nomique sévit  sur  les  provinces  belges.  Les  industries  wallonnes  et 
flamandes  sont  trop  brusquement  privées  de  leur  clientèle  française 
et  de  l'excessive  protection  qu'assurait  le  blocus.  Les  règlements 
douaniers,  mieux  informés  des  intérêts  néerlandais,  inclinent  vers  la 
liberté  du  commerce.  Quant  au  trafic  néerlandais,  Rotterdam  et 
Amsterdam  prétendent  en  conserver  le  monopole.  Elles  redoutent 
Anvers,  et  lui  enlèveraient  volontiers  la  bienveillance  de  l'état. 

Mais  Anvers  a  un  outillage  bien  propre  à  attirer  la  navigation. 
Elle  le  perfectionne.  Elle  entoure  ses  bassins  de  quais  spacieux;  un 
pont  de  17  mètres  d'ouverture  est  jeté  sur  le  canal  qui  les  relie;  les 
quais  sont  allongés  sur  la  rive  de  l'Escaut;  les  canaux  recouverts, 
transformés  en  égoûts,  sauf  quatre  d'entre  eux  qui  restent  accessi- 
bles; elle  complète  les  institutions  existantes.  A  côté  du  tribunal  et 
de  la  chambre  de  commerce  sont  établis  un  collège  de  marins,  pour 
l'échange  des  informations  maritimes  entre  capitaines  de  vaisseaux, 
et  un  bailli  maritime  chargé  de  la  police  du  port  (1816).  Elle  se 
remet  résolument  au  négoce.  Elle  importe  des  denrées  alimentaires; 
en  1814-1815  ce  sont  des  grains,  revendus  en  partie  aux  troupes 
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d'occupation.  Quelques  puissances  désignent  des  agents  consu- 
laires. 

Anvers  est  bientôt  un  rouage  de  Téconomie  néerlandaise.  Dès  1817, 
un  service  de  steamers  l'unit  à  Rotterdam,  et  les  communications  par 
les  eaux  intérieures  sont  quotidiennes,  avec  les  ports  du  Zuyderzée. 
Anvers  exporte  à  Londres  les  beurres,  les  fromages  de  Hollande. 
Guillaume  traverse  fréquemment  la  ville  brabançonne,  en  se  rendant 
de  l'une  à  l'autre  de  ses  capitales.  Une  sympathie  naît  entre  la 
population,  adonnée  aux  affaires,  et  ce  financier  couronné.  II  auto- 
rise pour  tous  ses  sujets  la  navigation  vers  les  Indes  orientales. 
Anvers  y  prend  part.  Elle  profite  d'ailleurs  du  zèle  de  nouveaux 
immigrants,  négociants  hollandais  ou  allemands.  En  1824,  sur  l'ini- 
tiative du  roi,  est  constituée  une  société  nationale  d'exportation: 
«  La  société  de  commerce  ».  A  grands  frais,  elle  crée  de  premiers 
rapports  entre  les  Pays-Bas  et  l'Amérique  du  Sud,  l'Australie,  la 
Chine.  Le  gouvernement  lui  concède,  en  retour,  diverses  faveurs 
aux  Indes.  Elle  règle  l'importation  des  produits  coloniaux.  A  Anvers, 
elle  apporte  de  préférence  le  cacao,  l'indigo,  le  coton.  Elle  y  effectue 
des  ventes  publiques  de  café. 

Au  contact  des  «  routiers  de  la  mer  »  Anvers  fait  son  éducation 
maritime.  Des  remises  de  10  p.  0/0  sur  le  tarif  douanier  sont  con- 
senties au  pavillon  national.  La  société  de  commerce  affrète  à  de 
hauts  prix  les  vaisseaux  de  fort  tonnage  :  la  navigation  est  donc 
lucrative.  Des  chantiers  se  montrent  sur  l'Escaut,  et  jusqu'à  '2o  na- 
vires y  sont  simultanément  en  construction.  En  1830,  fait  significatif, 
44  armateurs,  112  bâtiments  jaugeant  30,366  tonneaux  dépendent  du 
port  belge.  Les  assurances  maritimes  ont  suivi  les  progrès  de  l'arme- 
ment. En  1830,  3  compagnies  locales,  8  groupements  d'armateurs 
traitent  de  ces  contrats. 

Anvers  s'est,  à  cette  date,  augmentée  de  savonneries,  distilleries, 
forges  d'ancres,  manufactures  de  toiles  cirées.  Des  taxes  douanières 
mieux  appropriées,  les  expositions  de  Gand  et  de  Harlem,  un  éta- 
blissement de  crédit,  «  la  société  générale  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  »,  ont  en  effet  ranimé  la  production 
belge.  Le  marché  néerlandais,  les  achats  qu'opèrent  les  Indes  par 
''intermédiaire  de  la  société  de  commerce,  la  tiennent  en  haleine. 
L'introduction  de  matières  premières,  les  envois  d'objets  fabriqués 
au  Nord  se  sont  accrus,  au  grand  avantage  du  port. 

Grâce  à  ses  aménagements,  tous  neufs  encore,  Anvers  s'est  trouvée 
à  même  de  participer  au  trafic  hollandais.  Ses  efforts  l'ont  conduite 
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à  la  pi'ospérilé.  En  1827,  elle  est  visitée  pur  701  navires,  en  1828 
par  9oo  ,  en  1829  par  1,028  (100,638  t.)  contre  environ  oOO  les 
années  précédentes'.  C'est  Téquivalentdu  mouvement  de  Rotterdam, 
et  la  prépondérance  d'Amsterdam  semble  compromise. 


IV 

La  Révolution  de  18;JU  renverse  subitement  ce  régime  écono- 
mique. La  Hollande,  les  Indes  néerlandaises  se  ferment.  Les  com- 
munications avec  l'Allemagne  sont  coupées.  La  Belgique  est  sans 
débouchés.  Elle  n'a  plus,  comme  en  1800  ou  en  1815,  l'aide  d'une 
nation  sœur.  Elle  est  réduite  à  ses  seules  forces,  isolée,  mutilée. 
Anvers,  entraînée  malgré  elle  dans  le  soulèvement,  subit  un  bom- 
bardement qui  incendie  son  entrepôt.  L'état  de  siège,  les  hostilités 
que  présage  le  maintien  d'une  garnison  hollandaise  dans  la  citadelle 
achèvent  le  commerce.  Les  négociants  émigrent.  La  flotte  mar- 
chande se  disperse,  les  gros  vaisseaux  rejoignent  les  ports  d'Ams- 
terdam et  de  Rotterdam. 

Le  nouvel  état,  si  chétif,  recèle  cependant  des  ressources  :  les 
richesses  minérales  de  son  sol,  une  agriculture  perfectionnée.  Sa 
population  est  de  longue  date  industrieuse  et  disciplinée.  L'esprit 
national,  exalté  par  les  épreuves,  l'incite  à  tous  les  efforts.  Après 
une  crise  douloureuse,  le  travail  reprend.  Le  Congrès  élabore  une 
constitution  politique,  les  mines,  les  usines  fonctionnent.  Anvers  est 
le  seul  port  de  la  Belgique.  C'est  le  marché  nécessaire  de  l'industrie 
nationale.  Sa  croissance  est  la  condition  du  développement  écono- 
mique du  pays.  Le  concours  des  pouvoirs  publics  lui  est  assuré. 

La  Hollande  empêcherait  volontie,rs  la  navigation  sur  l'Escaut, 
sans  la  vigilance  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  En  fait,  les  neutres 
peuvent  commercer.  La  Hollande,  vaincue  par  l'armée  française, 
reconnaît  leur  droit  le  7  février  1833,  et,  le  21  mai,  elle  rend  la  même 
liberté  aux  vaisseaux  français  et  anglais.  Le  pavillon  belge  est 
exclu.  Comme  en  1815,  le  négoce  maritime  débute  par  l'importa- 
tion de  céréales.  Puis,  surviennent  des  allées  et  venues  entre 
Anvers  et  les  puissances  amies,  France  et  Angleterre.  Le  pavillon 
britannique  est  familier  à  l'Escaut.  Les  marchés  belges  et  anglais 
troquent  des  denrées  que  seule  différencie  la  qualité.  Un  trafic  sou- 
tenu, avec  les  ports  de  la  Hanse,  porte  sur  les  produits  agricoles 

1.  Bogaerde,  t.  III,  Vr.  Bibliogr.  sup. 
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allemands  et  les  objets  de  fabrication  belge.  Anvers  offre  toutes 
facilités,  grâce  à  sa  position,  pour  le  débit  des  matières  premières 
ou  alimentaires.  Les  Scandinaves  y  déposent  leurs  bois,  et  les  Amé- 
ricains les  cuirs  de  l'Argentine,  les  cafés  du  Brésil,  les  sucres  de 
Cuba,  le  coton  et  le  tabac  des  États-Unis.  Les  Anglais  y  conduisent 
même  des  chargements  de  riz  des  Indes.  En  1835  on  relève  1,189 
arrivages  (153,343  t.);  en  1837,  1,4-26  (226,030  t.).  En  1839,  une  crise 
financière  éprouve  l'activité  du  jeune  état.  Le  mouvement  du  port 
s'en  ressent  (1,188  arr.;  203,277  t.). 

En  1840,  après  dix  ans  d'efforts,  la  Belgique  a  un  commerce 
général  de  429  millions  de  francs,  un  commerce  spécial  de 
345  millions,  dont  139  millions  d'exportations^.  Elle  s'est  donnée  une 
organisation  politique  et  administrative  définitive.  Elle  a  assis  son 
crédit  à  l'étranger.  En  présence  de  ces  résultats,  la  Hollande  vient 
à  résipiscence,  et  accepte  le  traité  des  24  articles.  La  navigation  est 
libre  sur  l'Escaut,  même  pour  le  pavillon  belge;  mais  un  péage  est 
dû  aux  Pays-Bas,  de  2fr.  35  par  tonneau  à  la  montée  de  l'Escaut  et 
de  0  fr.  80  à  la  descente.  Le  Parlement  de  Bruxelles,  soucieux  des 
intérêts  du  pays,  identiques  à  ceux  du  port,  décide  que  l'État  rem- 
boursera ce  droit  aux  vaisseaux  de  toutes  nationalités. 

Enhardi,  le  jeune  État  brigue  la  primauté  économique.  Toute  sa 
politique  générale  part  de  cette  ambition.  11  aggrave  la  tarification 
douanière,  assez  semblable  jusqu'alors  à  ce  qu'elle  était  sous  le 
régime  hollandais.  Il  crée  une  banque  nationale.  Il  organise  la  pro- 
tection de  la  marine  marchande.  Dès  1833,  1834,  il  accorde  des 
primes  à  Farmement.  Et,  à  la  suite  d'une  enquête  parlementaire,  il 
établit  un  traitement  de  faveur  pour  les  marchandises  transportées 
sous  pavillon  national  (1841).  D'Anvers,  il  veut  faire  un  port  mon- 
dial. Or  les  Etats-Unis  se  révèlent  puissance  industrielle.  Les  répu- 
bliques sud-américaines  se  proposent  défaire  valoir  un  territoire 
favorable  à  l'élevage,  ou  lourd  de  minerais,  ailleurs  riche  en 
essences  tropicales.  En  Europe,  les  vallées  du  Rhin,  de  l'Escaut,  de 
la  Meuse  sont  le  champ  d'une  activité  intense.  Entre  le  Nouveau 
Monde  et  l'Europe  centrale,  les  transactions  se  multiplient.  Ne  peut- 
on  concentrera  Anvers  ce  trafic,  importations  et  exportations?  Ne 
suffit-il  pas  d'une  voie  rapide  entre  le  port  et  l'Allemagne  rhénane? 
C'est  en  1830,  lors  du  bombardement  d'Anvers,  que  les  membres 
du   Gouvernement  provisoire  ont  cette   inspiration.   Le  projet  est 

1.   Annudiri;  alalistujue  de  Ut   Relf/iquc,  par  le  Minislèrc  de  rinlcrieur   et  de 
rinstruclion  publique  (Bruxelles,  in-8",  annuel,  parait  depuis  1810). 
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divulgué.  Le  Parlement  en  est  saisi  :  on  sait  quelle  portée  auda- 
cieuse il  lui  donne.  Il  résout  de  doter  non  seulement  le  port,  mais 
aussi  les  centres  industriels  de  ces  moyens  de  communication  nou- 
veaux :  les  chemins  de  fer.  Deux  voies  traverseront  la  Belgique, 
l'une  de  l'ouest  à  l'est,  l'autre  du  nord  au  sud.  Le  15  octobre  1843,  la 
ligne  Anvers-Cologne  est  terminée.  Elle  ouvre  aux  industries  rhé- 
nanes une  perspective  nouvelle,  enrichit  Anvers  d'un  trafic  distinct. 
Aussi  le  commerce  belge  et  allemand  en  salue-t-il  l'inauguration 
avec  joie.  «  Anvers  devient  un  port  de  l'Allemagne  autant  que  de  la 
Belgique  ».  Un  traité  de  commerce  avec  le  ZoUverein  cimente, 
l'année  suivante,  cette  union  d'intérêts. 

L'État  continue  son  œuvre  par  la  création  de  lignes  de  naviga- 
tion sur  le  Nouveau  Monde.  Anvers  s'appropriera,  croit-on,  le  transit 
maritime.  Surtout,  elle  étendra  le  commerce  particulier  de  la  Bel- 
gique avec  les  pays  hors  d'Europe.  Elle  se  procurera  les  matières 
premières  à  meilleur  compte,  et  ouvrira  à  l'industrie  belge  de  vastes 
débouchés.  Dès  1841,  un  service  de  paquebots  à  voiles  est  créé  avec 
Rio-Janeiro  et  Valparaiso.  En  18i3,  trois  lignes  sont  tracées  sur 
Singapour  et  Batavia,  sur  New-York,  sur  Vera-Cruz  avec  escale, 
bient(H  après,  à  Callao.  L'année  suivante  un  service,  par  les 
Échelles  du  Levant,  aboutit  à  Constantinople,  un  autre  vise  Bahia, 
avec  escale  sur  Pernambouc  en  1845.  Des  départs  réguliers  sont 
établis  pour  Santo-Thomas  de  Guatemala  en  1817,  pour  Galetz  et 
Ibraïl  pour  Alger  en  1848.  En  1850,  le  réseau  est  modifié;  FEtat 
abandonne  à  elles-mêmes  les  lignes  assurées  d'un  trafic  rémunéra- 
teur. En  1856,  ne  restent  subventionnés  que  les  services  sur  Singa- 
pour, Batavia,  Calcutta,  Bombay,  Sidney,  Port-Philippe  et  l'île 
Maurice  '. 

De  1840  à  1850,  le  commerce  général  de  la  Belgique  double.  Le 
transit  atteint  à  l'entrée  206  millions  et  demi.  «  Il  était  presque  nul 
avant  la  création  du  réseau  de  chemins  de  fer.  »  L'émigration  est 
proportionnée  :  3,703  émigrants  s'embarquent  au  port  belge,  en 
1845,  et,  deux  ans  plus  tard,  15,701.  Le  commerce  spécial  s'accroît 
de  47  p.  0/0.  Les  importations  destinées  à  la  consommation  locale^ 
sont  évaluées  à  236,525,000  les  exportations  belge  à  263,647,000  fr.-î 
La  suppression  des  droits  prohibitifs  sur  les  grains  et  autres  articles,  ' 
est  réalisée  en  Angleterre  :  Anvers  y  expédie  des  grains,  pommes < 
de  terre,  fruits,  bétail,  beurre.  La  Hollande,   réconciliée,  mène  ci| 

1.  Clerreyt,  De  Vélal  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Beh/ique    et  des  inslitu- 
lions  qui  s' ij  rattachent,  Bruxelles,  1863,  iii-4o,  p.  210. 
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Anvers  par  les  eaux  intérieures  les  cafés  de  Java.  Et  ses  vapeurs 
vont  et  viennent  d'Anvers  à  Goole,  Flessingue,  Rotterdam.  .\vec  la 
France,  le  chiffre  d'affaires  grossit  à  la  suite  du  traité  de  commerce 
de  1844.  Anvers  ne  souffre  pas  des  conséquences  de  la  crise  de 
lindustrie  linière  (18 12- 18 i3),  ni  de  la  misère  causée  par  les  mau- 
vaises récoltes  de  184.5  el  1846.  Elle  admet  au  contraire  avec  plus 
d'empressement  les  denrées  alimentaires,  dont  le  gouvernement 
décrète  l'entrée  en  franchise.  La  perturbation  générale  issue  de  la 
Révolution  de  1848  la  lèse  davantage.  Les  arrivages  sont  au  nombre 
de  2,-214(329,470  t.)  en    1846;  1868  (276,443  t.)  en  1849. 

Cette  prospérité,  des  voix  s'élèvent  pour  la  nier.  Anvers  est  en 
décadence.  C'est  un  simple  port  de  cabotage  :  son  commerce  avec 
les  pays  d'outre-mer  diminue.  Négociants  et  publicistes,  de  discuter. 
Toute  une  littérature  surgit,  études,  diatribes,  pétitions.  La 
Chambre  de  commerce  se  lamente. 

Le  transit,  dit-elle,  se  détourne  d'Anvers.  Le  7  février  1852,  la 
Hollandt'  réduit  le  droit  de  pilotage  sur  la  Meuse.  Et  le  1'"  jan- 
vier IH-'À),  par  l'effet  d'une  décision  du  14  juillet  précédent,  le  droit 
de  tonnage  cesse  d'être  perçu  dans  tous  ses  ports.  En  quelques 
années,  trois  millions  de  taxes,  qui  pesaient  sur  la  navigation  et  le 
transit,  sont  sacrifiées.  La  France  obtient  un  tarif  de  transit  sur  la 
voie  Le  Havre-Bàle.  En  18.50,  le  prix  de  transport  de  Rotterdam  à 
Cologne  égale  8  francs  par  tonne  et  d'Anvers  à  Cologne  17  fr.  20. 
Du  Havre  à  Bàle,  le  coût  est  de  6  fr.  97  par  cent  kilos,  d'Anvers  à 
Bâle  de  11  fr.  69'.  Le  transit  néerlandais  surpasse  celui  de  la  Bel- 
gique, Dunkerque  enlève  «  presque  tout  le  commerce  des  vins  de 
Bordeaux  à  l'aide  duquel  Anvers  alimentait  jadis  la  Belgique  ».  Les 
émigrants  partent  désormais  de  Hambourg,  du  Havre,  etc.  Brème 
tend  à  être  le  port  du  ZoUvereiu. 

Les  importations  proviennent  des  entrepôts  d'Europe.  Les  expé- 
ditions outre-mer  sont  l'exception.  En  cherchant  à  réagir,  des 
sociétés  d'exportation  ont  succombé.  Deux  tentatives  de  colonisa- 
tion, au  Brésil  et  au  Guatemala,  ont  échoué.  La  marine  marchande 
est  paralysée.  La  part  d'Anvers,  dans  le  mouvement  des  ports  belges 
est,  à  l'entrée,  quant  au  nombre  des  navires,  de  19  p.  0/0  (1841- 
18.50),  puis  de  1(5  p.  0/0  (1851-4800:. 

C'est  l'état  qu'on  accuse  d'impéritie.  Sa  fiscalité  rend  victorieuse 

1.  Anvers  métropole  du  commerce  el  des  arts,  Beelemc,  18S7-1888,  2  vol.  in-S", 
Louvain,  t.  II,  p.  179. 
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la  concurrence  des  ports  étrangers,  notamment  de  Rotterdam.  Les 
tarifs  de  douanes  sont  excessifs,  compliqués.  Les  droits  de  tonnage 
constituent  une  vexation;  les  droits  de  pilotage,  par  leur  taux,  équi- 
valent à  un  péage  sur  l'Escaut.  Pour  attirer  le  transit,  on  préconise 
l'abaissement  du  prix  de  transport  par  chemin  de  fer,  et  une  seconde 
voie  ferrée  vers  l'Allemagne. 

Le  devoir  de  l'état  est  de  guider  l'efTort  du  commerce  hors  d'Eu- 
rope. Tout  d'abord,  le  corps  consulaire  recrutera  des  agents  de  car- 
rière, mus  par  l'unique  souci  de  l'intérêt  national.  Ils  s'emploieront  à 
capter  des  courants  d'échange,  à  prévenir  les  négociants.  L'influence 
de  la  Belgique  gagnerait  plus  encore  au  jeu  d'une  navigation  nom- 
breuse et  régulière  :  à  l'état  de  créer  de  nouvelles  lignes.   Mais 
l'œuvre  essentielle  est  l'installation  de  comptoirs  à  l'étranger.  Le 
gouvernement  est  qualifié  pour  les  fonder  et  les  entretenir.  Certains 
esprits  préfèrent  néanmoins  une  Société  d'exportation,  soutenue  par 
l'État,  qui  essaimerait  dans  les  centres  lointains.  D'autres  confient 
cette  tâche  à  l'initiative  privée,  éclairée,  encouragée  et  même  sub- 
ventionnée par  les  pouvoirs  publics.  Aux  yeux  de  tous  un  Institut 
commercial  s'impose,  qui  initierait  les  jeunes  gens  aux  méthodes  de 
commerce  modernes.  De  nombreuses  mesures  secondaires  sont  indi- 
quées :  telles,  une  loi  sur  les  warrants;  l'exposition  permanente, 
à  Anvers,  des  articles  préférés  des  marchés  exotiques;  l'annexion  à 
chaque  consulat  d'un  musée  des  spécimens  de  l'industrie  belge,  etc. 
Le  gouvernement  belge  proteste  contre  les  «  exagérations  »  de  ce 
manifeste.  Pour  lui,  «  le  commerce  belge  n'a  pas  cessé,  dans  son 
ensemble,  de  prospérer  de  la  manière  la  plus  remarquable,  même 
la  plus  inattendue  '  ».  Le  transit  maritime  est  en  1857  de  88  millions 
à  la  sortie,  contre  une   moyenne  de  70  millions  pendant  les  cinq 
années  précédentes.  «  L'exportation  spéciale  a  monté  de  145  mil- 
lions en  1836,  à  184  en  1846,  et  à  451  en  1857;  l'exportation  générale 
de  166  miUions  en  1836,  à  300  millions  en  18i6  et  à  837  millions  en 
1857.  »  Sans  doute  la  moyenne  partie  de  ces  produits  s'écoule  en 
Europe.  Cependant  l'exportation  totale  de  la  Belgique  vers  les  pays 
transatlantiques  a  été,   en   1836,  de  6,316,000  francs,   en  1846  de 
16,675,000  francs  et  en  1857  de  91,229,000  francs;  et  l'exportation 
spéciale,  c'est-à-dire  de  produits  belges  seulement,  a  été  en  1836  de 
5,050,000  francs, en  18  U)  de  9,662,000  et  en  1857  de  51,229,000  francs-. 

1.  Ministre  des  linances,  séance  du  23  déc.  Annales  parlemei^taires  de  Belrjique. 
session  de  18o8-1Sd9,  Sénat,  p.  54. 

2.  Ministre   des  Affaires  étrangères,  séance  du  8  déc.  A)in.  Pari,  de  Belgique, 
sess.  de  18o8-1859,  Chambre  des  Représenlants,  p.  lb'3et  186. 
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L'importation  générale  des  pays  hors  d'Europe  s'augmente,  de  i84G 
à  1857,  de  212  p.  0/0. 

Le  Cabinet  déclare  avec  raison  que  les  plaintes  partent  d'une 
impatience  outrée.  Elles  n'en  trahissent  pas  moins  les  difticullés 
cachées  que  rencontre  Anvers  dans  ses  essais  d'expansion.  Le  duc 
de  Brabant  expose  au  Sénat  l'efficacité  de  la  concurrence  étrangère'. 
D'autres  obstacles  tiennent  à  la  condition  même  de  la  Belgique. 
Née  d'hier,  isolée,  sans  marine  de  guerre,  sans  possessions  colo- 
niales, sans  sphère  d'influence  au  loin,  la  Belgique  hors  d'Europe 
est  ignorée.  Son  industrie  est  inhabile,  insoucieuse  des  goûts  des 
marchés  éloignés.  Son  commerce,  trop  récent,  est  privé  d'expérience. 
Ses  tentatives  avortent  faute  d'appropriation  des  moyens  aux  fins. 
Il  est  d'une  structure  élémentaire.  Le  fabricant  est  en  même  temps 
négociant  et  exportateur,  «  c'est  trop  de  moitié  ».  Le  commission- 
naire marchand,  qui  achète  et  exporte  pour  son  propre  compte,  fait 
encore  défaut.  Et  la  place  manque  de  correspondants  à  l'étranger. 
Elle  est  imparfaitement  armée  pour  lutter  contre  les  cités  douées  de 
traditions  maritimes,  commerciales,  d'une  organisation  séculaire, 
telles  que  les  ports  anglais,  hanséaliques,  néerlandais,  et  même 
français. 

L'état  serait  impuissant  à  improviser  une  situation  plus  heureuse. 
Mais  son  action  et  l'effort  du  commerce  ont  à  s'unir  pour  balancer 
les  causes  de  faiblesse.  Le  gouvernement  et  le  négoce  anversois, 
malgré  des  récriminations  réciproques,  se  mettent  à  l'œuvre  de 
IH.jO  à  1870. 

Le  régime  douanier  est,  à  dater  de  1847,  et  jusqu'en  1800, 
amendé  avec  persévérance.  Les  droits  et  les  prohibitions  à  la  sortie 
sont  supprimés,  rayées  également  les  prohibitions  à  l'importation. 
Les  matières  premières  entrent  en  franchise,  sauf  les  bois,  les  caout- 
choucs bruts,  les  charbons  de  terre  et  les  graines  oléagineuses.  Les 
denrées  alimentaires  ne  supportent,  depuis  1857,  que  des  droits 
atténués.  Une  réglementation  libérale,  excluant  les  taxes  et  inter- 
dictions, est  appliquée  au  transit.  La  navigation  est  libre  :  les  droits 
diflêrentiels,  les  surtaxes  de  provenance,  de  pavillon,  périssent. 
Reste  à  dégrever  l'introduction  des  marchandises  faijriquées  et 
manufacturées  :  c'est  l'objet  des  traités  de  commerce  conclus  de 
18(il    à    1865.  L'adhésion  de    la   France  au   libre-échange    hàle   la 


1.  Ann.  Pari,  de  Bel.,  sess.  18o9-1860.  Sénat,  p.  5";. 
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réforme.  Le  traité  franco-belge  du  1"  mai  1861,  longuement  négocié, 
fixe  une  échelle  de  droits  réduits;  elle  est  reproduite  dans  les 
accords  commerciaux  ultérieurs.  Le  23  juillet  186:2  est  signée  une 
convention  avec  la  Grande-Bretagne,  le  12  mai  1863  avec  les  Pays- 
Bas;  le  28  mars  1863  et  22  mai  1865  avec  la  Prusse  et  le  ZoUverein. 
Des  ententes  avec  14  autres  États  suivent  aussitôt.  Le  tarif  conven- 
tionnel se  substitue,  en  fait,  au  tarif  ordinaire,  il  parait  plus  simple 
d'en  généraliser  l'application.  La  loi  du  14  août  1865  confère  les 
pouvoirs  nécessaires  au  gouvernement.  Elle  marque  l'achèvement 
de  la  réforme  douanière  '. 

En  1863,  la  Belgique  rachète  le  droit  de  péage  que  la  Hollande 
perçoit  sur  l'Escaut.  L'indemnité  égale  le  montant  capitalisé  des 
recettes  des  dernières  années.  La  Belgique  assume  le  paiement  du 
tiers  de  cette  somme,  le  reliquat  est  réparti  entre  les  puissances 
qui  participent  à  la  navigation  sur  lEscaut.  La  France  contribue 
pour  1,542,720  francs-.  De  nouveau  TEscaut  est  complètement 
affranchi.  La  Belgique  ressent  une  fierté,  une  confiance  généreuses. 
Elle  accentue  l'événement  en  opérant  la  refonte  des  droits  de  navi- 
gation, obstinément  réclamée  par  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers. Les  droits  de  port,  de  pilotage  sont  allégés,  les  droits  de  ton- 
nage abolis. 

Le  gouvernement  combat  le  projet  d'une  deuxième  ligne  sur 
l'Allemague,  jugeant  la  dépense  prévue  (20  millions  de  fr.),  hors  de 
proportion  avec  l'importance  du  trafic  sur  le  Rhin.  En  revanche,  il 
ramifie  le  réseau  fluvial,  ouvre  le  canal  de  la  Campine  entre  l'Escaut 
et  la  Meuse  (1857).  Il  construit  et  concède  de  nouvelles  voies  ferrées; 
^98  kilomètres  sont  terminés  en  1850;  en  1860,  1729^. 

Un  «  Institut  commercial  »  est  créé  à  Anvers;  des  bourses  de 
séjour  à  l'étranger  sont  données  aux  jeunes  gens  les  plus  énergiques. 
Des  agents  consulaires  sont  accrédités  dans  toutes  les  villes  impor- 
tantes. Une  vingtaine  d'agents  de  carrière,  les  «  Consuls  généraux  » 
ont  mission  d'inventorier  les  ressources  des  régions  susceptibles  de 
commercer  avec  la  Belgique.  En  1851,  le  gouvernement  a  fait  visiter 
«  l'Amérique  centrale  tout  entière,  les  côtes  occidentales  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  l'Australie,  les  côtes  de  l'Afrique;  plus  récemment  il 

1.  Exposé  de  la  silualion  du  voi/aume  de  IS67  à  lS7o,  par  la  Commission  cen- 
trale de  statistique,  2  vol.  in-4",  Bruxelles,  t.  II,  p.  879. 

2.  Recueil  f/énéral  des  Traités,  Samwer  (XVlI-223;. 

3.  Alftum  du  développement  progressif  du  réseau  des  routes,  des  voies  navif/ahles 
et  des  chemins  de  fer  de  1830  à  1880,  par  le  Ministère  des  Travaux  Publics 
(Bruxelles,  fol.  s.  d.). 
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a  envoyé  un  agent  en  Perse  et  dans  le  Caucase;  en  ce  moment 
même  un  agent  du  gouvernement  explore  la  Bolivie,  un  autre  par- 
court les  rives  de  La  Plata  '.  »  Dès  la  signature  du  traité  de  Tien-Tsin, 
un  consul,  M.  d'Egremont,  est  délégué  près  du  gouvernement  chinois 
afin  d'obtenir  pour  les  Belges  les  avantages  consentis  aux  Français 
et  aux  Anglais.  «  Les  rapports,  très  intéressants,  de  tous  ces  agents 
ont  constamment  été  mis  sous  les  yeux  du  commerce,  et  ces  rapports, 
pleins  de  faits,  sont  une  excitation  constante  aux  entreprises  loin- 
taines. »  Ils  forment,  à  dater  du  l"  janvier  1856,  une  publication 
spéciale,  très  répandue  et  très  lue. 

On  voit  poindre  de  premières  maisons  belges  dans  les  cinq  parties 
du  monde.  Le  gouvernement  les  assiste.  En  1858,  il  connaît  onze  de 
cesétablissements  en  Europe, quatre  dans  l'Amérique  du  Sud, plus  une 
société  pour  le  développement  des  relations  entre  la  Belgique  et  les 
États-Unis,  1  au  Mexique,  1  au  Guatemala,  3  aux  Antilles,  plusieurs 
à  La  Plata,  1  aux  Indes  anglaises,  1  au  Cap,  i  au  Levant,  3  au  Brésil, 
1  en  formation  au  Pérou,  un  comptoir  en  Russie  et  un  comptoir  en 
Afrique. 

La  ville  agrandit  les  installations  du  port.  Elle  fait  construire  à 
ses  frais  un  bassin  long  de  500  mètres,  large  de  140,  le  bassin  du 
Kattendyk,  et,  en  1870,  elle  le  livre  à  la  flotte  marchande.  Peu  après 
elle  affecte  au  commerce  des  bois  un  quatrième  bassin. 

L'industrie  belge  acquiert,  en  vingt  ans,  des  forces  et  un  rende- 
ment supérieurs.  Le  trafic  s'élève  à  912  millions  et  demi  en  1850,  à 
1,801,400,000  francs  en  1860,  à  3,20-2,72-2,000  en  1869.  Le  commerce 
spécial  se  chiffre  par  500,200,000  francs  en  1850;  par  989,900,000  en 
1860  et  1,595,177,000  en  1869  dont  691,5.56,000  d'exportations. 
Parallèlement,  le  mouvement  du  port  d'Anvers  accuse  2,768  arri- 
vages (633,471  t.)  en  1861,  et  3,749  (1,271,905  t.)  en  1869.  La  Bel- 
gique exporte  les  produits  du  sous-sol  (charbons,  minerais,  pierres 
et  ardoises],  les  produits  de  son  sol  (animaux,  beurre,  fromage, 
etc.i;  des  produits  bruts  (fonte,  ii\s  de  fer,  rails,  tôles,  clous, 
aciers),  et  aussi  des  objets  manufacturés  :  machines,  verres  à  vitres, 
armes,  savons,  pétroles  raffinés,  tissus,  cordages,  etc.  Le  batelage 
transporte  les  houilles,  marbres,  etc.  Les  autres  articles  partent 
par  mer  :  AnVers  les  expédie  au  loin;  les  machines,  fers,  rails,  vers 
l'Espagne,  l'Italie,  la  Russie;  la  quincaillerie,  la  verrerie  aux  États- 
Unis,  au  Mexique,  etc.  Elle  reçoit  quantité  de  matières  premières, 

1.  Minisire  (les  .-^fTaires  étrangères,  séance  ilu  IT  févr.  18C0..1n/?.  pari,  'le  iJelf/., 
session  18o!)-18(j0,  Sénat,  p.  61. 
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houilles  anglaises,  bois  du  >Jord,  laines  de  la  Plata  et  Buenos-Aires, 
cuirs,  minerais.  Les  céréales  et  denrées  alimentaires  parviennent  en 
quantités  croissantes,  en  1807  surtout.  En  18.^:2,  on  remarque  les 
premières  cargaisons  de  guano.  En  1863,  le  pétrole  américain  appa- 
raît sur  les  quais,  l'année  suivante  il  les  encombre,  !230,000  barils 
(10  millions  de  fr.),  soit  le  tiers  de  la  production,  y  sont  apportés. 

La  flotte  reste  stationnaire.  Elle  jauge  31,730  tonneaux  en  1801, 
39,729  en  1865.  En  1869,  elle  comprend  12  vapeurs  (8,762  t.),  67  voi- 
liers (23,981  t.),  soit  au  total  32,743  tonneaux.  La  marine  à  voile 
décline,  la  flotte  à  vapeur  augmente  peu  à  peu.  Hambourg,  à 
la  même  époque,  possède  plusieurs  centaines  de  navires  de  com- 
merce, dont  de  beaux  steamers. 

Anvers  renferme  S.'^i.OOO  habitants  en  1860.  Elle  obtient,  après  un 
long  conflit  avec  les  pouvoirs  publics,  l'élargissement  de  son  enceinte 
(1879).  Sa  superficie  est  sextuplée.  A  dater  de  1806,  une  ville 
moderne,  avec  places,  monuments,  boulevards,  parcs,  se  dessine, 
telle  que  la  rêvait  d'Herbouville. 


La  guerre  de  1870-1871  éclate.  Le  commerce  maritime  est  sus- 
pendu en  Allemagne  et  entravé  en  France.  Située  entre  les  puis- 
sances belligérantes,  sa  neutralité  assurée,  la  Belgique  centralise  le 
trafic  destiné  à  ses  voisins.  Un  afflux  de  vaisseaux,  de  marchandises 
se  jette  sur  Anvers  qui  lui  donne  sur  les  ports  rivaux  une  avance 
notable. 

En  1870,  3,907  arrivages  ont  lieu  (1,343,795  t.);  en  1871,  5,434 
(1,827,746  t.).  L'importation  des  céréales  se  pratique  avec  (lèvre. 
Les  denrées  alimentaires,  riz,  lard  salé,  café,  et  les  produits 
d'utilité  usuelle,  pétrole,  laines,  etc.,  sont  d'une  abondance  inu- 
sitée. Les  besoins  de  l'Allemagne  et  de  la  France  qui  travaillent  à 
leur  relèvement  économique  entretiennent,  les  années  suivantes,  une 
extrême  activité.  L'esprit  d'audace  pénètre  la  place  d'Anvers,  dont 
on  déplorait  naguère  la  timidité.  La  spéculation  apparaît  avec  les 
hausses  et  baisses  des  cours.  Des  transactions  excessives  sefi'ectuent 
sur  certains  articles,  les  pétroles  en  1870,  les  cafés,  les  tabacs 
en  1878.  Les  états  sud-américains  remplacent  le  guano  par  le  nitrate 
de  soude.  En  raison  des  mauvaises  récoltes  d'Europe,  en  1878,  des 
stocks  de  grains  américains  sont  accumulés  à  Anvers.  Sa  situation, 
l'insignifiance  des  droits  d'entrée  font  du  port  belge  le  marché  con- 
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tinental  des  céréales.  Ses  entrepôts  contiennent  même  plus  de  fro- 
ment que  ceux  de  Londres,  plus  de  seigle  que  ceux  de  Liverpool. 
La  société  belge-américaine  Red  Star  Line  établit  une  ligne  de 
vapeurs  d'Anvers  à  Philadelphie  (1873);  la  société  Hunter,  d'Anvers 
à  l'Amérique  du  Sud.  Le  gouvernement  leur  confie  le  service  postal, 
et  leur  accorde  divers  avantages.  Des  compagnies  étrangères,  qui 
fixent  une  escale  à  Anvers,  la  relient  à  la  côte  occidentale  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  à  l'Australie,  à  la  Chine. 

La  Belgique  et  son  port  sont  surpris  par  cette  crue  commerciale. 
Le  service  des  transports  est  débordé,  le  matériel  des  chemins  de 
fer  fait  défaut;  les  gares  regorgent  de  marchandises;  le  port  rempli  : 
jusqu'à  300  vaisseaux,  en  1871,  rangés  le  long  de  l'Escaut,  attendent 
leur  tour  de  mouiller  dans  les  bassins.  L'état,  en  hâte,  pourvoit  à 
la  mise  en  état  de  son  réseau  ferré.  2,897  kilomètres  étaient  cons- 
truits en  1870,  4,012  kilomètres  sont  exploités  en  1880.  On  entre- 
prend la  seconde  voie  sur  TAllemagne,  par  Gladbach.  Avec  le  même 
zèle,  on  améliore  et  complète  le  réseau  fluvial  (2,023  kil.  en  1880). 
—  La  ville  ouvre  deux  nouveaux  bassins  :  Asia  et  Campine  (1873). 
En  1879,  elle  réserve  aux  navires  de  mer  ses  quatre  grands  bas- 
sins, et  attribue  au  batelage  du  canal  de  la  Campine  le  bassin  du 
Looibroek  ou  du  nord.  Les  quais  des  bassins  du  premier  Empire 
sont  élargis  pour  faciliter  la  manipulation  des  marchandises.  Le 
bassin  de  Kattendyk  est  agrandi  (1881),  trois  nouvelles  cales  sèches 
sont  disposées  à  ses  côtés.  Les  aménagements  restent  cependant 
insuffisants.  Les  arrivages  d'année  en  année  sont  plus  nombreux. 
En  1887,  un  7"  et  un  8''  bassins  sont  donnés  à  la  navigation;  l'un 
Africa  destiné  aux  transatlantiques,  l'autre  America,  spécialement 
affecté  aux  pétroliers.  En  même  temps,  la  reconstruction  des  quais 
de  l'Escaut  est  décidée  (1874)  de  façon  à  régulariser  le  cours  du 
tleuve.  L'état  se  charge  de  l'infrastructure,  la  ville  supporte  la 
dépense  de  l'outillage.  En  1881,  1883,  trois  secteurs  sont  utilisables. 
En  1885,  les  quais,  en  totalité,  sont  dressés,  munis  d'une  machi- 
nerie hydraulique  (grues,  cabestans,  etc.)  perfectionnée.  L'effort 
accompli,  Anvers  dispose  de  3,o00  mètres  de  murs  de  quai  sur  le 
fleuve  et  de  ()i,3  hectares  de  bassins  écluses  bordés  de  7,500  mètres 
de  murs,  de  2,700  mètres  de  talus  pérréiés  et  de  1,1<)0  mètres  d'ap- 
pontements  continus  en  charpente. 

De  18i'i  à  1890,  le  commerce  extérieur  de  la  Belgique  a  décuplé. 
Il  atteint  0,139,300,000  francs  (C.  général),  et  3,109,100,000  (C.  spé- 
cial), dont  près  de  moitié  ù,  l'exportation.  Le  réseau  ferré  est  long 
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de  4,5:26  kilomètres'.  La  flotte  vaut  par  la  qualité  :  iG  vapeurs 
(71,553  t.)  contre  10  voiliers  (4,393  t.).  Le  négoce  d'Anvers  accuse  la 
même  progression.  Les  arrivages,  en  1890,  sont  de  4,7:28,  le  ton- 
nage de  capacité  de  4,506,277  tonnes  Moorsom,  le  tonnage  du  char- 
gement de  3,891714  (tonnes  de  1,000  kilogr.). 

L'expansion  économique  de  la  Belgique  et  de  son  port  est  acquise. 
Des  maisons  de  commerce  belges  sont  disséminées  dans  le  monde 
entier.  Les  Belges  bénéficient  de  leur  antériorité  dans  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  :  ils  fournissent  du  matériel,  des  rails  à 
tous  les  états.  Ils  sollicitent  des  concessions,  en  obtiennent  en  Asie 
Mineure.  Ils  créent  des  sociétés  industrielles  dans  la  Russie  méridio- 
nale. Ils  ne  cessent  d'épier  la  Chine  pour  prendre  part  à  sa  mise  en 
valeur.  Ils  possèdent  enfin  un  centre  colonial  :  le  Congo;  Anvers 
reçoit  maintenant  des  caoutchoucs,  des  ivoires,  et  ce  trafic  n'est  qu'à 
son  début  en  1890.  Anvers  a  des  relations  régulières  et  directes 
avec  tous  les  ports  importants  du  globe.  Les  départs  d'émigrants, 
tombés  à  126  en  1870,  remontent  à  19,990  en  1880  et  à  39,527 
en  1888.  Le  commerce  hors  d'Europe  est  en  progrès.  Anvers  achète 
les  céréales  non  plus  seulement  des  États-Unis,  mais  de  la  Plata,  de 
l'Egypte,  de  l'Inde,  de  l'Australie.  Les  exportations  au  delà  des 
mers  représentent  17  p.  0/0  de  l'exportation  totale  contre  7  p.  0/0 
en  1860. 

Après  1870,  Anvers  a  pu  prétendre  à  la  prépondérance.  En  1880 
encore,  elle  reçoit  2,504,725  tonnes  de  marchandises  tonnes  de 
1,000  kilogr.)  et  Hambourg  2,496,950.  Depuis  lors,  l'Empire  allemand 
s'industrialise,  et  la  vieille  ville  hanséatique  regagne  l'avance  perdue  : 
en  1890,  8,176  navires  jaugeant  5,202,825  tonnes  Moorsom  déchar- 
gent sur  ses  quais  5,006,967  tonnes  de  marchandises.  Anvers  riva- 
lise plus  aisément  avec  Rotterdam.  En  1880  elle  l'emporte  sur  le 
port  néerlandais.  En  1890,  les  mouvements  des  deux  ports  s'équili- 
brent. Rotterdam  compte  4.535  arrivages,  2,918,425  tonnes  Moorsom, 
3,891,724  tonnes  de  marchandises.  Le  Havre,  depuis  1870,  est  dis- 
tancé sans  espoir  de  revanche  par  Anvers.  Soixante  ans  d'indépen- 
dance ont  fait  du  port  belge  l'un  des  premiers  ports  continentaux. 

Sa  situation  merveilleuse,  sur  un  fleuve  où  évoluent  les  plus  grands 
vaisseaux,  est  la  cause  initiale  de  la  croissance  d'Anvers.  Mais  l'éloi- 

1.  Rapports  présentes  aux  Chambres  législatives  par  le  Ministre  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes,  et  par  le  Ministre  de  Vagriculture  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  1890  (Bruxelles,  fol.  annuel). 
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gnement  de  la  mer  fait  que  ses  habitants  ne  sont  nullement  enclins- 
à  la  navigation.  Anvers  n'est  ni  au  xvi'^,  ni  au  xix"  siècle  un  port 
d'audacieux  armateurs  qui  accaparent  le  commerce  des  mers.  Elle 
est  bien  plutôt  l'un  des  organes  de  la  production  flamande  et  rhé- 
nane, le  dépôt  des  matières  premières,  le  magasin  des  objets  fabri- 
qués. Elle  doit  sa  prospérité  à  l'activité  industrielle  du  pays. 

Anvers  est  aussi  une  place  internationale.  Elle  le  doit  à  sa  situa- 
tion en  avant  de  l'Europe  centrale.  Au  xvi**  siècle  elle  est  le  point  de- 
jonction  entre  le  commerce  du  Nord  et  celui  du  Midi.  .\u  xix%  elle 
forme  comme  un  trait  d'union  entre  le  marché  du  Nouveau  Monde 
et  celui  de  l'Europe  centrale. 

Les  échanges,  le  transit  ont  été  sollicités  par  l'excellence  des  voies- 
de  communication.  Le  Brabant,  la  Flandre  sont,  au  moyen  âgé,  sil- 
lonnés mieux  que  toute  autre  région  de  fleuves,  rivières,  canaux. 
Au  XK""  siècle,  la  Belgique  est  la  première  puissance  à  posséder  un- 
réseau  ferré. 

Anvers  obéit  à  des  ambitions  strictement  commerciales.  Sous  les 
ducs  de  Brabant,  ou  la  maison  de  Bourgogne,  sous  la  Révolution  et 
l'Empire,  en  1830,  et  plus  tard  lorsqu'il  s'agit  de  la  fortifier  pour 
en  faire  «  le  boulevard  de  la  nationalité  belge  »,  Anvers  ne  se  laisse 
pas  distraire  par  un  idéal  patriotique  ou  militaire.  Elle  consacre 
sa  clairvoyance,  sa  fermeté  à  la  défense  de  son  trafic. 

L'indépendance  a  été  utile  à  Anvers.  Elle  l'a  obligée  à  se  créer  un 
rayon  d'action  propre;  elle  a  mis  à  son  service  la  puissance  de 
l'état.  L'intérêt  d'Anvers  et  l'intérêt  de  la  Belgique  sont  en  eff"et 
solidaires.  Et  le  pouvoir  ne  cesse,  au  xix''  siècle,  de  servir  l'un  pour 
satisfaire  à  l'autre. 

A  suivre  le  développement  historique  d'Anvers,  on  voit  se  dégager 
les  causes  permanentes  qui  tendent  à  sa  grandeur.  Il  importe  d'exa- 
miner maintenant  son  organisation  actuelle,  le  rôle  qu'elle  joue 
dans  l'économie  de  la  vieille  Europe,  les  forces  avec  lesquelles  elle 
aborde  le  xx"  siècle. 

François  Maury. 
(A  suivre.) 
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LES   ÉTATS-UNIS   ET   L'EUROPE 


Un  précédent  article  '  consacré  à  l'historique  des  rivalités  qu'a  fait 
naître  le  projet  d'unir  à  travers  l'isthme  américain  l'Atlantique  au 
Pacifique  nous  a  amenés  à  la  conclusion  suivante  :  les  États-Unis 
en  sont  arrivés  au  point  de  signifier  à  l'Europe  leur  volonté  d'être 
les  maîtres  incontestés  du  futur  canal.  Il  nous  reste  à  rechercher 
les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  l'opinion  américaine  pour  vou- 
loir diminuer  seule  la  nouvelle  voie  de  communication.  Est-il 
besoin  de  dire  qu'elles  procèdent  surtout  d'une  sourde  jalousie 
envers  les  puissances  européennes,  d'un  égoïsme  et  d'une  ambition 
sans  bornes?  Créer  une  nouvelle  route  commerciale  c'est  modifier 
les  conditions  économiques  du  monde,  déplacer  les  influences  poli- 
tiques, et,  dans  la  lutte  pour  l'existence,  assurer  à  telle  nation  la 
supériorité  sur  telle  ou  telle  autre.  Les  États-Unis  ne  l'ignorent  pas 
et  espèrent  bien,  grâce  à  cette  nouvelle  communication  transisthmi- 
que,  succéder  au  rùle  d'arbitre  universel  joué  jusqu'à  présent  par 
l'Europe.  Certes  l'utilité  du  canal  se  justifie  au  seul  point  de  vue 
des  besoins  économiques  de  l'immense  territoire  des  États-Unis. 
Mais  apparaîtrait-il  à  ce  point  indispensable  s'il  ne  favorisait  l'am- 
bitieuse expansion  commerciale  dans  le  Pacifique,  la  domination 
dans  l'isthme  et  même  sur  l'Amérique  du  Sud,  et  s'il  n'augmentait 
les  moyens  offensifs  et  défensifs  de  la  grande  république  améri- 
caine? Quand  nous  aurons  élucidé  tous  ces  points  on  verra  que  la 
réalisation  de  tels  rêves  comporte  l'existence  d'un  canal  exclusive- 
ment américain  et  l'on  comprendra  mieux  comment,  dans  le  désir 
d'en  imposer  à  l'Europe,  les  États-Unis  sont  amenés  à  faire  une 
arme  de  guerre  d'une  voie  de  transit  qui,  par  sa  nature  même, 
semblait  devoir  être  un  instrument  de  concorde  et  de  paix. 

1.  Voir  Annales  do  juillet  i'JOl. 
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I 


La  politique  européenne  est  de  nos  jours  dominée  par  les  seules 
considérations  économiques.  La  politique  des  États-Unis  devient 
de  plus  en  plus  l'esclave  de  Tintérèt  commercial.  A  l'intérieur  la 
question  des  communications  à  établir,  à  l'extérieur  celle  des  débou- 
chés à  assurer,  voilà  le  pivot  de  leur  conduite  actuelle  et  surtout  à 
venir. 

Surpassant  en  largeur  l'Europe  tout  entière,  placés  sous  des  cli- 
mats divers,  les  États-Unis  par  la  variété  de  leur  sol  et  la  diversité 
de  leurs  produits  forment  comme  autant  de  pays  différents.  Géogra- 
phiquement  ils  peuvent  être  divisés  en  trois  vastes  parties  :  le  lit- 
toral de  l'Atlantique,  ou  anciennes  colonies  anglaises  qui,  sous  l'in- 
tluence  de  l'Europe  et  par  la  nécessité  des  relations  avec  elle,  sont 
devenues  des  centres  industriels;  —  le  bassin  du  Pacifique,  pays 
de  produits  bruts,  forêts,  froment,  bétail,  fruits  et  vins  de  Californie, 
—  enfin  le  centre,  l'immense  vallée  de  Mississipi  où  poussent  à  la 
fois  le  coton,  le  blé,  le  houblon;  où  paissent  les  troupeaux  qui  four- 
nissent la  viande,  la  laine  et  les  peaux;  où  gisent  de  très  importants 
centres  miniers,  surtout  carbonifères,  en  un  mot  véritable  concen- 
tration de  toutes  les  richesses  du  monde. 

Unir  entre  elles  ces  diverses  parties  du  territoire,  pour  permettre 
un  échange  mutuel  de  leurs  ressources,  était  une  nécessité;  mais 
longue  et  coûteuse.  Pendant  tout  le  temps  que  prit  la  construction 
des  trois  transcontinentaux  :  Northern-Union-Central  et  Southern 
Pacific,  les  États  américains  de  l'Atlantique  restèrent  tributaires  de 
l'Europe.  Ces  lignes  achevées,  les  États-Unis  devinrent  indépen- 
dants de  l'importation  européenne.  Pour  favoriser  le  développement 
■de  l'industrie  nationale,  ils  tombèrent  dans  le  protectionnisme. 

Mais  trois  bandes  d'acier  de  plus  de  4,000  kilomètres  de  long  reliant 
l'Atlantique  au  Pacifique  sont  bien  insuffisantes  pour  des  territoires 
aussi  vastes.  S'il  est  exact  qu'au  sud  le  fleuve  du  Mississipi  avec  ses 
nombreux  affluents  et  au  nord  les  grands  lacs  peuvent  assurer 
les  communications  du  centre  et  de  l'est  américain,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  bassin  du  Pacifique  séparé  par  les  Montagnes 
Rocheuses,  privé  de  toute  voie  fluviale  ou  maritime  vers  l'intérieur, 
reste  isolé  et  peu  favorisé  dans  son  développement  économique.  Ses 
produits  nombreux  et  variés  —  pour  la  plupart  des  matières  pre- 
mières—  ne  supportent  pas  les  frais  coûteux  d'un  transit  aussi  long 
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par  voie  ferrée.  Actuellement  encore  c'est  en  contournant  toute  rAmé- 
rique  du  Sud  par  le  cap  Horn  que  les  blés  et  les  bois  des  États  de 
rOrégon  et  de  Washington  se  rendent  sur  le  versant  américain  de 
TAtlantique. 

Alors  apparaît  clairement  au  point  de  vue  des  intérêts  de  TOuest  la 
nécessité  d'un  canal  transisthmique.  Il  raccourcirait  considérable- 
ment la  distance  et,  en  diminuant  les  frais  de  transport,  permettrait 
un  échange  régulier  des  produits  de  l'Ouest  et  de  l'Est.  Il  faut  à  un 
voilier  130  jours  au  moins  pour  aller  de  l'État  de  Washington  à 
l'État  du  Maine,  c'est-à-dire  du  nord-ouest  au  nord-est  américain  en 
passant  par  le  détroit  de  Magellan.  Par  le  canal  il  ne  lui  faudra 
plus  que  de  30  à  40  jours  et  pour  un  vapeur  une  vingtaine  de  jours. 
Le  fret,  qui  dans  le  premier  cas  était  de  12  francs  la  tonne,  serait 
abaissé,  dit-on,  à  9.  Jusqu'en  1888  environ,  l'exportation  du  blé  des 
États  de  l'Ouest  est  allée  croissant  pour  atteindre  le  chiffre  de 
471, 3:25, 000  pieds  cubiques.  Depuis  elle  est  allée  déclinant  parce  que 
les  blés  étrangers  sont  venus  lui  faire  concurrence.  Le  canal  réta- 
blirait les  conditions  de  lutte  :  non  seulement  il  permettrait  à  des 
prix  moins  coûteux  que  par  voie  ferrée  l'échange  des  produits  bruts 
de  l'Ouest  avec  les  produits  manufacturés  des  États  industriels 
américains  de  l'Est,  mais  surtout  il  permettrait  à  ce  vaste  grenier  à 
blé  que  sont  les  États  du  Pacifique  de  déverser  leur  richesse  dans 
tout  le  bassin  de  l'Atlantique  à  des  prix  assez  modiques  pour  y  con- 
currencer victorieusement  les  blés  de  la  Russie  ou  de  la  République 
Argentine. 

II 

Le  développement  économique  des  États  de  l'Ouest  n'est  toutefois 
pas  dans  la  question  la  considération  dominante.  Il  y  a  vingt  ans 
l'argument  pouvait  être  capital;  aujourd'hui  il  n'est  plus  que  secon  - 
daire.  Au  début  du  xx"  siècle,  les  États-Unis  recherchent  dans  le 
canal,  beaucoup  moins  un  nouvel  accès  vers  l'Atlantique  qu'une 
porte  ouverte  sur  le  Pacifique, 

Ils  voient  en  effet  approcher  le  moment  où  il  y  aura  chez  eux 
surproduction  industrielle  et  encombrement  de  matières  premières. 
La  cause  en  est  moins  dans  l'activité  toujours  nouvelle  de  leur  peuple 
et  dans  l'utilisation  de  plus  en  plus  savante  des  richesses  du  sol,  que 
dans  la  concurrence  européenne. 

A  la  suite  de  l'Angleterre,  l'Europe  tout  entière  est  devenue  manu- 
facturière et  commerçante.  Chacun  des  États  qui  la  composent  s'est 
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forgé  un  idéal  d'indépendance  économique  qu'il  entend  défendre 
avec  la  même  énergie  que  son  indépendance  nationale.  La  vieille 
conception  des  peuples  marchands  sillonnant  le  monde  pour  le 
compte  d"autrui  est  tombée,  parce  qu'elle  faisait  de  ces  nations  des 
clientes  trop  dépendantes  de  leurs  courtiers.  Elle  a  été  remplacée 
aujourd'hui  par  celle  d'une  métropole  qui,  libre  chez  elle,  trouvera 
dans  ses  colonies  une  mine  pour  les  matières  premières  en  même 
temps  qu'un  débouché  pour  ses  produits  manufacturés.  L'Europe 
s'est  donc  ruée  au  partage  du  monde.  Après  avoir  découpé  l'Afrique, 
elle  s'attaque  à  l'Extrême-Orient.  L'Amérique  qui  lui  était  autrefois 
nécessaire  bientôt  lui  sera  superflue. 

Mais  alors  quel  écoulement  trouver  pour  les  produits  de  cette  mer- 
veilleuse vallée  du  Mississipi  dont  l'exploitation  deviendra  bientôt 
intense?  Où  faire  passer  les  marchandises  débitées  chaque  jour  par 
des  milliers  d'usines  quand  l'Europe  en  produit  de  similaires?  Voilà 
la  question  qui  commence  à  préoccuper  singulièrement  les  esprits 
de  l'autre  côté  de  l'Océan.  Ils  voient  venir  la  crise  et  pour  la  conjurer 
ils  n'ont  trouvé  qu'un  moyen. 

L'Amérique  fera  une  brusque  volte-face.  Elle  tournera  le  dos  au 
continent  qui  a  toujours  été  pour  elle  le  centre  de  toutes  relations 
et  de  tout  commerce.  Après  avoir  pendant  plus  de  cent  ans  regardé 
vers  l'est,  elle  jettera  les  yeux  vers  l'ouest.  A  son  tour  elle  deviendra, 
pour  d'autres  régions  encore  informes,  ce  que  l'Europe  a  été  pour 
elle  :  le  conquérant  qui  fait  germer  la  civilisation.  Vers  les  contrées 
d'Extrême-Orient  où  par  vagues  successives  arrive  le  flot  européen, 
elle  précipitera  d'un  bloc  le  flot  américain.  Le  cercle  commercial  et 
civilisateur  qui  doit  un  jour  enserrer  le  globe  tout  entier  se  refer- 
mera par  le  dernier  et  colossal  anneau  que  forgera  l'Amérique  par- 
dessus la  plus  vaste  des  mers! 

Qu'on  se  hâte  de  profiter  des  circonstances  pendant  qu'il  est  temps 
encore.  Jusqu'ici  le  Pacifique  par  sa  situation  même  s'est  montré  le 
plus  rebelle  des  océans  à  l'esclavage  européen.  Pourquoi  ne  devien- 
drait-il pas,  sinon  un  lac  américain  (son  étendue  s'oppose  à  cette 
dénomination),  du  moins  le  gigantesque  domaine  que  le  pavillon 
de  l'Union  sillonnerait  en  souverain  arbitre?  L'Amérique  a  jusqu'à 
présent  abandonné  à  l'Europe  le  monde  presque  en  entier.  N'ost-elle 
pas  en  droit  de  considérer  maintenant  toute  cette  partie  de  l'hémi- 
sphère comme  réservée  à  son  activité?  L'Europe  marche  à  la  conquête 
de  ce  qu'elle  appelle  son  Extrême-Orient.  Ces  mêmes  contrées, 
l'Amérique  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  les  nommer  son  Extrême-Occi- 
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dent  et  si  ses  besoins  l'exigent  de  s'y  glisser  aussi  en  y  réclamant 
sa  part? 

Il  lui  faut  des  débouchés.  Le  monde  jaune  lui  otfre  une  clientèle 
inépuisable.  Il  lui  faut  établir  dans  l'univers  son  influence  commer- 
ciale dans  l'intérêt  même  de  l'avenir  par  Teffet  des  nécessités  qu'im- 
pose aux  peuples  comme  aux  individus  la  lutte  pour  l'existence? 
Seuls  s'offrent  à  elle  les  pays  où  l'influence  européenne  n'est  pas 
encore  définitivement  établie,  et  ces  pays  sont  les  îles  du  Pacifique- 
sud  et  les  extrémités  asiatiques.  Donc  en  hâte  et  sans  retard  les 
États-Unis  doivent  marcher  à  la  conquête  économique  du  Pacifique. 

A  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  citer  les  lignes  suivantes,  résumé  succinct  de  ce  que 
ressassent  depuis  quelques  années  la  presse  et  les  revues  améri- 
caines :  «  Nous  entrons,  dit  M.  Keasbey',  dans  une  nouvelle  phase 
de  notre  carrière  économique...  Que  faire?  Devons-nous  nous  retirer 
du  monde  ou  bien  prendre  notre  place  parmi  les  grandes  nations 
industrielles  du  globe?  Devons-nous  désirer  d'être  absorbés  économi- 
quement par  les  nations  de  l'est  ou  bien  ne  devons-nous  pas  chercher 
notre  lot  de  peuples  nouveaux  vers  l'ouest?  (Extrême-Orient).  Il 
résulte  des  efforts  tentés  sous  le  régime  protectionniste  que  nous 
sommes  devenus  un  peuple  industriel;  nous  ne  sommes  plus  seule- 
ment des  pourvoyeurs  de  matières  premières,  nous  devenons  des 
exportateurs  de  produits  manufacturés...  .\insi  en  tenant  compte  de 
la  logique  des  événements  on  peut  dire  que,  d'une  part,  les  États- 
Unis  en  sont  arrivés  à  ce  point  délicat  d'une  transition  industrielle 
semblable  sous  beaucoup  de  rapports  à  celle  que  traverse  l'Angleterre 
depuis  plusieurs  années,  et  que,  d'autre  part,  la  civilisation  commer- 
ciale est  en  train  de  déplacer  ses  centres  toujours  plus  à  l'ouest.  Les 
routes  établies  à  travers  l'Atlantique  ne  nous  offrent  que  des  champs 
restreints  pour  l'exportation  de  nos  produits;  car,  à  part  quelques 
exceptions,  les  États  industriels  de  l'Europe  sont  également  capables 
de  satisfaire  à  leurs  demandes  locales...  Mais  les  besoins  écono- 
miques de  l'Ouest  (Extrême-Orient)  sont  pratiquement  sans  limites. 
La  géographie  semble  bien  avoir  réservé  la  partie  occidentale  du 
Pacifique  pour  être  notre  champ  particulier  dactivité.  Nos  mission- 
naires ont  converti  nombre  d'indigènes  des  îles  du  Pacifique  sud  aux 
idées  américaines;  nos  marchands  ont  remporté  des  succès  dans  les 
ports  asiatiques  ouverts  par  les  traités  et  la  puissance  politique  de 

1.  Political  science  Quarllery,  The  iirgenl  need  of  interoceanic  Communication, 
décembre  1899. 
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notre  république  est  en  train  de  s'étendre  à  travers  le  Pacifique  jus- 
qu'aux extrémités  de  riiémisphère  oriental.  » 

La  concurrence  et  le  conflit  avec  l'Europe  seront  le  résultat  de 
cette  politique  nouvelle.  Mais  l'Amérique  par  sa  situation  même 
peut  escompter  le  succès  définitif.  Déjà  dans  les  mers  du  Sud  elle  a 
su  se  réserver  aux  Samoa  l'île  de  Tutuila  et  sa  m.erveilleuse  rade  de 
Pago-Pago;  les  Philippines  lui  donnent  un  point  d'appui  de  première 
importance  dans  les  mers  de  Chine;  la  possession  des  Hawaï  lui 
met  entre  les  mains  un  vrai  carrefour  en  plein  océan  et  lui  permet 
de  porter  son  influence  dans  la  direction  qu'il  lui  plait.  Des  câbles 
vont  réunir  tous  ces  établissements,  des  primes  à  la  construction  et 
à  la  navigation  ont  encouragé  bientôt  l'essor  de  la  marine  marchande 
des  États-Unis  dans  le  Pacifique.  Mais  tout  cela  n'est  rien  à  coté  du 
moyen  indispensable  pour  assurer  le  succès.  Un  canal  seul  permettra 
de  faire  passer  rapidement  et  à  peu  de  frais  dans  le  Pacifique  les 
marchandises  manufacturées  de  l'Est  et  les  produits  de  la  vallée  du 
Mississipi.  Le  jour  où  l'Amérique  possédera  cette  voie  de  transit 
elle  pourra  se  dire  maîtresse  assurée  du  Pacifique  et  de  l'Extrême- 
Orient,  parce  que  les  conditions  de  lutte  avec  l'Europe  se  trouveront 
en  sa  faveur  complètement  transformées. 

III 

Ainsi  raisonne  l'opinion  américaine.  Pour  décider  de  la  valeur  du 
raisonnement  il  faut  examiner  le  principal  argument  et  expliquer 
comment  les  États-Unis  prétendent  trouver  dans  le  canal  le  moyen 
de  faire  à  l'Europe  une  concurrence  victorieuse. 

Le  facteur  dominant  des  relations  commerciales  est  aujourd'hui  la 
rapidité.  Une  nation  possède  un  élément  de  succès  considérable  qui 
peut  le  plus  vite  atteindre  les  marchés  lointains.  Plus  que  par  les 
moyens  artificiels  cette  rapidité  doit  être  recherchée  par  le  raccour- 
cissement des  distances,  qui  seul  permet  de  diminuer  les  frais  de 
transport  et  de  vendre  à  meilleur  marché. 

Actuellement  le  commerce  de  l'Amérique  entre  les  régions  de 
l'Extrême-Orient  et  de  r.\ustralie  passe  presque  tout  entier  par  la 
voie  de  Liverpool  et  de  Suez.  Ce  commerce  est  évalué  à  environ 
A[G,lii-2  tonnes,  dont  plus  de  7  millions  de  balles  de  coton  pour  le 
Japon.  La  cherté  des  tarifs  sur  les  transcontinentaux  et  la  faiblesse 
de  la  marine  marchande  américaine  sur  le  Pacifique  lui  imposent  ce 
détour. 
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Mais  Touverlure  du  canal  n'aurait-elle  pas  pour  effet  de  créer 
une  route  plus  courte  vers  les  contrées  du  Pacifique?  Une  simple 
comparaison  des  distances,  établie  par  les  tableaux  suivants,  fournira 
la  solution. 

Le  premier  tableau  tranche  la  question  au  point  de  vue  des  deux 
routes  —  Suez  ou  le  canal  transisthmique  (le  Nicaragua  pris  comme 
type)  —  qui  s'offriront  aux  ports  européens  pour  atteindre  différents 
points  d'Extrême-Orient  ou  d'Australie. 
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Étant  donnée  la  différence  considérable  eu  faveur  de  la  route  de 
l'est  comparée  à  la  route  de  Touest,  l'Europe  aura  donc  toujours 
intérêt  à  passer  par  Suez  pour  atteindre  l'Extrême-Orient  ou  l'Aus- 
tralie. Seule  la  Nouvelle-Zélande  et  les  archipels  orientaux  de 
rOcéanie  seront  atteints  plus  rapidement  par  les  bâtiments  anglais 
passant  par  Nicaragua.  Mais  leur  commerce  ne  sera  probablement 
pas  suffisant  pour  créer  une  ligne  spéciale  de  paquebots  vers  ces 
parages  et  les  navires  qui  s'y  rendront  auront  toujours  intérêt  à 
faire  escale  en  route  sur  la  chaîne  des  possessions  britanniques 
d'Orient  et  d'Extrême-Orient. 

Reste  à  savoir  si  pour  l'Amérique  la  voie  du  canal  est  plus  courte 
que  ne  l'est  pour  l'Europe  la  voie  de  Suez,  autrement  dit  si  le  canal 
mettra  les  ports  américains  du  littoral  de  l'Atlantique  à  une  moindre 
distance  des  contrées  du  Pacifique  sud  et  des  mers  de  Chine  que  ne 
le  sont  les  ports  européens  par  la  voie  de  Suez?  C'est  là  le  point 
capital  relativement  à  la  concurrence  entre  l'Amérique  et  l'Europe. 
Les  tableaux  suivants  vont  nous  le  dire. 
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L'inspection  de  ce.s  tableaux  nous  amène  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

La  route  du  canal  est  pour  les  ports  américains  évidemment  plus 
courte  que  n'est  pour  eux  la  route  actuelle  par  Suez  ou  le  cap  Horn 
vers  les  contrées  d'Extrême-Orient  et  d'Océanie. 

Mais  c'est  seulement  pour  se  rendre  au  Japon  ou  en  Océanie  que 
les  .\méricains  seront  favorisés  par  la  distance  par  rapport  aux  Euro- 
péens. Encore  faut-il  avouer  que  même  en  Océanie  leur  avantage 
n'est  pas  incontesté  pui.sque  les  ports  de  la  Méditerranée  se  trouvent 
plus  rapprochés  de  r.\ustralie  que  ne  le  sont  les  ports  américains 
de  r.Vllautique  par  le  canal.  Quant  aux  extrémités  asiatiques  et  aux 
régions  chinoises  la  supériorité  de  la  distance  reste  tout  entière  à 
l'Europe. 

Mais  ceci  n'est  pas  fait  pour  effrayer  beaucoup  les  États-Unis.  .Vvec 
juste  raison  ils  pensent  que  la  question  de  la  distance  n'est  pas  le 
seul  élément  du  problème.  Us  constatent  qu'un  canal  raccourcit  de 
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moitié  la  roule  actuelle  et  concluent  judicieusement  que  leurs  pro- 
grès déjà  considérables  seront  immenses  en  Extrême-Orient  le  jour 
où  sera  créée  cette  voie  de  transit.  Ils  n'ignorent  pas  non  plus  que 
grâce  aux  conditions  spéciales  de  leur  production  ils  pourront 
presque  toujours  faire  à  l'Europe  une  concurrence  victorieuse  en 
dépit  même  de  la  distance. 

Au  point  de  vue  du  développement  commercial  des  États-Unis 
dans  rOcéanie  et  dans  les  mers  de  Chine,  le  canal  paraît  donc  devoir 
remplir  les  promesses  qu'on  lui  prête  et  il  ne  semble  vraiment  pas 
exagéré  de  croire  à  un  avenir  économique  très  brillant  pour  le 
peuple  américain  par  la  création  d'une  voie  navigable  à  travers 
l'isthme. 

IV 

Ces  avantages  dans  des  contrées  lointaines  ne  sont  pas  les  seuls 
que  l'opinion  attache  à  la  création  du  canal.  Nous  avons  déjà  signalé 
plus  haut  quelle  était  l'importance  de  cette  voie  au  point  de  vue  des 
communications  entre  l'ouest  et  Test  américain.  11  nous  reste  un 
mot  à  dire  des  relations  plus  suivies  qu'elle  établira  entre  les  deux 
Amériques.  Ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  intéressant  de  la  question. 

Les  relations  commerciales  de  l'Amérique  du  Sud  sont  actuel- 
lement plus  considérables  avec  l'Europe  qu'avec  l'Amérique  du 
Nord.  Sur  les  côtes  du  Pacifique,  par  exemple,  en  Bolivie,  au  Pérou 
et  au  Chili  le  montant  des  échanges  avec  l'Europe  sur  des  navires 
européens  est  bien  supérieur  au  trafic  fait  avec  les  États-Unis.  Sur 
l'Atlantique,  au  Brésil  ou  dans  la  République  Argentine,  la  propor- 
tion est  encore  plus  forte.  Ainsi,  tandis  qne  la  France  achète 
annuellement  pour  130  millions  environ  de  produits  argentins  et 
l'Angleterre  pour  85,  les  Etats-Unis  n'en  prennent  que  pour  :28  mil- 
lions. A  elles  seules  la  France  et  l'Angleterre  figurent  dans  le  com- 
merce d'importation  de  cette  République  pour  oO  p.  0/0  et  les 
États-Unis  pour  10  p.  0/0.  L'Amérique  du  Sud  exporte  bon  an  mal 
an  pour  3  milliards  de  coton,  sucre,  café,  bois,  peaux,  métaux  pré- 
cieux. L'Europe  en  prend  la  presque  totalité;  les  États-Unis  pour 
300,000  francs  seulement.  La  même  différence  se  retrouve  dans 
les  importations  :  sur  plus  de  3  milliards  de  produits  manufacturés 
qu'absorbe  annuellement  l'Amérique  du  Sud,  plus  de  80  p.  0/0  vien- 
nent d'Europe  et  moins  de  :20  p.  0/0  des  États-Unis.  Commercia- 
lement parlant,  l'Amérique  du  Sud  se  trouve  donc  sous  la  dépen- 
dance européenne. 
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Cette  situation  a  depuis  longtemps  préoccupé  le  parti  républicain 
aux  Etats-Unis.  Pour  lui  le  fameux  programme  «  l'Amérique  aux 
Américains  »  ne  comporte  pas  seulement  Tindépendance  territo- 
riale, mais  aussi  l'indépendance  économique  vis-à-vis  de  TEurope. 
Aux  États-Unis  qui  ont  établi  le  principe  revient  le  devoir  de  l'ap- 
pliquer avec  cette  conséquence  indirecte  soigneusement  voilée  sous 
l'éclat  des  formules  :  substituer  à  l'influence  européenne  la  domina- 
tion politique  et  commerciale  des  États-Unis  dans  l'Amérique  méri- 
dionale. Depuis  la  proclamation  de  la  doctrine  de  Monroë  et  le  pre- 
mier congrès  pan-américain  de  Panama  en  1820  la  grande  répu- 
blique du  Nord  a  toujours  cherché  à  s'ériger  en  tutrice  de  ses  sœurs 
plus  petites  et  plus  jeunes. 

L'idée  fut  reprise  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  il  y  a  une  dizaine 
d'années  par  M.  Blaine,  secrétaire  d'État,  l'homme  en  qui  s'incarnait 
le  rêve  des  États-Unis  devenant  l'arbitre  de  l'univers,  l'homme  qui 
dès  1881,  sous  le  président  Garfîeld,  avait  abordé  si  audacieusement 
avec  Londres  la  question  de  l'abrogation  pure  et  simple  du  traité 
Clayton-Bulwer  ^  Il  voulait  établir  l'influence  de  sa  patrie  sur  l'Amé- 
rique centrale  et  l'Amérique  du  Sud,  d'abord  en  proposant,  au 
lendemain  de  la  guerre  du  Chili  contre  le  Pérou  et  la  Bolivie,  que 
tout  conflit  entre  les  républiques  américaines  fût  réglé  parle  moyen 
de  l'arbitrage  américain  (entendez  des  États-Unis);  ensuite,  en 
demandant  qu'on  accrût  les  relations  commerciales  entre  tous  les 
pays  américains  par  des  tarifs  de  faveur  entre  eux.  Autrement  dit, 
il  voulait  convertir  tout  d'un  coup  les  deux  Amériques  du  centre  et  du 
sud  aux  idées  protectionnistes,  de  façon  à  créer  dans  ces  marchés 
désormais  fermés  à  l'Europe  des  débouchés  nouveaux  pour  le  com- 
merce d'exportation  des  États-Unis.  Le  congrès  panaméricain  de 
Washington  auquel  furent  soumises  ces  propositions  se  réunit  en 
octobre  1889,  mais  n'aboutit  à  aucun  résultat  satisfaisant;  il  ne 
plaisait  pas  aux  États  de  l'Amérique  du  Sud  d'entrer  dans  une  union 
douairière  si  diff"érente  des  conditions  commerciales  dans  lesquelles 
ils  prospéraient". 

Mais  le  bouleversement  économique  qu'on  est  le  plus  générale- 
ment impuissant  à  imposer  par  des  conventions,  le  temps,  les  évé- 
nements et  les  circonstances  peuvent  quelquefois  le  produire.  S'il 
était  possible  aux  commerçants  des  États-Unis  d'inonder  facilement 

1.  Voir  notre  précédent  article,  Annales  de  juillet  l'.iOl. 

2.  Cf.  Revue  des  Deux  Mondes,  Ici  janvier  IS'JO,  de  Varigny  :  Un  honniie  d'État 
américain  et  le  Congres  des  trois  Amériques. 

A.  Tome  XVI.  —  1901.  40 
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de  leurs  produits  certains  marchés  de  l'Amérique  méridionale  peut- 
être  les  courants  commerciaux  changeraient-ils  d'eux-mêmes  de 
direction  et,  au  lieu  de  se  diriger  vers  l'Europe,  prendraient-ils  le 
chemin  de  l'Amérique  du  Nord. 

Le  rêve  du  parti  républicain  actuellement  au  pouvoir  est  de  faire 
naitre  ces  conditions  favorables.  Le  canal  lui  apparaît  comme  le  moyen 
le  plus  puissant.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  la  voie  nouvelle  aura  peu 
d'influence  sur  les  marchés  américains  de  l'Atlantique,  par  contre  il 
faut  avouer  que  la  situation  sera  tout  à  fait  modifiée  sur  les  côtes 
du  Pacifique.  Actuellement  l'Europe,  en  échange  des  nitrates,  des 
guanos,  du  cuivre  et  de  l'argent  qu'elle  va  chercher  en  Bolivie,  au 
Pérou  et  au  Chili,  importe  la  plus  grande  partie  des  produits 
manufacturés  dont  ces  pays  ont  besoin  :  fer,  acier,  huiles,  pétroles, 
armes,  voitures,  instruments  agricoles,  liqueurs,  vêtements,  etc. 
Contre  ce  courant  commercial  depuis  longtemps  établi,  les  États- 
Unis  ne  peuvent  rien;  car,  à  1.50  milles  près,  la  distance  est  la  même 
de  New-York  et  de  Liverpool  à  Guyaquil,  Callao  ou  Yalparaiso. 
Mais  par  le  canal  la  capitale  américaine  aura  sur  la  ville  anglaise 
une  avance  de  2,837  milles  et  la  Nouvelle-Orléans,  clef  de  la  vallée 
du  Mississipi,  une  avance  de  3, ooO  milles  !  Les  importations  euro- 
péennes dont  nous  venons  d'énumérer  les  principaux  articles 
céderont  vraisemblablement  la  place  aux  importations  américaines. 
On  est  d'autant  plus  fondé  à  le  supposer  que  tous  ces  articles  manu- 
facturés ne  sont  pas  de  spécialité  européenne,  mais  sont  fournis 
en  abondance  par  les  centres  industriels  des  États-Unis  et  par  la 
vallée  du  Mississipi.  Les  commerçants  américains  cherchent  avec 
trop  d'ardeur  des  débouchés  à  leurs  produits  pour  ne  pas  saisir 
avec  empressement  l'occasion  fournie  par  la  voie  nouvelle.  En  peu 
de  temps,  selon  toute  vraisemblance,  le  canal  placera  les  eûtes  du 
Pacifique  de  l'Amérique  du  Sud  sous  l'influence  des  États-Unis. 

Quant  à  l'Amérique  centrale,  elle  échappera  moins  encore  à 
l'ingérence  et  à  l'autorité  de  la  grande  république  du  nord.  Les 
petits  États  qui  la  composent,  déchirés  par  les  révolutions  inté- 
rieures, en  lutte  perpétuelle  les  uns  avec  les  autres,  n'ont  jamais 
pu  arriver,  en  dépit  d'efforts  répétés,  à  une  fédération  qui  leur 
permît  d'opposer  quelque  résistance  aux  velléités  ambitieuses  de 
leur  voisine.  Le  dernier  essai  de  constitution  des  États-Unis  de 
l'Amérique  centrale,  en  1898,  échoua  misérablement  au  bout  de 
trois  mois.  Depuis,  le  cabinet  de  Washington  a  repris  avec  les 
diverses  républiques,  spécialement  avec  le  Nicaragua,  une  politique 
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pleine  de  prévenances.  Il  a  suggéré  l'élévation  de  son  délégué  à 
Washington,  Senor  Luis  Corca,  à  la  dignité  d'envoyé  extraordinaire 
et  de  ministre  plénipotentiaire  et  il  a  fait  miroiter  aux  yeux  du 
gouvernement  de  Managua  afin  de  lui  arracher  toutes  les  conces- 
sions, les  avantages  brillants  que  doit  lui  procurer  le  canal.  Peut- 
être  le  Mcaragua  n'a-t-il  pas  réfléchi  combien  ce  bel  avenir  renferme 
de  dangers  pour  sa  propre  souveraineté.  Les  lignes  suivantes  sont 
à  ce  sujet  éminemment  suggestives. 

«  Il  ne  paraîtra  pas  hasardeux  de  prédire  que  tôt  ou  tard  après 
la  construction  du  canal  nous  nous  trouverons  en  être  les  proprié- 
taires permanents.  L'expérience  de  l'Angleterre  en  Egypte  .sera  très^ 
vraisemblablement  répétée  sur  le  sol  américain.  Des  troubles  de 
même  nature  que  ceux  d'Ârabi  s'élèveront  certainement  parmi  les 
populations  voisines  du  canal.  Les  gouvernements  locaux,  mélange 
de  sang  indien,  européen  et  nègre,  seront  incapables  de  les  réprimer. 
Les  États-Unis  seront  appelés  soit  par  la  défense  de  leurs  sujets,  soit 
par  leurs  intérêts  maritimes,  soit  tout  simplement  par  le  gouverne- 
ment local  (comme  cela  s'est  passé  en  Colombie  en  1885  ,  pour 
garantir  un  transit  paisible.  //  s'ensuivra  une  occupation  qui  officiel- 
lement sera  déclarée  temporaire.  Et  alors  quand  Voccasion  se  présen- 
tera., avec  rapprobation  des  capitalistes  engagés,  notre  occupation  sera 
convertie  en  quelque  forme  de  protectorat  définitif  plus  ou  moins 
déguisé,  exactement  comme  l'occupation  britannique  en  Egypte  a  gra- 
duellement acquis  son  caractère  de  permanence  '.  » 

Ces  lignes  n'ont  à  la  vérité  aucun  caractère  officiel  et  ne  consti- 
tuent pas  un  programme  gouvernemental.  Mais  elles  s'appuient  si 
bien  sur  l'expérience  qu'il  est  permis  de  les  envisager  comme  une 
prophétie  quasi  certaine. 

D'ailleurs  on  pourrait,  même  dans  les  papiers  d'état,  retrouver 
la  trace  de  ces  arrière-pensées.  Dans  sa  lettre  circulaire  à  ses  agents 
M.  Blaine  disait  en  1881  :  «  Un  accord  entre  les  États  européens, 
pour  garantir  la  neutralité  d'une  voie  commerciale  éloignée  d'eux, 
rapprochée  de  nous,  formant  réellement  une  portion  de  notre  littoral, 
et  promettant  de  devenir  le  principal  moyen  de  transport  entre 
nos  États  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  serait  envisagée  par  notre 
gouvernement  avec  la  plus  grave  préoccupation  ».  Et  plusieurs  fois 
au  cours  de  la  correspondance  avec  lord  Granville  reviennent  ces 
mots  de  frontirre  maritime  ou  de  notre  frontière  du  sud  appliqués  à  la 
voie  transislhmique. 

1.  Hon.  G.  L.  Rives,  Polilical  science  Qiiarlerlij ,  iiiin  1899. 
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Signifient-ils  que  les  États-Unis  désirent  par  la  conquête  s'étendre 
à  travers  tous  les  territoires  les  séparant  du  canal?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Mais  ces  paroles  prouvent  qu'ils  sont  décidés  à  consi- 
dérer la  route  nouvelle  comme  portion  intégrante  de  leur  territoire, 
comme  une  chaîne  exclusivement  américaine  reliant  entre  elles  leurs 
provinces  du  Pacifique  et  de  l'Atlantique.  Enserrés  dans  ce  lien 
puissant  les  Etals  de  l'Amérique  centrale  —  qu'ils  deviennent  une 
seconde  Egypte  comme  le  territoire  traversé  par  le  canal,  ou  qu'ils 
conservent  une  indépendance  officielle  comme  probablement  le 
Mexique  —  n'en  graviteront  pas  moins  dans  l'orbite  des  intérêts 
américains,  sinon  absorbés,  du  moins  entièrement  dominés  par  eux. 

Alors  se  réalisera  le  rêve  de  «  l'Amérique  aux  Américains  »  : 
«  c'est-à-dire  le  groupement  sous  l'égide  des  États-Unis,  des  trois 
Amériques  ralliées  autour  de  l'État  le  plus  populeux,  le  plus  riche 
et  le  plus  puissant  de  cette  ligue  amphictyonique  de  150  millions 
d'habitants,  détenteurs  de  41  millions  de  kilomètres  carrés  et  du 
plus  fertile  des  continents  :  c'est-à-dire  ce  continent  fermé  aux  pro- 
duits européens,  ouvert  aux  produits  des  manufactures  de  la  grande 
république,  monopolisant  à  son  profit  un  marché  chaque  année 
plus  important,  décuplant  avec  son  outillage  sa  production  indus- 
trielle, s'enrichissant  sans  efforts,  absorbant  l'or  et  l'argent  du 
Mexique  et  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  de  Costa-Rica,  de  l'Equateur 
et  du  Venezuela,  fabriquant  pour  tous,  vendant  à  tous.  Puis  comme 
corollaire  :  l'Angleterre  à  demi  ruinée  et  l'Europe  appauvrie,  les 
États-Unis  occupant  sans  conteste  le  premier  rang  parmi  les  nations 
commerciales,  New-York  devenant  le  premier  port  du  monde  et  le 
marché  financier  de  l'Amérique  entière  :  le  nouveau  monde 
affranchi  de  l'ancien,  attirant  à  lui  par  l'appel  des  salaires  élevés, 
des  terres  vacantes,  des  institutions  libres  un  irrésistible  courant 
d'émigration;  le  cours  des  siècles  anticipé,  l'axe  du  monde  déplacé 
par  une  évolution  brusque,  transféré  d'un  continent  à  l'autre  ^  » 

Ces  lignes  écrites  il  y  a  plus  de  dix  ans  n'ont  pas  perdu  de  leur 
actualité.  Le  rêve  américain,  autrefois  l'apanage  de  quelques  esprits, 
hante  depuis  la  guerre  espagnole  l'imagination  d'un  parti  considé- 
rable par  son  influence  politique  et  surtout  financière.  Les  moyens 
seulement  ont  changé.  Du  temps  de  M.  Blaine  on  espérait  le 
triomphe  par  un  accord  entre  toutes  les  républiques  américaines; 
aujourd'hui  on  veut  l'imposer  par  un  canal  en  bouleversant  les  rela- 
tions économiques  du  Nouveau  Monde. 

1.  De  Varigny,  Un  homme  iVÉlat  américain. 
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A  toutes  ces  raisons  économiques  ou  politiques  de  faire  un  canal 
exclusivement  américain  il  convient  d'en  ajouter  une  dernière  d'un 
ordre  un  peu  différent  :  le  souci  de  la  défense  militaire  des  Étals- 
Unis.  Cet  argument  est  aujourd'hui  devenu  prépondérant  de  l'autre 
côté  de  l'Océan  et  il  ne  sera  pas  superflu  de  lui  consacrer  quelques 
lignes. 

Entrant  de  plus  en  plus,  par  suite  des  exigences  commerciales, 
dans  la  voie  de  l'expansion,  les  Étals  Unis  voient  de  nos  jours  se 
multiplier  des  occasions  de  conflit  ignorées  jusqu'ici.  Les  récentes 
affaires  de  Chine  ont  démontré  que  sur  bien  des  points  l'Europe  et 
l'Amérique  se  trouvaient  en  divergence  d'idées.  Avec  le  temps,  et 
dans  toutes  les  épineuses  questions  que  l'avenir  réserve,  ces  désac- 
cords peuvent  s'accroître.  Aussi  il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire 
(et  les  revues  américaines  envisageant  l'hypothèse  comme  toute 
naturelle),  à  ce  que  sous  peu  les  côtes  et  les  ports  américains  de 
l'Atlantique  et  du  Pacifique  devinssent  l'objet  d'attaques  étran- 
gères. Ya-t-il  donc  falloir  aux  Etats-Unis  deux  formidables  escadres, 
l'une  sur  l'Atlantique  pour  parer  au  bombardement  et  au  blocus  des 
grandes  cités  industrielles,  l'autre  sur  le  Pacifique  pour  prévenir 
l'irruption  soudaine  d'un  ennemi  accourant  par  l'orient  et,  en  temps 
de  paix,  pour  contribuer  à  l'établissement  définitif  de  l'influence 
américaine  sur  le  grand  Océan.  Quelle  que  soit  la  prodigieuse 
richesse  des  États-Unis,  les  meilleurs  esprits  reculent  effrayés  devant 
une  nécessité  aussi  coûteuse. 

C'est  alors  que  le  canal  apparaît  comme  un  moyen  facile  de  tourner 
la  difficulté.  Il  permettrait  de  déplacer  assez  rapidement  les  unités 
de  combat  pour  les  porter  au  moment  voulu  sur  tel  ou  tel  point 
menacé  de  l'Atlantique  ou  du  Pacifique.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
avec  le  détour  obligatoire  par  le  cap  Horn,  on  ne  peut  compter  sur 
aucune  combinaison.  Lors  de  la  guerre  espagnole  il  a  fallu  à  VOrtuion 
trente-cinq  jours  pour  venir  de  San  Francisco  à  Cuba,  et  tout  autant 
à  Yloiva  pour  courir  aux  Philippines  après  la  victoire  de  Santiago. 
Le  canal  aurait  réduit  des  deux  tiers  la  durée  du  trajet.  Ce  double 
voyage  a  été  pour  l'opinion  américaine  anxieuse  la  démonstration 
la  plus  péremploire  de  l'utilité  d'un  canal.  Depuis  cet  événement 
elle  envisage  le  futur  moyen  de  communication  comme  une  voie  sfra- 
tégique  absolument  indispensable  à  la  défense  du  territoire.  Elle 
entend  la  faire  sienne  (elle  le  dit  très  haut),  comme  ferait  la  France 
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pour  un  canal  lui  permettant  de  porter  ses  escadres  de  TÂtlanlique 
dans  la  Méditerranée  en  évitant  Gibraltar. 

La  comparaison  est  évidemment  fautive.  Le  canal  transisthmique 
se  trouve  sur  le  territoire  d'un  tiers  et  l'on  ne  voit  pas  dès  lors  pour- 
quoi les  privilèges  américains  seraient  exclusifs  des  droits  d'autrui. 
Mais  l'opinion  américaine  ne  s'arrête  pas  à  ce  détail,  et  ne  s'y 
arrêtera  jamais.  Le  raisonnement  chez  les  peuples  anglo-saxons 
s'étaye  moins  sur  des  considérations  de  droit  que  sur  des  arguments 
de  fait.  Il  n'y  a  pas,  dit  l'Amérique,  de  droit  public  supérieur  au  devoir 
de  veiller  à  notre  propre  conservation.  Le  canal  nous  est  indispen- 
sable pour  nous  protéger;  donc  il  ne  doit  pas  offrir  à  l'ennemi  des 
facilités  plus  grandes  pour  nous  attaquer;  donc  nous  ne  pouvons 
accepter  d'autre  neutralité  que  celle  limitée  au  temps  de  paix  ni 
d'autre  contrôle  que  celui  de  notre  gouvernement. 
•  A  ces  arguments  la  presse  anglaise  répond  par  l'exemple  de  Suez. 
L'Angleterre  a  accepté  la  neutralité  d'une  voie  qui  conduit  à  ses  plus 
belles  colonies.  D'où  vient  que  l'Amérique  veut  se  montrer  plus 
intransigeante?  «  C'est  que,  répondent  les  Américains,  la  situation 
n'est  pas  la  même.  La  Grande-Bretagne  aurait-elle  consenti  à  l'éta- 
blissement de  cette  servitude  internationale  si  ses  possessions  éche- 
lonnées l'avaient  rendu  maîtresse  de  la  sortie  du  canal  par  Aden  et 
de  son  entrée  avec  Gibraltar,  Malte,  Chypre  et  l'Egypte?  La  neutralité 
de  Suez  n'est  donc  qu'un  vain  mot  parce  qu'il  n'est  guère  de  navire 
ennemi  qui  en  temps  de  guerre  se  risquerait  à  prendre  le  chemin 
du  canal.  Le  jour  où  l'Amérique  sera  maîtresse  incontestée  des 
approches  du  canal  transisthmique  elle  ne  fera  pas  de  difficulté  à 
accepter  ce  que  l'Angleterre  a  reconnu  à  Suez  avec  un  désintéresse- 
ment simulé.  Jusque-là  elle  ne  peut  y  consentir.  » 

Rien  n'est  plus  intéressant,  et  nous  dirions  même  plus  amusant 
que  d'assister  aux  discussions  des  deux  cousins  John  Bull  et  Jonathan. 
Le  premier  en  voyant  son  rival  s'emparer  à  son  tour  des  armes  et 
des  arguments  dont  il  avait  l'apanage  jusqu'ici  dans  le  monde  affecte 
un  air  quelque  peu  surpris.  Mais  Jonathan  se  sent  fort,  il  sourit,  met 
ses  mains  dans  ses  poches  et  sans  plus  entendre  continue  tranquil- 
lement à  fumer  sa  pipe. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  croire 
à  la  nécessité  de  se  constituer  une  petite  Egypte;  en  même  temps 
le  souci  de  sa  défense  militaire  le  pousse  à  se  créer  une  petite  Médi- 
terranée dont  il  mettra,  lui  aussi,  la  clef  dans  son  gousset.  Cette  mer 
intérieure,  c'est  la  mer  des  Caraïbes,  c'est-à-dire  toute  la  partie  qui 
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est  comprise  entre  Tisthme,  le  nord  de  l'Amérique  du  Sud  et  le  cercle 
des  Antilles.  La  possession  des  principales  lies  fera  de  lui  le  maître 
souverain  dans  ces  parages. 

Ces  desseins  et  Timportance  stratégique  des  principales  Antilles 
ont  été  remarquablement  mis  en  lumière  par  un  officier  de  la  marine 
américaine,  le  capitaine  Mahan,  dans  une  série  d'articles  fort  inté- 
ressants. Il  a  fait  toucher  du  doigt  de  quelle  nécessité  est  pour  la 
protection  du  futur  canal,  et  partant,  pour  le  commerce  américain,  la 
possession  de  certains  points  nettement  déterminés  dans  les  Antilles. 
Dès  maintenant  les  États-Unis  sont  les  maîtres  des  principaux  pas- 
sages. Au  nord,  Key  West  à  l'extrémité  de  la  Floride  et  la  Havane 
qui  lui  fait  face,  aideront  à  fermer  l'entrée  du  golfe  du  Mexique,  dont 
on  devra  faire  le  centre  des  constructions  maritimes  et  des  arsenaux 
trop  exposés  sur  l'Atlantique.  La  possession  de  Cuba  fournit  une 
excellente  base  de  ravitaillement  et  d'opérations.  Le  port  de  San- 
tiago permettra  de  barrer  à  l'Angleterre  la  route  de  la  Jamaïque  en 
fermant  le  passage  de  Windward  entre  Cuba  et  Haïti.  Restent  les 
passes  de  Mona  entre  Haïti  et  Porto-Rico,  qui  sont  non  seulement  une 
route  vers  la  Jamaïque,  mais  le  chemin  de  l'Europe  vers  le  futur  canal. 
En  prenant  Porto-Rico  les  Etats-Unis  ont  paré  à  ce  danger  et  l'on 
s'aperçoit  par  là  des  causes  qui  ont  fait  exiger  la  cession  de  ces  îles 
assez  insignifiantes. 

«  Porto-Rico,  dit  Mahan,  c'est  notre  Malte.  De  même  qu'il  serait 
impossible  à  la  France  de  lutter  avec  l'Angleterre  dans  le  fond  de 
la  Méditerranée  à  cause  de  Malte,  de  même  il  sera  impossible  à  l'Eu- 
rope de  lutter  dans  la  mer  des  Caraïbes  avec  les  États-Unis  possédant 
Porto-Rico.  »  Cette  île  à  cause  de  ses  dimensions  minimes  a  besoin 
d'être  soutenue.  Les  Antilles  danoises  lui  fourniront  un  excellent  et 
indispensable  contrefort  et  l'on  sait  que  des  pourparlers  très  sérieux 
sont  engagés  avec  Copenhague  pour  leur  achat. 

Plus  au  sud  l'île  de  Sainte-Lucie  appartenant  à  l'Angleterre  fournit 
un  point  d'appui  dont  il  sera  bon  d'être  maître  un  jour,  bien  que 
l'exiguïté  de  cette  île  en  permette  facilement  le  blocus.  Enfin  à  l'ex- 
trémité du  demi-cercle  au  sud  apparaît  l'île  de  Curaçao  dont  l'im- 
portance stratégique  est  de  barrer  la  route  extrême-sud  vers  le  canal. 
Peu  dangereuse  aux  mains  des  Hollandais,  elle  le  deviendrait,  dit 
Mahan,  au  cas  où  l'Allemagne  absorberait  les  possessions  hollan- 
daises. Les  États-Unis  seraient  alors  obligés  de  se  l'approprier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  actuel  des  choses  les  États-Unis  domi- 
nent déjà  les  principaux  points  stratégiques  des  Antilles  et  ont  le 
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dessein,  dans  un  avenir  prochain,  de  s'emparer  de  toutes  les  routes 
menant  vers  l'isthme.  Alors  la  mer  des  Caraïbes  sera  bien  une  mer 
fermée,  une  Méditerranée  dans  laquelle  les  navires  européens  évite- 
ront de  s'engager  comme  en  une  souricière  ;  alors  protégé  sur  son 
flanc  par  le  demi-cercle  des  Antilles  le  commerce  américain  de  la 
vallée  du  Mississipi  pourra  se  diriger  impunément  en  tout  temps 
vers  le  canal  pour  prendre  la  route  de  l'Orient  et  inonder  les 
marchés  du  Pacifique;  le  canal  devenu  bien  réellement  américain 
(puisque  avec  Hawaïdans  le  Pacifique  et  avec  les  principales  Antilles 
dans  l'Atlantique  la  marine  américaine  en  commandera  les  appro- 
ches), se  transformera  en  un  instrument  de  prodigieuse  richesse  et 
de  domination  universelle  pour  les  États-Unis.  Ce  jour-là,  mais  ce 
jour-là  seulement,  il  sera  loisible  de  conclure  avec  l'Europe  un  traité 
Hay-Pauncefote  et  de  reconnaître  comme  à  Suez  la  neutralité  de  la 
nouvelle  voie  de  communication. 


VI 

Après  l'exposé  que  nous  venons  de  faire,  affirmer  que  les  États- 
Unis  construiront  un  canal  et  un  canal  exclusivement  américain  ne 
parait  pas  une  conclusion  exagérée.  Quelles  que  puissent  être  encore 
les  hésitations  au  sujet  de  cette  entreprise  colossale,  l'Amérique  est 
à  la  veille  de  la  réaliser.  L'œuvre  répond  à  trop  de  besoins  réels 
pour  la  république  du  Nord,  elle  comporte  trop  d'avantages  com- 
merciaux, elle  suscite  trop  d'espérances  grandioses  pour  n'être  pas 
sous  peu  exigée  par  l'opinion.  En  même  temps  aux  yeux  des  poli- 
tiques le  canal  apparaît  comme  un  moyen  de  domination  trop  facile, 
comme  un  élément  de  défense  trop  nécessaire  pour  qu'ils  consentent 
jamais  à  autre  chose  qu'à  l'établissement  d'une  neutralité  mitigée  ou 
factice.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu  cet  hiver  au  Sénat  de  Washington, 
l'accueil  presque  unanime  fait  aux  amendements  extrêmes,  destruc- 
tifs des  stipulations  du  traité  Hay-Paunufote,  sont  une  preuve  suffi- 
sante de  l'état  des  esprits.  Depuis  la  guerre  espagnole  la  doctrine  de 
Monroë  a  fait  aux  États-Unis  des  progrès  étonnants;  le  vent  est  à 
l'impérialisme  et  le  triomphe  de  M.  Mac-Kinley  aux  dernières  élec- 
tions est  une  preuve  de  l'évidente  satisfaction  avec  laquelle  la  nation 
se  lance  dans  cette  voie  nouvelle. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  qu'on  retrouvera  sous  peu  à 
Washington  les  errements  d'autrefois.  Le  cabinet  pourra  se  montrer 
prévenant  et  conciliant  dans  les  relations  diplomatiques;  mais  sur 
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bien  des  points  et  spécialement  sur  la  question  du  canal,  ses  com- 
promis ne  seront  pas  ratifiés  par  les  Chambres.  Il  y  a  des  courants 
que  les  peuples  comme  les  individus  sont  impuissants  à  remonter. 
Dans  la  voie  où  se  lancent  aujourd'hui  les  États-Unis  à  la  suite  de 
l'Angleterre  on  ne  fait  pas  machine  en  arrière. 

L'échec  de  l'accord  Hay-Pauncefote  a  donné  au  traité  Clayton- 
Bulwer  une  nouvelle  vigueur,  si  tant  est  qu'on  puisse  ainsi  parler 
d'un  acte  qui  n'avait  jamais  été  infirmé  par  «  le  traité  supplémen- 
taire »  de  l'an  passé.  Mais,  étant  donné  l'accueil  fait  en  Amérique  à 
la  charte  de  18.'i0,  on  peut  dire  qu'elle  est  aujourd'hui  lettre  morte. 
M.  Hay,  parait-il,  ne  désespère  pas  d'une  solution  diplomatique  et 
l'on  prétend  qu'il  a  repris  en  juin  dernier  avec  lord  Pauncefote  des 
négociations  en  vue  d'un  nouvel  arrangement.  Nous  saurons  ce  qu'il 
en  est  au  mois  de  décembre  à  la  rentrée  du  parlement  américain, 
mais  nous  doutons  que  le  Sénat  accepte  une  transaction  au  sujet 
des  amendements  votés  cette  année. 

Quelque  élégante  et  ingénieuse  d'ailleurs  que  puisse  jamais  être 
une  combinaison  il  faut  s'attendre  à  voir  les  États-Unis  dominer 
militairement  ou  financièrement  le  futur  canal  de  Nicaragua  ou  de 
Panama.  Jamais  l'entêtement  yankee  fortifié  encore  par  la  logique  ne 
se  départira  de  la  conclusion  suivante  :  «  A  l'Europe  Suez,  puisque 
c'est  sa  route  la  plus  courte  vers  l'Extrême-Orient;  à  nous  le  canal 
américain,  puisque  c'est  notre  voie  naturelle  vers  le  Pacifique  et  les 
mers  de  Chine.  A  l'Europe  la  faculté,  si  bon  lui  semble,  d'ouvrir  Suez 
en  tout  temps  à  toutes  les  puissances;  à  nous  le  droit  de  fermer  le 
canal  à  nos  ennemis,  puisqu'il  constitue  un  précieux  élément  de 
notre  défense.  » 

k  cette  mainmise  raisonnée  des  États-Unis  sur  le  canal,  l'Europe 
pourra-t-elle  jamais  s'opposer?  Il  est  difficile  de  l'espérer.  Une  coa- 
lition des  puissances  européennes  n'est  guère  probable  en  dépit  des 
craintes  qu'elle  suscite  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  parce  que  l'Europe 
d'aujourd'hui  est  trop  divisée  par  des  intérêts  égoïstes  et  particuliers 
pour  savoir  s'unir  en  une  action  commune.  D'ailleurs,  admettre  que 
les  États-Unis  seront  les  maîtres  de  la  future  voie  de  transit,  est-ce 
là  une  constatation  si  redoutable? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  principe  de  la  neutralité  du  canal 
américain  a  plus  d'importance  pour  les  chancelleries  que  pour  les 
tacticiens.  Bien  peu  de  commandants  se  risqueraient  à  faire  passer 
par  un  chemin  à  écluses  leurs  grosses  unités  de  combat.  Presque 
tous  préféreront   toujours  au   chenal  étroit  et  compliqué,    oii    la 
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moindre  malveillance  peul  les  bloquer,  la  mer  libre  avec  les  détours 
immenses  de  Suez  pour  les  Européens  ou  du  cap  Horn  pour  les  Amé- 
ricains. Des  capitaines  américains  ont  avoué  la  chose,  notamment 
celui  du  fameux  cuirassé  Orpr/on.  C'est  cette  hésitation  qui  fortifie 
l'opinion  américaine  dans  l'obligation  de  créer  une  petite  Egypte  sur 
le  territoire  du  canal,  de  façon  à  assurer  au  moins  le  passage  des 
navires  américains. 

Restent  les  considérations  économiques.  Mais  là  encore  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  juger  désastreuses.  L'Amérique  aura  trop  d'intérêt  à 
augmenter  le  transit  pour  fermer  l'accès  du  canal  aux  navires  étran- 
gers. Et  le  ferait-elle,  en  temps  de  guerre  par  exemple,  que  l'Europe 
n'en  souffrira  pas  beaucoup,  étant  donné  que  Suez  reste  la  voie 
commerciale  de  l'Europe  vers  les  mers  d'Orient  et  d'Océanie. 

Pour  l'Europe  ce  n'est  pas  la  liberté  plus  ou  moins  grande  du 
canal,  c'est  l'existence  même  du  canal  qui  constitue  le  véritable 
danger.  Il  contribuera  si  pleinement  au  développement  économique 
des  États-Unis;  il  sera  dans  le  jeu  de  cette  puissance  déjà  formi- 
dable un  atout  si  important  que  le  rêve  de  tout  gouvernement 
européen  ne  devrait  pas  être  d'obtenir  la  neutralité  du  canal,  mais 
bien  d'empêcher  que  le  canal  se  fasse  jamais.  Certes  les  ambi- 
tions et  les  espérances  américaines  que  nous  avons  exposées  au 
cours  de  cet  article  comportent  une  part  évidente  d'exagération. 
Mais  cependant  le  jour  oti  les  États-Unis  pourront  sur  tout  le  Paci- 
fique, dans  l'Amérique  du  Sud  et  en  Extrême-Orient,  déverser  tous 
leurs  produits  manufacturés  et  toutes  les  richesses  de  la  vallée  du 
Mississipi,  l'Europe  fera  petite  figure  devant  une  pareille  concur- 
rence. 

Aussi,  quand  on  envisage  la  question  au  seul  point  de  vue  poli- 
tique, l'on  s'en  prend  presque  à  regretter  la  gloire  qui  s'attache  au 
nom  de  M.  de  Lesseps.  Peut-être  jamais  —  et  nous  le  verrons  une 
autre  fois  en  étudiant  le  tracé  du  futur  canal  —  l'Amérique,  en  dépit 
de  ses  désirs,  ne  se  lancerait  dans  cette  entreprise  hardie  si  déjà 
elle  n'était  par  les  Français  menée  à  bien  pour  près  de  la  moitié. 
Est-ce  donc  notre  mission  de  toujours  travailler  pour  les  autres  et 
de  préparer  les  voies  qui  doivent  les  conduire  à  des  destinées  plus 
hautes?  Bien  petite  sera  la  France  à  côté  des  États-Unis  organisés 
et  pourvus  de  tous  leurs  moyens  de  domination.  Dès  maintenant  sa 
seule  ressource  sera  de  se  dire  que  la  force  seule  ne  constitue  pas 
le  vrai  prestige  d'une  nation  et  qu'il  est  des  causes  de  ruines  dans 
l'étendue  môme  de  la  puissance.  L'empire  romain  s'est  disloqué 
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parce  qu'il  était  trop  vaste;  l'impériale  Angleterre  reconnaît  en  elle 
des  éléments  de  faiblesse  ignorés  dans  des  temps  moins  brillants. 
N'en  sera-t-il  pas  de  même  de  Fambitieuse  Amérique  et  ses  desseins 
dominateurs  ne  se  briseront-ils  pas  devant  la  force  du  destin  et  la 
sagesse  de  la  Providence? 

Paul  Lefébure. 


UN  CONDOMINIUM  DANS  L'EUROPE  CENTRALE 
MORESNET' 


Il  est,  aux  confins  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  de  TAlle- 
magne,  un  pays  minuscule  :  plus  petit  que  la  République  de  Saint- 
Marin,  il  le  cède  même,  mais  de  peu,  à  la  République  d'Andorre; 
les  Allemands  l'appellent  le  territoire  neutre  d'Altenberg,  les 
Belges,  le  territoire  neutre  de  Mo^esnet^  Il  ne  forme  pas  un  État, 

1.  Bibliographie.  —  Nouveau  recueil  général  des  traités  du  droit  des  gens,  par 
F. -G.  de  Marlens.  —  Un  terriloirc  outdié  au  centre  de  l'Euro})e,  par  Charles 
Hoch,  avec  carte,  dans  les  Jahresbericht  der  geographisclien  Gesellsc/iaft  in  Bern; 
1878-1S"9,  Beilage,  n"  Il  (l'article  est  en  français).  —  Le  territoire  neutre  de 
Moresnet,  élude  publiée  sur  l'inilialive  du  président  du  gouvernement  d'Aix-la- 
Chapelle,  d'après  les  sources  administratives  officielles,  par  le  D^  Millier  (en 
allemand),  dans  les  Archiv  fur  Sandeskiinde  der  Preuszischen  Monarchie;  Funfster 
Band,  erstes,  lSo8,  Berlin.  —  Moresnet  (territoire  neutre)  dans  les  Pandectes 
Belges,  1900,  t.  LXVI,  n"  5,083;  la  plus  complète  de  toutes  les  éludes  publiées  jus- 
qu'à ce  jour,  surtout  au  point  de  vue  des  conflits  de  législation  en  droit  privé. 
—  Schuermans  :  «  Une  nouvelle  Andorre  »,  Belgique  judicicdre,  1832.  —  Faider, 
Pasicrisie,  1865,  p.  309,  troisième  série;  —  Pasimonie,  1833.  —  «  Les  com- 
munes de  la  Province  de  Liège  »,  Notices  Historiques,  par  Amédée  de  Rickel  ; 
Liège,  1892.  —  Pour  la  période  récente  c'est  dans  les  journaux  régionaux  que 
se  trouvent  les  renseignements  les  plus  complets;  comme  ils  reproduisent  les 
principaux  arguments  de  leurs  adversaires,  on  peut  se  contenter  des  Po/i/wc/ie?i 
Tageblatte  d'Aix-la-Chapelle  et  de  la  Gazette  de  Cologne.  —  Il  n'existe  à  notre 
connaissance  dans  les  publications  françaises  qu'une  élude  de  l'avocat  Taybert  : 
les  Trois  Républiques  :  Saint-Marin,  Andorre,  Moresnet,  reproduite  pour  ce  qui 
est  de  celte  dernière  par  la  Revue  de  V administration  (Belge),  t.  XXV;  une 
courte  notice  sans  originalilé,  dans  le  Journal  des  Voyages  de  1890  et,  enfin, 
dans  V Illustration,  37°  année,  113°  vol.,  quelques  lignes  surtout  intéressantes 
par  suite  de  la  reproduction  de  la  gravure  qui  les  accompagne;  elle  représente 
la  borne  dite  :  des  (juatre  frontières,  contre  laquelle  sont  appuyés  trois  gen- 
darmes, un  belge,  un  hollandais,  un  prussien,  et  le  garde  champêtre  de  Moresnet. 

Nous  tenons  à  adresser  nos  remerciements  à  M.M.  le  D'  Wilhelm  Brunning, 
archiviste  à  Aix-la-Chapelle,  Aloys  Hochstenbach,  de  Vaals  (Hollande),  Edni. 
Somville,  conservateur  adjoint  de  la  bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  et  à 
M.  le  bourgmestre  de  Moresnet-Neutre  qui  ont  bien  voulu  nous  faciliter  la 
recherche  des  documents  intéressant  notre  sujet,  sur  lequel,  avant  celle  dont 
nous  avons  rassemblé  ici  les  éléments,  aucune  bibliographie  n'avait  été  tentée. 

2.  Il  est  curieux  de  constater  que  les  difi'érents  auteurs  qui  se  sont  occupés 
du  territoire  neutre  de  Moresnet  sont  en  désacorddès  qu'il  s'agit  de  ses  dimen- 
sions. Le  chiffre  de  350  hectares  est  donné  par  Hoch;  celui  de  2,600  par  Lersch, 
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et,  bien  que  placé  sous  l'administration  collective  de  la  Prusse  et 
de  la  Belgique,  il  n'est  pas  soumis  à  un  simple  condominium.  Dans 
l'histoire  des  neutralités,  il  ne  saurait  entrer  dans  aucune  caté- 
gorie reconnue;  ce  n'est,  ni  une  neutralité  générale,  ni  une  neu- 
tralité partielle;  s'il  nous  est  permis  d'essayer  de  le  définir,  nous 
l'appellerons  :  une  neutralité  provisoire  et  accidentelle.  Le  terri- 
toire de  Moresnet  doit  sa  naissance  à  la  fois  à  l'obscurité  d'un  texte 
diplomatique  et  à  l'imprécision  d'une  carte;  sa  durée  semblait 
devoir  être  éphémère;  pourtant,  il  date  de  1815  et  toutes  les  tenta- 
tives faites  pour  le  supprimer  n'ont  abouti  qu"à  le  consolider.  Il 
a  un  intérêt  qui  dépasse  celui  d'une  simple  anomalie  de  la  géogra- 
phie politique  de  l'Europe,  en  ce  qu'il  permet  de  saisir,  dans  une 
espèce  caractéristique,  quoique  à  la  vérité  peu  importante,  le 
mode  général  de  formation  des  neutralités  perpétuelles.  Étudions- 
le  donc  dans  son  origine,  son  développement,  son  organisation 
actuelle  et  son  avenir. 


Le  traité  de  Vienne  du  19  juin  1813  stipulait,  dans  son  article  25, 
relatif  à  la  délimitation  des  frontières  des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse, 
que  dans  l'ancien  département  de  TOurthe,  les  cinq  cantons  de 
Saint-Vith,  Malmédy,  Cronenbourg,  Shleiden  et  Eupen,  avec  la 
pointe  avancée  du  canton  d'Aubel,  appartiendraient  à  la  Prusse; 
la  frontière  devait  suivre  celle  de  ces  cantons,  de  manière  qu'une 
ligne  tirée  du  midi  au  nord  coupât  la  pointe  du  canton  d'Aubel,  et 
se  prolongeât  jusqu'au  point  de  contact  des  trois  anciens  départe- 
ments de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer.  Les  Pays- 
Bas  s'en  tinrent  à  la  lettre  de  cet  article  qui  réglait  les  acquisitions 
de  la  Prusse,  mais  était  en  contradiction  avec  l'article  G6  du  même 
acte  final;  en  voici  le  texte  :  «  La  frontière  longe  ensuite  ces  limites 
(celles  qui  existaient  entre  les  anciens  départements  de  l'Ourthe  et 
de  la  Roer)  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  ci-devant  canton 
français  d'Eupen  dans  le  duché  de  Limbourg,  et  en  suivant  la 
limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord,  laissant 
à  droite  une  petite  partie   du  ci-devant   canton   français   d'Aubel 

dans  son  ouvrage  sur  Aix-la-Cliapelle  et  ses  environs;  enfin  dans  Télude  du 
D'  MuUer,  nous  trouvons  indiquées  les  longueurs  de  5,402  mètres;  3,4T/;  2,019, 
comme  dimensions  des  côtés  du  triangle  formé  par  le  territoire  neutre;  ce  qui 
correspond  à  160  hectares.  Il  ne  semble  pas  que  les  diiïérents  auteurs  aient 
beaucoup  consulté  les  cartes  qui  les  eussent  sans  difficulté  mis  d'accord. 
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se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  départements  de 
rOurthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer  ».  Ces  textes  dans  leur 
complexité  ne  laissaient  pas  d'être  assez  obscurs;  en  effet,  la  dispo- 
sition que  nous  venons  de  citer  est  doublement  fautive  :  d'abord, 
en  ce  qu'elle  n'indique  pas  qu'arrivé  à  la  pointe  supérieure  de  la 
limite  occidentale  du  canton  d'Eupen,  la  frontière  doit  s'infléchir  à 
droite  pour  rejoindre  la  ligne  qui  coupe  la  limite  de  ce  canton, 
et  descendre  en  ligne  droite  du  nord  depuis  le  point  de  jonction 
des  trois  départements  jusqu'au  point  de  section  sud  ;  ensuite, 
parce  qu'elle  prescrit  formellement  que  la  ligne  partant  de  l'extré- 
mité supérieure  de  la  limite  occidentale  du  canton  d'Eupen  doit 
laisser  à  droite  une  petite  partie  du  canton  d'Âubel,  sans  déclarer 
qu'il  s'agit  ici  de  la  partie  du  canton  d'Aubel  déjà  adjugée  à  la  Prusse. 

Quelle  que  fût  la  difficulté  d'interpréter  les  articles  du  traité,  elle 
ne  paraissait  pas  insurmontable,  il  semblait  qu'il  suffit  aux  parties 
pour  résoudre  cette  question  de  délimitations  de  frontières,  à  défaut 
de  condescendance  réciproque,  de  proportionner  l'intransigeance  à 
l'importance  du  litige.  Le  territoire  contesté  comptait  cinquante 
feux  et  deux  cent  cinquante  habitants;  il  n'avait  pas  de  valeur 
militaire,  ce  qui  eût  expliqué  le  conflit  à  une  époque  où  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  n'était  pas  encore  consommée  ; 
mais  il  se  trouvait  sur  son  sol  une  partie  des  importantes  exploi- 
tations de  calamine  de  la  Vieille-Montagne.  Ce  fut  cette  circonstance 
qui  motiva  les  contestations  entre  les  commissaires,  puis  entre  les 
gouvernements,  et  empêcha  l'entente  de  s'établir  alors  comme  elle 
s'y  oppose  encore  aujourd'hui. 

On  discuta  plusieurs  mois  sans  aboutir  à  une  solution;  enfln, 
dans  l'impossibilité  où  l'on  se  trouva  de  résoudre  la  question 
de  propriété  de  la  zone  contestée,  on  résolut  de  la  réserver;  c'est 
ce  que  fît  la  convention  d'Aix-la-Chapelle  du  26  juin  1816;  elle 
met  fin  au  régime  intermédiaire  (si  nous  osons  ainsi  appeler 
la  période  qui  s'était  écoulée  depuis  la  signature  du  traité  de 
Vienne  et  pendant  laquelle  le  territoire  indivis  avait  été  soumis 
à  un  état  de  choses  en  quelque  sorte  anarchique,  puisqu  aucune 
autorité  ne  s'y  exerçait  valablement),  et  inaugure  le  régime  actuel; 
nous  en  reproduirons  l'article  14,  qui  est  l'article  fondamental 
dans  ses  parties  essentielles.  «  La  ligne  de  délimitation  restera 
indéterminée  »,  et  la  difficulté  d'interprétation  sera  soumise 
«  à  la  décision  des  gouvernements  respectifs,  qui  prendront  pour 
la  terminer  telles  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  ».  En  atlen- 
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dant  cette  décision,  la  frontière  prussienne  sera  formée  par  la  com- 
mune de  Moresnet,  de  manière  que  la  partie  de  cette  commune, 
située  à  gauche  d'une  ligne  droite  à  tirer  du  point  de  contact  des 
trois  départements,  appartiendra  dans  tous  les  cas  au  royaume  des 
Pays-Bas,  que  celle  située  à  droite  d'une  ligne  à  tirer  des  limites 
du  canton  dEupen  directement  du  sud  au  nord  sur  le  point  de 
contact  des  trois  départements,  appartiendra  également,  dans  tous 
les  cas,  au  royaume  de  Prusse,  et  qu'enfin  la  partie  supérieure  de 
cette  même  commune,  située  entre  les  deux  lignes  comme  étant  la 
seule  qui  puisse  être  raisonnablement  contestée,  sera  soumise  à 
une  administration  commune  et  ne  pourra  être  occupée  militai- 
rement par  aucune  des  deux  puissances. 

La  Révolution  de  1830  amena  la  séparation  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique;  les  droits  des  Pays-Bas  furent  cédés  en  totalité  au  nou- 
veau royaume,  ainsi  en  décida  l'article  P""  du  traité  de  paix  du 
19  avril  1839  '. 


Les  limites  du  territoire  réservé  fixées,  il  fallut  l'organiser;  c'est 
ce  qui  fut  fait  dès  que  la  convention  d'Aix-la-Chapelle  eut  été  signée. 
On  décida  qu'il  ne  relèverait  directement,  ni  de  la  Belgique  ni  de  la 
Prusse,  mais  que  la  souveraineté  de  ces  deux  États  s'y  exercerait 
conjointement;  elle  fut  déléguée  à  deux  commissaires  -  dont  les 
attributions  étaient  analogues  à  celles  qui,  en  France,  sont  confiées 
aux  préfets  ";  leurs  pouvoirs  ont  subi  des  restrictions  depuis  l'ori- 
gine, moins  par  suite  de  l'entente  des  gouvernements  qu'à  raison 
de  l'impossibilité  où  la  géographie  administrative  les  mit  dès  le 
début  de  remplir  leurs  fonctions.  En  effet,  le  territoire  neutre  ne 
formait  pas  une  commune  autonome,  il  relevait  de  ce  que  l'on  a 
appelé  «  l'Union  communale  de  Moresnet  ».  Celle-ci,  qui  s'était 
formée  à  l'époque  de  la  domination  française  embrassait  les  loca- 
lités de  Moresnet-Belge,  Moresnet-Prussien  et  Moresnet-Neutre.  Il 
n'y  avait  qu'un  seul  receveur  municipal,  et,  ce  qui  est  plus  singu- 
lier, qu'une  seule  caisse  pour  cette  personnalité  collective  interna- 

i.  Implicilement,  ruais  non  expliciternenl. 

2.  Le  commissaire  belge  est  choisi  par  le  ministre  de  rinlérieiir,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  le  gouverneur  de  la  province  de  Liège. 

.3.  En  1841  même,  le  pouvoir  exécutif  a  été  transféré  aux  autorités  locales.  Il 
y  avait  cette  diiïérence  qu'au-dessus  des  préfets  il  n'y  avait  aucune  autorité 
auprès  de  laquelle  un  recours  pût  être  exercé,  ce  qui  rendait  leur  autorité 
presque  absolue. 
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tionale.  Certains  biens,  en  particulier  des  bois,  se  trouvaient  indivis 
entre  les  trois  Moresnet;  le  bourgmestre  belge  était  seul  chargé  de 
leur  administration.  En  I806  seulement,  Moresnet-Neutre  fut  doté 
d'un  budget  autonome  et  se  vit  ouvrir  un  compte  spécial.  Cette 
indivision  si  curieuse  a  disparu  peu  à  peu,  l'Union  communale 
s'est  dissoute  d'elle-même  à  mesure  que  l'existence  du  territoire 
neutre  se  prolongeait  et  que  celui-ci  s'individualisait  davantage. 
En  1890,  elle  a  été  «  déclarée  dissoute  pour  autant  qu'elle  existait 
encore  ».  Cette  situation  eut  pour  le  développement  de  Moresnet- 
Neutre  une  importance  extrême;  elle  s'opposa  à  la  transformation 
du  territoire  en  État;  car,  si  l'on  conçoit  qu'une  commune,  si  petite 
soit-elle,  puisse  se  transformer  en  état,  on  ne  saurait  admettre  la 
possibilité  d'un  état  qui  ne  formât  pas  même  une  commune.  Aussi 
bien,  l'état  de  choses  que  nous  venons  de  signaler  eut  des  consé- 
quences immédiates  au  point  de  vue  de  la  législation. 

Doté,  sous  le  régime  français,  du  Code  Napoléon,  le  territoire 
neutre  l'avait  conservé;  après  1816,  il  reçut,  en  outre,  le  droit  de 
légiférer,  mais  ne  put  en  user  dans  l'impossibilité  où  l'on  se  trouva 
de  délimiter  d'une  manière  précise  la  zone  d'applicabilité,  aussi 
bien  que  de  savoir  quels  en  seraient  les  ressortissants.  D'autre  part, 
la  Prusse  avait,  en  1816,  émis  la  prétention  d'obliger  les  commis- 
saires à  répartir  proportionnellement  les  revenus  entre  elle  et  la 
Hollande;  celle-ci  refusa;  le  statu  quo  fut  maintenu. 

Le  fonctionnement  des  institutions  se  trouvait  ainsi  entravé  et  ris- 
quait de  compromettre  l'avenir  du  territoire  neutre;  c'est  alors  que 
la  société  concessionnaire  des  mines  dont  les  intérêts  n'auraient  pu 
s'accommoder  d'une  situation  si  confuse,  se  trouva  par  la  force  des 
choses  amenée  à  se  substituer  au  pouvoir  central  qui  ne  remplissait 
pas  sa  fonction.  Nous  avons  vu  que  la  présence  de  l'exploitation  de  la 
Vieille-Montagne,  dans  la  zone  contestée,  avait  été,  en  1815,  le  motif 
principal  de  l'échec  des  négociations  de  partage;  pour  comprendre 
toute  l'importance  de  ces  mines  dont  l'histoire  est  si  intimement 
mêlé  à  celle  du  territoire  qui  nous  occupe,  il  faut  remonter  jusqu'au 
xv*^  siècle,  oti  pour  la  première  fois  il  en  est  fait  mention.  Elles  étaient 
déjà  à  cette  époque  un  objet  de  litige  entre  les  Belges  et  les  Alle- 
mands. Un  écrit  de  1121  rapporte  un  conflit  entre  les  habitants 
d'Aix-la-Chapelle  et  le  duc  de  Limbourg  qui  s'était  emparé  des  gise- 
ments de  calamine;  un  autre  document,  également  du  règne  du  duc 
de  Bourgogne,  Philippe  le  Bon,  qui  avait  succédé  dans  la  propriété 
des  terrains  contestés  aux  parties  en  litige,  nous  apprend  que  la 
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concession  fut  alors  accordée  pour  douze  ans  contre  une  somme  de 
six  cents  goulden.  Il  faut  arriver  à  la  Révolution  française  pour  ren- 
contrer de  nouveau  un  texte  intéressant.  Les  mines  furent  alors 
déclarées  propriétés  nationales  et  exploitées  comme  telles;  par  un 
arrêté  du  24  frimaire  an  XIV  (17  décembre  1803),  le  préfet  de  l'Ourthe 
les  donna  à  bail  pour  cinquante  ans  à  un  certain  Dony,  de  Liège, 
moyennant  une  redevance  de  40,500  francs.  La  situation  était  nette; 
un  décret  du  21  août  1810  vint  la  compliquer,  il  déclara  dans  son 
article  31  que  les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi 
deviendront,  du  jour  de  sa  publication,  propriétaires  incommutables. 
Le  décret  annulait-il  l'arrêté?  le  concessionnaire  le  soutint  et  refusa 
de  payer  les  taxes,  peu  après  il  fit  faillite;  sa  fâcheuse  aventure 
ne  tranchait  pas  la  question  de  droit.  Les  héritiers  n'acquittèrent 
aucun  fermage  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire  français;  mais  la  Vieille- 
Montagne  avait  été  placée  sous  l'administration  provisoire  commune 
de  la  Hollande  et  de  la  Prusse;  ces  deux  États  furent  d'accord  pour 
refuser  de  reconnaître  les  titres  de  propriété  des  tenanciers;  ils 
s'entendirent  en  1821  pour  réclamer  à  ces  derniers  les  rentes  arrié- 
rées depuis  1812  et  obtinrent  gain  de  cause  devant  le  tribunal  de 
Liège.  L'exécution  du  jugement  ayant  rencontré  des  difficultés  fut 
suspendue;  rien  n'était  encore  terminé  quand  survint  la  révolution 
de  1830,  qui  substitua  dans  la  question,  à  la  Hollande,  la  Belgique. 
Celle-ci  se  déclara  en  faveur  des  tenanciers;  la  Prusse  persista  à 
réclamer  les  fermages  arriérés,  elle  en  éleva  même  le  montant;  mais 
elle  ne  put  les  percevoir  en  raison  de  l'état  d'indivision  du  territoire, 
état  auquel  la  Belgique  ne  laissa  pas  porter  atteinte.  Cette  affaire, 
sans  importance  apparente,  avait  contribué  très  efficacement  à 
empêcher  le  partager  de  Moresnet  à  une  époque  où  il  pouvait  y 
avoir  encore  quelques  possibilités  de  l'obtenir. 

La  présence  des  mines  n'avait  rendu  au  contesté  prusso-belge  que 
le  service,  en  quelque  sorte  négatif,  d'empêcher  son  morcellement; 
elle  allait  maintenant  être  pour  lui  une  cause  de  développement. 
Sans  secousses,  par  le  seul  fait  qu'elle  était  l'unique  organisation 
fortement  établie  de  ce  petit  pays,  la  société  de  la  Vieille-Montagne 
recueillit  l'autorité  qui  chaque  jour  davantage  échappait  aux  repré- 
sentants des  gouvernements  de  Bruxelles  et  de  Berlin.  Elle  ne  chercha 
pas  à  tirer  parti  de  cette  situation  pour  en  exagérer  les  conséquences; 
elle  se  contenta  de  remplir  les  cadres  que  les  commissaires  avaient 
laissés  vides.  Riche,  ayant  le  prestige  que  donne  une  longue  tradi- 
tion, il  semble  qu'elle  eût  dû  être  pour  le  territoire  neutre  le  centre 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  U 
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autour  duquel  serait  venue  s'agréger  peu  à  peu  toute  l'autorité,  elle 
aurait  été  alors  le  point  de  départ  d'un  État;  on  peut  penser  que 
c'eût  été  assurément  une  chose  originale  que  ce  rôle  nouveau  d'une 
société  industrielle  et  financière.  Nous  verrons  plus  loin  pour  quelles 
causes  il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  pourquoi  ses  créations  ne  dépassent 
pas  celles  que,  de  nos  jours,  les  grandes  compagnies  instituent  en 
faveur  du  personnel  de  leurs  usines,  et  du  pays  où  s'exerce  leur 
activité. 

Il  nous  faut  maintenant,  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  l'admi- 
nistration du  territoire  de  Moresnet,  indiquer  quelle  est  au  point  de 
vue  de  la  nationalité  la  situation  de  ses  habitants.  Il  fut  décidé, 
en  1810,  qu'ils  ne  relèveraient  ni  de  la  Prusse,  ni  des  Pays-Bas; 
leur  nationalité  fut  réservée,  elle  est  encore  aujourd'hui  négative; 
on  sait  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  si  l'on  ne  peut  pas  dire  ce  qu'ils  sont*. 
Cela  n'avait  pas  d'inconvénients  à  une  époque  où  l'ensemble  du 
territoire  comprenait  250  habitants;  mais,  bientôt,  la  population 
s'accrut,  le  perfectionnement  de  l'exploitation  de  la  mine  exigeait 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers;  d'autre  part,  la  modicité  des 
impôts  et  surtout  l'absence  de  service  militaire  vinrent  donner  une 
prime  à  l'immigration.  Les  trois  États  limitrophes  durent  se  préoc- 
cuper d'une  situation  qui  constituait  un  régime  de  faveur  à  l'heimat- 
losat  ;  ils  décidèrent  que  seuls  les  descendants  des  habitants  qui 
résidaient  sur  le  territoire  de  Moresnet  à  l'époque  de  sa  constitution 
seraient  considérés  comme  autochtones;  les  immigrants  et  leurs 
descendants  gardent  la  nationalité  de  leur  pays  d'origine,  ils  lui 
doivent  le  service  militaire  :  les  Belges  depuis  1854,  les  Prussiens 
depuis  1874  ^  La  population  actuelle  est  de  3,038  habitants  :  1 ,380  Prus- 
siens. 918  Belges,  308  Hollandais  et  432  autochtones;  ils  parlent  l'al- 
lemand, le  platt  deutsch  ou  bas  allemand,  le  flamand,  le  français,  le 
wallon,  c'est  une  Babel.  Cette  diversité  de  langues  nous  est  assurée 
parles  hnguistes;  avec  un  moindre  souci  d'exactitude,  nous  dirons 
qu'à  Moresnet  on  parle  un  patois,  mélange  des  idiomes  des  pays 


1.  Un  ori^'inaire  de  Moresnet  qui  se  fait  naturaliser  à  l'étranger  n'est  pas 
censé  acquérir  une  nouvelle  nationalité,  puisqu'il  n'était  pas  ressortissant  d'un 
État.  Il  devait  donc  être  considéré  comme  un  heiniathlose;  il  en  est  aussi  un  au 
point  de  vue  des  principes  du  droit  :  mais  non  en  fait,  on  reconnaîtra  qu'il  y  aurait 
certainement  quelque  injustice  à  traiter  de  sans-patrie,  un  homme  qui  en  a  cer- 
tainement une. 

2.  Dans  un  article  d'un  journal  d'Aix-la-Chapelle  qui  tend  à  montrer  que  le 
territoire  neutre  doit  revenir  à  la  Prusse,  nous  lisons  que  ce  pays  fait  un  gros 
sai'rilice  en  se  privant  du  contingent  militaire  qui  lui  reviendrait,  si  le  terri- 
toire devenait  allemand! 
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limitrophes,  et  que,  sachant  le  français  et  l'allemand,  un  étranger 
peut  s'y  faire  comprendre  de  tous  les  habitants. 


Voyons  maintenant  comment  la  commune  de  Moresnet  est  admi- 
nistrée; à  sa  têle  se  trouve  une  municipalité  qui  comprend  :  un 
bourgmestre  *  choisi  alternativement  par  la  Belgique  et  par  la  Prusse 
(il  a  un  traitement  de  1,900  fr.);  deux  adjoints  :  l'un  est  de  droit  le 
directeur  de  la  fabrique  de  calamine,  l'autre  est  nommé  par  les 
commissaires.  Le  conseil  municipal  comprend  dix  membres  nommés 
sur  la  proposition  du  bourgmestre  et  du  second  adjoint;  il  ne  s'oc- 
cupe pas  du  budget  -. 

Celui-ci  est  préparé  par  le  bourgmestre  de  Moresnet  belge;  la 
députation  permanente  des  étals  provinciaux  est  chargée  d'en 
opérer  la  revision  ^  La  commune  ne  perçoit  rien  des  impôts  d'état 
établis  sous  le  premier  Empire  d'après  le  système  français;  ce  sont 
l'impôt  foncier  personnel  et  mobilier,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
la  contribution  des  patentes.  Leur  montant  global  est  de  2,735  francs; 
il  n"a  pas  varié  depuis  1814*.  La  Prusse  et  la  Belgique,  qui  ne  con- 
sacrent jamais  aucun  subside  à  l'administration  du  territoire  neutre 
se  partagent  cette  somme  par  moitié.  La  perception  est  faite  par 
des  agents  prussiens. 

C'est  donc  uniquement  par  des  taxes  communales  qu'il  est  pourvu 
à  l'entretien  du  territoire  neutre;  elles  sont  au  nombre  de  cinq  : 
un  impôt  sur  le  revenu  présumé;  une  contribution  à  laquelle  les 
habitants  de  culte  catholique  sont  astreints,  elle  est  affectée  à 
l'entretien  de  l'église  et  au  traitement  du  curé;  un  droit  de  licence 
sur  les  cabarets,  ce  dernier  établi  en  1895;  enfin,  une  taxe  sur  les 
chiens  de  trait.  Plus  élevées  qu'en  Belgique,  mais  moindre  qu'en 
Prusse,  ces  impositions  ne  sauraient  suffire  à  l'entretien  du  terri- 
toire neutre  qui  se  trouverait  ainsi  fort  empêché  de  subsister  si  la 

1.  Faute  de  local  convenable  à  Moresnet  neutre,  la  mairie  occupe  à  litre  gra- _ 
luit  un   local  appartenant   à  la   société   de  la  Vieille-Montagne   et   servant   en 
même  temps  de  siège  à  l'administration  communale  de  Moresnet  prussien.  Par" 
suite  d'une  seconde  anomalie,  le  bourgmestre  prussien  se  trouve  être  actuelle-' 
ment  en  même  temps  maire  du  territoire  neutre.  (Pandectes  belges.) 

2.  Charles  Hocli,  loc.  cit. 

3.  M. 

4.  Le  total  se  répartit  ainsi  :  contribution  foncière,  1,392  fr.  12;  taxe  person- 
nelle, 335  fr.  10:  taxe  des  patentes,  1,008  fr.  71.  On  remarquera  qu'il  n'existe  pas 
à  Moresnet  d'impôt  sur  les  successions,  la  loi  du  21  décembre  1817  n'y  étant 
pas  en  vigueur. 
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société  de  la  Vieille-Montagne  ne  le  subsidiail.  On  comprend,  si  l'on 
se  rappelle  que  la  population  de  Moresnet  est  passée  de  deux  cent 
cinquante  à  plus  de  trois  mille  habitants  depuis  quatre-vingt-sept 
ans  que  le  territoire  neutre  existe,  les  avantages  d'une  telle  situa- 
tion financière;  car,  s'il  est  vrai,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
que  les  taxes  communales  soient  plus  élevées  qu'en  Belgique,  la 
modicité  des  impôts  d'état  qui  va  chaque  jour  en  diminuant,  com- 
pense cette  infériorité  relative.  Cet  état  de  choses,  constitue  l'une 
des  raisons  et  non  la  moindre  qui  fait  désirer  par  les  ressor- 
tissants du  petit  pays  qui  nous  occupe,  le  maintien  de  l'administra- 
tion actuelle  *. 

L'administration  judiciaire  est  partagée  entre  la  Belgique  et  la 
Prusse.  On  décida  en  1818  que  la  première  instance  civile  et  correc- 
tionelle  serait  constituée  par  le  juge  de  paix  d'Aix-la-Chapelle;  dans 
les  autres  instances,  par  la  cour  d'appel  de  Liège.  Cette  règle  s'ap- 
plique à  tous  les  habitants  non  sujets  des  États  qui  exercent  le  con- 
dominium.  Le  maintien  du  Code  Napoléon  dans  son  intégrité  a  eu 
pour  conséquence  une  aggravation  de  la  législation  qui  ne  corres- 
pond plus  aux  idées  modernes  -.  Prenons  une  espèce  caractéristique  : 
un  Prussien  vole  à  Moresnet;  il  est  traduit  devant  le  tribunal  d'Aix- 
la-Chapelle;  le  code  de  son  pays  prévoit  pour  son  cas  une  peine  de 
quelques  mois  de  prison,  le  code  français  une  peine  de  cinq  ans.  Le 
prévenu  réclame  naturellement  le  bénéfice  de  sa  loi  nationale.  La 
Cour  de  cassation  de  Leipsig  saisie  du  litige,  décida  que  la  loi  terri- 
toriale s'appliquait,  mais  que  les  Belges  seraient  jugés  par  les  juges 
belges,  les  Allemands  par  les  magistrats  allemands.  L'empereur  gracia 
le  coupable  dès  qu'il  eut  accompli  le  temps  de  peine  maximum  fixé 
par  la  loi  prussienne  ;  il  est  probable  qu'il  en  sera  ainsi  chaque  fois 
qu'une  disproportion  trop  considérable  existera  entre  le  châtiment 
prescrit  par  le  Code  Napoléon  et  celui  suivi  par  la  législation  de 
l'État  appelé  à  statuer  sur  un  délit  commis  sur  le  territoire  neutre. 

La  faculté  d'option  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  concédée  aux 


i.  Charles  Hoch  dit  qu'une  delte  de  1S,000  florins  grève  le  territoire  neutre, 
dette  que  son  triple  caractère  international  n'a  pas  encore  permis  de  rem- 
bourser. M.  le  bourgmestre  de  .Moresnet  nous  écrit  quil  n'existe  aucune  dette. 
Il  est  probable  qu"il  y  a  là  quclc|ue  chose  qui  remonte  à  la  période  de  l'Union 
communale  et  que  l'auteur  bernois  aura  confondu  la  situation  originaire  avec 
l'état  actuel. 

2.  Nous  avons  choisi  un  exemple  en  Prusse  parce  que  pour  ce  qui  concerne 
la  Belgique,  tous  les  problèmes  qui  ont  été  soulevés  ont  été  étudiés  avec  les 
développements  les  plus  complets  et  la  science  juridique  la  plus  sûre  dans 
l'article  des  Pandectes  belges  que  nous  avons  cité. 


630  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

habitants  de  Moresnet  en  matière  de  justice,  nous  la  retrouvons  pour 
toutes  les  questions,  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  des  jugements,  de 
l'enregistrement,  des  domaines,  ou  de  la  police.  Ainsi  les  notaires 
et  les  huissiers  des  deux  pays  peuvent  également  instruire  sur  le 
territoire  neutre;  suivant  qu'un  notaire  belge  ou  prussien  a  instru- 
menté, les  hypothèques  sont  inscrites  à  Verviers  ou  à  Monjoie.  11  n'y 
a  pas  de  convention  écrite  entre  les  deux  gouvernements.  Pour  ce 
qui  est  de  la  police,  il  n'existe  pas  d'agent  spécial;  un  garde  cham- 
pêtre payé  par  la  société  des  mines  en  fait  fonction;  en  cas  de 
besoin,  l'on  a  recours  aux  gendarmes  des  deux  états  voisins. 

Il  faut  faire  trois  exceptions  :  la  première  est  relative  à  l'assis- 
tance publique  pour  laquelle  la  loi  belge  s'applique  seule;  ily  aà 
Moresnet  un  bureau  de  bienfaisance  composé  de  douze  membres. 
La  seconde  se  rapporte  à  l'état  civil,  dont  le  registre  est  à  Aix-la- 
Chapelle.  La  dernière,  au  cadastre,  dont  les  documents  sont  partie 
dans  cette  dernière  ville,  partie  à  Moresnet  neutre. 

L'instruction  publique  n'est  pas  obligatoire;  elle  est  placée  sous  la 
direction  d'un  comité  composé  de  cinq  membres.  Ily  a  deux  écoles, 
dont  l'une  est  privée;  l'autre  a  à  sa  tète  deux  instituteurs  et  quatre 
institutrices;  elles  relèvent  toutes  deux  de  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne  qui  paie  le  personnel  de  l'école  des  filles.  L'inspecteur 
primaire  est  un  inspecteur  belge  nommé  avec  le  consentement  du 
gouvernement  d'Aix-la-Chapelle. 

Pour  ce  qui  est  du  spirituel,  le  catholicisme  est  la  rehgion  domi- 
nante; le  territoire  neutre  comme  ancienne  dépendance  de  la 
paroisse  de  Moresnet  belge  est  placé  sous  la  juridiction  de  l'évêque 
de  Liège;  l'église  est  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  les  protes- 
tants ont  une  chapelle.  Nous  avons  vu  que  le  curé  était  payé  au 
moyen  d'une  taxe  communale;  c'est  la  société  de  la  Vieille-Mon- 
tagne qui  acquitte  le  traitement  du  vicaire  '. 

Ajoutons  que  les  marchandises  belges  et  prussiennes  sont 
exemptes  de  droits  d'importation  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
neutre.  Elles  ne  peuvent,  cependant,  être  exportées  en  Belgique  ou 
eu  Prusse  qu'en  acquittant  les  droits  d'entrée  dans  ces  pays  comme 
les  marchandises  étrangères.  Le  territoire  neutre  remplit  donc  à  cet 
égard  la  fonction  de  port  franc  -.  Moresnet  est  relié  avec  Monjoie 

1.  L'église  de  Moresnet  neutre  est  légalement  une  succursale  de  l'église  de 
Moresnet  belge.  En  1858,  l'évêque  de  Liège  a  voulu  en  faire  une  succursale 
indépendante.  Mais  l'érection  de  celle  église  en  paroisse  n'a  jamais  été  reconnue 
par  les  deux  états. 

2.  En  vertu  de  l'art.  31  du  traité  de  limites  de  1816,  la  société  de  la  Vieille- 
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par  un  tronçon  du  chemin  de  fer  belge.  Enfin,  il  n'y  a  pas  de  mon- 
naies spéciales  au  territoire  neutre;  ce  sont  celles  des  États  qui 
exercent  le  condominium;  en  outre,  les  monnaies  de  l'Union  latine 
ont  cours  ' . 


Tels  sont  l'origine,  le  développement  et  l'état  actuel  du  territoire 
neutre;  il  nous  reste  à  montrer  pour  quelles  causes  il  n'a  pas 
réussi  à  donner  naissance  à  un  État,  et  ce  que  sera  vraisemblable- 
ment son  avenir  ^  On  peut  dire  que  les  négociations  destinées  à  le 
supprimer,  n'ont  jamais  cessé  entre  la  Belgique  et  la  Prusse  ;  nous 
n'en  connaissons  pas  le  détail;  on  sait  seulement  d'une  manière 
précise,  quels  éléments  de  discussion  avaient  été  proposés.  La  Prusse 
devait  renoncer  à  tous  ses  droits  et  recevoir  en  échange  une  partie 
de  l'importante  forêt  voisine  de  l'Hertogenwald;  le  cabinet  de  Berlin 
semble  avoir  opposé  une  fin  de  non-recevoir  à  ces  propositions. 

La  question  de  droit  est  trop  obscure  pour  être  utilement  dis- 
cutée; l'état  de  fait,  à  notre  avis,  domine  le  débat  et  commande  une 
solution  qui  laisserait  le  territoire  à  la  Belgique.  En  effet,  la  mine 
dont  nous  avons  retracé  l'histoire  ne  constitue  pas  toute  l'exploita- 
tion comprise  sous  la  raison  sociale  de  la  Vieille-Montagne;  elle 
n'en  forme  qu'une  partie;  la  plus  importante  est  située  à  Angleur 
où  se  trouve  aussi  le  siège  de  la  compagnie.  Celle-ci,  et  avec  elle 
les  habitants  de  Moresnet  qui  en  dépendent,  éprouverait  un  préju- 
dice certain  si  les  concessions  qui  la  composent  étaient  soumises  à 
des  lois  différentes.  Mais,  admettons,  qu'au  moment  oîi  le  territoire 
neutre  passerait  à  la  Prusse,  une  société  allemande  se  constituât 

Montagne  a  conservé  des  relations  libres  de  droit  avec  les  deux  pays  pour  ses 
produits  el  pour  les  objets  d'approvisionnement  dont  elle  a  besoin. 

i.  11  ne  faudrait  pas  se  laisser  tromper  à  cet  égard  par  les  études  signalées 
dans  la.  Bibliographie  de  la  Numismatique  beli/e  de  Georges  Cumont  (Bruxelles, 
1883),  qui  indique  deux  études  :  l'une  (1004)  «  Monnaies  de  Moresnet  ■■,  Bldtler 
fur  Mimzfreimde,  1868,  n"  16,  p.  106,  par  Gersdorf;  l'autre  (1497)  «  Monnaies 
du  territoire  neutre  de  Moresnet  >>,  Revue  Belge  (Mélanges),  1869,  p.  96. 

2.  La  situation  actuelle  est  surtout  favorable  à  la  Belgique,  aussi  est-elle  peu 
disposée  à  un  partage.  En  1812,  cependant,  sur  les  instances  réitérées  du  gou- 
vernement prussien,  une  commission  mixte  fut  nommée  pour  résoudre  la  ques- 
tion de  .Moresnet.  on  fut  d'accord  sur  les  conditions  du  partage,  mais  les  dif- 
ficultés surgirent  par  suite  du  refus  du  gouvernement  prussien  d'autoriser  les 
habitants  de  la  partie  qui  leur  revenait  à  opter  entre  les  deux  nationalités.  A 
la  fin  de  1898,1e  bourgmestre  d'Enpen,  M.  Moren  a  préconisé  un  nouveau  projet 
de  partage;  mais  ce  projet,  le  plus  satisfaisant  de  tous,  qui  laisserait  le  terri- 
toire neutre  à  la  Belgique  et  donnerait  en  compensation  1,000  heclires  de 
l'importante  forêt  de  l'Hertogenwald  à  la  Prusse  n'a  pas  abouti. 
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pour  racheter  la  mine  à  la  société  de  la  Vieille-Montagne;  la  nou- 
velle compagnie  pourrait-elle  donner  à  son  personnel  les  mêmes 
avantages  que  lui  accordait  l'ancienne  et  travailler  dans  des  condi- 
tions aussi  économiques;  nous  ne  le  croyons  pas.  Enfin,  et  ceci  est 
notre  dernier  argument,  la  question  de  la  calamine  qui  avait 
naguère  une  grande  importance  pour  la  Prusse,  n'en  a  plus,  depuis 
que  la  découverte  des  mines  de  Tarnowitz  dans  la  Haute-Silésie  lui 
a  donné  un  centre  de  production  autonome,  dont  on  sait  le  prodi- 
gieux développement. 

On  a,  il  est  vrai,  opposé  à  ces  motifs  d'intérêt,  les  vœux  des  habi- 
tants qui  les  porteraient  vers  la  Prusse;  il  n'est  pas  douteux,  au 
contraire,  qu'à  défaut  de  l'état  actuel  qui  garde  leurs  préférences, 
l'annexion  à  la  Belgique,  pays  au  régime  plus  souple,  mieux  adapté 
à  leur  tempérament  comme  à  leurs  traditions,  répondrait  davan- 
tage à  leurs  sympathies.  Bien  qu'il  soit  exact  que  la  population- 
d'origine  allemande,  mais  non  pas  allemande,  forme  le  groupe  le 
plus  compact,  il  serait  faux  de  dire  qu'il  a  la  majorité  dans  l'en- 
semble, les  statistiques  citées  au  cours  de  cette  étude  le  montrent 
avec  évidence.  Si  les  trois  mille  sujets  du  territoire  neutre  sont 
jamais  appelés  à  se  prononcer  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  le  sen- 
timent national  n'entrera  pour  rien  dans  leurs  résolutions,  ils  obéi- 
ront à  des  intérêts  égoïstes,  assurément  variables,  mais  qui  reste- 
ront longtemps  encore  ceux  que  nous  venons  d'indiquer. 

Il  nous  reste  maintenant  à  nous  demander  quel  est,  au  point  de 
vue  général  de  la  formation  des  neutralités  perpétuelles  l'intérêt 
du  territoire  de  Moresnet,  Contesté  entre  deux  gouvernements  qui 
y  établissent  leur  condominium,  il  a  cette  rare  fortune  de  posséder 
sur  son  sol  une  personne  morale  dont  les  intérêts  s'identifient  aux 
siens;  celle-ci  par  suite  de  la  complexité  d'une  organisation  mal 
définie  voit  favoriser  tous  ses  empiétements,  et  parait  devoir  être 
l'embryon  d'un  État';  cependant  il  n'en  est  rien.  Pourquoi  cet  État 
ne  s'est-il  pas  formé  ^?  Charles  Hoch  a  prétendu  que  le  petit  nombre 

i.  Il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  démontrer  que  si  un  État  s'était  formé 
à  Moresnet,  il  eût  été  neutre;  les  circonstances  de  sa  formation  l'indiquent 
suffisamment. 

2.  Dans  toutes  les  études  que  nous  avons  consultées,  il  règne  quelque  incer- 
titude quant  à  la  situation  de  Moresnet  au  point  de  vue  du  droit  public.  L'au- 
teur de  l'article  des  Pandectes  belges,  lui-même,  déclare  que  la  petite  Repu- 
blique de  Moresnet  n'a  pas  conclu  de  traité  d'extradition  avec  la  Belgique  et 
la  Prusse.  C'est  donc  qu'il  la  considère  comme  un  état;  nous  ne  pouvons 
admettre  ce  point  de  vue.  ftloresnet,  nous  croyons  l'avoir  démontré,  est  dans 
la  situation  d'un  territoire  indivis  soumis  à  un  condominium,  et  dont  les  organes 
administratifs  n'ont  aucun  des  caractères  de  la  souveraineté. 


L'.V  CONDOMIXIUM  DANS  L'EUROPE  CENTRALE.  633 

des  habitants  et  la  diversité  des  races  avaient  constitué  un  obstacle 
insurmontable  à  sa  création;  ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas 
décisives;  la  principauté  de  Monaco  et  la  république  d'Andorre  '  ne 
sont  pas  beaucoup  plus  peuplées  et  ce  serait  se  faire  une  illusion 
singulière  que  de  voir,  dans  Moresnet,  on  ne  sait  quelle  minuscule 
Autriche  où  les  nationalités  contraires  s'entre-déchirent.  La  vérité 
nous  semble  être,  qu'un  territoire  d'une  surface  si  peu  étendue  a 
besoin,  pour  se  transformer  en  État,  d'opérer  son  développement 
dans  un  cadre  naturel;  si  celui  dont  nous  achevons  l'étude  avait 
reposé  sur  un  de  ces  anciens  pays  analogues  à  ceux  sur  lesquels 
certains  géographes  ^  voudraient  voir  modeler  les  circonscriptions 
administratives  de  la  France,  soyons  assuré  qu'il  serait  né  viable. 

A  défaut  de  cette  condition  géographique  essentielle,  d'autres 
d'ordre  secondaire  lui  manquèrent  également.  Dès  l'origine,  cer- 
taines servitudes  commerciales  se  sont  opposées  au  développement 
normal  du  pouvoir  exécutif  sur  le  territoire;  en  1830,  les  droits  que 
possèdent  sur  lui  les  Pays-Bas  n'ont  pas  été  transférés  pour  partie  à 
la  Belgique,  ce  qui  en  portant  à  trois  le  nombre  des  États  intéressés 
eût  accru  les  difficultés  d'un  partage.  Enfin,  en  1837,  la  société  de 
la  Vieille-Montagne  devient  société  anonyme,  elle  embrasse  un 
ensemble  d'exploitations  qui  déborde  les  limites  du  territoire 
neutre;  sa  constitution  nouvelle  s'oppose  à  ce  qu'elle  joue  le  rôle  de 
tutrice  de  l'État  futur  qui  lui  paraissait  destiné;  peut-être  même 
le  juge-t-elle  contraire  à  ses  intérêts;  consciemment  ou  non,  elle 
renonce  à  sa  mission. 

Le  territoire  neutre  survivra-t-il  à  l'épuisement  des  mines  aux- 
quelles il  a  dû  sa  naissance?  Nous  ne  le  pensons  pas;  même,  il  ne 
doit  pas  durer  jusqu'à  cette  échéance  reculée^,  il  a  mérité  d'être 
étudié,  non  plus  seulement,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  jusqu'ici,  comme 
une  simple  bizarrerie  de  la  carte  politique  de  l'Europe  ^  mais  à  un 
point  de  vue  plus  général  et  plus  scientifique.  Quand  on  voit  com- 
bien, en  dépit  des  résistances  naturelles  qui  s'opposèrent  à  sa  trans- 


1.  La  République  d'Andorre  possède  l'organisation  qui  se  rapproche  le  plus 
de  celle  de  Moresnet. 

2.  Pierre  Foncin,  Les  Pays  de  France. 

3.  IS'ous  avons  demandé  à  M.  le  bourgmestre  de  Moresnet  si  les  mines  avaient 
encore  un  long  avenir  devant  elles  :  «  Oui,  dans  l'cnviron  ■■,  nous  a-t-il  répondu, 
expression  qui  laisse  planer  un  certain  doute  en  ce  qui  concerne  l'exploitation 
du  territoire  neutre. 

4.  Nous  exceptons  de  ce  jugement  d'ensemble  les  éludes  du  0'  .Muller  et  celle 
des  Pandccles  belges. 
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formation  en  État  neutre,  Moresnet  a  pris  de  développement  depuis 
un  siècle,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  les  neutralités  per- 
pétuelles ne  sont  pas  une  conception  artificielle  de  l'esprit  des  diplo- 
mates, mais  la  résultante  naturelle  de  conditions  politiques,  écono- 
miques et  géographiques  déterminées. 

René  Dollot. 


CHRONIQUE  INTERNATIONALE 

1900 


I.  Traités  politiques  et  arrangements  commerciaux,  traités  d'ordre 
juridique  conclus  par  la  France.  —  Lois  et  décrets  français  sur  les 
questions  d'ordre  international. 

II.  Affaires  de  Chine.  —  Guerre  de  V Afrique  australe. 

III.  La  20"  session  de  VInstitut  de  droit  international. 


I 

Traités  politiques  et  commerciaux  de  la  France.  —  A.  Délimitation 
de  frontières.  Frontière  franco-suisse.  Tandis  que  la  plus  grande 
partie  de  la  frontière  franco-suisse  avait  été  exactement  délimitée 
par  des  arrangements  précis,  la  section  comprise  entre  le  lac  Léman 
à  l'embouchure  de  la  Morge  et  le  mont  Dolent,  point  d'intersection 
des  frontières  de  la  Suisse,  de  la  France  et  de  l'Italie  n'avait  été, 
jusqu'en  1891,  l'objet  d'aucune  délimitation  conventionnelle  entre  la 
France  et  la  Confédération  helvétique.  «  Le  tracé  résultait  d'une 
série  d'actes  intervenus  entre  les  divers  souverains  successifs  du 
Valais  et  de  la  Savoie  ;  en  quelques  endroits,  on  avait  adopté  comme 
frontière  internationale  les  limites  établies  entre  communes  voisines 
aux  époques  où  les  territoires  séparés  aujourd'hui  faisaient,  partie 
d'un  même  État'.  »  La  disparition  de  bornes  anciennes  avait  donné 
lieu  à  des  contestations.  Pour  mettre  fin  aux  difficultés  et  pour  en 
prévenir  le  retour,  les  gouvernements  français  et  helvétique  recon- 
nurent la  nécessité  de  vérifier  et,  au  besoin,  de  rectifier  leur  frontière 
avant  de  relever  les  bornes  disparues.  Après  examen  d'une  quin- 
zaine de  titres  dont  le  plus  ancien  remonte  à  1526,  il  a  été  pro- 
cédé à  une  délimitation  précise,  conforme  en  général  à  l'ancien  tracé. 
Quelques   rectifications  de   peu  d'importance   étaient   destinées  à 

i.  Journal  oflkiel,  28  juin  1900.  \>.  4130.  Uescriplioii  «le  la  frontière  franco- 
suisse  du  Mont  Dolent  au  lac  Léman. 
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améliorer  rabornement.  La  convention  de  délimitation  a  été  signée 
à  Paris  le  10  juin  1891;  neuf  années  se  sont  écoulées  avant  que  le 
Parlement  trouve  le  loisir  d'autoriser  la  ratification  de  cette  con- 
vention; enfin,  le  19  juin  1900,  la  loi  approuvant  la  convention  était 
promulguée  et,  le  lendemain,  les  ratifications  étaient  échangées-. 

Possessions  françaises  et  espagnoles  de  VAfrique  occidentale.  — 
L'Espagne  avait,  en  1884,  proclamé  son  protectorat  sur  toute  la  côte 
de  l'Afrique  occidentale  comprise  entre  les  20"=  et  Ti"  degrés  de  lati- 
tude nord;  elle  avait,  en  outre,  manifesté  l'intention  d'étendre  sa 
domination  à  l'intérieur  jusque  vers  le  lO*"  degré  de  longitude  ouest 
de  Paris.  Ces  actes  et  ces  intentions  allaient  à  l'encontre  des  préten- 
tions de  la  France.  Nous  considérons,  en  effet,  la  côte  comme  nous 
appartenant  à  partir  du  cap  Blanc;  des  lettres  patentes  de  1696 
avaient  reconnu  à  la  nouvelle  compagnie  du  Sénégal  la  propriété 
des  établissements  fondés  «  le  long  de  la  côte  d'Afrique  depuis  le 
cap  Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Sierra  Leone  ».  Sur  un  autre  point 
encore,  au  sud  du  golfe  de  Guinée,  des  prétentions  espagnoles  se 
heurtaient  à  des  prétentions  françaises.  L'Espagne  possédait  depuis 
longtemps  des  établissements  dans  les  lies  Elobey  et  Gorisco,  à 
l'embouchure  de  la  rivière  Mouni.  Elle  entendait  étendre  sa  domi- 
nation non  seulement  à  la  côte  située  entre  la  rivière  Moun  et  le 
Cameroun,  mais  à  longue  distance  à  Tinlérieur;  elle  réclamait  donc 
une  portion  assez  notable  du  Congo  français.  A  deux  reprises,  en 
1886  et  1891,  une  commission  mixte  constituée  en  vue  de  concilier 
les  prétentions  contradictoires  des  deux  puissances  avait  échoué 
dans  sa  tâche.  De  nouvelles  négociations  engagées  en  janvier  1900 
entre  M.  Delcassé  et  M.  de  Léon  y  Castillo,  aboutirent  heureusement 
à  une  convention  de  délimitation  des  possessions  françaises  et 
espagnoles  dans  l'Afrique  occidentale,  sur  la  côte  du  Sahara  et  sur 
la  côte  du  golfe  de  Guinée.  Cette  convention,  conclue  le  27  juin  1900, 
approuvée  par  la  loi  du  16  mars  1901,  a  été  ratifiée  le  22  mars 
dernier. 

Sur  la  côte  du  Sahara,  elle  fait  partir  la  frontière  d'un  point  situé 
«  sur  la  côte  occidentale  de  la  péninsule  du  cap  Blanc  entre  l'extré- 
mité de  ce  cap  et  la  baie  de  l'Ouest  ».  La  baie  de  l'Ouest  et  la  partie 
occidentale  de  la  péninsule  appartiendront  à  l'Espagne,  tandis  que 
le  cap  même  et  la  partie  orientale  de  la  péninsule  seront  à  la 
France.  La  frontière  sera  ensuite  tracée  de  façon  à  laisser  à  la 
France  le  territoire  de  l'Adrar  Temar  et  les  salines  d'Idjil,  où  s'ap- 
provisionnent  les    tribus    du  Sahara  occidental.  Il   est  admis,  en 


1.  Journal  officiel.,  20  juin  1900,  p.  3937. 

2.  Voir  texte  de  la  Convention    et   annexes.    Journal  officiel,   28  juin    1900, 
p.  4131  et  suiv. 
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retour,  que  le  sel  extrait  de  ces  salines  et  «  acheminé  directement 
par  terre  sur  les  possessions  espagnoles  de  la  côte  du  Sahara  ne 
sera  soumis  à  aucun  droit  d'exportation  ». 

La  baie  du  Lévrier  est  française,  mais  les  sujets  espagnols  conti- 
nueront à  y  exercer  la  pêche  concurremment  avec  les  ressortissants 
français.  Ils  pourront,  sur  le  rivage  de  ladite  baie,  «  se  livrer  à  toutes 
les  opérations  accessoires  »  de  la  pêche,  «  telles  que  séchage  des 
filets,  réparation  des  engins,  préparation  du  poisson.  Dans  les 
mêmes  limites,  ils  pourront  élever  des  constructions  légères  et 
établir  des  campements  provisoires,  ces  constructions  et  campe- 
ments devant  être  enlevés  par  les  pêcheurs  espagnols  toutes  les  fois 
qu'ils  reprendront  la  haute  mer,  le  tout  à  la  condition  expresse  de 
ne  porter  atteinte,  en  aucun  cas  ni  en  aucun  temps,  aux  propriétés 
publiques  ou  privées  «. 

Dans  le  golfe  de  Guinée,  la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière 
Mouni,  puis  celui  de  la  rivière  Outemboni  jusqu'au  1'^''  degré  de 
latitude  nord;  elle  suivra  ensuite  ce  degré  jusqu'au  point  d'inter- 
section du  9"  degré  de  longitude  est  de  Paris;  ce  dernier  servira  de 
ligne  de  démarcation  jusqu'au  Cameroun  allemand. 

La  navigation  et  la  pêche  seront  également  libres  pour  les  Fran- 
çais et  les  Espagnols  dans  les  rivières  Mouni  et  Outemboni. 

Il  est  entendu  que  les  droits  et  avantages  réciproquement  con- 
cédés «  à  raison  du  caractère  commun  ou  limitrophe  des  baies, 
embouchures,  rivières  et  territoires  »  mentionnés  seront  «  exclusi- 
vement réservés  aux  ressortissants  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes et  ne  pourront  en  aucune  façon  être  transmis  ou  concédés 
aux  ressortissants  d'autres  nations  ». 

Un  droit  de  préférence  est  stipulé  au  profit  de  la  France  pour  le 
cas  où  l'Espagne  «  voudrait  céder,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  en 
tout  ou  en  partie  »,  ses  possessions  du  Sahara,  du  rio  Mouni  ainsi 
que  les  îles  Elobey  et  Corisco. 

Aux  termes  de  l'article  9,  «  les  deux  puissances  contractantes 
s'engagent  réciproquement  .à  traiter  avec  bienveillance  les  chefs 
qui,  ayant  eu  des  traités  avec  l'une  d'elles,  se  trouveront,  en  vertu 
de  la  présente  Convention,  passer  sous  la  souveraineté  de  l'autre  '.  » 
Contesté  franco-hrésilien.  Sontenre  arbitrale  du  l'"'  décembre  1 900. 
—  Depuis  la  seconde  moitié  du  xvu'=  siècle,  des  difficultés  ont  cons- 
tamment existé,  au  sujet  des  limites  de  la  Guyane,  entre  la  France 
et  ses  voisins  successifs,  le  Portugal  d'abord,  le  Brésil  ensuite.  L'un 
des  traités  signés  à  Utrecht  le  i  1  avril  1713,  entre  la  France  et  le  Por- 

1.  Voir  communication  de  M.  Rouard  de  Card,  Revue  f/énerole  de  droit  int. 
puljïic,  litOO,  p.  760  et  suiv.;  1901,  p.  369  <ii?,\\\-v.;BuUetin  du  Comité  de  V Afrique 
françaine,  1900,  p.  23"  cl  279;  pour  le  texte  de  la  Convention,  Joiu/i«/  officiel, 
2  avril  1901,  p.  2)90,  et  Revue  f/én.  de  droit  int.  public,  1900,  Documents,  p.  4. 
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tugal,  aurait  dû  y  mettre  fin;  il  les  fît  renaître.  Le  roi  de  France  y 
abandonnait  toutes  prétentions  sur  les  terres  du  cap  Nord  «  situées 
entre  la  rivière  des  Amazones  et  celle  du  Yapoc  ou  Vincent  Pinson  ». 
La  rivière  de  Yapoc  ou  Vincent  Pinson  devait  former  la  frontière, 
mais  Français  et  Portugais  attribuèrent  ce  nom  à  des  cours  d'eau 
différents.  Pour  les  Portugais,  la  rivière  désignée  au  traité  d'Utrecht 
était  sans  aucun  doute  TOyapoc  actuel,  débouchant  entre  le  4*  et 
le  5^  degré  de  latitude  nord.  Pour  les  Français,  ce  devait  être  une 
rivière  plus  proche  de  l'Equateur  par  la  raison  que  Vincent  Pinson 
avait,  en  1500,  débarqué  entre  le  cap  du  Nord  et  l'embouchure  de 
l'Amazone.  Pendant  longtemps,  chacun  crut  pouvoir  sans  grand 
dommage  maintenir  ses  prétentions,  attendant  une  occasion  favo- 
rable pour  trancher,  à  son  profit,  le  différend.  Le  Brésil  avait  intérêt 
à  ne  pas  se  presser;  ses  sujets  devaient  en  effet,  plus  que  les  Fran- 
çais, être  tentés  de  s'établir  dans  le  territoire  contesté,  et  le  temps 
devait  tout  naturellement  modifier  la  situation  de  fait  à  son  avan- 
tage. La  France,  à  qui  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  assurait  la 
remise  de  la  Guyane  par  le  Portugal  ',  aurait  gagné  à  régler  prompte- 
ment  le  différend.  Par  traité  du  '28  août  1817,  elle  obtint  la  restitu- 
tion, promise  à  Vienne,  de  la  Guyane  jusqu'à  l'Oyapoc;  au  terme 
de  l'article  :2,  il  devait  être  immédiatement  procédé  à  l'envoi  de 
commissaires  «  pour  fixer  définitivement  les  limites  des  Guyanes 
française  et  portugaise  conformément  au  sens  précis  de  l'article  8 
du  traité  d'Utrecht  »  -,  mais  ces  commissaires  ne  furent  jamais 
nommés  et  la  situation  du  territoire  contesté  demeura  indécise. 
En  1886,  les  habitants  de  Counani,  localité  située  sur  ce  territoire, 
tentèrent  de  former  un  État  indépendant;  cette  tentative  n'eut 
a-icun  succès,  mais  elle  détermina  sans  doute  le  gouvernement  bré- 
silien à  préparer  l'extension  de  sa  domination  effective  sur  le  terri- 
toire contesté.  En  1895,  l'enlèvement  d'un  Français  de  Counani  par 
un  chef  d'aventuriers  brésiliens  fut  l'occasion  d'un  conflit  sanglant. 
Un  aviso  français  ayant  été  envoyé  de  Cayenne  à  Mapa  pour  obtenir 
la  délivrance  du  prisonnier,  le  détachement  débarqué  fut  reçu  à 
coups  de  fusils.  Il  était  indispensable  de  régler  définitivement  la 
question  de  souveraineté  pour  prévenir  de  nouveaux  conflits.  Le 
10  avril  1897,  un  compromis  fut  signé  à  Rio  entre  la  France  et  le  Bré- 
siP.  Le  gouvernement  de  la  Confédération  helvétique  était  choisi  pour 
arbitre.  11  devait  être  «  invité  à  décider  quelle  est  la  rivière  Yapoc 
ou  Vincent  Pinson  et  à  fixer  la  limite  intérieure  du  territoire  ». 
Sur  le  premier  point,  l'article  1"  du  traité  exprimait  les  prétentions  "j 

1.  Art.  iÛ7,  de  Clercq,  t.  II,  p.  610. 

2.  De  Clercq,  t.  III,  p.  102. 

3.  Voir  de  .Marlens,  1899,  p.  335,  Arch.  DipL,  1897,  II,  363;  Revue  gén.  de  droit 
int.  jiublic.  1897,  Documents,  p.  1. 
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respectives  des  parties,  le  Brésil  alléguant  que,  «  conformément  au 
sens  précis  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht,  la  rivière  Yapoc  ou 
Vincent  Pinson  est  l'Oyapoc,  et  que  la  ligne  de  démarcation  doit  être 
tracée  par  le  thalweg  de  cette  rivière  »,  la  France  alléguant  que, 
«  conformément  au  sens  précis  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht,  la 
rivière  Yapoc  ou  Vincent  Pinson  est  la  rivière  Araguary  (Arouary) 
qui  débouche  dans  l'Océan  au  sud  du  cap  Nord  et  que  la  ligne  de 
démarcation  doit  être  tracée  par  le  thalweg  de  cette  rivière  ».  L'ar- 
ticle 1*^'"  délimitait  ensuite  la  mission  de  l'arbitre  dans  les  termes 
suivants  :  «  L'arbitre  résoudra  définitivement  les  prétentions  des 
deux  parties  en  adoptant,  dans  la  sentence  qui  sera  obligatoire  et 
sans  appel,  une  des  deux  rivières  réclamées  comme  limite  ou,  s'il  le 
juge  bon,  quelqu'une  des  rivières  comprises  entre  elles.  » 

Sur  le  second  point,  les  prétentions  respectives  et  la  mission  de 
l'arbitre  étaient  ainsi  définies  par  l'article  2  :  «  La  République  des 
États-Unis  du  Brésil  prétend  que  la  limite  intérieure,  dont  une  partie 
a  été  reconnue  provisoirement  par  la  convention  de  Paris  du 
28  août  1817,  est  le  parallèle  2»  24'  qui,  partant  de  l'Oyapoc,  va 
aboutir  à  la  frontière  de  la  Guyane  hollandaise.  La  France  prétend 
que  la  limite  intérieure  est  la  ligne  qui,  parlant  de  la  source  princi- 
pale du  bras  principal  de  l'Araguary,  court  à  l'ouest  parallèlement 
au  fleuve  des  Amazones  jusqu'à  la  rive  gauche  du  Rio-Branco  et  suit 
cette  rive  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  point  extrême  de  la  montagne 
Acarary.  —  L'arbitre  décidera  définitivement  quelle  est  la  limite 
intérieure,  en  adoptant  dans  sa  sentence,  qui  sera  obligatoire  et 
sans  appel,  une  des  lignes  revendiquées  par  les  deux  parties  ou  en 
choisissant  comme  solution  intermédiaire,  à  partir  de  la  source 
principale  de  la  rivière  adoptée  comme  étant  le  Yapoc  ou  Vincent  Pin- 
son jusqu'à  la  frontière  de  la  Guyane  hollandaise,  la  ligne  de  partage 
des  eaux  du  bassin  des  Amazones  qui,  dans  cette  région,  est  consti- 
tuée en  presque  totalité  par  le  faite  des  monts  Tumuc-Humac.  » 

Le  Conseil  fédéral  suisse  accepta  les  fonctions  d'arbitre;  mais  une 
difficulté  s'éleva,  au  cours  de  la  procédure,  sur  les  pouvoirs  qui 
étaient  conférés  à  ce  dernier.  Le  premier  mémoire  français  soutint 
«  que  les  pouvoirs  du  gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  aux 
termes  du  traité  d'arbitrage,  n'étaient  pas  bornés  à  l'appréciation 
de  formules  irréductibles  et  invariables;  qu'il  pouvait  soit  dire  le 
droit  tel  qu'il  lui  paraissait  découler  des  textes,  soit  arbitrer  ex  œquo 
et  bono  telle  décision  transactionnelle  qui  lui  semblerait  justi- 
fiée; qu'il  avait  les  moyens  de  décider,  sans  appel  et  sans  restric- 
tion, soit  sur  le  terrain  du  droit,  soit  sur  celui  de  la  convenance  et 
de  l'équité  »  '.  Le  Brésil  protesta  naturellement  contre  cette  inter- 

\.  Voir  Revue  f/én.  de  droit  int.  public,  l'JOl,  p.  ijl. 
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prétation.  Si  les  termes  de  Tarticle  1*'"  du  traité  du  10  avril  1897  pou- 
vaient paraître  ambigus,  le  préambule  et  l'article  2  en  fixaient  nette- 
ment le  sens.  L'arbitre  devait  statuer  selon  le  sens  précis  de  l'article  8 
du  traité  d'Utrecht;  il  devait  déterminer  quelle  était  la  rivière  Yapoc 
ou  Vincent  Pinson;  il  ne  devait  point  fixer  pour  limite  une  autre 
rivière  que  celle-ci;  il  était  seulement  libre  de  proclamer  que  la 
rivière  Yapoc  ou  Vincent  Pinson  n'était  ni  l'Oyapoc  comme  le  pré- 
tendait le  Brésil,  ni  l'Araguari  comme  le  soutenait  la  France,  mais 
une  autre  rivière  comprise  entre  les  deux.  11  devait  statuer  en  droit, 
et  non  imposer  une  solution  transactionnelle.  Lorsqu'en  janvier  et 
mars  1896,  la  France  avait  proposé  au  Brésil  de  permettre  à  l'arbitre 
de  statuer  en  équité,  le  Brésil  avait  rejeté  la  proposition;  il  enten- 
dait s'en  tenir  à  l'interprétation  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht;  il 
se  refusait  à  conférer  à  l'arbitre  les  pouvoirs  d'amiable  compositeur  '. 
Or,  s'il  peut  être  à  l'avantage  des  parties  de  donner  de  tels  pouvoirs 
à  l'arbitre,  si  cela  peut  être  en  certains  cas  nécessaire  pour  permettre 
à  l'arbitre  de  suppléer  à  l'obscurité  du  droit  et  de  trancher  un  litige, 
il  faut  une  disposition  nette  et  précise  du  compromis  pour  conférer 
à  l'arbitre  des  pouvoirs  qui  dépassent  les  limites  naturelles  de 
l'arbitrage  et  ajoutent  une  mission  nouvelle  à  sa  mission  normale. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  rendu  sa  sentence  le  1"  décembre  1900. 
Sur  le  premier  point,  il  s'estime  lié  par  les  dispositions  du  traité 
d'Utrecht  et  déclare  que,  «  conformément  au  sens  précis  de  l'art.  8  » 
de  ce  traité,  «  la  rivière  Japoc  ou  Vincent  Pinson  est  l'Oyapoc  qui 
se  jette  dans  l'Océan  immédiatement  à  l'ouest  du  cap  d'Orange  et 
qui,  par  son  thalweg,  forme  la  ligne  frontière  >>.  Il  donne  donc 
entièrement  gain  de  cause  aux  prétentions  du  Brésil.  Sur  le  second 
point,  au  contraire,  l'arbitre,  profitant  de  la  latitude  qui  lui  est 
donnée  en  termes  exprès  par  l'art.  2  du  traité  du  10  avril  1897,  écarte 
les  prétentions  respectives  du  Brésil  et  de  la  France,  il  estime  ces  pré- 
tentions également  dépourvues  de  bases  certaines  et  se  trouvant 
autorisé  par  le  compromis  à  tenir  compte  de  motifs  d'équité,  il  décide 
que  la  frontière  intérieure  suivra,  à  partir  de  la  source  principale  de 
rOyapoc  jusqu'à  la  Guyane  hollandaise,  «  la  ligne  de  partage  des 
eaux  du  bassin  des  Amazones  qui,  dans  cette  région,  est  constituée 
dans  sa  presque  totalité  par  la  ligne  de  faîte  des  monts  Tumuc- 
Humac  -  ». 

B.  Conventions  concernant  le  régime  douanier.  —  Une  convention 
conclue  le  31  juillet  1900  entre  la  France  et  Haïti  apporte  une  nou- 

1.  Revue  r/én.  de  droit  int.  public,  1901,  p.  51. 

2.  Ibid.,  p.  53.  Voir,  sur  la  question  du  contesté  franco-brésilien,  Rouard  de 
Gard,  le  différend  franco-brésilien  relatif  à  la  délimitation  des  Guyanes,  Reçue 
(jén.  de  droit  int.  jiublic,  1897,  p.  277  et  suiv.;  et  chronique  des  faits  internatio- 
nau,\,  même  revue,  1901,  p.  48  et  suiv. 
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velle  exception  au  régime  douanier  institué  par  la  loi  du  il  jan- 
vier 1892'.  Au  lieu  d'accorder  réciproquement  aux  produits  respec- 
tifs des  deux  pays  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  elle 
n'applique  les  taxes  les  plus  réduites  qu'à  certaines  denrées  colo- 
niales provenant  d'Haïti  et  importées  en  France  ou  en  Algérie,  et 
elle  ne  stipule  de  détaxes  à  l'entrée  à  Haïti  qu'au  profit  d'un  certain 
nombre  de  marchandises  originaires  de  France  ou  d'Algérie  énumé- 
rées  dans  un  tableau  annexe.  La  convention  a  été  conclue  pour  une 
durée  minima  de  dix-huit  mois,  avec  faculté  de  dénonciation  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  délai.  S'il  n'est  pas  usé  de  cette  faculté, 
la  convention  demeurera  en  vigueur  pour  ne  prendre  fin  que  six 
mois  après  la  dénonciation  qui  serait  faite  ultérieurement,  à  quelque 
époque  que  ce  soit^. 

Le  régime  douanier  de  1892  a  subi,  en  1900,  d'autres  modifications. 
Le  Brésil  avait,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  développé,  outre 
mesure,  ses  plantations  de  café;  la  production  s'était  accrue  considé- 
rablement; l'accroissement  de  la  consommation  avait  été  plus  lent 
et  les  prix  avaient  sensiblement  fléchi.  Les  taxes  douanières  élevées 
dont  certains  pays,  notamment  la  France,  frappaient  l'importation 
des  cafés,  parurent  au  Brésil  un  obstacle  à  l'extension  de  la  consom- 
mation, nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre.  Le  gouvernement 
brésilien  demanda  donc  au  gouvernement  français  de  réduire  les 
droits  d'entrée  sur  les  cafés;  il  annonçait  en  même  temps  l'intention 
d'établir  des  surtaxes  de  douanes  prohibitives  sur  les  produits 
manufacturés  des  états  qui  refuseraient  de  réduire  les  droits  jugés 
excessifs  sur  les  cafés.  Afin  d'éviter  une  guerre  de  tarifs  entre  les 
deux  états,  le  Parlement  français  abaissa  le  tarif  minimum  sur  les 
cafés  de  I.jG  à  136  francs  par  100  kilogr.  et  autorisa  en  même  temps 
le  gouvernement  «  à  concéder  par  décret  l'application  du  tarif 
minimum  résultant  de  la  loi  du  11  janvier  1892  et  des  lois  posté- 
rieures aux  cafés  et  autres  denrées  coloniales  originaires  du  Brésil, 
tant  en  France  et  en  Algérie  que  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises  et  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine*  ».  Une  loi  du 
24  février  1900,  modifiant  certaines  taxes  applicables  aux  denrées 
coloniales,  avait  autorisé,  pour  deux  ans,  le  gouvernement,  «  à 
conférer  provisoirement  par  décret  le  bénéflce  du  tarif  minimum  » 
modifié  «  aux  pays  actuellement  soumis  au  tarif  général  '  ». 


1.  Voir,  sur  ce  régime,  Annales,  1S04,  p.  28  et  siiiv.  :  Funck-Urentano  et 
Ch.  Dupiiis,  Les  tarifs  douaniers  et  les  traités  de  commerce. 

2.  Voir  loi  du  2  janvier  1901,  approuvant  cette  convention,  Journal  officiel, 
5  janvier  1901.  p.  T.],  texte  de  la  convention.  Journal  officiel,  19  janvier  1901, 
p.   481. 

3.  Loi  du  \'l  \\\\\\(i\.  i'M),  Journal  officiel.  18  juillet  1900,  p.  4601. 

4.  Journal  officiel,  25  février  1900,  p.  1231. 
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Faisant  application  de  ces  deux  lois,  un  décret  du  17  juillet  1900 
déclarait  «  le  tarif  minimum  applicable  sans  limitation  de  durée, 
aux  denrées  d'origine  brésilienne  visées  par  ces  lois,  et  jusqu'au 
31  août  1900,  aux  produits  similaires  des  autres  origines  '.  Ce  der- 
nier délai  devait  être  prorogé  par  un  autre  décret  du  :i9août  1900  ^ 

En  ce  qui  concerne  le  Brésil,  le  décret  du  17  juillet  1900  n'était 
que  l'exécution  d'un  accord  intervenu  entre  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  brésilien.  11  avait  été  convenu  que,  du 
jour  où  les  cafés  brésiliens  n'auraient  plus  à  acquitter  en  France 
qu'un  droit  d'entrée  de  136  francs,  les  produits  français  jouiraient 
des  taxes  minima  du  tarif  brésilien  et  que  le  régime  ainsi  établi  ne 
cesserait  que  six  mois  après  dénonciation  de  l'accord  par  l'un  des 
deux  gouvernements  ^. 

Traités  d'ordre  juridique.  —  A.  Prorogation  des  tribunaux  de  la 
réforme  judiciaire  en  Egypte.  —  Après  plusieurs  années  de  négocia- 
tions, le  gouvernement  égyptien  était  parvenu  à  élaborer,  en  1874, 
un  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en 
Egypte.  Ce  règlement  avait  pour  objet  de  mettre  fin  à  l'anarchie 
judiciaire  qui  résultait  de  la  coexistence  de  17  juridictions  consu- 
laires et  de  la  nécessité,  pour  tout  demandeur  contre  un  étranger,  de 
s'adresser  au  tribunal  consulaire  de  cet  étranger.  Le  règlement 
de  187't  n'abrogeait  pas  les  juridictions  consulaires,  mais  il  en 
restreignait  singulièrement  l'étendue  au  profit  des  nouveaux  tribu- 
naux en  matière  civile  et  commerciale  tout  au  moins.  Ces  nouveaux 
tribunaux  devaient  être  composés  de  magistrats  indigènes  et  de 
magistrats  étrangers,  ceux-ci  formant  la  majorité,  tous  nommés  par 
le  gouvernement  égyptien,  mais,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers, 
sur  acquiescement  et  avec  autorisation,  c'est-à-dire  sur  présentation 
de  leur  gouvernement  national  *.  En  raison  des  garanties  qu'offrait 
la  composition  de  ces  tribunaux,  les  puissances  consentirent  à  leur 
transférer  en  grande  partie  la  compétence  qu'elles  attribuaient  aupa- 
ravant à  leurs  consuls  respectifs.  La  renonciation  à  la  compétence 
consulaire  toutefois  n'était  absolue  ni  quant  à  l'étendue  ni  quant  à 
la  durée.  Les  consuls  demeuraient  compétents  pour  tous  procès  où 
leurs  nationaux  seuls  étaient  en  jeu,  à  l'exception  des  actions  réelles 
immobilières,  déférées  même  en  pareil  cas  aux  tribunaux  mixtes. 
Les  consuls  conservaient  encore  la  connaissance  exclusive  des 
questions  de  statut  personnel  concernant  leurs  nationaux,  quelles 
que  fussent  les  personnes  intéressées  à  faire  trancher  ces  questions. 

d.  Journal  officiel,  18  juillet  1900,  p.  nH3. 

2.  Ibid..  30  août  1900,  p.  5829. 

3.  Voir  déclarations  échangées,  les  26  et  30  juin   1000,  entre  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  hrésiUen,  Annales  du  commerce  extérieur,  1901,  191. 

4.  \'oir  texte  du  Règlement  d'orr/anisalion  judiciaire,  ûe  Clercq,  t.  XI,  p.  389. 
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En  matière  pénale,  les  consuls  conservaient  compétence,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  contraventions  de  simple  police,  et  certains  crimes 
et  délits  limitativement  énumérés  commis  soit  «  directement 
contre  les  magistrats,  les  jurés  et  les  officiers  de  justice  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  »,  soit  «  directe- 
ment contre  l'exécution  des  sentences  et  des  mandats  de  justice  », 
soit  par  les  juges,  jurés  et  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonctions. 

La  renonciation  partielle  à  la  compétence  consulaire  n'était  con- 
sentie que  pour  une  courte  période,  période  d'essai  après  laquelle 
il  serait  loisible  de  revenir  à  l'ancien  étal  de  choses,  si  l'expérience 
n'était  pas  favorable  aux  tribunaux  de  la  réforme.  «  Le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  restreindre  provisoirement,  disait  la  loi  fran- 
çaise du  17  décembre  1875  S  dans  les  limites  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  trois  documents  annexés  à  la  présente  loi  et 
pour  une  période  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans,  la  juridiction 
exercée  par  les  consuls  français  en  Egypte  ->.  Et  l'article  -40  du 
règlement  d'organisation  judiciaire  déclarait  formellement  qu'après 
une  période  de  cinq  ans,  «  si  l'expérience  n'avait  pas  confirmé 
l'utilité  pratique  de  la  réforme  judiciaire,  il  serait  loisible  aux  puis- 
sances, soit  de  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses,  soit  d'aviser, 
d'accord  avec  le  gouvernement  égyptien,  à  d'autres  combinaisons  ». 
Le  caractère  provisoire  de  la  réforme  était  stipulé  au  profit  des 
puissances;  nulle  réserve  n'était  stipulée  au  profit  de  l'Kgypte  et 
cette  différence  est  toute  naturelle,  puisque  les  puissances  renon- 
çaient à  leur  juridiction  propre  au  profil  d'une  juridiction  égyp- 
tienne. Les  tribunaux  mixtes  institués  par  le  Règlement  de  1874 
améliorèrent  singulièrement  l'administration  de  la  justice  en 
Egypte,  non  seulement  dans  les  litiges  entre  plaideurs  de  natio- 
nalités différentes,  mais  encore  dans  les  rapports  entre  les  étran- 
gers et  le  gouvernement  égyptien.  Avant  la  réforme,  les  créanciers 
du  gouvernement  égyptien  n'avaient  d'autre  ressource,  contre  le 
mauvais  vouloir  de  ce  dernier,  que  le  recours  à  la  voie  diploma- 
tique avec  ses  lenteurs,  ses  difficultés,  ses  incertitudes.  Les  articles 
10  et  11  du  règlement  leur  permirent  de  saisir  les  tribunaux  mixtes. 
«  Le  gouvernement,  les  administrations,  les  daïras  de  S.  A.  le 
khédive  et  des  membres  de  sa  famille,  disait  l'article  iO,  seront 
justiciables  de  ces  tribunaux  dans  les  procès  avec  les  étrangers  », 
et  l'article  11  ajoutait  :  «  Ces  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer  sur  la 
propriété  du  domaine  public  ni  interpréter  ou  arrêter  l'exécution 
d'une  mesure  administrative,  pourront  juger,  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  civil,  les  atteintes  porléesiiun  droit  acquis  d'un  étranger, 

1.  Voir  de  Clercq,  t.  XI,  p.  386. 
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par  un  acte  d'administration  ».  Les  tribunaux,  dans  divers  procès 
intentés  contre  le  gouvernement  égyptien,  firent  preuve  d'autant 
de  fermeté  que  d'indépendance;  à  l'expiration  de  la  période  quin- 
quennale, nulle  puissance  ne  songeait  à  demander  leur  abolition. 
La  loi  de  liquidation,  promulguée  le  17  juillet  1880  par  le  khédive 
pour  régler  la  banqueroute  de  l'Egypte  et  régler  les  droits  de  ses 
créanciers,  mais  préparée  de  concert  avec  les  commissaires  des 
grandes  puissances  et  soumise  à  l'approbation  de  celles-ci,  donna 
aux  tribunaux  de  la  Réforme  un  caractère  définitif;  elle  leur  attri- 
buait, en  effet,  compétence  pour  connaître  des  procès  qui  seraient 
intentés  par  les  commissaires  de  la  dette,  représentants  légaux  des 
porteurs  de  titres,  contre  l'administration  financière  représentée  par 
le  ministre  des  finances,  à  l'effet  d'assurer  «  l'exécution  des  dispo- 
sitions concernant  les  affectations  de  revenus,  les  taux  d'intérêts 
des  dettes,  la  garantie  du  Trésor  et  généralement  toutes  les  obli- 
gations »  incombant  au  gouvernement  égyptien  en  vertu  de  la  loi 
de  liquidation  «  à  l'égard  du  service  des  dettes  privilégiée  et  uni- 
fiée »  (art.  38)  '.  Le  sort  des  tribunaux  mixtes  se  trouvait  ainsi  lié 
à  la  loi  de  liquidation,  loi  ayant  un  caractère  international  et  ne 
pouvant  par  suite  être  abrogée  ou  modifiée  que  du  consentement 
des  puissances  qui  avaient  été  appelées  à  y  donner  leur  assentiment; 
ces  puissances  étaient  précisément  celles  qui  avaient  concouru  à 
l'établissement  des  tribunaux  mixtes  -  ». 

Il  semble  qu'après  la  loi  de  liquidation,  il  eût  été  inutile  de  pro- 
céder au  renouvellement  périodique  des  pouvoirs  des  tribunaux  de 
la  Réforme.  Cependant,  les  puissances  prirent  l'habitude  de  pro- 
roger successivement  ces  pouvoirs  pour  de  courtes  périodes,  sans 
doute  afin  do  se  réserver  ainsi  l'occasion  d'introduire  dans  l'orga- 
nisation ou  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  les  modifications 
dont  l'expérience  ferait  sentir  la  convenance  ^.  Le  gouvernement 
égyptien  chercha  et  réussit  dans  une  certaine  mesure  à  profiter  de 
ces  occasions  de  revision  pour  modifier,  à  son  avantage,  la  compé- 
tence des  tribunaux  mixtes.  Sa  constante  tendance  devait  être 
d'augmenter  la  compétence  de  ces  tribunaux  au  détriment  de  la 
compétence  consulaire,  et  de  la  réduire  au  bénéfice  des  juridictions 
purement  indigènes. 

En  1889,  les  puissances  consentaient  à  reconnaître  au  khédive 
le  pouvoir  de  faire  «  tous  règlements  permanents  et  généraux  de 
police  et  de  sûreté  publique  »,  obligatoires  pour  les  étrangers  à  la 

1.  Voir  Arch.  DipL,  lSSO-81,  IV,  121. 

2.  Ihid.,  IV,  --1  el  suiv. 

3.  Voir  le  rapport  de  M.  Manoury  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  proroga- 
tion de  la  réforme  judiciaire  en  Égvpte,  23  novembre  1882,  de  Clercq,  t.  XIV, 
p.  10 i. 
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condition  d'avoir  été  approuvés  par  délibération,  en  assemblée 
générale,  de  la  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie.  L'approbation  de 
la  Cour  devait  être  donnée  sur  simple  constatation  :  1'^  que  les  lois 
et  règlements  proposés  étaient  communs  à  tous  les  habitants; 
2°  qu'ils  ne  contenaient  aucune  disposition  contraire  au  texte  des 
traités  et  conventions  et  enfin  que,  dans  leurs  dispositions,  ils  ne' 
contenaient  aucune  peine  supérieure  aux  peines  de  simple  police. 
Les  règlements  approuvés  devaient  être  appliqués  par  les  tribunaux 
mixtes;  le  gouvernement  égyptien  se  trouvait  ainsi  dispensé  de 
négocier  avec  les  puissances  pour  tout  changement  dans  les  règle- 
ments de  police  applicables  aux  étrangers.  Mais  il  donna  à  l'expres- 
sion «  règlements  de  police  »  une  extension  exagérée  et  parut  vouloir 
profiter  de  la  latitude  obtenue  pour  mettre  en  échec  certaines  dis- 
positions ou  du  moins  certaines  conséquences  des  capitulations.  Il 
se  heurta  à  une  opposition  très  vive  de  la  France  et  dut  modifier,  en 
conséquence,  certains  règlements  approuvés  par  la  Cour,  mais  con- 
sidérés par  le  gouvernement  français  comme  contraires  aux  traités 
en  vigueur  ou  aux  usages  dérivant  de  ces  traités  '. 

En  1893,  Tigrane  pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
khédive,  adressa  aux  agents  des  puissances,  accrédités  au  Caire,  une 
circulaire  dans  laquelle  il  semblait  subordonner  la  prorogation  des 
tribunaux  mixtes  à  la  condition  que  ces  tribunaux  seraient  déclarés 
absolument  incompétents  dans  les  litiges  en  matière  immobilière 
entre  indigènes.  La  Cour  d'Alexandrie  avait  bien  proclamé  cette 
incompétence,  mais  les  tribunaux  de  première  instance  avaient 
parfois  rendu  des  sentences  en  sens  contraire.  L'article  9  du  règle- 
ment d'organisation  judiciaire  de  1874  fournissait  un  argument  en 
faveur  de  la  compétence  ^  et  le  gouvernement  égyptien  tenait  à  se 
mettre  à  l'abri  d'un  revirement  de  jurisprudence.  L'opposition  de 
la  France  et  de  deux  autres  puissances  fît  échec  à  la  proposition 
égyptienne,  et  les  pouvoirs  des  tribunaux  mixtes  furent  purement 
et  simplement  prorogés  pour  cinq  ans  à  courir  du  l"'"  février  189 i". 

Mais  au  cours  de  cette  nouvelle  période  quinquennale,  les  tribu- 
naux eurent  occasion  de  faire  à  nouveau  preuve  de  leur  indépen- 
dance dans  des  circonstances  qui  furent  particulièrement  désa- 
gréables au  gouvernement  égyptien  et  surtout  à  l'inspirateur  de 
ce  dernier,  c'est-à-dire  au  gouvernement  britannique.  Celui-ci  avait 
décidé  le  khédive  à  tenter  une  expédition  sur  Dongola  et  à  prélever, 

1.  Voir  Arch.  Dipl.,  1894,  I,  141  el  siiiv. 

2.  Les  tribunaux  mixtes,  disait  cet  art.,  «  connaîtront  aussi  de  tontes  les 
actions  réelles  immobilières  entre  toutes  personnes,  même  appartenant  à  la 
même  nationalité  ».  Voir  de  Clercq,  t.  XI,  p.  390. 

3.  Voir  de  Clercq,  t.  XX,  p.  111;  Comp.  Faiichiile  :  Les  tribunaux  mixtes 
d'Egypte.  Leur  prorogation  et  leurs  modilications,  Revue  g nn.  de  droit  int.  public, 
1894,  12G  el  suiv. 
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pour  les  frais  de  Texpédition,  500, OUO  livres  égyptiennes  sur  le 
fonds  de  réserve  général  de  la  caisse  de  la  dette  égyptienne.  Le 
tribunal  du  Caire  et  la  cour  d'Alexandrie  successivement  appelés  à 
se  prononcer  sur  la  légalité  de  cette  mesure  la  déclarèrent  illicite 
et  condamnèrent  le  gouvernement  égyptien  à  restituer  les  fonds 
indûment  prélevés  ^  Cet  incident  souleva  une  vive  irritation  contre 
les  tribunaux  mixtes  dans  les  sphères  anglaises  -. 

En  1897,  le  gouvernement  égyptien  déclara,  dans  une  circulaire 
aux  puissances  qu'il  entendait,  ne  proroger  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux de  la  Réforme  que  si  certaines  restrictions  étaient  appor- 
tées à  leur  compétence.  Après  l'affaire  de  Fachoda,  le  parti  hostile 
aux  tribunaux  mixtes  crut  leur  disparition  prochaine.  Sous  prétexte 
qu'une  commission  internationale,  réunie  au  début  de  Tannée  1898, 
était  saisie  de  ses  projets  de  modifications,  le  gouvernement  égyp- 
tien annonça  à  la  fin  de  cette  année  qu'il  ne  proposait  de  proroga- 
tion que  pour  une  année  à  partir  du  1"'  février  1899.  L'Angleterre, 
l'Italie,  l'Autriche  et  les  États  secondaires  ne  firent  point  d'objec- 
tions; mais  la  France,  la  Russie  et  l'Allemagne  n'acceptèrent  la 
proposition  de  prorogation  annuelle  que  le  31  janvier  1899,  en 
faisant  toutes  réserves  sur  la  prétention  du  gouvernement  égyptien 
qu'elles  déclaraient  en  contradiction  avec  les  termes  de  l'article  40 
du  règlement  d'organisation  judiciaire  ^  L'Allemagne  ajoutait  que 
son  acceptation  de  la  prorogation  annuelle  était  subordonnée  à  «  la 
condition  expresse  que,  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  gouverne- 
ment égyptien  accepterait  un  renouvellement  futur  de  cinq  années  ^  » . 
Devant  cette  attitude  très  nette,  l'Egypte  et  l'Angleterre  comprirent 
qu'il  ne  pouvait  être  question  de  supprimer  les  tribunaux  mixtes. 
Elles  durent  se  contenter  de  quelques  modifications,  acceptées  par 
la  commission  internationale  de  1898^;  certaines  parmi  ces  modifi- 
cations constituent  d'ailleurs  incontestablement  des  innovations 
heureuses.  Telle  est,  au  premier  rang,  l'extension  de  la  compétence 
en  matière  pénale  des  juridictions  mixtes  désormais  appelées  à 
connaître  des  banqueroutes.  Une  série  de  décrets  rendus  par  le 
khédive,  en  date  du  26  mars  1900,  édictaient  les  dispositions  nou- 
velles, arrêtées  d'accord  «  avec  les  puissances  qui  ont  adhéré  à  la 
Réforme  judiciaire  '^  ».  Deux  lois  françaises,  du  P'et  du  12  avril  1900, 


1.  Voir  Chronique  internationale,  1896;  Annales,  1897,  p.  631. 

2.  Voir  Annales,  1898,  p.  640. 

3.  Voir  le   texte  supra,  p.  645. 

4.  Babled,  Les  tribunaux  égyptiens  de  la  Reforme  et  le  renouvellement  de  leurs 
jiouvoirs  {Revue  gén.  de  droit  int.  public,   1899,  p.  351  et  suiv.). 

5.  Cette  commission   comprenait  les   consuls  généraux  des    Puissances,   des 
délégués  du  gouvernement  égyptien  et  des  délégués  de  la  magistrature  mixte. 

6.  Voir  le  texte  de  ces  décrets,  Revue  gén.  de  droit  int.  public,  1900,  p.  241  et 
suiv. 
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approuvaient  la  prorogation  des  tribunaux  mixtes  pour  une  nou- 
velle période  de  cinq  ans  et  l'extension  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux  en  matière  pénale;  la  loi  du  1:2  avril  déclarait,  en  con- 
séquence, que  «  les  tribunaux  consulaires  français  cesseront  de  con- 
naître des  faits  de  banqueroute  simple  et  frauduleuse  et  des  délits 
connexes  à  de  pareils  faits,  qui  seraient  imputables  à  d'autres  que 
le  failli  '  ». 

Jusqu'en  1900,  tandis  que  les  tribunaux  mixtes  étaient  compé- 
tents en  matière  de  faillite  dès  qu'un  intérêt  mixte  était  en  jeu,  les 
tribunaux  consulaires  ou  indigènes  étaient  seuls  chargés  de  la 
répression  des  faits  de  banqueroute,  selon  que  ces  faits  étaient 
imputables  à  des  étrangers  ou  à  des  sujets  égyptiens.  Trop  souvent, 
le  failli  faisait  frauduleusement  disparaître  son  actif;  les  tribunaux 
mixtes  ne  pouvaient  qu'annuler  les  actes  dolosifs;  ils  ne  pouvaient 
pas  punir  leur  auteur.  L'annulation  ne  garantissait  nullement  les 
droits  des  créanciers;  le  failli  banqueroutier  ne  manquait  pas  de 
prendre  ses  précautions  et  s'arrangeait  de  façon  à  mettre  sûrement 
à  l'abri  l'actif  frauduleusement  soustrait.  La  poursuite  du  coupable 
devant  les  tribunaux  consulaires  ou  indigènes  était  illusoire;  les 
frais  en  devaient  être  avancés  par  la  masse  des  créanciers  pour 
aboutir  trop  souvent  à  une  ordonnance  de  non-lieu  ou  un  acquitte- 
ment; quelques  exemples  scandaleux  de  poursuites  illusoires  avaient 
fait  abandonner  presque  toute  tentative  de  répression;  les  ban- 
queroutes s'étaient  multipliées.  Aussi  ne  peut-on  qu'applaudir  à 
l'extension  de  la  compétence  des  tribunaux  mixtes,  qui  donne  à  ces 
derniers  le  pouvoir  d'assurer  la  répression  pénale  des  faits  de  ban- 
queroute. Le  code  pénal  mixte  modifié  distingue  les  faits  de  ban- 
queroute simple  et  les  faits  de  banqueroute  frauduleuse;  il  punit 
les  uns  et  les  autres  d'emprisonnement  pouvant  durer  jusqu'à  deux 
ans  dans  le  premier  cas,  jusqu'à  cinq  dans  le  second  -. 

Si  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  est  étendue  en  matière 
pénale,  elle  se  trouve  précisée  dans  un  sens  restrictif,  en  matière 
civile. 

Aux  termes  de  l'art.  9  du  règlement  d'organisation  judiciaire 
de  1874,  les  tribunaux  mixtes  devaient  connaître  «  de  toutes  les 
actions  réelles  immobilières  entre  toutes  personnes,  môme  apparte- 
nant à  la  même  nationalité  ».  Si  la  Cour  d'Alexandrie  n'avait  pas 
voulu  voir  dans  ce  texte  une  attribution  de  compétence  générale  et 
absolue,  même  pour  les  contestations  entre  indigènes,  le  gouverne- 
ment égyptien  pouvait  toujours  craindre  que  la  Cour  vint  à  changer 

1.  \oir  Journal  officiel  du  îi  avril  lUOÛ,  p.  212o,  et  du  U  avril  1900,  p.  2309. 

2.  Voir  Décrets  du  26  mars  1900,  Revue  rjén.  de  droit  int.  public,  1900,  p.  244  et 
suiv.  ;  Babled,  Le  renouvellement  des  pouvoirs  des  tribunaux  éf/i/piiens  de  la 
Réforme,  1900  {ihiii.,  p.  210  et  suiv.). 
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son  interprétation  et  à  retirer  toute  compétence  aux  tribunaux 
indigènes  en  matière  immobilière.  Les  négociations  de  1898-99  lui 
donnèrent  ce  que  Tigrane  n'avait  pu  obtenir  en  1893.  L'art.  9 
modifié  dispose  que  les  tribunaux  mixtes  «  connaîtront  seulement 
des  actions  réelles  immobilières  entre  indigènes  et  étrangers  ou 
entre  étrangers  de  même  nationalité  ou  de  nationalités  différentes  ». 
Ainsi  disparaît  tout  espoir  d'établir  l'unité  de  juridiction  en  matière 
immobilière  au  profit  des  tribunaux  de  la  Réforme.  «  La  municipa- 
lité d'Alexandrie,  dans  ses  rapports  avec  des  indigènes,  ajoute  le 
nouvel  art.  9  dans  son  dernier  alinéa,  n'est  pas  justiciable  des 
tribunaux  mixtes  »,  et  cette  disposition  limite,  sur  un  point,  l'exten- 
sion de  la  théorie  de  l'intérêt  mixte,  grâce  à  laquelle  les  tribunaux 
de  la  Réforme  se  sont  reconnu  compétence  dans  nombre  de  litiges 
ne  concernant  qu'indirectement  des  étrangers  ^ 

Le  gouvernement  égyptien  aurait  voulu  prévenir  d'une  façon 
formelle  le  retour  de  procès  analogues  au  procès  de  189G;  il  pro- 
posait, à  cet  effet,  de  modifier  profondément  l'art.  11  du  règlement 
de  1874  et  de  dénier,  en  termes  exprès,  aux  tribunaux  mixtes,  la 
connaissance  de  mesures  «  prises  sur  l'avis  conforme  de  la  caisse 
de  la  Dette,  lorsque  cet  avis  est  exigé  par  des  arrangements  inter- 
nationaux ».  11  ne  put  obtenir  gain  de  cause  sur  ce  point.  Mais 
l'art.  11  fut  néanmoins  modifié.  «  Ces  tribunaux,  disait-il,  sans 
pouvoir  statuer  sur  la  propriété  du  domaine  public,  ni  interpréter 
ou  arrêter  l'exécution  d'une  mesure  administrative,  pourront  juger, 
dans  les  cas  prévus  parle  Code  civil,  les  atteintes  portées  à  un  droit 
acquis  d'un  étranger  par  un  acte  d'administration  ».  «  Ces  tribu- 
naux, aux  termes  du  nouvel  art.  11,  ne  pourront  pas  statuer  sur  la 
propriété  du  domaine  public.  Ils  ne  pourront  connaître  des  actes  de 
souveraineté  ni  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  en  exécu- 
tion et  en  conformité  des  lois  et  règlements  d'administration  publi- 
que. —  Mais,  sans  pouvoir  interpréter  un  acte  dadministration  ou 
en  arrêter  l'exécution,  ils  seront  compétents  pour  juger  les  atteintes 
portées  par  cet  acte  à  un  droit  acquis  d'un  étranger,  reconnu  soit 
par  des  traités,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  conventions  ^  » 

Les  autres  modifications  consacrées  par  les  décrets  du  26  mars  1900 
ont  trait  à  la  cession  de  créance  et  à  la  compétence  en  cas  de  saisie- 
arrêt^,  à  la  composition  de  la  chambre  du  conseil  *,  au  ministère 

1.  Voir,  sur  la  théorie  de  l'intérêt  mixte,  Lamba  :  De  révolution  de  ta  condition 
juridique  des  étrangers  en  Egypte,  Paris,  18'J6  p.  133  et  suiv. 

2.  Voir,  sur  la  portée  de  celte  modilication,  Babled,  Les  tribunau.v  égyptiens 
de  la  Réforme  et  le  renouvellement  de  leurs  pouvoirs,  Revue  gén.  de  droit  int. 
public,  1S99,  p.  351   et  suiv. 

3.  Voir  Revue  gén.  de  droit  int.  public,  1901,  p.  242,  et  Babled,  ibid.,  1S99, 
p.  360  et  suiv. 

4.  Ibid.,  1900,  p.  243. 
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public  en  cas  de  poursuite  contre  un  étranger  ',  au  régime  des 
faillites  -,  à  l'extension  de  la  compétence  de  la  juridiction  sommaire  •', 
au  régime  du  droit  de  préemption^  et  des  privilèges  du  code  civil 
mixte  %  à  quelques  points  de  procédure  criminelle  ou  civile*^. 

B.  Convention  de  Londres  du  19  mai  1900  pour  la  protection  des 
animaux  en  Afrique.  —  La  dépouille  des  animaux  sauvages,  peaux, 
fourrures,  défenses,  etc.,  constitue  un  des  principaux  éléments  de 
tralic  dans  les  immenses  régions  que  prétendent  coloniser  les  puis- 
sances européennes.  Les  produits  de  la  pêche  et  surtout  delà  chasse 
peuvent  fournir  des  richesses  considérables,  sans  grande  mise  de 
capitaux.  Les  indigènes  détruisent  de  plus  en  plus  volontiers  le 
gibier  de  toute  taille  et  de  toute  espèce  qui  peut  leur  servir  d'ins- 
trument d'échange  contre  les  produits  européens  qu'ils  convoitent. 
On  ne  saurait  attendre  d'eux  aucune  prévoyance  pour  assurer  la 
conservation  des  espèces;  on  n'en  saurait  attendre  davantage  de  la 
plupart  des  Européens  qui  ne  vont  guère  en  Afrique  que  pour  y 
faire  fortune  le  plus  rapidement  possible,  sans  souci  de  l'avenir  de  la 
colonisation.  C'est  pourquoi  les  Puissances  colonisatrices  ont  été 
amenées  à  se  préoccuper  de  mettre  obstacle  à  la  destruction  sans 
mesure  d'espèces  utiles.  Le  19  mai  1900,  la  France,  l'Allemagne, 
l'Espagne,  l'État  du  Congo;  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  le 
Portugal  ont  signé  à  Londres  une  convention  par  laquelle  elles 
s'engagent  à  édicter  des  dispositions  restrictives  du  droit  de  chasse 
et  de  pêche,  dans  une  région  très  étendue  et  selon  des  principes 
déterminés  de  commun  accord.  La  zone  à  laquelle  doivent  s'appli- 
quer ces  dispositions  est  délimitée  au  nord  par  le  ^^O"  degré  de  latitude 
nord,  à  l'ouest,  par  l'océan  Atlantique,  à  l'est  par  la  mer  Rouge  et 
l'océan  Indien,  au  sud  «  par  une  ligne  qui  suit  la  frontière  septen- 
trionale des  possessions  allemandes  du  sud-ouest  de  l'Afrique, 
depuis  son  extrémité  occidentale  jusqu'au  point  où  elle  rencontre 
le  Zambèze,  et  qui,  à  partir  de  cette  rencontre,  longe  la  rive  droite 
de  ce  fleuve  jusqu'à  l'océan  Indien.  Les  principes  arrêtés  d'un 
commun  accord  consistent  principalement:  1"  dans  l'interdiction 
absolue  ou  partielle  de  tuer  les  animaux  de  certaines  espèces; 
2°  dans  la  prohibition  de  certains  engins  de  mort  ou  de  capture; 
3"  dans  l'organisation  de  réserves  où  les  animaux  ne  pourront  être 
inquiétés;  4"  dans  l'établissement  de  droits  d'exportation  destinés  à 
réduire  les  gains  et  par  suite  l'ardeur  de  destruction  des  vendeurs 
de  certaines  dépouilles  d'animaux. 

I.  Voir  Revue  gén.  de  droit  inl.  public,  1901,  p.  252. 
2.1bid.,  p.  218  et  suiv. 

3.  Ibid.,  p.  2o3  et  suiv. 

4.  Ibid.,  p.  255  et  suiv. 

5.  Ibid.,  p.  252. 

C.  Ibid.,  p.  245  cl  254.  Voir,  au  surplus,  Babled,  ihid.,  p.  214  cl  suiv. 
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La  faculté  d'adhésion  est  réservée  aux  puissances  non  signataires 
qui  ont  des  territoires  ou  possessions  dans  la  zone  déterminée  par 
la  convention.  La  faculté  de  dénonciation  pourra  être  exercée  après 
quatorze  années  pour  produire  ses  effets  à  échéance  d'un  an  à 
l'égard  seulement  de  la  puissance  ou  des  puissances  qui  useraient 
de  cette  faculté  K 

C.  Prornulgnlioii  des  ad  es  de  la  Baye  de  /S99.  —  Un  décret  du 
28  novembre  1900  a  promulgué  les  actes  signés  à  la  Conférence  de 
la  Haye  le  29  juillet  1899  et  ratifiés  par  la  France  ainsi  que  par  le 
plus  grand  nombre  des  États  signataires-.  Il  est  regrettable  que  ce 
décret  n'indique  pas  d'une  façon  précise  quelles  sont  les  puissances 
signataires  qui  ont  ou  qui  n'ont  point  ratifié  les  divers  actes  ".  Un 
autre  décret  du  16  novembre  1900,  publié  en  même  temps  que  le 
premier,  désigne  les  quatre  membres  français  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  *. 

D.  Conventions  diverses.  —  L'article  22  du  traité  du  4  août  1898 
entre  la  France  et  le  Japon  permettait  au  gouvernement  français  de 
réclamer  l'extension  des  dispositions  de  ce  traité  aux  colonies  fran- 
çaises ^  Cette  extension,  opérée  en  1899  pour  la  Réunion,  a  été 
opérée,  aux  termes  de  deux  notes  échangées  à  Tokio  les  9  et  13  fé- 
vrier 1900,  pour  les  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  l'Inde  française®. 

La  France  a  adhéré  en  1897  à  la  convention  d'union  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  littéraire  et  artistique  conclue  le  11  jan- 
vier 1889  à  Montevideo  '.  Mais  cette  adhésion  ne  pouvait,  aux  termes 
de  l'article  0  du  protocole  additionnel  au  traité  de  1899,  suffire  à 
rendre  la  convention  de  plein  droit  applicable  dans  les  rapports 
entre  pays  signataires  au  congrès  de  Montevideo  et  pays  non  invités 

1.  Voir  texte  de  la  Convention  et  observations  de  M.  Faiichille,  Revue  qén.  de 
droit  int.  public^  1900,  p.  519,  320  et  suiv. 

2.  Journal  officiel,  ï"  décembre  1900,  p.  7898  et  suiv.  Voir,  sur  les  travaux  et 
actes  de  la  Conférence,  Annales,  1900,  p.  467  et  suiv.,  611  et  suis'. 

3.  Voir,  pour  combler  cette  lacune  :  Tableau  des  dépôts  des  actes  de  ralilication, 
communiqué  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  Journal  du 
droit  int.  privé,  iOOO,  p.  1089.  La  Suisse  a  ratifié,  le  10  décembre  1900,  toutes  les 
conventions  et  déclarations  de  la  Haye,  à  l'exception  de  la  convention  concer- 
nant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  ibid.,  p.  1096.  Sur  le  refus  de 
la  Suisse  de  ratifier  cette  convention,  voir  ibid.,  p.  1092  et  suiv.,  et  Renault  :  La 
Convention  de  la  Haye,  du  29  juillet  1899,  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  et  l'attitude  de  la  Suisse,  Revue  f/én.  de  droit  int.  public,  1901, 
p.  0  et  suiv. 

4.  Journal  officiel,  l"  décembre  1900,  p.  7909.  Les  membres  sont  M.\L  Léon 
Bourgeois,  de  Laboulaye,  d'Estournelles  de  Constant,  Louis  Renault.  Le  Journal 
de  droit  int.  privé  donne  les  noms  des  membres  désignés  par  l'.lngleterre, 
l'Aulriche-Hongrie,  l'.Ulemagne,  la   Roumanie,  1900,  p.  1091. 

5.  Voir  Annales,  1897,  p.  632,  640  et  suiv. 

6.  Voir  Journal  officiel,  31  mars  1900,  p.  2025. 

7.  Voir  Annales,  1898,  p.  632. 
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à  ce  congrès  1.  Un  décret  du  24  mai  1900  déclare  que,  le  Paraguay 
ayant  pris  acte  de  l'adhésion  de  la  France,  la  convention  de  1889 
«  produira  son  plein  et  entier  effet  dans  les  rapports  de  la  France  et 
du  Paraguay-  )>. 

Une  convention  d'extradition  signée  le  5  juillet  1897  entre  la 
France  et  la  république  de  Libéria  a  été  ratifiée  le  15  mars  1900  \ 

Une  déclaration  signée  le  16  novembre  1900  entre  la  France  et  la 
Belgique  simplifie  les  règles  concernant  la  transmission  des  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  en  matière  civile  ou  commerciale. 
Ces  actes  seront  adressés  directement,  en  double  exemplaire,  par  le 
gouvernement  du  pays  où  ils  auront  été  dressés  à  son  agent  diplo- 
matique ou  consulaire  placé  le  plus  près  du  magistrat  chargé  de  les 
remettre  au  destinataire.  Ce  magistrat  renverra  à  l'agent  dont  il 
l'aura  reçu,  «  les  doubles  accompagnés  des  récépissés  délivrés  par 
les  destinataires  ou  des  attestations  de  l'autorité  requise  constatant 
le  fait  et  la  date  de  la  signification  dans  la  mesure  où  celle-ci  aura 
pu  être  faite*  ».  La  déclaration  du  16  novembre  1900  dispense  de 
suivre  la  voie  diplomatique,  prescrite  en  principe  par  la  convention 
d'union  signée  à  la  Haye  le  14  novembre  1896,  par  13  Etats,  parmi 
lesquels  figuraient  la  France  et  la  Belgique.  La  convention  de  la 
Haye  n'établissait  qu'un  minimum  de  facilités  pour  la  transmission 
des  actes  à  l'étranger  et  autorisait  formellement  les  États  signataires 
à  instituer  des  facilités  nouvelles  par  conventions  ou  même  par  de 
simples  lois^ 

Diverses  conventions  signées  ou  ratifiées  en  1900  ont  stipulé  de 
nouvelles  améliorations  dans  les  relations  postales,  télégraphiques 
ou  téléphoniques  de  la  France  avec  certains  pays  étrangers  :  con- 
vention du  4  avril  1900  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  avec  ou  sans  déclaration  de 
valeur,  entre  la  France  et  Ceylan,  les  établissements  des  Détroits  et 
Hong-Kong^;  convention  additionnelle  du  16  mai  1900,  à  la  conven- 
tion du  7  septembre  1888  concernant  l'échange  des  colis  postaux 
entre  la  France  et  l'île  Maurice';  arrangement  additionnel  du 
10  octobre  1900  à  la  convention  franco-anglaise  du  8  décembre  1882 
pour  assurer  l'échange  des  mandats  de  poste  par  voie  télégra- 
phique^;   convention   du   17  février  1900  concernant  les  relations 

1.  Voir  Arcli.  Di/jL,  ISy",  IV,  3(J0  et  suiv. 

2.  Journal  officiel,  27  mai    l'JOO,  p.   ;i34-2. 

3.  Voir  décret  de  promulgation  et  texte  de  la  Convention,  Journal  officiel 
10  juillet  1900,  p.  4 loi. 

4.  Voir  te.Kle  de  la  Déclaration,  Journal  officiel,  5  décembre  1900,  p.  8038. 
0.  Voir,  sur  la  Convention  de  la  Haye  de  189G,  Aiinales,  1900,  p.  7S2  et  suiv. 
0.  Journal  officiel,  23  août  1900,  p.  5670. 

7.  Ihid.,  p.  5070. 

5.  Ibid.,  24  mars  1900,  p.  1934. 
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télégraphiques  entre  la  France  et  le  Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne 
el  d'Irlande';  convention  du  A  octobre  1898  entre  la  France  et  le 
Luxembourg,  ratifiée  le  ^7  janvier  1901),  pour  régler  le  service  de  la 
correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays*;  convention 
franco-belge  du  29  octobre  1898,  ratifiée  le  18  mars  1900^,  et  con- 
vention franco-allemande  du  :2U  mars  1900^,  également  relatives  au 
service  de  la  correspondance  téléphonique. 

Lois  et  décrets  français  concernant  d^x  questions  d'ordre  interna- 
tional. —  Une  loi  du  30  juillet  1900  autorise  le  président  de  la 
République  «  à  prendre,  par  voie  de  décret,  les  mesures  d'ordre 
administratif  et  judiciaire  nécessaires  pour  assurer  la  protection  et 
garantir  l'état  et  les  droits  des  citoyens  français  établis  dans  les  îles 
et  terres  de  focéan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine 
colonial  de  la  France  et  n'appartenant  à  aucune  autre  puissance 
civilisée^  ».  Cette  loi  vise  particulièrement  les  Nouvelles  Hébrides. 
Ces  îles  sont  soumises  à  une  sorte  de  condominium  assez  vague  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  Aux  termes  de  la  convention  franco- 
anglaise  du  16  novembre  1887^,  une  commission  navale  mixte, 
composée  d'officiers  de  marine  appartenant  aux  stations  française 
et  anglaise  du  Pacifique,  est  «  chargée  de  maintenir  l'ordre,  de  pro- 
téger les  personnes  et  les  biens  des  citoyens  français  et  des  sujets 
britanniques  dans  les  Nouvelles  Hébrides  ».  Cette  commission  dont 
les  attributions  sont  strictement  délimitées  par  la  déclaration  franco- 
anglaise  du  26  janvier  1888 '^j  ne  doit  intervenir  qu'au  cas  où  l'ordre 
est  troublé,  ou  si  les  personnes  ou  les  biens  sont  en  danger  ^  Elle 
n'a  ni  compétence  administrative  ni  compétence  judiciaire.  Aussi 
les  sujets  français  établis  aux  Nouvelles  Hébrides  se  trouvaient-ils, 
faute  d'autorités  compétentes,  dans  l'impossibilité  de  faire  dresser 
régulièrement  les  actes  juridiques  les  plus  nécessaires,  tels  que  les 
actes  de  l'état  civil,  ou  de  faire  respecter,  le  cas  échéant,  leurs  droits 
les  plus  essentiels.  Les  sujets  britanniques  étaient  mieux  partagés. 
Depuis  longtemps,  l'Angleterre  a  conféré  à  la  couronne  le  droit  de 
protection,  de  législation  et  de  juridiction  sur  les  sujets  britanniques 
résidant  en  pays  étranger,  soit  dans  les  États  qui  consentent  abandon 
d'une  portion  de  leur  souveraineté,  soit  dans  les  territoires  qui  ne 
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nationale des  Nouvelles  Hébrides.  Revue  gén.  de  droit  int.  public,  1901,  p.  121  el 
suiv.,  230  et  suiv. 


CHRONIQUE  INTERNATIONALE  (1900).  653 

sont  soumis  à  l'autorité  d'aucun  gouvernement  régulier  ^  Un  ordre 
en  conseil  du  15  mars  1893  a  organisé  le  régime  administratif  et 
judiciaire  applicable  aux  sujets  britanniques  résidant  dans  les  lies 
du  Pacifique  ouest,  aux  Nouvelles  Hébrides,  entre  autres  2.  La  loi 
du  30  juillet  1900  comble  une  lacune  de  notre  législation.  Elle  ne 
donne  pas  au  président  de  la  République  des  pouvoirs  aussi  larges 
que  ceux  dont  jouit  la  couronne  britannique  ;  elle  ne  lui  délègue  pas, 
en  effet,  pouvoir  d'organiser  la  protection  et  de  garantir  les  droits 
des  sujets  français  en  tout  pays  n'appartenant  à  aucune  puissance 
civilisée;  mais  en  ne  limitant  pas  cette  délégation  aux  seules  Nou- 
velles Hébrides,  en  l'étendant  à  toutes  les  îles  du  Pacifique,  elle 
permet  d'atteindre  pratiquement,  sinon  toutes,  du  moins  presque 
toutes  les  régions  qui  échappent  encore  à  la  souveraineté  de  toute 
puissance  civilisée.  La  loi  du  30  juillet  1900  autorise,  en  outre,  le 
président  de  la  République  à  établir,  «  par  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  le  régime  douanier 
auquel  sont  assujettis,  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  les 
produits  originaires  des  îles  et  terres  ci-dessus  désignées,  récoltés 
ou  fabriqués  par  les  établissements  commerciaux  ou  agricoles  pos- 
sédés ou  exploités  par  des  Français  ou  par  des  sociétés  civiles  ou 
commerciales  françaises  ».  Cette  disposition  permet  d'éviter  aux 
sujets  français  établis  dans  les  îles  visées  le  payement  des  taxes 
d'importation  inscrites  au  tarif  maximum. 

II 

Guerre  de  V Afrique  australe.  —  Après  quatre  mois  de  revers  qui 
eussent  peut-être  abouti  à  la  défaite  décisive  si  les  Boers,  au  lieu  de 
milices,  avaient  eu  des  armées,  l'Angleterre  eut  une  explosion  de 
joie  lorsqu'elle  apprit  la  reddition  de  Cronje  à  Paardeberg,  le 
27  février  1900.  Après  une  résistance  héroïque  de  dix  jours,  les 
4,000  hommes  de  Cronje,  cernés  par  40,000  Anglais,  étaient  tombés 
au  pouvoir  de  lord  Roberts.  C'était  la  première  victoire  éclatante  de 
l'armée  britannique;  ce  devait  être  la  seule.  Les  Présidents  Kriiger  et 
Stein  offrirent,  en  termes  dignes,  de  conclure  la  paix  sur  la  base  de 
l'indépendance  des  deux  Républiques^.  La  satisfaction  d'amour- 
propre  que  procurait  à  la  Grande-Bretagne  le  succès  de  Paardeberg 
leur  paraissait  une  occasion  favorable  pour  mettre  fin  à  la  lutte. 
L'Angleterre  ne  sut  pas  saisir  celte  occasion,  grâce  à  laquelle  elle 
eût  pu  recouvrer  un  peu  du  prestige  moral  et  matériel,  singuliè- 

1.  Voir  Hall.  A  treatise  on  Ihe  foreif/n  powers  and  jurisdiclion  of  Ifie  liritis/i 
Crown,  O.vford,  !8;i4,  et  loi  de  consolidation  du  4  août  1890  sur  la  juridiction 
anglaise  à  l'étranger,  Annuaire  de  léfjislution  étrangère,  t.  XX  p.  68. 

2.  V.  Hall,  op.  cit.  p.  232. 

3.  Voir  texte  de  ces  propositions.  Revue  (jén.de  droit  int.  public,  1901,  p.  205. 
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rement  atteint  par  les  débuts  de  la  campagne,  qu'elle  devait  achever 
de  perdre  par  la  suite  des  opérations. 

Le  gouvernement  britannique,  au  début  des  hostilités,  avait  pro- 
testé quil  ne  convoitait  ni  mines,  ni  territoires;  il  ne  prétendait 
qu'améliorer  la  condition  des  uitlanders». 

Le  il  mars  1900,  le  marquis  de  Salisbury  répondait  aux  deux 
présidents,  en  termes  dédaigneux,  que  les  deux  républiques  devaient 
disparaître-.  L'Angleterre  ne  doutait  point  que  l'énorme  supériorité 
de  ses  forces  mît  bientôt  les  Boers  à  sa  discrétion.  L'armée  de 
lord  Roberts  entra,  en  effet,  à  Blœmfontein  le  13  mars  et  à  Pretoria 
le  5  juin.  L'annexion  de  l'État  d'Orange  fut  proclamée  le  18  mai: 
celle  du  Transvaal  le  fut  au  commencement  de  septembre.  Mais  il 
ne  suffisait  pas  d'occuper  les  capitales  et  quelques  villes  pour  être 
maître  des  deux  pays.  Gouvernements  et  armées  boers  subsistaient 
en  dépit  d'annexions  sans  valeur  juridique.  Renonçant  à  la  grande 
guerre  où  ils  ne  pouvaient  résister  aux  masses  britanniques,  les  com- 
mandos pratiquaient  avec  succès  la  guerre  de  partisans,  rendant 
fort  pénible  à  l'armée  anglaise  la  garde  de  ses  lignes  de  communi- 
cation, et  la  mettant  dans  l'impossibilité  d'occuper  effectivement 
tout  le  pays.  Irritées  de  leur  impuissance  à  réduire  correctement 
leurs  tenaces  adversaires,  les  autorités  britanniques  recoururent  aux 
mesures  les  plus  incorrectes  et  les  plus  brutales,  sans  nul  souci  du 
droit  des  gens.  Aux  conférences  de  Bruxelles  en  1874  et  de  la  Haye 
en  1899,  l'Angleterre  avait  élevé  des  objections  contre  certaines  règles 
où  elle  voyait  une  menace  pour  la  liberté  des  nations  envahies,  de 
se  défendre.  Dans  l'Afrique  australe,  elle  ne  reconnaît  pas  aux  Boers 
le  droit  de  se  défendre  dans  les  limites  et  conditions  prévues  par  le 
règlement  de  la  Haye;  toujours  portée  à  voir  en  eux  des  rebelles, 
alors  qu  elle  a  dû  cependant  reconnaître  leur  incontestable  qualité 
de  belligérants,  elle  n'ose  pas  toujours  les  traiter  en  rebelles,  mais  ne 
sait  se  résoudre  à  respecter  leurs  droits  de  belligérants;  elle  menace 
de  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  ne  déposeront  pas  les  armes ^; 
elle  agit  sans  humanité  à  l'égard  des  blessés  et  des  prisonniers  ^ 
elle  oblige  les  habitants  paisibles  à  lui  prêter  serment  de  tîdélilé  ;  elle 
les  rend  responsables  des  coups  de  main  heureux  dont  elle  ne  peut 
se  défendre  contre  ceux  qui  portent  légitimement  les  armes;  elle 
leur  ordonne  de  dénoncer  la  présence  de  ces  derniers;  elle  les  fait 
monter  sur  ses  trains  pour  protéger  les  voies  que  ses  gardes  ne 
sullisent  pas  à  surveiller;  elle  édicté  des  responsabilités  collectives. 


1.  Voir  Despagnet,  ibid.,  p.  ISi. 

2.  IbicL,  p.  -207. 

3.  Proclamation  du   général    Prettyman,  19  mars  1900.  Despagnet,  Revue  gén. 
de  droit  inl.  public,  1901,  163. 

4.  Ibid.,  109   et  suiv. 


CHRONIQUE  INrERXATIOXALE  (1900).  600 

destruction  de  fermes  et  autres,  en  cas  de  dommages  causés  aux 
lignes  de  communications:  puis,  sous  prétexte  d'empêcher  l'ennemi 
de  se  ravitailler  dans  les  fermes,  elle  ravage  systématiquement  le 
pays,  rase  ou  brûle  les  maisons,  emmène  les  habitants  dépouillés  de 
leurs  foyers,  entasse  vieillards,  femmes  et  enfants  dans  des  camps  de 
reconcentration  où  la  misère  et  la  maladie  déciment  ces  infortunées 
victimes.  Elle  avait  blâmé  l'Espagne  d'avoir  usé  du  système  de 
concentration  vis-à-vis  des  Cubains  ses  sujets;  elle  l'applique  aux 
Orangistes  et  aux  Transvaaliens  qui  ne  sont  point  ses  sujets.  Elle 
méprise  le  droit  des  gens;  elle  oublie  que  les  règles  élaborées  par  la 
lente  expérience  autant  que  par  la  conscience  des  nations  condam- 
nent certaines  cruautés  moins  parce  qu'elles  sont  cruelles  que  parce 
qu'elles  sont  inutilement  ou  dangeureusement  cruelles.  A  la  fin  de 
1900,  après  quinze  mois  de  guerre,  si  elle  tient  Blœmfontein,  Johan- 
nesburg et  Pretoria,  les  Boers  se  promènent  librement  dans  la  colonie 
du  Cap.  Ils  s'y  ravitaillent,  puisque  la  dévastation  les  empêche  de 
se  ravitailler  chez  eux;  ils  y  propagent  l'horreur  de  l'Angleterre  en 
apprenant  à  leurs  frères  de  race  ce  que  font  les  autorités  britanni- 
ques; ils  sèment  la  révolte  qui,  sourde  ou  éclatante,  risque  de  rendre 
à  jamais  inconciliables  les  deux  races  blanches  de  l'Afrique  australe 
et  menace  la  Grande-Bretagne  de  perdre  ses  colonies  sud-africaines 
si  elle  ne  réussit  à  exterminer  tout  ce  qui  est  d'origine  hollandaise. 
Fût-elle  finalement  victorieuse  —  et  malgré  le  nombre,  la  force,  et 
la  richesse,  il  n'est  point  sûr  qu'elle  le  soit  —  l'Angleterre  aura  payé 
trop  cher  sa  conquête;  matériellement  et  moralement,  l'aventure  où 
l'a  jetée  l'ambition  d'un  politicien  sans  scrupules  aura  été  une  mau- 
vaise spéculation  autant  qu'une  mauvaise  action.  La  Grande-Bre- 
tagne en  sortira,  en  tout  cas,  diminuée.  Les  excès  de  l'impérialisme 
auront  ruiné  pour  longtemps  la  légende  de  l'Angleterre,  champion 
de  la  liberté  des  peuples  '. 

Affaires  de  Chine  ^.  —  La  guerre  sino-japonaise  avait  révélé  à 
l'Europe  étonnée  la  faiblesse  de  l'empire  chinois.  L'Europe  revenue 

1.  Voir  sur  la  guerre  sud-africaine,  Annales,  1900,  p.  1  et  suiv.,  p.  789,  cl  la 
suite  des  inléressanles  communications  de  M.  Despagnet,  Revue  gén.  de  droit, 
int.  public,  1900,  p.  6"Jo  et  suiv.,  76i  et  suiv.;  1901,  p.  157  et  suiv. 

2.  Voir,  sur  les  aiïaires  chinoises  depuis  la  guerre  sino-japonaise.  Annales,  1896, 
p.  t)49  et  suiv.;  Grenard  :  La  Chine,  l'Angleterre  et  la  Russie  en  Asie  centrale,  Annales, 
1897,  p.  315  et  suiv.;  Brenier  :  L'Illusion  jaune,  Annales,  1898,  p.  2t9  et  suiv.; 
Courant:  Les  Associations  en  Chine,  ^/i«a/eA-,  1899,  p.  68  et  suiv.  ;  Louis  Salaun  : 
A  propos  des  alTaires  de  Chine,  Annales ,  i^'ii'd ,  p.  378  et  suiv.;  Chroni(|ue,  ihid., 
p.  647  et  suiv.  ;  de  Coppet:  L'Action  économique  des  puissances  en  Chine.  Annales, 
1900,  p.  65  et  suiv.;  Courant  :  La  situation  dans  le  nord  de  la  Chine,  ib;d., 
p.  523  et  suiv.  ;  Pierre  Leroy-Beaulieu,  La  Rénovation  de  l'Asie,  l'avis,  1900;  Guasco, 
L'Eglise  catliolique  et  la  liberté  religieuse  dans  l'empire  chinois.  Revue  gén.  de 
droit  int.  public,  1900,  p.  53  et  suiv.;  Les  Origines  et  les  causes  de  la  crise  chi- 
noise, il/id.,  1901,  p.  26  et  suiv.;  de  Lapradelle,  La  Question  chinoise,  ibid., 
p.  272  et  suiv.;  Livre  jaune,  Chine,  1899-1900. 
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de  sa  surprise  se  mit  à  exagérer  la  faiblesse  dont  elle  avait  douté. 
Tandis  que  les  plus  imprudents  se  plaisaient  à  entrevoir  un  pro- 
chain partage  de  la  Chine,  financiers  et  gouvernements  se  croyaient 
assez  réservés  s'ils  se  contentaient  d'y  tailler  des  sphères  d'intérêts, 
c'est-à-dire  des  sphères  d'exploitation  appuyées  sur  quelques  gages 
territoriaux.  De  1895  à  1900,  Russie,  France,  Allemagne,  Angleterre 
rivalisent  d'activité  et  d'exigences  pour  obtenir  des  concessions  de 
territoires,  de  chemins  de  fer,  de  mines.  Elles  n'ambitionnent  point 
de  larges  espaces  à  gouverner,  mais  elles  entament  le  sol  des 
18  provinces.  L'Allemagne  prend  pied  à  Kiao-tcheou,  la  Russie  à 
Talien-wan  et  Port- Arthur,  l'Angleterre  à  Weï-haï-v^-eï  et  à  Kovv^- 
loun,  en  face  Hong-kong;  la  France  à  Kouang-tcheou-wan.  La 
France  et  l'Angleterre  se  font  promettre  que  le  gouvernement  chi- 
nois n'aliénera  pas  au  profit  de  tierces  puissances  telles  portions  de 
son  territoire,  provinces  du  Sud  ou  vallée  du  Yang-tsé-kiang  ;  elles 
achèvent  de  démontrer  ainsi  au  gouvernement  impérial  que  l'inté- 
grité de  la  Chine  pourrait  être  sérieusement  menacée.  Russie,  France, 
Allemagne  cherchent  à  se  réserver,  dans  leurs  sphères  d'intérêts,  le 
monopole  de  l'influence  économique  ;  Angleterre,  Japon,  États-Unis 
affirment  leur  volonté  d'être  partout  traités  à  l'égal  des  autres  puis- 
sances; mieux  outillées  pour  la  lutte,  ces  dernières  puissances  se 
flattent  de  vaincre  partout  où  elles  entreront;  elles  veulent  entrer 
partout;  elles  prétendent  que  partout  en  Chine  la  porte  leur  soit 
ouverte.  Qu'elles  veuillent  ouvrir  ou  fermer  la  porte,  c'est  toujours 
au  profit  de  leurs  seuls  intérêts  que  toutes  prétendent  peser  sur  le 
Tsong-li-Yamen.  Mais  les  Chinois  se  lassent  du  rôle  où  l'on  veut  les 
réduire;  il  ne  leur  convient  point  de  n'être,  pour  le  compte  de 
l'étranger,  que  les  portiers  de  leur  empire,  ouvrant  ou  fermant  au 
gré  des  influences  les  plus  pressantes.  A  les  tirer  en  tous  sens,  à 
les  vouloir  toujours  dociles  à  leurs  désirs  aussi  contradictoires 
qu'intéressés,  les  puissances  se  refusent  à  voir  qu'elles  les  vont 
pousser  à  la  révolte  contre  tout  ce  qui  est  étranger. 

Dans  ce  pays  voué  au  culte  de  l'immobilité,  elles  prétendent  brus- 
quement tout  changer;  dans  ce  pays  gouverné  par  la  classe  toute 
puissante  des  mandarins,  elles  prétendent  introduire  sans  ména- 
gements les  innovations  qui  vont  mettre  en  péril  les  abus  dont 
ceux-ci  s'enrichissent  et  heurter  les  superstitions  auxquelles  le  peuple 
est  le  plus  attaché.  Pour  gager  les  emprunts  de  la  Chine,  il  faut 
affecter  des  ressources  au  service  de  ces  emprunts;  pour  garantir  que 
ces  ressources  ne  seront  point  détournées,  il  faut  étendre  le  contrôle 
de  l'administration  des  douanes,  composée  d'étrangers.  Les  ingé- 
nieurs et  contremaîtres  venus  d'Europe  ou  d'Amérique  pour  cons- 
truire des  chemins  de  fer  ou  exploiter  des  mines  n'auront  nul  souci 
des  trois  cents  règles  de  cérémonie   et   des  trois  mille  règles  de 
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conduite  dont  l'observation  constitue,  pour  les  Chinois,  toute  la 
vertu.  Persuadés  de  la  supériorité  de  leur  civilisation,  ils  dédai- 
gneront, s'ils  ne  les  méprisent,  les  préjugés  des  Célestes;  ils  oublie- 
ront trop  volontiers  qu'ils  ne  sont  eux-mêmes  que  des  barbares  aux 
yeux  des  Chinois  non  moins  convaincus  de  la  supériorité  de  leur 
propre  civilisation. 

Presque  tous,  sinon  tous  les  peuples  que  n'a  pas  transformés  la 
lente  action  du  christianisme  considèrent  facilement  l'étranger 
comme  un  ennemi.  Les  Chinois,  orgueilleux  de  leurs  coutumes,  de 
leurs  traditions,  ne  demandant  qu'à  vivre  dans  l'isolement  et  dans 
l'admiration  d'eux-mêmes,  devaient  tout  particulièrement  haïr 
l'étranger  qui  prétend  s'imposer  à  eux,  les  contraindre  à  lui  ouvrir 
leurs  richesses  et  à  modifier  leurs  habitudes.  Là  où  il  eût  fallu 
beaucoup  de  patience,  de  prudence  et  de  tact,  l'Europe  ne  sut 
mettre  qu'ardeur,  hardiesse  et  brutalité. 

L'hostilité  du  peuple  fut  facilement  éveillée  par  les  mandarins  ou 
les  lettrés  inquiets  de  l'avenir,  menacés  dans  leurs  prébendes  ou 
leurs  espoirs.  La  dynastie  mandchoue,  fatiguée  de  risquer  sans 
cesse  ce  qui  lui  restait  de  prestige  à  toujours  céder  à  l'étranger 
crut  peut-être  retrouver  quelque  force  en  encourageant  les  éléments 
ennemis  des  innovations.  Les  sociétés  secrètes,  nombreuses  en 
Chine,  constituent  un  sérieux  danger  pour  le  gouvernement.  Peut- 
être  celui-ci  crut-il  habile  de  détourner  de  lui  le  mécontentement 
en  l'excitant  contre  les  diables  étrangers,  ou  peut-être  craignit-il 
simplement  d'être  submergé  s'il  ne  cédait  aux  passions  xéno- 
phobes. L'empereur  avait  un  instant  tenté  de  faire  entrer  la  Chine 
dans  des  voies  nouvelles;  séduit  par  les  idées  d'un  lettré  épris  de 
réformes,  Kang-kou-weï,  il  avait,  avec  un  zèle  maladroit,  multiplié 
les  édits  novateurs.  Une  révolution  de  palais  l'avait  obligé,  en 
septembre  1898,  à  remettre  le  pouvoir  à  l'impératrice  douairière 
Tzé-Hsi,  et,  depuis  cette  époque,  la  cour  avait  de  plus  en  plus  subi 
l'iniluence  du  parti  vieux-chinois.  Le  prince  Tuan,  dont  le  fils  a  été 
reconnu  héritier  présomptif  du  trône,  est  revenu  en  faveur,  après 
une  longue  disgrâce;  étranger  aux  événements  et  aux  négociations 
qui  avaient  mis  la  Chine  en  contact  avec  l'Occident,  il  n'avait  rien 
appris  et  restait  animé  d'une  haine  farouche  contre  les  étrangers. 
Il  paraît  avoir  été  l'un  des  principaux,  si  ce  n'est  le  principal  insti- 
gateur du  mouvement  xénophobe  qui  vint  en  1900  surprendre  de 
nouveau  et  plus  gravement  l'imprévoyante  Europe. 

Quelques  symptômes  alarmants  avaient  été  relevés  dès  1899  ', 
mais  les  troubles  ne  sont  pas  rares  en  Chine  et  les  puissances 
étaient  loin  do  croire  à  la  gravité  exceptionnelle  du  mouvement  ({ui 

1.  l.ivic  jaune,  p.  3  cl  suiv. 
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se  préparait.  Cependant,  en  janvier  1900,  les  ministres  de  France, 
d'Angleterre,  d'Allemagne  et  des  États-Unis  avaient  dû  demander 
au  Tsong-li-Yamen  la  dissolution  d'associations  déjà  menaçantes 
pour  les  missions  religieuses  et  les  étrangers  dans  les  provinces  du 
Nord.  Le  gouvernement  chinois  répondait  en  prenant  des  demi- 
mesures  qui  constituaient  un  encouragement  autant  qu'un  blâme 
pour  les  sociétés  xénophobes.  Les  attaques  contre  les  missionnaires 
et  les  chrétiens  indigènes  allaient  se  multipliant';  l'objectif  des 
sociétés  secrètes,  devenues  trop  célèbres  sous  le  nom  européen  de 
Boxers,  était  l'extermination  de  tous  les  étrangers  -;  leurs  premiers 
exploits  étaient  dirigés  contre  les  missionnaires,  parce  que  ceux-ci 
passaient  pour  avoir  ouvert  la  route  aux  Occidentaux,  et  contre 
leurs  chrétiens  parce  que  ces  derniers,  en  acceptant  des  doctrines 
européennes,  avaient  fait  infidélité  aux  coutumes  chinoises,  pactisé 
avec  l'ennemi;  missionnaires  et  chrétiens  indigènes,  plus  nombreux 
et  plus  disséminés,  offraient  plus  de  prise  aux  premiers  coups  des 
fanatiques:  mais  tout  étranger,  de  quelque  qualité  qu'il  fût,  était 
une  victime  désignée  à  leur  fureur.  Le  corps  diplomatique  menacé 
demandait  l'envoi  de  détachements  à  Pékin.  A  peine  quelques  fai- 
bles détachements  avaient-ils  rejoint  les  légations  lorsque  les  auto- 
rités chinoises  se  mirent  à  barrer  la  route  à  nos  marins,  à  couper 
les  communications  entre  Pékin  et  Tien-tsin  ".  Le  20  juin, le  ministre 
d'Allemagne  était  assassiné  par  des.  soldats  chinois  et  les  légations 
européennes  et  l'évêché  de  Pékin  commençaient  à  soutenir  un  véri- 
table siège  contre  des  bandes  de  soldats  réguliers  et  de  Boxers. 
Devant  la  gravité  du  péril  et  l'énormité  de  l'attentat,  les  puissances 
firent  taire  momentanément  leurs  rivalités.  L'accord  se  fit  entre 
elles  sur  la  formule  suivante  :  poursuivre  1°  le  salut  de  leurs 
représentants  et  de  leurs  nationaux  à  Pékin  et  dans  tout  le  reste  de 
l'Empire;  2°  le  maintien  du  statu  quo  territorial;  3"  l'exigence  de 
garanties  sérieuses  contre  le  retour  des  malheurs  qu'on  a  à  déplorer 
et  qu'on  peut  redouter  encore  ^  Une  expédition  internationale  fut 
promptement  organisée  pour  renforcer  les  troupes  insuffisantes 
déjà  débarquées  dans  le  golfe  du  Petchili.  Grâce  à  l'initiative  des 
Japonais,  mieux  en  mesure  de  juger  de  la  force  des  Chinois,  une 
colonne  de  secours  partit  pour  Pékin  avant  l'arrivée  de  tous  les 
renforts;  elle  arriva  juste  à  temps  pour  sauver  les  légations,  le 
14  août.  Mais  le  gouvernement  chinois  ne  lavait  pas  attendue;  il 
s'était  dérobé  dans  l'intérieur  où  il  ne  pouvait  être  question  de 
l'atteindre  et  d'où  il  pouvait  ouvrir  d'interminables  négociations.  Il 

1.  Livre  jnune,  passitn,  noLammenl  p.  21  cl  suiv. 

2.  Ibid.,  p.  21. 
15.  Ibid.,  p.  39. 
4.  Ibid.,  p.  62. 
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comptait  sans  doute  sur  les  divergences,  sinon  sur  les  divisions 
des  puissances  pour  éluder  leurs  exigences  les  plus  pénibles  à  son 
amour-propre.  Tandis,  en  effet,  que  les  alliés  avaient  peine  à 
s'entendre  sur  les  châtiments,  sur  les  indemnités  et  sur  les  garan- 
ties à  exiger,  la  Russie  s'installait  fortement  en  Mandchourie. 
Occupation  provisoire  sans  doute,  destinée  à  pacifier  la  région,  à 
prévenir  le  retour  des  troubles,  à  cesser  au  jour  incertain  où  elle 
cesserait  d'être  utile;  occupation  provisoire  à  la  mode  anglaise,  qui 
durera  sans  doute  au  moins  autant  que  celle  de  la  Grande-Bretagne 
en  Egypte.  L'Angleterre  inquiète,  mais  paralysée  par  la  guerre 
sud-africaine,  dut  s'estimer  heureuse  de  conclure  avec  l'Allemagne, 
le  16  octobre  1900,  une  convention  assez  vague,  pour  affirmer  de 
nouveau  le  principe  de  la  porte  ouverte,  le  maintien  de  l'intégrité 
territoriale  de  la  Chine  et  demander  l'adhésion  des  autres  puis- 
sances à  ces  stipulations.  Pour  le  cas  où  «  une  autre  puissance 
profiterait  des  complications  chinoises  pour  obtenir,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  des  avantages  territoriaux  »,  les  deux  contrac- 
tants se  réservaient  «  de  s'entendre  dans  un  accord  préliminaire 
au  sujet  des  démarches  à  faire  pour  sauvegarder  leurs  propres 
intérêts  en  Chine  '  », 

Cette  menace,  aussi  vaste  que  discrète,  ne  pouvait  avoir  qu'un 
effet  :  achever  de  convaincre  la  Russie  que  mieux  valait,  pour  elle, 
se  contenter  d'exercer  en  Mandchourie  une  prépondérance  de  fait 
plutôt  que  d'y  prétendre  dès  maintenant  à  une  souveraineté  de  droit. 

La  convention  du  16  octobre  1900  avoue  les  défiances  réciproques 
des  puissances.  Elle  avoue  la  persistance  des  convoitises  dont 
l'impatience  a  provoqué  la  crise  de  1900.  La  plus  élémentaire 
sagesse  commanderait  cependant  à  l'Europe  d'être  unie  dans  ses 
revendications  autant  que  prudente  et  modérée  dans  ses  ambitions. 
Sinon,  de  nouvelles  secousses  risqueraient  d'ébranler  la  Chine  au 
grand  péril  de  tous  les  intérêts  étrangers. 

La  fédéralion  australienne.  —  Le  5  juillet  1900,  la  Chambre  des 
lords,  après  la  Chambre  des  communes,  adoptait  le  bill  constitutif 
de  l'union  des  colonies  australiennes.  La  nouvelle  fédéralion,  com- 
prenant tout  le  continent  australien  et  la  Tasmanie,  avec  4  millions 
d'habitants,  devait  être  inaugurée  le  l"'"  janvier  1901  -. 

Protectorat  des  îles  Tonga.  —  Les  îles  Tonga  sont  situées  dans 
le  Pacifique,  au  sud  des  Samoa  et  au  sud-est  des  îles  Fidji.  Par  un 
traité,  qualifié  de  traité  d'amitié,  signé  le  18  mai  1900  avec  le  roi  de 

\.  Livre  jauni;,  p.  101,  V.)i. 

2.  Voir,  sur  l'élaboration,  les  stipulations  et  les  conséquences  probables  de  la 
constitution  du  Commonweallh  australien,  Viallate  :  L'Union  australienne. 
Annales,  1900,  p.  441  et  suiv.  Cf.  Robert  de  Caix,  Revue  de  la  Politique  oxlc- 
rieure  dans  la  Semaine  politique  et  littéraire,  ojanvier  1901,  p.  17. 
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Tonga,  la  Grande-Bretagne  a  établi  sur  ces  îles  un  véritable  pro- 
tectorat. Le  roi  de  Tonga  «  consent  à  n'avoir  de  relation  d'aucune 
sorte  avec  des  puissances  étrangères  concernant  l'aliénation  de 
quelque  territoire  ou  de  quelque  part  de  sa  souveraineté  ou 
demande  quelconque  pour  compensation  monétaire  ».  L'Angleterre 
s'engage  à  le  protéger  contre  toutes  attaques  étrangères  et  obtient, 
par  contre,  le  droit  d'établir  des  stations  de  charbon  et  de  cons- 
truire des  ouvrages  fortifiés  pour  la  défense  de  ces  stations.  Elle 
stipule  à  son  profit  l'exercice  à  peu  près  exclusif  du  droit  de  juri- 
diction sur  tous  les  sujets  britanniques  ou  étrangers  dans  les  lies 
Tonga  ^ 

III 

L'Institut  de  droit  international  a  tenu  sa  "20^  session  à  Neuchâtel 
en  septembre  1900.  Il  a  adopté  :  1°  un  règlement  sur  les  droits  et 
devoirs  des  puissances  étrangères,  au  cas  de  mouvement  insurrec- 
tionnel envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus  qui  sont  aux 
prises  avec  l'insurrection,  2"  un  règlement  sur  la  responsabilité  des 
États  à  raison  des  dommages  soufferts  par  des  étrangers  en  cas 
d'émeute,  d'insurrection  ou  de  guerre  civile  et  3°  un  vœu  pour  la 
conclusion  d'une  convention  additionnelle  à  la  Convention  de  la 
Haye  du  29  juillet  1899  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1864.  Ce  vœu  demande  le 
rétablissement  des  dispositions  de  l'article  10  exclues  de  la  ratifica- 
tion à  cause  de  l'opposition  de  A  puissances  -. 

Charles  Dupuis. 


1.  Voir  Rpvue  fiên.  de  droilinl.  public,  I9u0,  Documents,  p.  6,  7. 

2.  Voir  Annales,  1900,  p.  611.  Sur  les  travaux  de  la  session  de  Neuchâtel,  voir 
Revue  gén.  de  droit  itit.  pufjlic,  1900,  p.  749  et  suiv.  et  Annnaire  de  VlnstiluL  de 
droit  international,  t.  XVIIl. 
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Christian  Schefer.  —  La  crise  actuelle.  (Essai  de  psychologie  contem- 
poraine.) Plon-Nourrit  et  C'*^,  1  vol.  in-i6,  223  p.,  1901.  —  Il  y  a  quelques 
mois  à  peine,  la  France  a  été  la  victime  d'une  tourmente  épouvantable. 
Un  vent  chargé  de  haine  et  de  colère  semblait  souffler  sur  tous  les  points 
du  territoire,  et  l'on  pouvait  se  demander  si  ce  déchaînement  de  passions 
n'était  pas  le  signe  avant-coureur  delà  guerre  civile.  Heureusement,  l'apai- 
sement s'est  fait  ;  les  plus  excités  ont  fini  eux-mêmes  par  recouvrer  leur 
sang-froid  ;  les  relations  rompues  dans  un  moment  de  colère  souvent  géné- 
reuse se  sont  renouées  ou  se  renouent  peu  à  peu,  et  la  vie  sociale  un 
instant  ébranlée  a  repris  son  cours  habituel.  Cette  secousse  n'a-t-elle  été 
qu'un  simple  accident,  et  faut-il  s'en  tenir  pour  l'expliquer  à  la  cause 
apparente  qui  l'a  immédiatement  provoquée?  Un  peu  de  réflexion  suffit 
pour  montrer  qu'il  n'en  peut  être  ainsi;  sa  violence  même,  les  troubles 
profonds  qu'elle  a  amenés  impliquent  l'existence  d'autres  causes,  cachées 
celles-là,  mais  à  coup  sûr  autrement  graves,  et  d'une  durée  plus  lointaine. 
Ce  sont  ces  causes  vraies  que  M.  Schefer  a  essayé  de  dégager.  Le  problème 
était  délicat.  11  fallait  pour  le  résoudre  une  connaissance  profonde  de  nos 
institutions,  des  événements  contemporains,  et  de  notre  caractère  national, 
et  une  grande  finesse  d'esprit.  Il  fallait  aussi,  pour  donner  au  public  les 
résultats  de  cette  étude,  un  style  habile  et  délié,  car,  si  près  encore  de  la 
période  d'excitation,  il  eût  suffi  d'une  expression  imprudente  pour  attirer 
sur  l'auteur  la  colère  et  les  imprécations  des  anciens  combattants  dont 
l'ardeur  n'est  pas  encore  complètement  apaisée.  Heureusement  pour  lui, 
M.  Schefer  réunit  ces  nombreuses  qualités,  et  son  ouvrage,  résultat  d'une 
observation  pénétrante  et  impartiale,  —  autant  au  moins  qu'il  est  possible 
de  demeurer  impartial  dans  l'étude  de  faits  encore  si  proches  de  soi,  — 
mérite  d'être  lu  par  tous  ceux  qu'intéresse  l'avenir  du  pays.  Il  est  toujours 
pénible  de  se  livrer  à  un  examen  de  conscience  attentif  et  scrupuleux  : 
l'amour-propre  en  sort  au  moins  légèrement  froissé.  Celui-ci  le  soumet  à 
coup  sûr  à  une  assez  rude  épreuve.  Elles  ne  sont  pas  gaies,  les  vérités  dont 
M.  Schefer  nous  oblige  à  constater  l'existence.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être 
d'accord  avec  lui  sur  «  le  rôle  prépondérant  que  les  facteurs  moraux 
jouent  dans  les  diverses  affaires  qui  touchent,  de  près  ou  de  loin,  à  la  vie 
politique  et  sociale  »,  et  sur  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  assurer  la  bonne 
marche  de  l'Etat,  à  ce  que  subsistent  intactes  «  la  notion  du  respect  et  la 
reconnaissance  absolue  des  principes  d'autorité  ».  Or,  il  faudrait  être  bien 
peu  perspicace  pour  ne  pas  s'apercevoir  «  qu'en  France,  depuis  un  certain 
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temps,  la  notion  du  respect  va  sans  cesse  s'affaiblissant,  les  principes 
d'autorité  sont  constamment  battus  en  brèche,  et  ({ue  l'on  réserve,  en  poli- 
tique, une  place  de  moins  en  moins  large  aux  sentiments  et  aux  idées  ». 
On  ne  peut  nier  la  vérité  de  ces  observations,  et  force  est  bien  de  recon- 
naître dans  ces  défaillances  les  causes  vraies  de  la  «  crise  morale  »  dont 
souffre  actuellement  le  pays.  S'il  en  est  ainsi,  les  multiples  remèdes  que 
nous  offrent  à  l'envie  les  hommes  politiques  :  revision  constitutionnelle, 
institutions  nouvelles  imitées  de  l'étranger,  ou  institutions  anciennes  copiées 
dans  notre  histoire  même,  ne  sauraient  nous  guérir;  tout  au  plus,  quelques- 
unes  d'entre  elles  pourraient-elles  peut-être  faciliter  la  guérison.  La  tâche 
que  nous  avons  devant  nous  et  dans  laquelle  il  nous  faut  réussir,  sous 
peine  de  voir  la  France  perdre  petit  à  petit  ce  qui  lui  reste  encore  de  son 
prestige  passé  est  autrement  difficile  :  «  il  faudrait  arriver  à  changer  les 
hommes,  modifier  leur  état  d'esprit  et  leur  état  d'âme  ».  Tâche  lente  et 
ingrate  sans  doute,  mais  qui  vaut  bien  la  peine  d'être  tentée. 

A.    VlALLATE. 


Henry  Lucien  Brun.  —  La  condition  des  Juifs  en  France  depuis  1789; 
Lyon,  Effantin,  1  vol.  in-8'^',  3oO  pp.;  1901,  —  Cette  étude  très  complète 
très  nourri  de  faits  et  de  documents  de  première  main,  est,  en  même 
temps  qu'un  travail  historique  sur  un  sujet  d'un  intérêt  considérable  et  peu 
connu,  un  commentaire  bien  fait  de  la  législation  spéciale  qui  régit  le  culte 
israéliste.  La  partie  historique  y  est  la  plus  développée,  avec  raison,  à 
notre  avis,  car  l'exposé  de  la  législation  gagne  à  n'être  pas  séparé  de 
l'exposé  des  circonstances  qui  l'ont  vu  naître. 

En  suivant  dans  le  travail  de  M.  L.  B.  l'histoire  des  transformations  du 
peuple  d'Israël  de  1789  à  1850,  on  aperçoit  nettement  comment  une  inéga- 
lité plusieurs  fois  séculaire  a  cédé  devant  l'esprit  généreux  de  la  génération 
de  1789.  C'est  à  la  Révolution  française  en  effet  qu'est  due  l'émancipation 
du  peuple  juif.  L'auteur  nous  montre  d'abord  la  condition  misérable  des 
Juifs  sous  l'ancien  régime,  traités  en  étrangers  et  soumis  à  une  législation 
qui  les  tenait  à  l'écart  du  reste  de  la  nation,  inspirée  par  deux  principes  : 
l'aversion  du  peuple  chrétien  pour  le  peuple  hébreu,  et  les  intérêts  du 
trésor  public.  Il  fait  rapidement  l'histoire  de  quelques  communautés 
privées  :  celles  de  Bordeaux,  d'Avignon  et  de  Lorraine.  Louis  XVI,  plus 
humain  que  ses  prédécesseurs,  abolit  en  1774  l'impôt  du  pied  fourchu,  c'est- 
à-dire  le  péage  corporel  que  les  villes  percevaient  sur  leur  passage  et  qui 
les  assimilait  aux  animaux. 

La  Constituante  se  réunit  et  bientôt  le  décret  des  28  janvier-9  février  1790 
marque  l'émancipation  des  Juifs  portugais,  espagnols  et  avignonnais  en 
leur  donnant  les  droits  de  citoyens  actifs. 

Un  des  plus  curieux  chapitres  de  cette  étude  est  sans  contredit  celui  où 
M.  L.  B.  nous  fait  voir  comment  l'opinion  publique  avait  été  préparée  à 
cette  émancipation.  La  Société  royale  des  sciences  et  arts  de  Metz  en  1785 
met  au  concours  cette  question  :  «  Est-il  des  moyens  de  rendre  les  Juifs 
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plus  utiles  et  plus  heureux  en  France?  »  Le  25  août  1788  les  résultats 
étaient  proclamés.  L'un  des  lauréats  était  l'abbé  Grégoire,  curé  d'Ember- 
ménil.  Ce  fut  lui  qui  à  l'Assemblée  constituante  devait  être  le  protecteur 
vigilant  du  peuple  hébreu.  «  Ministre  d'une  religion  qui  regarde  tous  les 
hommes  comme  frères,  je  réclame  en  cette  circonstance,  disait-il  à  la  tri- 
bune, l'intervention  du  pouvoir  de  l'Assemblée  en  faveur  de  ce  peuple  pros- 
crit et  malheureux.  »  —  Grâce  à  lui,  à  Mirabeau,  à  Duport,  à  Clermont-Ton- 
nerre,  le  13  novembre  1791,  le  bénéfice  du  décret  du  28  janvier  est  étendu 
à  tous  les  Juifs  du  royaume.  Ils  ont  tous  également  les  droits  de  citoyen. 

Mais  la  vieille  séparation  n'a  pas  complètement  disparue  entre  juifs  et 
chrétiens.  Napoléon  va  se  charger  de  l'œuvre  d'assimilation,  que  les  siècles 
avaient  rendue  plus  difficile.  Il  convoque,  le  30  mai  1806,  l'assemblée  des 
notables  israélistes  et  le  9  février  1807  le  grand  Sanhédrin,  «  ce  corps  tombé 
avec  le  temple  et  qui  va  reparaître  pour  éclairer  par  tout  le  monde  le 
peuple  qu'il  gouvernait  ».  Composé  de  71  membres,  1/3  de  laïques,  2/9  de 
rabbins,  il  tint  8  séances  et  adopta  des  décisions  doctrinales  interdisant  la 
polygamie,  le  divorce  non  précédé  d'un  jugement  civil,  prescrivant  l'obli- 
gation du  mariage  civil  avant  le  mariage  religieux,  la  fraternité,  l'observa- 
tion des  devoirs  civiques,  interdisant  le  prêt  à  intérêt  et  à  plus  forte  raison 
l'usure. 

C'est  à  la  suite  de  ces  réunions  solennelles  que  les  décrets  du  17  mars  1808 
furent  rendus  pour  l'organisation  du  culte  mosaïque.  M.  L.  B.  étudie  ici 
avec  précision  les  attributions  des  Consistoires  et  des  ministres  du  culte. 
Il  nous  montre  ensuite  le  gouvernement  de  Juillet  complétant  l'œuvre 
commencée  d'assimilation  du  culte  Israélite  aux  autres  cultes  par  la  loi  de 
1831  qui  en  met  la  dotation  à  la  charge  de  l'État,  et  par  l'ordonnance  de 
1844  qui,  comblant  les  lacunes  du  décret  de  1808,  constitue  le  véritable 
code  du  culte  Israélite. 

M.  A. 


Eugène  d'Eichthal.  —  Socialisme,  communisme  et  collectivisme  (aperçu 
de  l'histoire  et  des  doctrines  jusqu'à  nos  jours).  Deuxième  édition,  revue 
et  augmentée.  —  Guillaumin  et  C"^',  1  vol.  in-16,  327  pp.,  1901.  —  Cet 
ouvrage,  qui  est  une  seconde  édition,  mais  remaniée  et  fort  augmentée, 
d'un  petit  volume  paru  il  y  a  dix  ans  déjà  et  aujourd'hui  épuisé,  n'a  pas 
la  prétention  d'être  une  histoire  détaillée  du  socialisme.  L'auteur,  ainsi 
qu'il  le  dit  dans  sa  courte  préface,  s'est  simplement  proposé  «  d'indiquer 
dans  un  tableau  résumé  la  genèse  et  l'enchaînement  des  idées  principales 
et  comme  centrales  du  communisme,  puis  du  socialisme  ».  La  clarté  et  la 
simplicité  sont  les  qualités  indispensables  pour  réaliser  une  entreprise  de 
ce  genre  :  M.  d'Eichthal  les  possède  toutes  deux  à  un  degré  rare.  Au  com- 
munisme et  aux  théories  des  écoles  socialistes  de  1830  et  de  1848,  l'auteur 
n'a  donné,  avec  raison,  que  peu  de  pages.  Il  avait  surtout  hâte  d'arriver  à 
l'exposé  des  doctrines  collectivistes  contemporaines.  Les  chapitres  consa- 
crés au  collectivisme  industriel  et  au  collectivisme  agraire  sont  fort  inté- 
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ressants.  L'analyse  des  théories  de  Lassalle  et  de  Karl  Marx,  et  de  Henry 
George,  débarrassées  des  superfluités  dont  les  auteurs,  et  leurs  disciples 
plus  encore,  les  ont  comme  à  plaisir  surchargées,  est  d'une  très  grande 
netteté,  et  la  critique  qui  suit  met  bien  en  lumière  les  sophismes  qu'elles 
abritent  et  les  impossibilités  auxquelles  se  heurterait  fatalement  leur  mise  en 
pratique,  ou  les  injustices  nouvelles,  plus  grandes  encore  que  celles  exis- 
tantes sous  le  régime  actuel,  qui  seraient  la  conséquence  de  leur  application. 
Les  deux  derniers  chapitres,  qui  ont  pour  objet  les  programmes  collecti- 
vistes et  le  socialisme  bâtard,  purement  opportuniste,  des  candidats  députés 
et  conseillers  municipaux,  que  M.  d'Eichthal  a  baptisé  du  titre  de  «  socia- 
lisme politique  et  électoral  »,  ne  sont  pas  moins  intéressants.  M.  d'Eichthal 
n"a  pas  plus  de  sympathie  pour  le  socialisme  d'État  que  pour  le  socia- 
lisme tout  court,  et  il  est  convaincu  que  la  liberté  doit  être  avant  tout  et  à 
tout  prix  sauvegardée  par  ceux  qui  ont  à  cœur  l'avenir  des  collectivités 
humaines.  11  ne  faudrait  pas  conclure  qu'il  croie  inutile  de  tenir  compte 
des  idées  et  des  sentiments  qui  ont  donné  naissance  au  socialisme  et  lui  ont 
permis  de  s'assurer  une  prise  sérieuse  sur  une  partie  de  plus  en  plus 
grande  de  la  population,  à  mesure  que  se  répandait  l'instruction.  «  Il  y  a, 
dans  toute  conception  sociahste,  —  comme  il  ledit  très  bien,  —  une  vibra- 
tion profonde  de  la  solidarité  humaine  :  or,  à  mesure  que  la  civihsation 
se  développe,  la  connexion  des  intérêts  et  des  existences  morales  et  physi- 
ques des  hommes  se  révèle  plus  étroite  et  s'impose  avec  plus  de  puis- 
sance..., la  solidarité  est  devenue  un  dogme,  parfois  mal  défini,  mais 
qui  s'impose  aux  cœurs  et  aux  aspirations...  »  C'est  au  nom  de  la  soli- 
darité qu'on  fait  appela  l'État  pour  intervenir  dans  la  lutte  économique  et 
remédier  aux  maux  nombreux  dont  on  accuse  souvent  la  liberté  d'être 
la  cause.  Ce  remède  est  suspect  à  M.  d'Eichthal  et  il  lui  paraît  plus  dangereux 
encore  pour  les  sociétés  démocratiques  que  pour  les  autres.  On  ne  peut 
nier  cependant  la  force  du  courant  qui  porte  de  plus  en  plus  ces  sociétés 
à  réclamer  l'intervention  toujours  plus  grande  de  l'État.  Peut-on  quelque 
chose  contre  ce  mouvement?  M.  d'Eichthal  le  pense,  et  il  croit  que  «  le  moyen 
le  plus  sûr  de  retenir  les  sociétés  sur  la  pente  du  régime  autoritaire  à  ten- 
dances communistes  qui  les  menace,  est  le  développemeot  rapide  et  actif 
des  associations  dues  à  l'initiative  des  citoyens  ».  A.  V. 


Pierre  du  Maroussem.  —  Les  Enquêtes.  Théorie  et  Pratique.  Félix 
Alcan,  l  vol.  petit  in-8°,  1900.  —  Ceux  à  qui  les  doctrines  importent  peu 
et  qui  préfèrent  à  de  longues  et  pâteuses  dissertations  philosophiques 
l'exposé  des  méthodes  et  des  moyens  de  travail  sauront  gré  à  M.  du  M.  de 
nous  avoir  dévoilé  la  structure  intime  des  enquêtes  savantes  exposées  par 
lui  dans  quelques  cours  libres  de  la  Faculté  de  Droit. 

Ainsi  qu'il  le  fait  remarquer,  les  écoles  même  déductives  sont  aujour- 
d'hui obligées  de  s'incliner  devant  l'expérience,  et  c'est  une  des  caractéris- 
tiques de  l'École  monographique  française  d'être  surtout  une  école  d'obser- 
vateurs. «  Accumuler  le  plus  grand  nombre  de  faits  sur  la  plus  vaste  surface 
possible  est  le  premier  devoir  de  l'enquêteur.  »  Deux  procédés  permettent 
d'arriver  à  cette  amplitude  d'accumulation  :  «  La  statistique  et  l'enquête 
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qui  sont  inséparables,  i  C'est  pourquoi  M.  du  M.  déclare  en  tète  de  son 
livre  que  l'enquête  monographique  telle  qu'il  la  comprend  diffère  profon- 
dément de  la  monographie  de  Le  Play.  Celle-ci,  en  effet,  présente  les  deux 
graves  défauts  «  d'être  insuffisante  pour  déterminer  les  petites  surfaces 
composées  de  familles  analogues  »,  et  de  «  fonctionner  à  faux  au  point  de 
vue  du  type.  La  famille  prospère  n'est  pas  un  échantillon,  c'est  un  bon 
exemple,  par  suite  une  exception  ».  Néanmoins  l'auteur  conserve  à  la  sta- 
tistique et  à  l'enquête  réunies  le  nom  d'enquête  monographique  parce  que 
les  trois  éléments  primordiaux  de  l'idée  monographique  se  retrouvent 
pleinement  dans  son  procédé  :  unité  d'objet,  objet  concret,  réduction  des 
échantillons  à  l'ensemble  en  cas  de  pluralité  des  sous-groupes. 

Le  livre  de  M.  du  M.  se  divise  en  quatre  parties.  Dans  la  première 
«  Points  de  repère  et  points  de  vue  »,  il  se  livre  rapidement  à  quelques 
considérations  générales  sur  les  méthodes  qu'il  prétend  employer  et  dont 
nous  venons  de  résumer  les  principales.  Dans  la  seconde,  «  la  cité  mo- 
derne »  (non  pas  celle  de  M.  Izoulet)  il  considère  la  cité  envisagée  comme 
unité  et  les  sous-groupes  dont  elle  se  compose  :  le  métier,  le  marché,  l'orga- 
nisation d'intérêt  général. 

En  ce  qui  concerne  le  métier,  il  prend  pour  exemple  la  ville  du  meuble,  le 
faubourg  Saint-Antoine,  et  il  l'étudié  sous  toutes  ses  faces.  Le  cadre  d'un 
grand  atelier  de  couture  de  la  rue  de  la  Paix  lui  fournit  d'autres  points  de 
comparaison;  celui  de  la  famille  d'un  piqueur  de  la  mine  aux  mineurs  de 
Monlhieux  lui  donne  l'occasion  d'opposer  d'une  manière  concrète  sa  mé- 
thode raccourcie  et  modernisée  à  celle  de  Le  Play  trop  compliquée  et  peu 
rapide. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  la  région  rurale  :  ce  sont  les  mêmes 
subdivisions  :  monographie  de  pays,  le  marché,  l'organisation  d'intérêt 
général,  et  la  même  méthode  :  enquête  bibliographique,  enquête  monogra- 
phique :  ateliers  et  familles.  Comme  monographie  d'atelier  rural  l'auteur 
décrit  une  grande  ferme  du  Soissonnais,  une  de  ces  belles  et  prospères 
exploitations  de  la  France  du  nord  où  les  fermiers  sont  plus  riches  que  bien 
des  châtelains  de  certaines  contrées  à  l'autre  extrémité  ;  une  famille  de  fer- 
miers montagnards  du  Haut  Forez. 

La  quatrième  partie  sous  ce  titre  un  peu  ambitieux  :  la  «  formation  em- 
pirique de  l'esprit  »,  est  pour  M.  du  M.  l'occasion  d'enseigner  à  ses  lecteurs 
la  défiance  du  livre.  Le  livre  c'est  l'abstraction  économique.  Rien  ne  rem- 
place pour  la  formation  de  l'esprit  le  contact  immédiat  des  choses.  Qu'est- 
ce  que  le  livre  le  plus  puissant  et  le  plus  sincère?  Une  reproduction 
déformée  qui  s'intercale  entre  nous  et  le  réel.  L'auteur  nous  montre  com- 
ment une  question  économique  devient  concrète  et  comment  le  point  de 
vue  concret  doit  être  maintenu  au  cours  de  l'étude  d'une  question.  Le 
conseil  est  bon  et  peut  être  médité  avec  fruit  par  ceux  dont  l'esprit  se  plie 
difficilement  à  cette  dure  discipline,  qui  consiste  à  regarder  les  choses 
comme  elles  sont  et  non  comme  nous  souhaiterions  qu'elles  fussent;  il  ne 
faudrait  pas  cependant  l'exagérer,  et  c'est  parfois  le  défaut  des  enquêteurs 
de  dédaigner  un  peu  troj)  les  livres  écrits  avant  eux  sur  le  sujet  qu'ils 
étudient.  Robert  Savarv. 
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Paul  Louis.  —  Histoire  du  Socialisme  en  France.  Éditions  de  la  Revue 
blanche,  313  pp.,  Paris,  1901.  —  L'ouvrage  de  M.  Paul  Louis,  très  condensé 
et  très  nourri,  prend  le  socialisme  français  au  xviii°  siècle,  et  le  mène 
jusqu'à  nos  jours  :  la  Révolution  de  1789  lui  apparait  avant  tout  comme 
un  phénomène  économique  et  social,  et  il  met  en  lumière,  une  fois  de  plus, 
l'importance  de  la  vente  à  vil  prix  des  biens  nationaux  qui  a  consacré  ce 
que  Michelet  appelait,  d'une  manière  si  saisissante,  le  mariage  du  paysan 
avec  la  terre.  Au  cours  de  ce  siècle,  l'histoire  de  la  classe  ouvrière  fran- 
çaise lui  semble  comporter  trois  grandes  dates  :  1831,  1848,  1871.  Toute- 
fois le  socialisme  de  1848  reste,  à  ses  yeux,  comme  une  gigantesque  et 
touchante  plainte  contre  les  abus  et  les  iniquités;  il  n"avait  pas  encore 
réussi  à  systématiser  ses  aspirations,  à  sortir  de  la  phraséologie  pure  pour 
se  faire  réaliste.  Son  organisation  est  de  date  plus  récente,  mais,  d'une 
façon  générale,  l'une  des  causes  profondes  du  mouvement  socialiste  serait, 
d'après  M.  Paul  Louis,  dans  ce  fait  que  la  bourgeoisie  a  oublié  son  origine 
et  essayé  de  renouer  la  chaîne  des  temps,  d'effacer  la  tache  de  sa  naissance 
et  de  se  faire  traditionnelle,  héritière  de  la  légitimité  d"antan.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  discuter  les  opinions  de  M.  Paul  Louis  ;  il  suffit  de  constater 
que  son  livre,  très  documenté,  écrit  dans  un  style  nerveux,  plein  de  vues 
hardies  et  personnelles,  est  un  livre  qui  fait  penser. 

Gaston  Salaun. 


Georges  "Villain.  —  Le  fer,  la  houille  et  la  métallurgie  à  la  fin  du 
XIX'^  siècle.  —  Librairie  A.  Colin,  1  vol.  in-16,  342  p.,  1901.  —  L'industrie 
métallurgique  est  à  coup  sûr  une  des  plus  importantes  du  monde  moderne, 
et  une  de  celles  qui  voient  leur  champ  d'activité  grandir  de  jour  en  jour. 
L'usage  du  fer  et  de  l'acier  s'est  développé  d'une  manière  extraordinaire 
depuis  un  demi-siècle,  et,  cependant,  malgré  l'accroissement  de  la 
demande,  grâce  aux  perfectionnements  nombreux  des  procédés  de  produc- 
tion, leur  prix  est  allé  constamment  en  s'abaissant,  sauf  pendant  des  périodes 
de  courte  durée.  Mais  ces  perfectionnements  mêmes  apportés  à  la  fabrica- 
tion, en  amenant  une  concentration  de  plus  en  plus  grande  de  l'industrie,  a 
eu  pour  effet  de  provoquer  de  la  part  des  producteurs  des  tentatives  de 
relèvement  des  prix.  Cette  question  des  comptoirs  et  syndicats  de  vente, 
qui  fournit  une  étude  particulièrement  intéressante  à  l'économiste,  est  la 
partie  principale  de  l'ouvrage  de  M.  Villain,  résultat  d'une  enquête  sur  l'in- 
dustrie métallurgique,  faite  pendant  les  années  1899  et  1900.  Il  a  fort  bien 
analysé  les  causes  qui  ont  amené  la  formation  de  ces  syndicats  de  produc- 
teurs en  Allemagne  et  en  France,  et  il  explique  très  bien  leur  fonctionne- 
ment, —  et  aussi  leurs  nombreuses  et  graves  défectuosités.  Les  chapitres 
relatifs  à  l'usine  du  Creusot  offrent  aussi  un  véritable  intérêt,  ainsi  que  les 
quelques  pages  —  trop  peu  nombreuses  —  consacrées  au  grand  trust  de 
l'acier  qui  vient  d'être  inauguré  récemment  aux  États-Unis  . 

V.  A. 
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Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


Le  marquis  de  Barthélémy.  —  En 
Indo-Chine,  1896-1897  :  Tonquin, 
Haut- Laos,  Annam  septentrional. 
Plon-Nourrit  et  C'%  1  vol.  in-18, 
390  p.,  1901. 

Maurice  Courant.  —  En  Chine,  mœurs 
et  institutions,  hommes  et  faits. 
F.  Alcan,  1  vol.  ia-lS,  275  p.,  1901. 

F.  DENOELjjugedepaix. —  Catéchisme 
d'économie  sociale.  Liège,  D.  Cor- 
maux,   1   vol.  in-8,  245  p.,  1901. 

Georges  Gcibal,  professeur  à  l'Uni- 
versité d'Aix-Marseille.  —  Mira- 
beau et  la  Provence,  l^'^  partie  : 
du  14  mai  1770  au  5  mai  1789. 
R.  Fontemoing,  1  vol.  in-8,  425  p., 
1901. 

Paul  Massât,  sous-chef  de  bureau 
à  la  préfecture  de  la  .Seine.  — 
Manuel  de  législation  administrative 
spéciale  à  la  ville  de  Paris  et  au 
département  de  la  Seine.  A.  Rous- 
seau, 1  vol.  in-18,  390  p.,  190i. 

Albert  Métin.  —  Le  socialisme  sans 
doctrines  (Australie  et  Nouvelle- 
Zélande).  (Bibliothèque  générale 
des  sciences  sociales.)  F,  Alcan, 
1  vol.  in-8,  281  p.,  1901. 

Arthur  Raffalovich.  —   Le  marché 


financier,  1900-1901 .  Guillaumin 
etCie,  1  vol.  in-8,  810  p.,  1901. 

Henri  Ripert.  —  Le  marquis  de  Mi- 
rabeau (l'ami  des  hommes).  Ses 
théories  politiques  et  économiques. 
A.  Rousseau,  1  vol.  in-8,  466  p., 
1901. 

Dot.  Guguelmo  Saltadori.  —  La 
scienza  cconomica  e  la  teoria  delV 
evoluzione  (saggio  suUa  teorie  eco- 
nomico-sociali  di  Herbert  Spencer) . 
Firenze,  Francesco  Luraachi,  1  vol. 
in-18,  168  p.,  1901. 

Joseph  Sarraute.  —  Socialisme  d'op- 
position, socialisme  de  gouvernement 
et  lutte  de  classe.  G.  Jacques  et  C'*^, 
1  vol.  in-18,  142  p.,  1901. 

Christian  Schefer.  — La  crise  actuelle. 
Essai  de  psychologie  contempo- 
raine. Lib.  Pion,  1  vol.  in-18, 
223  p.,  1901. 

L'abbé  F.  Uzereau.  —  Une  question 
de  préséance  entre  les  évêques  du 
Mans  et  d'Angers  (1699).  1  br., 
10  p.,  1901. 

Répertoire  bibliographie  des  princi- 
pales revues  françaises  pour  1901 , 
rédigé  par  D.  Jordell,  3«  année. 
Per  Lam,  1  vol.  360  p.,  1901. 
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Angleterre  :  The  cost  of  british  and 
foreign  armies  (Gapl.  Elliolt  Cairnes). 
CR.  J. 

—  Is  Greal-Britain  living  on  ist  capital? 
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MARINE  ALLEMANDE 


La  marine  allemande  est  de  création  toute  récente.  Mais  le  déve- 
loppement de  la  puissance  navale  d'un  pays  dont  les  aspirations 
étaient  restées  continentales  pendant  si  longtemps  nous  paraît  de 
nature  à  ouvrir  les  yeux  des  Français  qui  croient  encore  que  la 
marine  est  inutile  pour  les  pays  tels  que  le  nôtre  ou  qu'elle  n'a  pour 
but  que  de  protéger  les  rivages  de  la  mère-patrie  ou  des  colonies. 

C'est  en  1850,  après  la  guerre  des  Duchés,  que  la  Prusse  entre- 
prit la  création  d'une  véritable  marine  de  guerre  et,  trois  ans  après, 
un  coup  de  main  sur  les  côtes  du  Maroc  dirigé  contre  les  pirates  du 
Rif  lui  donnait  déjà  le  baptême  du  feu.  Quelques  années  plus  tard, 
des  divisions  navales  montraient  le  pavillon  prussien  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  et  en  Chine. 

Le  premier  effort  de  la  monarchie  du  Hohenzollern  fut  dirigé 
vers  l'acquisition,  dans  la  mer  du  Nord,  d'un  port  capable  de  servir 
de  point  d'appui.  Elle  obtint  du  duc  d'Oldenbourg  le  territoire 
nécessaire  à  l'embouchure  de  la  Jahde,  et,  en  18G9,  après  seize  ans 
de  travaux,  le  roi  Guillaume  inaugurait  le  port  de  Wilhelmshafen. 

La  guerre  du  Danemark,  en  1864,  donna  au  vainqueur  une 
seconde  base  maritime  :  le  port  de  Kiel.  La  guerre  avec  l'Autriche 
en  1866,  en  assurant  la  prépondérance  de  la  Prusse  en  Allemagne 
eut  de  plus,  comme  effet,  de  transformer  la  marine  prussienne  en 
marine  allemande.  Les  navires  du  roi  Guillaume  portèrent  désormais 
le  pavillon  de  la  Confédération. 

Le  prince  de  Bismarck  est  donc  le  fondateur  de  la  puissance  mari- 
time de  l'Allemagne,  mais  ses  visées  du  côté  de  la  mer  étaient 
modestes;  c'est  l'empereur  actuel  qui  a  lancé  l'Allemagne  dans  la 
voie  où  elle  marche  actuellement  à  pas  de  géant,  c'est  lui  qui  a  osé 
dire  le  premier  à  ses  sujets  :  «  notre  avenir  est  sur  mer  ». 

Celte  orientation  nouvelle  de  la  politique  extérieure  fut  une  des 
principales  raisons  de  la  disgrâce  du  prince  de  Bismarck  qui  ne 
cessa,  d'ailleurs,  de  critiquer  les  desseins  de  son  souverain. 
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Guillaume  II  ne  se  laissa  arrêter  par  aucune  considération.  II 
avait  contre  lui  presque  tout  le  pays,  l'armée,  le  Reichstag,  les  plus 
hautes  personnalités,  Bismarck,  de  Moltke;  les  difficultés  ne  firent 
qu'augmenter  son  ardeur.  11  entreprit  de  convaincre  toute  l'Alle- 
magne de  la  nécessité  d'une  puissante  marine  de  guerre.  Tous  les 
moyens  lui  furent  bons  :  campagnes  de  presse,  représentations  théâ- 
trales, discours.  Des  officiers  de  marine  furent  envoyés  en  mission 
dans  tout  l'empire  pour  faire  des  conférences  en  grand  apparat, 
l'empereur  lui-même  ne  manqua  pas  une  occasion  de  payer  de  sa 
personne,  il  alla  jusqu'à  faire  imprimer  des  cartes  postales  illustrées 
qu'il  transforma  en  autographes  royaux.  Il  mit  son  frère  à  la  tête 
de  la  marine. 

Une  ligue  maritime  allemande  fut  fondée  et,  grâce  au  patronage 
impérial,  elle  ne  tarda  pas  à  prospérer.  A  la  tin  de  l'année  1900  elle 
comptait  599,141  membres  et  possédait  1,010  comités  locaux;  ces 
comités  sont  groupés  sous  la  direction  de  comités  généraux  qui 
englobent  aujourd'hui  tout  le  pays.  La  ligue  est  présidée  par  le  prince 
Zu  Wied.  Pendant  l'année  1900,  son  action  a  été  particulièrement 
active  par  suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'augmentation  de  la 
flotte;  plus  de  six  millions  de  livres  et  de  brochures  ont  été  distri- 
bués par  ses  soins,  3,600  conférences  et  lectures  ont  été  faites  dans 
l'année,  dont  3,000  pour  soutenir  le  projet  de  l'empereur. 

Tous  ces  efforts  ont  été  couronnés  de  succès;  l'opposition  s'est 
atténuée  et  a  aujourd'hui  presque  disparu.  Le  gros  public  est  acquis 
à  la  cause  de  la  marine  à  tel  point  qu'il  a  suffi  de  menacer  le 
Reichstag  de  le  dissoudre  et  de  refaire  les  élections  sur  cette  ques- 
tion pour  faire  céder  les  dernières  résistances. 

Le  jeune  empereur  avait  compris  avant  son  peuple  la  nécessité 
d'une  puissance  navale  pour  un  pays  progressant  comme  l'Allemagne 
et  désireux  de  s'affirmer  dans  le  monde  entier. 

«  Le  temps  n'est  plus,  dit  M.  de  Bulow,  au  Reichstag,  où  nous  lais- 
sions à  l'un  de  nos  voisins  la  terre,  à  l'autre  la  mer,  ne  nous  réservant 
que  le  ciel  où  régnent  les  pures  doctrines.  Xous  voulons  notre  place 
au  soleil.  » 

La  marine  est  l'arme  essentielle  pour  qui  veut  jouer  un  rôle  dans 
le  monde  hors  de  ses  frontières,  c'est  l'instrument  d'expansion  par 
excellence.  Jusqu'en  1889,  les  hommes  d'État  allemands  n'avaient 
guère  envisagé  la  marine  qu'au  point  de  vue  défensif,  c'était  la 
crainte  du  débarquement  ou  le  souci  de  protéger  les  ports  qui 
avaient  seuls  guidé  la  politique  navale.  Guillaume  II  comprit  autre- 
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ment  le  rôle  de  la  flotte.  A  l'époque  où  la  France  laissait  péricliter  sa 
marine  dont  elle  ne  comprenait  plus  l'utilité,  il  résolut  de  saisir  la 
place  que  nous  abandonnions,  il  entreprit  de  faire  de  l'Allemagne 
une  puissance  mondiale  et  de  recueillir  l'héritage  que  nous  semblions 
abandonner.  Qui  sait  s'il  ne  conçut  même  pas  le  plan  de  détrôner 
un  jour  l'Angleterre?  Il  a,  en  tous  cas,  certainement  résolu  de  pou- 
voir discuter  avec  elle  et  de  partager  la  suprématie,  s'il  ue  peut 
l'acquérir  tout  entière. 

Sachant  que  le  r(Me  d'une  marine  militaire  n'est  pas  moindre  pen- 
dant la  paix  qu'en  temps  de  guerre,  l'empereur  a  profité  de  toutes 
les  occasions  pour  montrer  ses  vaisseaux  et  donner  partout  l'impres- 
sion que  les  intérêts  allemands  sont  vigoureusement  soutenus.  L'au- 
réole qu'a  conquise  l'Allemagne  par  ses  victoires  a  été  habilement 
utilisée  et  a  permis  à  la  flotte  allemande  de  donner  un  appui  effi- 
cace à  la  diplomatie. 

La  puissance  navale  d'un  pays  ne  réside  pas  seulement  dans  ses 
vaisseaux  de  guerre,  la  marine  marchande  en  est  un  facteur  impor- 
tant. Rien  n'a  été  négligé  pour  la  soutenir  et  l'accroitre.  Le  com- 
merce et  l'industrie  se  sont  développés  au  point  que  certaines  régions 
de  l'empire  ont  été  entièrement  transformées.  Ce  mouvement  a  été 
favorisé  par  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  les  échanges; 
non  seulement  les  ports  de  mer  ont  été  améliorés,  mais  tout  le  sys- 
tème fluvial  a  été  aménagé;  des  canaux  ont  été  creusés,  le  batelage 
a  été  encouragé,  les  principaux  centres  de  production  et  de  consom- 
mation ont  été  reliés  à  la  mer.  Sauf  peut-être  la  Hollande,  oii  la 
nature  a  presque  tout  fait,  il  n'est  pas  un  pays  en  Europe  où  la 
navigation  intérieure  ait  pris  un  pareil  développement.  Contraire- 
ment au  préjugé  qui  arrête  tant  d'œuvres  analogues  en  France,  ce 
développement  de  la  canalisation,  loin  de  nuire  aux  voies  ferrées,  a 
amené,  en  plusieurs  endroits,  le  doublement  ou  même  le  triplement 
de  celles-ci.  Loin  de  se  faire  concurrence,  les  canaux  et  les  chemins 
de  fer  sentr 'aident. 

Les  travaux  en  cours  sur  le  Rhin  ont  déjà  absorbé  plus  de  400  mil- 
lions et  on  doit  y  dépenser  100  autres  millions  d'ici  dix  ans.  Les 
rapides  sont  supprimés,  des  ports  se  créent  sur  les  rives  avec  le 
concours  des  villes,  des  provinces,  des  particuliers.  Aussi,  le  transit 
sur  le  Haut-Rhin,  de  Bàle  à  Emmerich,  a-t-il  passé  de  A  millions  de 
tonnes,  en  1870,  àC)0  millions  do  tonnes,  en  1900.  La  même  progres- 
sion s'observe  sur  les  autres  fleuves  à  la  suite  defibrls  analogues. 

Les  ports  de  mer  ont  largement  profité  de  cet  état  de  choses; 
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oO  p.  0/0  des  marchandises  de  Hambourg  empruntent  la  voie  flu- 
viale à  l'arrivée  ou  au  départ. 

Cette  prospérité  ne  s'est  pas  arrêtée  au  territoire  allemand,  elle  a 
débordé  sur  la  Hollande  et  la  Belgique  d'une  part,  sur  les  ports  ita- 
liens et  autrichiens  de  l'Adriatique,  d'autre  part. 

Le  système  fluvial  qui  réunit  les  deux  premiers  pays  aux  centres 
industriels  de  l'empire  est  devenu,  par  la  force  des  choses,  une  des 
voies  principales  de  l'écoulement  des  produits.  Les  ports  d'Anvers, 
d'Amsterdam  et  surtout  celui  de  Rotterdam  ont  largement  profité 
de  la  situation.  Rotterdam  est  devenu  pratiquement  un  port  alle- 
mand et  l'influence  germanique  peut  s'y  mesurer  par  ce  fait  que,  en 
1900,  la  chambre  de  commerce  y  a  substitué,  dans  ses  écoles,  l'étude 
de  l'allemand  à  celle  du  français,  alors  qu'il  y  a  seulement  quinze 
ans  tout  sujet  de  l'empire  était  considéré  d'une  manière  hostile. 
Vers  le  sud,  Venise  a  particulièrement  bénéficié  du  développement  de 
la  richesse  en  Allemagne.  Depuis  dix  ans,  la  ville  s'est  transformée, 
la  langue  allemande  y  est  aujourd'hui  couramment  employée,  c'est 
là  que  vient  aboutir  le  commerce  de  la  vallée  du  Rhin  vers  la  Médi- 
terranée. 

Un  pareil  état  de  choses  s'était  déjà  produit  au  xv"  siècle;  une 
grande  partie  du  trafic  de  la  vallée  du  Rhône  avait  été  ainsi 
détournée  vers  la  vallée  du  Rhin  et  il  avait  fallu  toute  l'énergie  et 
l'habileté  de  Charles  VII  et  de  son  argentier,  Jacques  Cœur,  arma- 
teur et  diplomate,  pour  ramener  en  France  le  commerce  méditerra- 
néen. 

I 

C'est  en  1888  que  commença  la  lutte  entreprise  par  Guillaume  II 
pour  le  triomphe  de  ses  conceptions.  Le  programme  établi  par 
l'amiral  Hollmann,  sous-secrétaire  d'État  à  la  marine,  comportait 
quatre  cuirassés  d'escadre,  dix  garde-côtes  et  treize  croiseurs.  Ces 
navires  devaient  être  terminés  en  1895;  mais  le  Reichstag,  comme 
le  parlement  français,  fit  une  sérieuse  opposition  et,  après  avoir 
adopté  le  programme  en  principe,  il  ne  vota  jamais  les  fonds  néces- 
saires à  son  achèvement;  il  se  refusa  surtout  à  voter  les  fonds  en 
une  seule  fois  et  les  crédits  furent  discutés  à  nouveau  chaque  année. 
Grâce  à  ce  système,  on  obtint  le  même  résultat  qu'en  France  :  le 
programme  qui  devait  être  achevé  en  1895  ne  l'était  pas  encore  en 
1897.  L'empereur  voulut  rompre  avec  ces  errements  dont  l'expé- 
rience venait  de  lui  démontrer  les  défauts  et  résolut  d'obtenir  une 
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loi  permettant  la  continuité  de  l'effort;  il  présenta  au  Reichstag  un 
projet  connu  sous  le  nom  de  loi  du  septennat  et  qui  faisait  pendant 
au  quinquennat  militaire  en  vigueur.  L'amiral  HoUmann  n'ayant 
pas  réussi  à  le  faire  adopter,  il  le  remercia  et  confia  le  portefeuille 
de  la  marine  à  l'amiral  Tirpitz,  plus  jeune  et  plus  ardent;  celui-ci 
a  conservé  jusqu'à  l'époque  actuelle  la  confiance  de  son  souverain. 

Le  Reichstag  finit  par  se  résigner  à  voler  la  loi,  mais  la  durée 
d'exécution  du  programme  fut  réduite  de  sept  à  six  ans;  le  gouver- 
nement dut  s'engager  à  ne  plus  faire  de  demandes  pour  l'accrois- 
sement de  la  flotte  et  à  se  borner  au  remplacement  des  unités  hors 
de  service. 

Voté  en  1898,  le  programme  devait  être  achevé  en  1903.  Mais,  en 
1899,  Guilaume  II  revint  sur  ses  engagements;  les  événements  du 
Transvaal  lui  servirent  de  prétexte.  Les  Anglais  ayant  voulu  exercer 
le  droit  de  visite  sur  un  paquebot  allemand,  le  gouvernement  impé- 
rial protesta  énergiquement,  il  obtint  une  indemnité  et  la  promesse 
de  l'Angleterre  de  ne  plus  recommencer.  Cet  incident  fut  habilement 
exploité  et  lorsque,  peu  après,  le  peuple  allemand  manifesta  quelque 
humeur  relativement  à  l'attitude  devenue  plus  conciliante  de  Guil- 
laume II,  celui-ci  n'hésita  pas  à  dire,  dans  un  de  ces  discours  reten- 
tissants dont  il  aie  secret,  que  si  on  lui  avait  accordé  les  crédits  qu'il 
n'avait  cessé  de  réclamer  pour  la  flotte,  il  pourrait  aujourd'hui 
prendre  une  autre  attitude. 

Un  nouveau  programme  a  donc  été  soumis  au  Reichstag  en  1900, 
dont  l'exécution  amènera  le  doublement  de  la  flotte  allemande  en 
1917.  C'est  avec  beaucoup  de  ménagements  que  la  question  a  été 
rouverte.  Certains  députés  ont  rappelé  les  promesses  récentes  du 
gouvernement,  mais  l'amiral  Tirpitz  a  répondu  que  la  situation 
avait  changé  et  que  de  nouveaux  efforts  étaient  devenus  néces- 
saires, qu'il  ne  s'agissait  d'ailleurs  pas  de  changer  la  loi  du  sexennat, 
mais  simplement  d'en  élargir  le  sens. 

C'est,  à  notre  avis,  le  prince  de  Hohenlohe  qui  donna  le  véritable 
sens  du  nouveau  projet  en  expliquant  qu'il  avait  pour  but  l'augmen- 
tation de  la  flotte  du  large  et  la  suppression  des  garde-cùles.  C'est  la 
consécration  de  la  nouvelle  conception  maritime  de  l'empire,  la  con- 
ception offensive,  c'est  l'abandon  de  cette  vieille  idée  de  la  défense 
des  cotes  par  les  flottes,  idée  contre  laquelle  nous  avons  tant  de 
peine  à  lutter  en  France  ',  c'est  la  reconnaissance  du  véritable  rôle 

i.  Voir  le  n°  des  Annales  de  mars  1901. 
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de  la  marine  si  peu  compris  de  la  plupart  des  assemblées  parce  que 
son  utilité  n'est  pas  immédiate  et  ne  se  révèle  qu'aux  esprits  atten- 
tifs et  aux  hommes  à  vues  lointaines.  La  nouvelle  loi  daugmenta- 
tion  de  la  flotte  prévoit  toutes  les  dépenses  et  les  mises  en  chantier 
à  efTectuer  jusqu'en  19:20,  les  sommes  nécessaires  sont  assurées 
d'avance  et  seront  portées  chaque  année  au  budget  de  Tempire;  les 
sommes  non  dépensées  dans  un  exercice  seront  reportées  au  suivant 
et  le  gouvernement  est  même  autorisé  à  profiter  d'excédents  budgé- 
taires, s'il  s'en  produit,  pour  hâter  l'exécution  du  programme. 

D'après  cette  loi,  la  flotte  allemande  sera  en  1917  supérieure  à  la 
flotte  française.  C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  l'a  comparée  à  la  loi 
sur  l'augmentation  de  la  flotte  votée  en  France  au  commencement 
de  1901  et  qui  se  borne  à  totaliser  les  dépenses  ordinaires  de  5  années, 
sans  même  autoriser  le  report  d'un  exercice  à  l'autre  des  sommes 
non  dépensées.  Le  budget  de  la  marine  qui  était  de  190  millions  de 
francs  en  1900  doit  augmenter  progressivement  et  atteindre  en  1920 
la  somme  de  363  millions.  Le  budget  de  la  marine  française  pour 
1902  est  de  327  millions  et  ne  doit  plus  croître  d'après  les  prévi- 
sions parlementaires. 

La  nouvelle  loi  a  été  votée  le  14  juin  1900,  mais  le  gouvernement 
a  dû  renoncer  à  la  présenter  comme  un  amendement  à  celle 
de  1898. 

Le  premier  article  fixe  la  puissance  future  de  la  marine  allemande 
à  deux  armées  navales  consistant  chacune  en  1  navire  amiral  et  2 
escadres  de  7  cuirassés,  plus  les  croiseurs  qui  seront  au  nombre  de 
8  grands  et  24  petits  pour  le  service  des  escadres,  3  grands  et 
10  petits  pour  le  service  des  stations  lointaines. 

La  réserve  doit  comprendre,  en  outre,  4  cuirassés,  3  grands  croi- 
seurs et  4  petits. 

Les  propositions  du  gouvernement  ont  été  adoptées  en  ce  qui  con- 
cerne les  escadres  mais,  malgré  ses  efforts,  l'amiral  Tirpitz  a  dû 
abandonner  une  partie  de  ses  demandes  pour  les  stations  lointaines. 
Celles-ci  comprenaient,  en  efl'et,  8  grands  croiseurs  et  15  petits  en 
activité,  et  3  croiseurs  supplémentaires  en  réserve.  Le  gouvernement 
a  dû  céder  devant  l'opposition  nettement  formulée  des  députés  du 
centre,  mais  il  a  déclaré  qu'il  ne  renonçait  pas  à  ses  projets  et  ne 
faisait  qu'en  ajourner  l'exécution. 

Les  crédits  nécessaires  ont  été  assurés  par  des  droits  supplémen- 
taires sur  le  timbre  et  des  modifications  du  tarif  douanier. 

On  trouvera  dans  le  rapport  de  M.  Fleury  Ravarin,  sur  le  budget 
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de  1901,  un  tableau  faisant  ressortir  la  situation  de  la  marine  alle- 
mande par  comparaison  avec  les  principales  marines  rivales. 

II 

Au  début  de  la  création  de  la  flotte  prussienne,  la  marine  dépen- 
dait du  ministère  de  la  guerre;  mais,  en  1871,  elle  devint  autonome 
et  le  chef  de  l'amirauté  ne  dépendit  plus  que  de  l'empereur.  Depuis 
cette  époque,  et  surtout  depuis  l'avènement  de  Guillaume  II,  de  nom- 
breuses mesures  ont  été  prises  pour  compléter  la  séparation  de  la 
marine  et  de  larmée.  L'empereur  exerce  actuellement  son  autorité 
par  l'intermédiaire  de  trois  organes  :  le  cabinet  naval,  l'État-major 
général,  le  ministère  de  la  marine.  Ces  trois  organes  remplissent 
des  fonctions  qui,  en  France,  ressortissent  toutes  du  ministre  et 
ne  sont  pas  aussi  nettement  séparées.  L'unité  de  direction  est  assu- 
rée par  l'intervention  de  l'empereur  qui  a,  par  suite  de  cette  orga- 
nisation, un  rôle  actif  dans  l'expédition  des  aflfaires.  Cette  organi- 
sation est,  d'ailleurs,  dans  ses  grandes  lignes,  analogue  à  celle  de 
l'armée.  Le  cabinet  naval  remplit  auprès  de  l'empereur  des  fonctions 
assez  comparables  à  celles  du  cabinet  de  nos  ministres  en  France. 
L'État-major  général  na  aucune  attribution  administrative  et  ne 
s'occupe  que  dé  questions  militaires.  La  séparation  est  beaucoup 
plus  tranchée  qu'en  France  entre  ce  service  et  les  bureaux  du 
ministère  qui  sont  strictement  cantonnés  dans  les  questions  d'admi- 
nistration et  de  construction  neuve;  mais  le  corps  des  officiers  de 
marine  a  une  part  bien  plus  grande  dans  la  direction  de  ces  bureaux 
qui  ont  une  allure  plus  militaire.  Le  nombre  des  officiers  de  marine 
détachés  à  Berlin  est  de  67,  cest-à-dire  très  supérieur,  proportion- 
nellement, au  nombre  des  officiers  français  en  service  à  Paris. 

Les  côtes  allemandes  sont  divisées  en  deux  arrondissements  qui 
ont  pour  chefs-lieux  Kiel,  sur  la  Baltique,  et  Wilhelmshafen,  sur  la  mer 
du  Nord;  ils  sont  dirigés  chacun  par  un  vice-amiral  ou  un  amiral 
ayant  les  pouvoirs  d'un  général  commandant  de  corps  d'armée. 
Chacun  de  ces  arrondissements  est  divisé  en  trois  districts  côtiers  qui 
ont  à  leur  tète  des  officiers  supérieurs  de  la  marine  hors-cadre,  por- 
tant le  titre  d'inspecteurs.  Les  commandants  des  districts  autres 
que  les  ports  chefs-lieux  communiquent  directement  avec  le  minis- 
tère. Us  ont,  dans  leurs  attributions,  le  service  des  sémaphores,  des 
stations  cotières  de  signaux,  du  balisage  et  des  phares,  du  pilotage. 
On  sait  qu'en  France  ces  trois  derniers  services  appartiennent  aux 
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ponts  et  chaussées  depuis  la  suppression  de  l'amirauté  française 
lors  de  la  Révolution. 

Tandis  qu'en  France,  tous  les  efforts  ont  tendu  à  l'éparpillement 
des  attributions  de  Tancienne  amirauté,  Guillaume  II  sest  efforcé 
de  faire  revivre  au  delà  du  Rhin  l'organisation  centralisée  de  Col- 
bert. 

Il  n'existe  pas  en  Allemagne  d'institution  analogue  à  notre  inscrip- 
tion maritime.  Tous  les  hommes  sont  levés  au  même  titre  par  les 
soins  du  ministère  de  la  guerre  ;  on  affecte  au  service  de  la  marine 
d'abord  ceux  qui  appartiennent  aux  populations  maritimes  ou  à  cer- 
tains métiers  ayant  quelque  rapport  avec  le  service  de  la  marine, 
puis  on  a  recours  aux  engagés  volontaires  et,  enfin,  le  contingent  est 
complété  par  des  hommes  de  l'intérieur  désignés  dans  les  catégories 
fixées  par  le  gouvernement.  Ces  catégories  comprennent  entre  autres 
les  recrues  des  populations  encore  mal  assimilées  des  provinces 
danoises  annexées  et  de  l'Alsace-Lorraine. 

La  source  du  recrutement  est  donc  pratiquement  illimitée  et  on 
n'a  pas  à  craindre,  comme  en  Angleterre,  de  manquer  de  personnel. 

L'armement  total  de  la  flotte  actuelle  exige  environ  27,000  hommes  ; 
le  service  actif  en  comprenant  22,000,  le  surplus  est  fourni  par  la 
réserve  qui  est  de  16,000  et  se  trouve  ainsi  largement  pourvu  pour 
les  remplacements  et  le  service  à  terre. 

Le  service  actif  est  de  trois  ans,  le  service  de  réserve  de  quatre 
ans.  Après  cette  première  période,  les  marins  passent  dans  la 
Seeivehr  jusqu'à  39  ans  et  sont  enfin  versés  dans  la  Landsturm  ou 
armée  territoriale. 

Les  engagements  volontaires  peuvent  être  de  3,  4,  5  ou  6  ans,  sui- 
vant les  conditions  particulières  des  recrues.  Des  avantages  de  plus 
en  plus  importants  sont  accordés  à  mesure  que  la  durée  de  l'engage- 
ment augmente.  Les  jeunes  gens  ayant  passé  l'examen  de  volonta- 
riat ou  munis  du  brevet  de  capitaine  du  commerce  peuvent  contrac- 
ter des  engagements  d'un  an  et  deviennent  une  pépinière  d'officiers 
de  réserve. 

Une  école  de  mousses  établie  à  Friedrichsort  fournit  aussi  un 
nombre  important  de  jeunes  marins  parmi  lesquels  se  recrute,  en 
grande  partie,  le  corps  des  sous-officiers. 

Les  hommes  appartiennent  à  des  spécialités  qui  sont  sensible- 
ment les  mêmes  que  dans  la  marine  française,  mais  ils  sont  groupés 
dans  les  dépôts  en  noyaux  d'équipage  qui  embarquent  ensemble  sur 
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un  bâtiment  d'un  type  déterminé  avec  lequel  ils  ont  été  familiarisés  dès 
leur  arrivée  au  service.  Cette  organisation  facilite  l'instruction  des 
recrues  et  permet  d'utiliser  les  marins  d'une  manière  effective  pen- 
dant une  période  plus  longue  de  la  durée  du  service,  puisque  l'ap- 
prentissage se  trouve  diminué.  Elle  est  une  reproduction  légèrement 
modifiée  de  l'ancienne  organisation  française  des  équipages  de  ligne 
qui  avait  donné  d'excellents  résultats  et  qu'on  a  détruit  au  lieu  de 
la  transformer  suivant  les  nécessités  modernes. 

L'avancement  n'a  lieu  qu'à  l'ancienneté  par  sélection,  c'est-à-dire 
que  l'on  écarte  ceux  qui  sont  jugés  insuffisants;  les  grades  sont  les 
mêmes  que  dans  la  marine  française.  Les  sous-officiers  ne  peuvent 
pas  arriver  aux  grades  d'officiers. 

Les  officiers  de  marine  proviennent  exclusivement  de  l'école  des 
cadets.  Il  n'y  a  pas  d'âge  très  nettement  fixé  pour  l'entrée  à  cette 
école,  l'autorité  se  réserve  le  droit  de  refuser  les  candidats  trop 
âgés;  en  général,  on  s'arrête  à  18  ou  19  ans.  La  durée  de  l'instruc- 
tion est  d'environ  trois  ans  et  demi  et  la  distribution  du  temps  est 
très  différente  de  la  nôtre;  cette  instruction  semble  comporter  beau- 
coup plus  de  navigation  qu'en  France  parce  que  la  situation  d'offi- 
cier n'est  acquise  qu'après  un  examen  qui  est  passé  après  les  deux 
années  d'aspirant  de  première  classe,  tandis  qu'en  France  elle  est 
acquise  avant  ce  grade  et  que,  par  suite,  ces  deux  années  ne  sont 
pas  comptées  comme  faisant  partie  de  la  période  d'instruction  qui 
se  borne  à  deux  années  de  Borda  en  rade  de  Brest,  et  une  année 
de  navigation  sur  le  navire  école  d'application.  Deux  particularités 
méritent  d'être  signalées  :  c'est  d'abord  l'épreuve  éliminatoire  de 
six  mois  de  navigation  par  laquelle  débutent  les  jeunes  candidats 
avant  d'être  admis  à  suivre  les  cours  de  l'école,  et  ensuite  la  néces- 
sité pour  eux  d'être  agréés  par  le  corps  des  officiers  avant  de 
recevoir  définitivement  leur  première  épaulette.  Les  grades  sont 
sensiblement  les  mêmes  que  dans  la  marine  française;  le  grade  de 
capitaine  de  corvette,  dont  la  création  a  été  si  souvent  proposée  en 
France  sans  que  la  loi  des  cadres  ait  jamais  pu  aboutir,  existe  en 
Allemagne. 

Les  cadres  d'officiers  de  la  marine  allemande  sont  insuffisants 
pour  assurer  l'armement  total  de  la  flotte,  ils  le  deviendront  bien  plus 
lorsque  le  programme  en  voie  d'achèvement  sera  exécuté.  La  loi 
du  sexennat  prévoyait  une  augmentation  graduelle  des  cadres;  la 
nouvelle  loi  comporte  également  un  accroissement  du  nombre  d'offi- 
ciers. Le  personnel  et  le  matériel  sont  ainsi  chaque  fois  calculés  pour 
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se  correspondre.  D'après  la  nouvelle  loi,  les  cadres  comprendront 
en  1920  :  't  amiraux,  9  vice-amiraux,  19  contre-amiraux,  102  capi- 
taines de  vaisseau,  224  capitaines  de  frégate  et  de  corvette,  1,730  offi- 
ciers subalternes.  Le  total  sera  donc  de  2,088  officiers,  tandis  qu'en 
France  il  est  de  1,559,  en  ne  comprenant  pas  les  aspirants  de  pre- 
mière classe  au  nombre  de  1 70  que  nous  avons  déduits  puisqu'en  Alle- 
magne leurs  correspondants  ne  sont  pas  comptés  comme  officiers. 

On  sait  que  nous  n'avons  pas  en  France  le  grade  d'amiral;  ce 
grade  a  été  supprimé  en  même  temps  que  celui  de  maréchal  dans 
l'armée. 

Les  officiers  allemands  sont  généralement  instruits.  Comme  en 
France,  ils  se  spécialisent  momentanément  au  cours  de  leur  car- 
rière dans  des  écoles,  et  un  petit  nombre  d'entre  eux  passent  par 
l'académie  navale  de  Kiel  qui  correspond  jusqu'à  un  certain  point  à 
notre  école  supérieure.  Mais  cette  académie  est  une  sorte  d'Univer- 
sité maritime  où  les  élèves  suivent  les  cours  qui  leur  conviennent; 
chacun  peut  donc  se  développer  plus  particulièrement  du  C(Hé  de 
ses  aptitudes  spéciales  dans  le  champ  presque  illimité  des  connais- 
sances utiles  à  l'officier  de  marine. 

L'avancement  se  fait,  comme  pour  les  hommes,  à  l'ancienneté  par 
sélection,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  sont  jugés  insuffisants  sont  défi- 
nitivement écartés  au  passage  dans  chaque  grade.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  les  personnages  princiers,  qui  ne  sont  soumis  à  d'autre 
règle  que  la  volonté  de  l'empereur.  Les  officiers  allemands  sont  les 
plus  jeunes  de  l'Europe.  Ils  arrivent  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
à  l'âge  d'environ  -43  ans;  c'est  l'âge  auquel,  en  France,  avec  un  choix 
moyen,  on  arrive  capitaine  de  frégate.  Ils  sont  promus  au  grade  de 
Gontre-amiral  vers  48  ans,  c'est-à-dire  dix  ans  plus  tôt  que  leurs  col- 
lègues français. 

L'organisation  des  officiers  des  corps  auxiliaires  est  assez  diffé- 
rente de  la  nôtre.  Dans  plusieurs  spécialités,  notamment  celle  de 
mécanicien,  ils  ne  peuvent  dépasser  le  grade  correspondant  à  celui 
de  capitaine  de  corvette.  Les  ingénieurs  des  constructions  navales 
peuvent  atteindre  l'assimilation  de  capitaine  de  vaisseau. 

Le  principe  de  la  suprématie  absolue  du  corps  combattant  est 
resté  entier  en  Allemagne.  Ce  principe,  qui  est  sapé  en  France 
depuis  une  vingtaine  d'années  et  y  est  aujourd'hui  presque  détruit, 
donne  aux  officiers  de  marine  la  direction  effective  de  l'organisme 
maritime  dans  toutes  ses  parties,  il  assure  l'unité  des  vues  et  subor- 
donne tous  les  intérêts  à  celui  du  commandement.  Les  corps  auxi- 
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liaires  restent  des  auxiliaires  du  corps  principal,  de  celui  qu'on  appe- 
lait autrefois  en  France"  le  grand  corps  »,seul  responsable  devant 
le  pays  des  résultats  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix,  résul- 
tats qui  sont  le  but  d'une  marine  de  guerre. 

Les  officiers  peuvent  être  mis  à  la  retraite  après  dix  ans  de  ser- 
vice; l'empereur  use  largement  de  cette  faculté,  ce  qui  lui  permet 
d'avoir,  comme  nous  l'avons  dit,  les  cadres  les  plus  jeunes  de  l'Eu- 
rope. 

III 

Au  début  de  la  marine  allemande,  les  navires  étaient  surtout  des- 
tinés à  la  défense  des  côtes,  ils  consistaient  donc  principalement  en 
garde-côtes,  canonnières  et,  peu  après,  en  torpilleurs.  Les  nouveaux 
desseins  de  Guillaume  II  sur  la  politique  extérieure  ont  eu  pour 
résultat  la  transformation  complète  de  la  flotte,  qui  est  devenue 
aujourd'hui  une  flotte  de  haute  mer. 

La  construction  des  nouveaux  bâtiments  a  donné  lieu  aux  mêmes 
tâtonnements  que  dans  les  autres  pays,  bien  que  la  marine  allemande 
n'ait  guère  été  créatrice  et  qu'elle  ait  copié  les  navires  anglais  ou 
français.  Ces  bâtiments  ont  cependant  une  note  spéciale,  c'est  l'exa- 
gération du  pouvoir  offensif  de  l'artillerie,  au  détriment  des  autres 
éléments  de  puissance  et  surtout  au  détriment  de  la  défensive.  On 
peut  constater  dans  les  navires  les  plus  récents  que  les  Allemands 
ont  reconnu  s'être  trompés  et  qu'ils  sont  arrivés  à  des  types  qui  se 
rapprochent  sensiblement  des  types  français  auxquels  se  sont  éga- 
lement ralliés  les  Anglais  dans  leurs  dernières  constructions. 

II  semble  donc,  aujourd'hui,  que  les  marines  des  divers  pays  sont 
arrivées  à  une  formule  à  peu  près  uniforme  malgré  les  différences  des 
points  de  départ. 

L'Allemagne  est  arrêtée  dans  la  voie  des  grosses  constructions  par 
le  peu  de  profondeur  de  l'eau  sur  ses  côtes  et  dans  ses  ports;  elle  a 
adopté  le  type  le  plus  gros  compatible  avec  cette  situation  particu- 
lière; les  derniers  cuirassés  en  chantier  atteignent  11,700  tonnes. 
On  sait  que  l'Angleterre,  depuis  longtemps,  et  la  France  depuis 
l'année  dernière  sont  arrivées  aux  déplacements  de  15,000  tonnes. 

Cette  faiblesse  relative  du  tonnage  a  amené  les  Allemands  à  dimi- 
nuer le  calibre  de  leurs  grosses  pièces  pour  ne  pas  en  diminuer  le 
nombre.  Tandis  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  adopté  le  calibre  de 
305  m/m,  ils  s'en  sont  tenus  au  calibre  de  280  m/m,  ce  qui  leur  a 
permis  d'avoir  autant  et  même  plus  d'artillerie  moyenne  que  leurs 
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rivaux.  Plusieurs  de  leurs  cuirassés  ne  sont  même  armés  que  de 
pièces  de  240  m/m. 

La  vitesse  des  cuirassés  allemands  est  celle  de  tous  les  navires 
actuels;  les  modèles  les  plus  récents  doivent  donner  18  nœuds.  Le 
rayon  d'action  est  très  faible. 

Les  croiseurs  allemands  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  destinés  aux 
escadres  métropolitaines  et  les  autres  aux  stations  lointaines.  Sur 
les  premiers  les  qualités  et  les  défauts  sont  les  mêmes  que  sur  les 
cuirassés,  sur  les  seconds  la  vitesse  a  été  sacrifiée  au  rayon  d'action. 

Les  croiseurs  cuirassés  sont  encore  peu  nombreux,  mais  ce  type 
d'origine  française  est  en  train  de  se  répandre,  la  guerre  hispano- 
américaine  ayant  démontré  le  peu  de  valeur  des  navires  sans  protec- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  torpilleurs,  la  marche  ascendante  des 
tonnages  a  été  la  même  que  dans  les  autres  pays,  mais  elle  a 
commencé  plus  haut  parce  qu'elle  n'a  commencé  que  plus  tard.  Ces 
petits  bâtiments  sont  construits  à  peu  près  exclusivement  dans  les 
ateliers  Schichau  à  Elbing. 

Les  premiers,  qui  datent  de  1883,  donnaient  une  vitesse  de 
20  nœuds  avec  un  déplacement  de  85  tonnes.  Les  derniers  atteignent 
25  nœuds  et  pèsent  150  tonnes. 

Les  torpilleurs  ont  été  définitivement  jugés  des  causes  de  gêne 
pour  les  escadres.  Comme  en  France,  on  a  renoncé  à  les  maintenir 
près  des  cuirassés  et  on  a  adopté  un  type  de  300  à  350  tonneaux 
capable  de  marcher  2G  nœuds  et  de  tenir  suffisamment  la  mer  pour 
n'être  plus  une  source  de  préoccupation  pour  famiral  en  cas  de 
mauvais  temps.  Toutes  les  marines  se  sont  ralliées  peu  à  peu  au 
type  des  destroyers  anglais.  Les  torpilleurs  restent  affectés  à  la 
défense  des  côtes  ou  sont  groupés  en  divisions  indépendantes  qui  ne 
sont  plus  rattachées  aux  escadres  que  par  des  liens  stratégiques. 

L'Amirauté  allemande  a  jugé  que  la  période  des  tâtonnements 
était  close.  Seule  elle  a  osé  proclamer  qu'elle  possédait  des  types 
définitifs  qu'elle  a  arrêtés  pour  tous  ses  navires  en  construction. 

Bien  que  la  réalité  se  charge  de  prouver  chaque  jour  l'optimisme 
exagéré  de  cette  conception,  on  ne  peut  méconnaître  qu'elle  a  l'im- 
mense avantage  d'assurer  une  homogénéité  aussi  grande  que  pos- 
sible à  la  flotte  future.  En  tous  cas,  les  modifications  s'y  feront  par 
séries  au  lieu  de  se  faire  sur  chaque  navire  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès.  Cet  avantage  incontestable  a  sa  contre-partie  :  les  derniers 
navires  construits  dans  la  série  sont  en  retard  sur  leur  époque  et  si 
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Ton  s'est  trompé  sur  un  point,  cette  erreur  se  trouve  reproduite  sur 
toute  la  série. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  types  ont  été  fixés  au  nombre  de  trois  :  cui- 
rassés de  11,700  tonnes  du  prix  de  ;28  millions  de  francs,  grands 
croiseurs  de  8,9(>0  tonnes  coûtant  21,625,000  francs  et  petits  croiseurs 
de  2,G43  tonnes  du  prix  de  0,500,000  francs. 

On  remarquera  que  l'Allemagne  n'a  pas  renoncé  aux  petits  croi- 
seurs, tandis  que  le  programme  français  de  1900  n'en  comprend  plus 
et  fait  seulement  état  de  ceux  qui  existent  pour  le  service  des  sta- 
tions lointaines. 

En  ce  qui  concerne  les  prix,  l'amirauté  allemande  a  déjà  éprouvé 
des  déceptions;  les  navires  coûtent  toujours  plus  cher  qu'on  ne  le 
prévoyait  et  les  chiffres  donnés  plus  haut  sont  déjà  des  prix  modi- 
fiés. En  1898  on  avait  cru  pouvoir  fixer  le  prix  des  cuirassés  à 
23  millions  seulement,  on  voit  que  la  différence  n'est  pas  négligeable. 
Cet  accroissement  de  prix  se  produit  dans  tous  les  pays  et  résulte 
des  progrès  incessants.  On  sait  combien  ce  phénomène  si  naturel  a 
soulevé  de  tempêtes  dans  les  Chambres  françaises. 

Les  navires  de  la  flotte  allemande  sont  tous  construits  sur  le  terri- 
toire national,  l'industrie  y  est  aujourd'hui  suffisamment  développée 
pour  fournir  des  matériaux  d'excellente  qualité. 

Les  machines  sont  généralement  bonnes.  En  ce  qui  concerne  les 
chaudières,  l'Allemagne  est  restée  longtemps  réfractaire  à  l'adoption 
des  chaudières  à  tubes  d'eau  d'origine  française.  Elle  vient  de  se 
décider  à  suivre  le  mouvement  géjiéral  de  l'Europe.  On  sait  que  la 
question,  depuis  longtemps  tranchée  en  France,  soulève  encore  les 
passions  en  Angleterre  et  a  donné  lieu  l'année  dernière  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  dont  les  conclusions  sont  très  diversement 
appréciées.  L'Allemagne  a  essayé  les  chaudières  Belleville  et  Niclausse 
et  semble  s'être  arrêtée  à  la  chaudière  Durr  qui  est  une  imitation 
allemande  du  système  Belleville. 

L'artillerie  allemande,  du  système  Krupp,  peut  être  comparée 
aux  meilleures  de  l'Europe.  Ici,  comme  ailleurs,  malgré  son  désir 
d'unification,  l'amirauté  allemande  a  modifié  ses  plans.  Après  avoir 
décidé  que  le  calibre  de  24  c/m  ne  serait  pas  dépassé,  elle  vient 
d'adopter  le  calibre  de  28  c/m. 

Tous  les  canons  sont  dits  à  Tir  rapide^  mais  cette  qualification 
n'a  pas  tout  à  fait  le  môme  sens  qu'en  France  pour  les  grosses 
pièces.  Chez  nous,  l'expression  de  T.  R.  s'applique  à  un  système 
particulier  comportant  une  série  de  dispositions  déterminées  qui 
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n'ont  pu  être  adoptées  que  sur  des  pièces  de  moyen  calibre,  en 
France  comme  dans  les  autres  pays.  On  se  tromperait  en  pensant 
que  la  marine  allemande  est  parvenue  à  résoudre  le  problème  pour 
les  grosses  pièces.  L'expression  française  T.  R.  ne  convient  donc 
pas  exactement  au  système  de  l'artillerie  allemande;  il  serait  plus 
juste  de  dire  que  la  grosse  artillerie  est  à  tir  accéléré,  et  le  qualifi- 
catif s'appliquerait  aussi  bien  à  tous  les  canons  français  des  modèles 
récents.  Si  le  calibre  de  la  grosse  artillerie  est  resté  inférieur  au 
calibre  adopté  dans  les  autres  marines  européennes,  l'artillerie 
moyenne  a  été  particulièrement  développée  sur  les  navires  alle- 
mands. On  sait  que  la  conclusion  généralement  tirée  du  combat  de 
Santiago  de  Cuba  a  été  en  faveur  des  canons  de  moyens  calibres; 
cette  conclusion  a  servi  de  guide  aux  nouvelles  conceptions  de 
l'amirauté  allemande, 

La  marine  commerciale  a  pris  depuis  quelques  années  un  déve- 
loppement considérable  que  nous  avons  indiqué  plus  haut.  Les 
paquebots  sont  aujourd'hui  les  plus  grands  et  les  plus  rapides  de 
l'Europe.  La  marine  de  guerre  trouve  donc  de  nombreux  éléments 
utilisables  parmi  les  navires  des  Compagnies  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg. Comme  dans  les  autres  pays,  les  plus  rapides  de  ces  navires 
doivent  être  pourvus  de  canons  en  temps  de  guerre  et  être  armés 
en  qualité  de  croiseurs  auxiliaires.  Les  compagnies  auxquelles  ils 
appartiennent  sont  les  seules  subventionnées  par  l'État,  qui  se 
réserve  le  droit  de  surveiller  la  construction  et  d'imposer  les  aména- 
gements nécessaires  au  service  militaire  de  ces  bâtiments. 

Le  secours  que  la  marine  de  guerre  est  appelée  à  tirer  de  la  flotte 
commerciale  ne  se  borne  pas  à  ces  croiseurs.  Plusieurs  autres 
navires  ont  des  vitesses  suffisantes  pour  être  utilisés  en  temps  de 
guerre  comme  éclaireurs  d'escadres.  D'autre  part,  la  puissance  de 
transport  devient  un  élément  de  premier  ordre  dont  l'avantage  se 
fera  vivement  sentir  dans  les  prochaines  guerres,  car  la  complica- 
tion sans  cesse  croissante  des  navires  militaires  exige  des  services 
accessoires  de  plus  en  plus  nombreux  qui  peuvent  être  très  conve- 
nablement assurés  par  la  flotte  commerciale. 

Nous  savons  enfin  que  les  opérations  de  débarquement  ne  peuvent 
être  assurées  que  par  une  puissante  flotte  de  transports,  et  le  grand 
état-major  allemand  ne  cache  pas  cj[u'il  a  prévu  ce  genre  d'opéra- 
tions. 
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IV 


L'Allemagne  entretient  une  escadre  toujours  armée  dans  ses  eaux 
territoriales.  Cette  escadre  comprend  deux  divisions  formant  un 
total  de  8  cuirassés,  1  croiseur,  1  contre-torpilleur;  elle  navigue 
activement  pendant  8  mois  de  Tannée  et  hiverne  pendant  4  mois 
dans  les  ports  de  Kiel  et  Wilhelmshafen. 

Une  deuxième  escadre,  formée  de  croiseurs  en  nombre  variable 
suivant  les  besoins,  a  pour  mission  de  montrer  le  pavillon  et  d'ap- 
puyer les  intérêts  allemands  dans  le  monde  entier;  les  récents  évé- 
nements de  Chine  l'ont  forcée  à  stationner  depuis  longtemps  en 
Extrême-Orient.  Cette  escadre  est  secondée  par  7  stations  locales 
composées  de  navires  de  moindre  importance  dont  la  présence  con- 
tinuelle assure  la  suite  dans  les  affaires. 

Ces  stations  sont  celles  de  la  Méditerranée,  de  l'Asie  orientale,  de 
l'Afrique  orientale,  de  l'Afrique  occidentale,  de  l'Amérique  orientale 
de  l'Amérique  occidentale,  de  l'Océanie  et  Australie. 

Enfin  quelques  petits  navires  sont  armés  pour  des  missions  spé- 
ciales (surveillance  de  pêche,  reconnaissances  militaires  ou  hydro- 
graphiques, navires-écoles...  etc.). 

Les  navires  qui  sont  maintenus  en  réserve  sont  aujourd'hui  peu 
nombreux  par  suite  de  l'activité  politique  de  l'empereur,  mais  les 
soins  les  plus  minutieux  ont  été  prévus  suivant  la  méthode  méticu- 
leuse d'Outre-Rhin.  Les  officiers  et  les  équipages  sont  désignés  en 
tous  temps  et  exercés  sur  les  navires  qu'ils  doivent  monter.  11  ne 
paraît  pas  douteux  que  l'organisation  de  la  réserve  allemande  rend 
les  bâtiments  qui  y  sont  conservés  plus  vite  prêts  au  combat  que 
l'organisation  en  vigueur  dans  tout  autre  pays.  Chacun  des  bâti- 
ments a  son  magasin  particulier  où  se  trouve  son  matériel,  ce  qui 
évite  toute  erreur  et  tout  retard.  Ces  magasins  particuliers  avaient  été 
créés  en  France  par  Richelieu  lorsqu'il  jeta  les  bases  de  l'établisse- 
ment naval  que  Colbert  porta  après  lui  à  un  si  haut  degré  de  pros- 
périté, mais  ils  durèrent  peu  et  disparurent  dans  le  désordre  qui 
suivit  la  mort  du  cardinal. 


La  marine  impériale  possède  les  3  arsenaux  de  Kiel,  Wilhelm- 
shafen et  Danzig,  mais  ce  dernier  est  peu  important. 

L'arsenal  de  Kiel  a  une  superficie  d'environ  GO  hectares,  c'est-à- 
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dire  la  moitié  de  la  superficie  de  celui  de  Cherbourg,  mais  la  difiFé- 
rence  réside  surtout  dans  les  terre-pleins,  qui  sont  énormes  dans 
l'arsenal  français.  Les  deux  arsenaux  peuvent  être  comparés  assez 
exactement;  ils  ont  chacun  deux  bassins  de  dimensions  compara- 
bles et  un  port  spécial  pour  les  torpilleurs.  Le  port  de  Kiel  possède 
3  cales  de  construction  et  6  formes  sèches  dont  2,  pas  encore  ache- 
vées, pourront  recevoir  les  plus  gros  navires  de  la  flotte  sur  chan- 
tiers. Il  occupe  6,000  ouvriers. 

Ce  port  est  situé  au  fond  d'une  baie  profonde  très  bien  défendue, 
dans  laquelle  aboutit  le  canal  qui  réunit  la  Baltique  à  la  mer  du  Nord. 

L'arsenal  de  AVilhelmshafen,  placé  à  l'embouchure  de  la  Jahde,  a 
sensiblement  la  même  importance  que  celui  de  Kiel,  mais  il  a  l'in- 
convénient de  ne  pas  être  en  eau  profonde.  Le  niveau  est  maintenu 
dans  les  bassins  au  moyen  de  portes  comme  dans  tous  les  ports  à 
marée.  C'est  là  un  très  grave  défaut  pour  un  port  de  guerre,  car, 
outre  le  fait  que  les  navires  ne  peuvent  entrer  et  sortir  que  pendant 
quelques  heures  par  jour,  la  flotte  peut  se  trouver  bloquée  par  la 
moindre  avarie  des  portes.  Quelles  que  soient  les  précautions  prises 
en  temps  de  guerre,  on  aura  grand  peine  à  mettre  ces  portes  à  l'abri 
des  tentatives  de  l'ennemi,  car  il  suffît  de  bien  peu  de  chose  pour 
paralyser  leur  fonctionnement. 

Le  port  spécial  aux  torpilleurs  est  creusé  à  la  profondeur  suffi- 
sante pour  permettre  le  mouvement  de  ces  petits  navires  à  toute 
heure. 

L'arsenal  de  Danzig  est  à  onze  kilomètres  de  la  mer,  à  l'embouchure 
de  la  Yistule.  Beaucoup  moins  important  que  les  deux  autres,  il  ne 
sert  guère  qu'à  la  construction  des  navires  de  moyen  et  de  petit  ton- 
nage. Il  occupe  3,000  ouvriers. 

Les  deux  ports  de  la  Baltique  sont  artificiels;  la  nature  des  côtes 
dans  ces  parages  était  peu  favorable  à  la  création  d'un  établisse- 
ment naval.  Grâce  à  la  volonté  et  à  l'esprit  de  suite,  les  Allemands 
sont  arrivés  à  tirer  parti  de  situations  tout  à  fait  ingrates. 

Les  amiraux  chefs  de  station  ont  une  situation  analogue  à  celle 
des  Préfets  maritimes  de  France;  cependant  leur  autorité  sur  l'ar- 
senal est  moins  effective  en  ce  qui  concerne  les  chantiers  et  ateliers 
qui  sont  placés  sous  la  direction  supérieure  d'un  contre-amiral  ou 
d'un  capitaine  de  vaisseau. 

Les  chefs  de  station  ont  ainsi  le  temps  de  se  consacrer  plus  com- 
plètement à  leur  rôle  militaire. 
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Des  officiers  supérieurs  de  la  marine  sont  à  la  tête  de  presque 
tous  les  services  de  larsenal.  Comme  à  l'administration  centrale 
de  Berlin,  la  direction  est  laissée,  autant  que  possible,  au  corps  com- 
battant qui  a  la  responsabilité  effective  de  la  puissance  maritime  de 
l'empire.  Par  ailleurs,  les  plus  grands  soins  ont  été  apportés  à  la 
délimitation  des  sphères  d'action  de  chacun  des  chefs  de  service,  et  les 
difficultés  qui  peuvent  surgir  dans  le  fonctionnement  d'une  machine 
aussi  compliquée  que  la  marine  sont  aplanies  par  les  amiraux  chefs 
de  stations  soutenus  par  la  ferme  volonté  de  l'empereur. 

En  dehors  des  Arsenaux,  l'Allemagne  possède  de  puissants  moyens 
de  construction  dans  son  industrie  privée. 

Encouragée  par  des  commandes  de  l'État  et  la  prospérité  crois- 
sante du  commerce  maritime,  cette  industrie  privée  s'est  prodigieu- 
sement développée.  En  25  ans,  non  seulement  l'Allemagne  s'est 
affranchie  de  la  nécessité  d'avoir  recours  à  l'Angleterre,  mais  elle 
€st  devenue  elle-même  un  des  plus  importants  fournisseurs  de 
l'étranger.  Chaque  année,  G  à  7  gros  navires  de  guerre  sortent  des 
chantiers  allemands  pour  le  compte  des  diverses  nations  maritimes. 
Outre  l'énorme  bénéfice  qu'en  retire  l'industrie  nationale,  et  l'avan- 
tage de  fournir  du  travail  à  la  population  ouvrière,  on  doit  consi- 
dérer que  les  navires  en  achèvement  constituent  une  réserve  que 
l'Allemagne  saisirait  en  cas  de  guerre. 

Il  n'existe  pas  moins  de  39  maisons  construisant  en  Allemagne  des 
bâtiments  en  fer,  dont  G  ont  déjà  fourni  des  bâtiments  de  guerre. 
Parmi  ces  dernières  se  trouvent  les  célèbres  chantiers  de  Schichau 
qui  construisent  des  torpilleurs  pour  un  grand  nombre  de  puis- 
sances et  ont  exposé  leurs  modèles  à  Paris  en  1900. 

Presque  toutes  ces  maisons  sont  prospères  et  paient  à  leurs  action- 
naires des  dividendes  qui  montent  à  9  et  même  14  p.  0/0.  On  voit 
combien  est  fausse  l'idée  si  répandue  en  France  que  les  industries 
maritimes  ne  sont  pas  rémunératrices,  idée  qui  écarte  chez  nous  les 
capitaux  de  la  mer  et  est  l'une  des  causes  de  la  décadence  de  notre 
commerce  maritime. 

On  doit  noter  une  particularité  de  ces  maisons,  c'est  que  presque 
toutes  construisent  des  locomotives.  Ces  maisons  emploient  37,750  ou- 
vriers alors  qu'en  1870  l'industrie  maritime  n'en  occupait  que  2,800. 

L'artillerie  allemande  sort  tout  entière  de  la  maison  Krupp  établie 

à  Essen  en  1810  et  dont  la  réputation  est  universelle.  Cette  puissante 

maison  occupe  3i,000  ouvriers  et  possède  des  usines  de  toutes  sortes, 

trois   mines  de  charbon,   plus  de  GOO  mines  de  fer,   un   polygone 

A.  Tome  XVI.  —  1001.  4;i 
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d'essais  de  17  kilomètres  de  long,  des  chantiers  de  construction. 

Elle  fabrique  tout  le  matériel  d'artillerie,  canons,  projectiles, 
munitions,  fusées,  ainsi  que  les  plaques  de  blindage. 

Les  torpilles  sortent  de  la  maison  SchwartzkopfF,  établie  à  Berlin, 
qui  fournit  également  la  marine  italienne.  Elles  sont  en  bronze  afin 
d'éviter  l'oxydation,  mais  cet  avantage  semble  compensé  par  une 
solidité  moindre  que  celle  des  torpilles  d'acier  en  usage  en  France 
et  en  Angleterre. 

VI 

L'organisation  de  la  défense  des  côtes  a  été  profondément  rema- 
niée en  1889  à  la  suite  des  décisions  prises  par  la  Commission  de 
défense  de  l'Empire  présidée  par  le  général  de  Moltke.  Dans  un  long 
mémoire  très  détaillé,  ce  dernier  détermina  les  bases  sur  lesquelles 
doit  reposer  cette  organisation  et  conclut  que,  seule,  la  marine  était 
en  état  de  l'assurer  au  point  de  vue  du  matériel  et  du  personnel.  Un 
décret  consacra  la  manière  de  voir  du  général  de  Moltke  approuvée 
par  la  Commission.  Mais,  en  pratique,  tout  le  service  n'a  pas  été 
remis  à  la  marine;  les  forteresses  des  côtes  du  royaume  de  Prusse, 
à  l'exception  des  arsenaux,  sont  restées  entre  les  mains  du  minis- 
tère de  la  Guerre.  Bien  des  raisons  ont  été  données  de  cette  déro- 
gation à  un  principe  solennellement  proclamé.  Certains  ont  prétendu 
que  cette  proclamation  n'avait  été  faite  que  dans  le  but  de  permettre 
au  gouvernement  impérial  de  mettre  la  main  sur  le  service  de  la 
défense  des  côtes  en  l'enlevant  aux  diverses  armées  nationales  pour 
le  confier  à  la  marine  qui  est  impériale,  et  que,  par  suite,  il  n'avait 
pas  été  jugé  nécessaire  d'appliquer  le  principe  en  Prusse  dont 
l'armée  dépend  directement  de  l'empereur.  On  voit  cependant  que 
la  défense  des  arsenaux  a  été  tout  entière  confiée  à  la  marine, 
même  dans  le  royaume  prussien.  Il  paraît  plus  probable  que  l'in- 
fluence du  parti  militaire  qui  s'oppose  au  développement  de  la 
marine  allemande  a  été  assez  grande  à  Berlin  pour  que  Tempe- 
reur  ait  jugé  plus  politique  de  lui  faire  cette  concession.  Il  est  ques- 
tion d'ailleurs  de  revenir  sur  cette  concession  et  d'unifier  le  système 
de  défense  du  littoral  '. 

Le  service  des  mines  sous-marines  fait,  avec  raison,  partie  du  ser- 
vice de  la  défense  des  côtes  en  Allemagne;  il  en  résulte  que,  pour 

1.  Voir  rouvr<age  de  M.  Lockroy  :  Du  Weser  à  la  Vistule  (Berger-Levraiilt, 
i'JOl). 
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assurer  Tunité  de  direction,  les  artilleurs  de  terre  sont  chargés  de 
l'organisation  et  de  la  mise  en  œuvre  dt  ces  mines  dans  certains 
ports  prussiens;  par  contre,  ce  sont  des  marins  qui  arment  les  forts 
des  places  de  guerre  attribuées  à  la  marine,  même  sur  les  fronts  de 
terre.  Cette  solution  paraît  quelque  peu  anormale;  elle  semble  cepen- 
dant acceptée  en  Allemagne  sans  soulever  aucune  des  polémiques  que 
la  question  de  la  défense  des  côtes  soulève  dans  tous  les  autres  pays. 
Il  est  vrai  que  la  volonté  énergique  du  souverain  intervient  pour 
imposer  l'entente  entre  les  services  intéressés  et  pour  donner  par- 
tout l'impulsion  nécessaire. 

Pendant  de  longues  années,  la  marine  allemande  n'eut  pas  d'au- 
tre objectif  que  la  défense  des  côtes;  la  flotte  comprend  donc  un 
assez  grand  nombre  de  navires  construits  dans  ce  but  :  8  garde- 
côtes,  13  canonnières  cuirassées  et  de  nombreuses  escadrilles  de 
torpilleurs.  La  nature  a  rendu  les  côtes  peu  accessibles  et  la  naviga- 
tion difficile  dans  ces  parages;  le  pilotage  est  compliqué  et  des 
étrangers  seraient  dans  un  grand  embarras  après  l'extinction  des 
phares  et  l'enlèvement  des  balises.  Les  commandants  des  torpilleurs 
allemands  sont  familiarisés  avec  ces  difficultés  locales  et  poussent 
leurs  reconnaissances  jusque  dans  les  détroits  malgré  les  protesta- 
tions du  Danemark. 

La  partie  fixe  de  la  défense  se  compose  de  torpilles,  de  barrages 
et  de  forts  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  confiés  au  même  ser- 
vice sur  chaque  point.  Les  côtes  étant  généralement  basses,  les  forts 
dominent  peu  la  mer.  Celte  situation  a  amené  l'adoption  de  tourelles 
cuirassées  qui  coûtent  très  cher  et  se  démodent  vite;  partout  où  cela 
a  été  possible  on  s'est  contenté  de  batteries  à  ciel  ouvert  comme 
dans  la  plupart  des  autres  pays.  La  meilleure  défense  d'une  batterie 
terrestre  contre  un  navire  est  son  altitude. 

Enfin,  un  troisième  échelon  de  défense  est  constitué  par  les 
troupes  mobiles  qui  sont  naturellement  placées  sous  les  ordres  du 
ministère  de  la  Guerre,  mais  sous  le  commandement  d'un  général 
spécialement  détaché  à  ce  service. 

En  dehors  de  ses  arsenaux,  l'empire  allemand  a  cherché  à  se  pro- 
curer des  points  d'appui.  Tout  d'abord,  il  a  acquis  de  l'Angleterre 
l'île  d'Helgoland  qui  lui  sert  de  sentinelle  avancée;  il  n'a  pas  hésité, 
pour  s'en  assurer  la  possession,  à  sacrifier  en  échange  de  vastes  ter- 
ritoires en  Afrique. 

Dans  la  mer  du  Nord  Cuxhaven,  dans  la  Baltique  SwinemQnde  et 
Pillau  ont  été  fortifiés  de  manière  à  permettre  aux  navires  de  se 
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ravitailler  et  même  de  se  réparer  en  toute  sécurité.  Des  dépôts  de 
charbon  et  de  munitions  y  sont  installés;  dans  chacun  de  ces  ports, 
de  grands  chantiers  de  construction  privés  assurent  les  réparations, 
en  cas  de  besoin. 

La  position  de  Cuxhaven  commande  l'entrée  du  canal  de  Kiel  qui 
fut  bruyamment  inauguré  il  y  a  quelques  années  et  qui  permet  aux 
flottes  allemandes  de  passer  de  la  Baltique  à  la  mer  du  Nord  sans 
franchir  les  détroits.  Ce  canal  est  à  écluses;  nous  avons  dit  plus  haut 
combien  les  écluses  sont  dangereuses  en  matière  militaire.  D'une 
longueur  de  98  kilomètres,  il  permet  le  passage  des  navires  de 
9  mètres  de  tirant  d'eau,  c'est-à-dire  des  plus  gros  cuirassés. 

Après  avoir  assuré  à  sa  flotte  les  bases  nécessaires  à  son  action 
sur  les  côtes  métropolitaines,  l'empereur  a  cherché  à  lui  en  procurer 
au  loin.  Il  a  acquis  de  la  Chine  la  baie  de  Kiau-tchou  où  se  crée 
petit  à  petit  un  sérieux  établissement  naval.  Les  points  d'appui  sont 
pour  les  flottes  ce  que  sont  les  services  de  l'arrière  pour  les  armées. 
«  Sans  points  d'appui,  écrit  le  major  allemand  von  Luttwitz  du  grand 
état-major,  les  navires  sont  comme  des  oiseaux  dont  on  a  coupé  les 
ailes.  >) 

Depuis  que  Guillaume  II  a  lancé  son  pays  dans  la  voie  de  la  poli- 
tique mondiale,  il  n'a  rien  négligé  pour  assurer  l'efficacité  de  l'ins- 
trument principal  de  celle  politique  :  la  flotte  militaire. 

Les  publications  du  grand  état-major  nous  ont  montré  que  l'Alle- 
magne envisage  la  possibilité  de  la  lutte  sur  mer.  Dans  quelques 
années  la  flotte  allemande  sera  plus  puissante  que  la  flotte  fran- 
çaise et,  si  elle  continue  à  se  développer,  elle  sera  bientôt  à  même 
de  disputer  à  l'Angleterre  elle-même  l'empire  des  mers. 

Z. 
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Placée  en  |1874-1875  au  cinquième  rang  des  marines  du  monde, 
la  marine  de  commerce  allemande  est  aujourd'hui  au  deuxième 
rang.  En  vingt-quatre  années  le  tonnage  total  de  ses  navires  a 
passé  de  1,044,000  tonneaux  de  registre  bruts  à  2,161,400.  '  Un 
pareil  développement  mérite  d'appeler  l'attention,  nous  voudrions 
rapidement  examiner  à  quelles  causes  il  est  dû. 

I 

Vers  1840,  les  ports  allemands,  cachés  dans  les  profonds  estuaires 
ou  dans  les  Hafe  sablonneux  et  bloqués  par  les  glaces  pendant 
plusieurs  mois  de  l'année,  n'arment  encore  que  de  petites  flottes  de 
voiliers  en  bois.  Le  trafic  est  faible  :  exportation  des  produits  agri- 
coles des  provinces  orientales  vers  l'Angleterre,  la  Hollande,  les 
pays  Scandinaves;  importation  des  produits  manufacturés  de  l'An- 
gleterre par  Hambourg  et  Brème.  Le  centre  de  la  vie  économique  de 
l'Allemagne  est  alors  loin  de  la  mer,  en  Silésie,  en  Saxe,  au  sud 
du  Main,  et  la  difficulté  des  transports  empêche  ces  régions  de 
s'intéresser  activement  au  commerce  extérieur  qui  répond  seule- 
ment aux  besoins  d'une  bande  littorale  assez  mince. 

1.  Ces  chiffres  ne  comprennent  que  les  vapeurs  de  plus  de  100  tonneaux  et 
les  voiliers  de  plus  de  50.  Pour  permettre  la  comparaison,  nous  donnons  ci- 
dessous  des  indications  semblables  sur  les  principales  marines  du  monde. 


Angleterre. 
Allemagne.. 

France 

États-Unis. 
Norvège.... 


1874-75.  1898-99. 

Voiliers.  Vapeurs.  Total.  Voiliers.  Vajieurs.  Total. 

0,383,7  3,013,8  8,399,5  2,910,0  10,993.1  13,803,7 

810.2  233,8  1,044.0  535,9  1,625,5  2,161,4 

736.3  318,8  1,055,1  279,4  952,7  1,232,1 
2,181.7  768.7  2,940,4  1.285,9  810,8  2,096,7 
1,349,1  51,1  1,400,2  1,141,5  628,5  1.772,0 


Monde 14,523,6        5,226,9         19,750,5         18,887,1  8,693,8        27,580,9 

(En  1,000  tonneaux  de  registre  bruts.) 
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L'émigration  vers  rAmérique,  les  premiers  progrès  de  l'industrie 
(1840-1870  ,  et  surtout  la  construclion  des  chemins  de  fer  donnèrent 
une  activité  nouvelle  au  commerce  maritime.  En  un  quart  de  siècle, 
de  1850  à  187o  environ,  une  double  transformation,  technique  et 
économique,  s'opéra  :  la  vapeur  se  substitua  à  la  voile;  bientôt 
après  le  fer  remplaça  le  bois  dans  les  constructions  navales,  et  la 
dimension  des  navires  s'accrut.  La  réalisation  de  ces  progrès  exi- 
geait de  grands  capitaux  :  les  petits  armateurs,  propriétaires  d'un 
ou  deux  navires,  les  seuls  existants  jusqu'alors,  furent  impuissants 
à  les  réunir;  de  grandes  sociétés  par  actions  se  fondèrent  qui  pri- 
rent peu  à  peu  leur  place. 

La  Hamburfj-Amerikanische  Packctfahrt  Actien  Gcsellschaft  (ou 
Hamburg-Amerika  Linie)  date  de  1847;  le  Norddeutscher  Lloyd,  de 
Brème,  de  1857;  la  Hamburg-Sudamerikanische  Packetfahrt  Actien 
Gesellschaft,  de  1871, 

La  puissance  de  ces  sociétés  se  traduisit  par  l'accroissement  de 
leurs  flottes  et  par  la  création  de  lignes  régulières  :  les  services  régu- 
liers entre  l'Allemagne  et  l'Amérique  du  Nord  apparaissent  dès  1850. 
C'est  en  1870  qu'une  ligne  vers  les  Antilles  et  le  Mexique  est 
établie  par  la  Hamburg-Amerika  Linie,  en  1871  que  la  Hamburg- 
Sudamerika  Linie  et  le  Norddeutscher  Lloyd  eurent  chacun  une  ligne 
vers  l'Amérique  du  Sud.  Les  lignes  d'Extrême-Orient  ne  vinrent  que 
plus  tard,  après  1880. 

De  1880  date,  en  effet,  une  nouvelle  phase  dans  l'histoire  de  la 
marine  marchande  allemande  :  les  grands  progrès  de  l'industrie,  qui 
devenait  l'une  des  premières  du  monde,  et  le  réveil  de  l'esprit  d'en- 
treprise que  suscitait  la  fondation  de  l'empire  vinrent  accélérer  le 
développement  du  commerce  maritime.  Les  Compagnies  tirent 
construire  des  flottes  plus  rapides  et  les  lancèrent  sur  toutes  les 
mers,  les  plus  éloignées  étant  celles  qu'on  désirait  maintenant  le 
plus  conquérir.  Le  succès  fut  complet  :  la  population  de  l'Allemagne 
avait  besoin  des  denrées  alimentaires  des  pays  neufs,  elles  lui 
furent  fournies.  L'industrie  demandait  des  matières  premières  et 
voulait  des  débouchés  pour  ses  produits  manufacturés  :  l'incessant 
va-et-vient  des  navires  pourvut  à  ce  double  besoin. 

Enfin,  depuis  une  dizaine  d'années,  voulant  manifester  leur 
puissance  et  profilant  du  développement  de  l'industrie  des  cons- 
tructions navales  dans  le  pays,  les  armateurs  allemands  s'appli- 
quent à  posséder  les  navires  les  plus  grands  et  les  plus  rapides  du 
monde  :  brusquement  le  tonnage  des  navires  a  doublé,  triplé  (de 
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5  OU  6,000  tonneaux  à  10,  1^,  15,000  tonneaux)  et  la  force  motrice  s'est 
accrue  plus  que  proportionnellement  (de  8  ou  9,000  chevaux-vapeur 
à  12,  IG,  20,  30,000).  L'Allemagne  est  aujourd'hui  le  pays  des  stea- 
mers géants'. 
La  marine  marchande  de  l'Allemagne  comprenait  -  : 

Voiliers.  Vapeurs.  Total. 

Tonnage  Tonnage  Tonnage 

Nombre         brut.  Nombre  brut.  Nombre  brut. 

Au  l^"- janvier  1873.     4,311     820,100  216        110,000       4,527        936,200 

—  1899.     2,318     006,200       1,223     1,038,300       3,541     I,o94,b00 

Si  Ton  calcule  la  puissance  de  transport,  en  multipliant  par  3  le 
tonnage  des  vapeurs,  on  obtient  : 

Au  l'^''  janvier  1873 1, 156. 000  tonneaux  registre  bruts. 

—  1899 3,671,000  — 

Soit  un  accroissement  de  217  p.  0/0  en  26  ans. 

Mais  certains  auteurs,  Mulhall,  par  exemple  ^  attribuent  aujour- 
d'hui aux  vapeurs  une  puissance  de  transport  quatre  fois  supé- 
rieure à  celle  des  voiliers  en  raison  de  leur  rapidité  croissante,  ainsi 
que  de  la  modification  des  procédés  de  jaugeage. 

Si  Ion  accepte  cette  proportion,  que  le  Norddeutscher  Lloyd  a 
adoptée,  on  obtient  pour  la  marine  marchande  allemande  une 
puissance  de  transport  de  4,708,000  tonneaux  registre  bruts. 

D'autre  part  le  tonnage  total  des  navires  entrés  dans  les  ports 
allemands  est  : 

En  1873 de  11,900,000  tonneaux. 

En  1898 de  35,500,000         — 

Le  tonnage  de  ces  navires  multiplié  par  le  nombre  des  milles 
.marins  parcourus  par  eux  donne  : 

En  1873 15,680,000,000  tonn. -milles  marins. 

En  1898 62,301,000,000  — 

i.  Les  deux  plus  puissants  navires  de  rAlIemagne  sont  aujourd'hui  :  le  Kaiser- 
Wilhebn  der  Grosse  (Norddcutschcr  Lloyd),  tonnage  brut  :  14,350  lonneau.x; 
force  :  28,000  chevaux-vapeur;  et  le  Deulscldand  (llamburg  Amerika),  tonnage 
brut  :  16,000  tonneaux;  force  :  33,000  chevaux-vapeur.  On  sait  qu'ils  tiennent 
le  record  de  la  vitesse  pour  la  traversée  de  rAtlanli()ue. 

2.  Mémoire  ofliciel  déposé  au  Reichstag,  session  1899-l"j00.  Anlageband, 
n"  548. 

3.  Diclionnary  of  Slatistics. 
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Dans  ces  deux  derniers  chiffres  la  part  du  pavillon  allemand 
et  celle  du  pavillon  étranger  sont  respectivement  : 

Pavillon  allemand.        Pavillon  étranger. 

En  1873 9,240,000,000  6,510,000,000 

En  1898 43,350,000,000        24,700,000,000  » 

Soit  un  accroissement  de 370  p.  0  0.  280  p.  0/0. 

Cet  accroissement  du  mouvement  des  ports  ne  se  répartit  pas 
non  plus  également  entre  les  différentes  contrées  avec  lesquelles 
TAllemagne  est  en  relation  :  il  est,  calculé  sur  la  même  base 
.tonneau  mille  marin),  de  187.^3  à  1895  ^  : 

De  480  p.  on  pour  rE.xtréme-Orient. 

—  475  —        rAustralie. 

—  317  —        rAmérique  centrale  et  méridionale. 

—  128  —        l'Amérique  du  Nord. 

—  119  —        le  IS'ord  de  TEurope. 

—  88  —         la  Grande-Bretagne. 

—  60  —        le  Sud  et  l'Ouest  de  l'Europe. 

Le  mouvement  des  ports  ne  suffit  pas  à  caractériser  le  déve- 
loppement de  la  marine  de  commerce.  L'Allemagne  entretient  en 
effet  sur  les  côtes  des  pays  étrangers  des  flottilles  qui  font  le 
cabotage  entre  les  ports  d'un  même  pays  ou  bien  naviguent  entre 
deux  pays  étrangers.  —  Les  plus  importantes  de  ces  flottilles  sont  : 

A.  Celles  qui  font  le  cabotage  sur  les  côtes  : 

En  tonn. -milles, 
marins. 

De  l'Afrique  occidentale  (non  compris  les  pays  de  protectorat  .  1,952,789 

Du  Chili 1,766,710 

De  la  Chine 1,050,370 

Des  Antilles 973,361 

De  rinde 818,353 

puis  de  l'Italie,  du  Brésil,   de  l'Australie,  des  différents  États  de 
l'Amérique  centrale  et  méridionale. 

B.  Celles  qui  vont  : 

Des  États-Unis  en  Angleterre 386,495 

D'Angleterre  aux  États-Unis 295,661 

D'Angleterre  en  France 257,968 

i.  Mémoire  (Reichstag,  1899-1900,  n»  548). 

2.  Lehmann-Felskowski.  E?i  avant  à  toute  vapeur,  la  marine  marchamie  alle- 
mande à  l'Exposition  de  1900. 
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De  l'Inde  en  Chine 296,379 

De  Chine  dans  l'Inde 247,827 

De  Chine  au  Japon 205,352 

Du  Japon  en  Chine 215,611' 

puis  viennent  celles  qui  naviguent  entre  l'Espagne  et  Tltalie,  l'Es- 
pagne et  les  États-Unis,  Fltalie  et  lÉgypte,  la  Belgique  et  l'Angle- 
terre, l'Angleterre  et  lllalie,  la  France  et  les  États-Unis,  le  Brésil 
et  l'Afrique,  etc. 

La  valeur  de  la  Hotte  marchande  de  l'Allemagne  était  évaluée  à 
la  fin  de  1898  à  plus  de  425  millions  de  marks.  Cette  valeur  a  dû 
rapidement  s'accroître  depuis,  par  suite  des  commandes  considé- 
rables faites  ces  dernières  années  par  les  principales  Compagnies 
d'armement  :  en  fin  1889,  par  exemple,  la  Hamburg-Amerika-Linie 
avait  en  construction  17  navires,  jaugeant  116,300  tonneaux,  contre 
70  navires,  jaugeant  3il,902  tonneaux,  en  service.  Ce  rapide  renou- 
vellement des  navires  est  un  signe  de  la  prospérité  de  l'armement. 
L'âge  moyen  des  bâtiments  de  la  Hamburg-Amerika-Linie  est  de 
l)  ans  environ,  celui  des  bâtiments  du  Nord-deulscher  Lloyd  de 
moins  de  7  ans,  alors  que  cet  âge  moyen  atteint  plus  de  10  ans  1/2 
pour  la  Peninsular  and  Oriental  Company  de  Londres,  et  1.3  1/2  ans 
pour  la  Compagnie  Cunard  de  Liverpool.  Pour  l'ensemble  de  la 
flotte  allemande  l'âge  moyen  n'est  que  d'un  peu  plus  de  8  ans  pour 
les  vapeurs;  il  est  de  17  ans  pour  les  voiliers. 

Les  grandes  Compagnies  d'armement  allemandes  peuvent  à  tous 
les  points  de  vue  être  comparées  aux  plus  puissantes  du  monde; 
elles  semblent  même  les  avoir  aujourd'hui  toutes  dépassées  aussi 
bien  par  le  tonnage  total  de  leur  flotte  que  par  la  vitesse  de  leurs 
paquebots. 

Nous  empruntons  à  l'Annuaire  du  bureau  Veritas  pour  1899-1900 
les  éléments  du  tableau  suivant  qui  ne  comprend  que  les  vapeurs 
de  plus  de  100  tonneaux  : 

rs'ombro 

do  navin^s  Tonnage 

Tonnage        de  plus  de  du  navire 

Compagnies.                   total.       10,U00  tonneaux.  le  plus  fort. 

Hamburg  Amerika 356,000  11  Deulschland 15,500 

Norddeutscher  Lloyd.,     366,000  11  Kaiser     Wilhelm 

der  Grosse.... .     14,349 

i.  Ces  chifTi-es  sont  tirés  du  Mémoire  déposé  an  ReichstaR  par  le  gouverne- 
ment allemand.  Bien  qu'aucune  indication  ne  soit  donnée  à  cet  égard,  nous 
pensons  qu'ils  sont  en  tonneaux-milles  marins. 
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Compagnies. 


Tonnage 
totat 


Nombre 

de  navires 

de  plus  do 

10.000  tonneaux. 


Tonnage 

du  navire 

le  plus  fort. 


British  India  Steam  Na- 

vig.  Co 282,000 

Peninsular  and  Orien- 
tal Stcam  Navig.  C».  272,000 
Cunard-Sleaniship  C".  114,000 
Union  Steamship  C"..  8o,000 
Lloyd  autrichien 15.3,000 

Messageries  maritimes.  230,000 
C'«  générale  transatlan- 
tique   160,000 

Chargeurs  Réunis 92,000 


Golconda. 


Egypt 

Lucania 

Briton 

Erzherzog    Franz 

Ferdinand 

Armand  Béhic. . . 

Touraine 

Amiral  Courbet.. 


.'3,874 

7.912 
12,052 
10,248 

5,900 
0,033 

8,863 
4,364 


Le  tableau  suivant  groupe  un  certain  nombre  d'indications  inté- 
ressantes concernant  les  principales  Compagnies  allemandes 
(fin  1899)  : 


Noms 
des  Compagnies. 

Hamburg-Amerika. . . . 
Norddeutscher  Lloyd.. 
Hamburg  Sudamerika 

Hausa 

Kosmos 

Deutsche  Auslralische, 


Capital 
actions 


Obliga- 
tions. 


millions  de  marks 


65 
80 

11,25 
10 
11 
6 


13,5 
13 

5 

4,95 

1 

IJ 


Divi- 
dendes 
distri- 
bués 
en  1899. 

p.  0/0 

8 

7  1/2 
10 

s 

M 

10 


Navires 


Nom- 
bre. 

70 
81 
29 
49 
25 
14 


Tonnage 

(tonn. 

reg. 

bru'ts). 


341,902 
302,064 
108,260 
103,203 
90,009 
59,917 


Prix 

d'achat 
(millions 
marks). 


101,5 
143,7 

28,8 
24 
22 
13,5 


moyen 

(ans). 


5,02 

6,11.3/4 
4,87 
5 
6 
i-,75 


La  compagnie  Hamburg-Amerika  fut  fondée  en  18-47  avec  un 
capital  de  300,000  marks.  En  1853,  elle  avait  0  navires  d'une 
capacité  totale  de  4,000  tonneaux.  En  1855,  elle  achetait  ses  deux 
premiers  vapeurs.  Elle  faisait  un  service  régulier  entre  Hambourg 
et  New-York.  En  1870,  elle  créa  une  ligne  vers  les  xVntilles  et  le 
Mexique  '. 

Aujourd'hui  cette  compagnie  entretient  :  une  ligne  de  Hambourg 
à  New-York  (3  départs  par  semaine),  une  ligne  de  Gênes  à  New- 
York,  des  lignes  de  Hambourg  à  Montréal,  à  Baltimore,  à  la 
Nouvelle-Orléans,  plusieurs  lignes  vers  les  Antilles  et  l'Amérique 
centrale  (9  départs  par  mois),  une  ligne  de  Stettin  à  New-York, 
une  ligne  vers  le  Brésil,  une  ligne  de  Gènes  à  la  Plata,  deux  lignes 


1.  Voir  Lchmann-Fclskowski  :  En  avant  à  toute  vapeur. 
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vers  l'Asie  orientale,  enfin  une  ligne  entre  New-York  et  l'Asie 
orientale. 

La  compagnie  Hamburg-Sudamerika.,  fondée  en  1871,  est  le 
principal  agent  des  relations  commerciales  entre  Hambourg  et  le 
Brésil  ou  l'Argentine.  En  une  campagne  elle  importe  pour  80  mil- 
lions de  marks  de  café. 

La  compagnie  Kosmos  relie  Hambourg  au  Chili  et  aux  autres 
états  de  la  côte  Pacifique  de  l'Amérique  du  Sud. 

La  maison  F.  Laeisz  occupe  une  flotte  entière  de  grands  voiliers 
à  ramener  le  guano  et  le  salpêtre  du  Chili,  ce  mode  de  transport 
économique  convenant  à  des  matières  aussi  encombrantes. 

Le  trust  américain  du  pétrole  a  fondé  à  Hambourg  la  Deutsche- 
Amerikanhche  Petroleum  Gesellschaft  qui  emploie  à  ramener  le 
pétrole  de  l'Amérique  du  Nord,  18  steamers  spéciaux  dont  les 
chaudières  et  les  machines  ont  été  rejetées  à  l'arrière  pour  laisser  à 
la  cargaison  liquide  déversée,  sans  autre  emballage,  dans  les  flancs 
du  navire,  la  plus  large  place  possible. 

Citons  encore  parmi  les  compagnies  hambourgeoises  :  la  Deutsche 
Australische  Gesellschaft.,  la  Deutsche  Levante  Linie,  la  Deutsche  Ost- 
Afi'ika  Linie,  la  Deutsche  Bhederci,  la  Chineùsche  Kûstenfahrt 
Gesellschaft.,  VAsiatische  Kûstenfalirt  Gesellschaft. 

Si  la  fortune  du  port  de  Brème  est  moins  brillante  que  celle  da 
Hambourg,  il  ne  laisse  pas  de  compter  d'importantes  Compagnies  : 
le  Norddeulscher  Lloyd,  la  Bansa,  le  Ncptun,  VArgo,  le  Triton.,  le 
Visurgls^  la  maison  Rickmers. 

Le  Norddeutscher  Lloyd  fut  fondé  en  1857  avec  un  capital  de 
3  millions  de  thalers  d'or.  Il  devait  faire  le  service  avec  l'Angleterre; 
il  le  fit  bientôt  aussi  avec  l'Amérique  du  Nord.  Au  début  il  possédait 
seulement  3  petits  vapeurs;  en  1807  il  en  avait  14.  Eu  1871  il 
créait  la  première  ligne  vers  l'Amérique  du  Sud;  en  1878,  il  en 
ajoutait  une  seconde.  En  1880,  il  fit  construire  une  flotte  nouvelle 
de  steamers  rapides. 

Les  lignes  qu'il  dessert  sont  les  suivantes  :  une  ligne  Brème-New- 
York,  une  ligne  Gênes-New-York,  deux  lignes  vers  Baltimore,  une 
vers  Galveston,  deux  vers  le  Brésil,  deux  versl'.\rgentine,  deux  vers 
l'Asie  orientale,  une  vers  l'Australie,  six  lignes  purement  asia- 
tiques, quatre  lignes  européennes. 

La  Hansa  a  deux  lignes  bimensuelles  vers  l'Inde,  une  ligne  men- 
suelle vers  la  Birmanie,  une  ligne  vers  l'Amérique  du  Sud. 

La  maison  Itickmers  s'occupe  exclusivement  du  riz  :  8  vapeurs  et 
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14  voiliers  ramènent  de  l'Inde  et  du  Japon  IG  millions  de  marks 
par  an  i;  des  moulins  lui  appartenant  le  décortiquent.  Elle  possède 
des  chantiers  de  construction  propres,  son  fondateur  ayant  débuté 
comme  constructeur  de  barques. 

Tandis  que  la  marine  de  la  mer  du  Nord  prospère,  celle  de  la 
Baltique  est  en  pleine  décadence.  Les  ports  nombreux  de  la  Prusse 
et  du  Mecklembourg  :  Memel,  Kœnigsberg,  Dantzig,  Stralsund, 
Rostock,  Wismar,  la  ville  hanséatique  de  Lûbeck,  autrefois  pros- 
pères, diminuent  d'importance  de  jour  en  jour  depuis  une  tren- 
taine d'années. 

C'est  que  les  petits  ports,  recherchés  autrefois  par  le  commerce, 
sont  aujourd'hui  universellement  délaissés.  C'est  aussi  que  la  mer 
Baltique  est  une  sorte  de  lac  fermé,  hors  des  routes  du  grand 
tratic.  Enfin  les  fortes  exportations  de  produits  agricoles  qui  faisaient 
vivre  ces  ports  ont  cessé  :  la  Prusse  ne  produit  plus  assez  de  céréales 
ni  de  bois  pour  subvenir  aux  besoins  du  reste  de  l'Allemagne;  les 
produits  russes  ne  passent  plus  par  les  ports  allemands,  mais 
de  plus  en  plus  par  les  ports  russes  :  Riga  ou  Liban.  Les  tarifs 
protecteurs  de  1879,  1885,  1887  n'ont  pas  été  sans  contribuer  à 
les  écarter. 

Cependant  tous  les  ports  de  la  Baltique  ne  sont  pas  atteints. 
L'ouverture  du  canal  de  Kiel  les  rapproche  de  l'Océan.  Ceux  du 
Schleswig-Holstein,  Flensbourg,  Kiel  même  sont  en  voie  de  déve- 
loppement. Stettin,  à  l'embouchure  de  l'Oder,  est  destiné  à  prendre- 
une  grande  importance  du  jour  où  il  serait  joint  par  un  canal  direct 
à  Berlin;  l'armement  y  concentre  déjà  ses  ressources. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  les  ports  de  la  Baltique  condamnés  à 
une  décadence  irrémédiable.  Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  vicis- 
situdes de  tel  ou  tel  port,  le  développement  de  l'ensemble  de  la 
flotte  de  commerce  de  l'Allemagne  reste  magnifique  :  de  1874-1875 
à  1898-1899,  alors  que  le  tonnage  de  l'ensemble  des  Hottes  du 
monde  s'accroissait  seulement  de  39  p.  0/0,  celui  de  la  flotte 
allemande  s'accroissait  de  107  p.  0/0;  l'accroissement  était  de 
64  p.  0/0  pour  l'Angleterre,  de  26  p.  0/0  pour  la  Norvège,  de 
16  p.  0/0  pour  la  France;  les  États-Unis  subissaient  une  diminution 
de  29  p.  0/0.  Le  tonnage  des  vapeurs  seuls  s'accroissait  de  .590  p.  0/0 
pour  l'Allemagne,  contre  2G0  p.  0/0  pour  l'Angleterre,  198  p.  0/0 
pour  la  France,  5  p.  0/0  pour  les  États-Unis. 
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II 

Par  qui  a  été  construite  cette  flotte  puissante,  ouvrière  de  l'expan- 
sion allemande? 

Tant  que  rAllemagne  n"a  armé  que  des  navires  en  bois,  ses  pro- 
pres chantiers  ont  sufïi  à  les  lui  fournir,  mais  lorsque  la  substitu- 
tion du  fer  au  bois  eut  amené  la  transformation  radicale  des  types, 
les  installations  anciennes  se  trouvèrent  insuffisantes  et  les  arma- 
teurs durent  s'adresser  à  l'Angleterre.  Les  grandes  Compagnies 
sont  restées  ses  clientes  jusque  vers  1885-1890. 

Cependant  l'industrie  métallurgique  ayant  pris  également  en 
Allemagne  un  très  grand  essor,  on  put  essayer  d'y  ajouter  la  cons- 
truction des  navires.  On  se  mit  pour  cela  à  l'école  de  l'Angleterre  : 
les  futurs  constructeurs  allèrent  s'instruire  sur  ses  chantiers.  Les 
méthodes  qu'ils  en  rapportèrent  et  les  capitaux  qui  affluaient  vers 
l'industrie  permirent  de  monter  de  grandes  entreprises,  d'établir 
des  installations  dans  lesquelles  les  plus  forts  navires  pourraient 
être  construits. 

Les  premières  commandes  importantes  vinrent  du  gouvernement 
impérial.  L'Amirauté  observait  rigoureusement  le  principe  posé 
par  le  général  von  Stosch,  selon  lequel  les  navires  de  guerre  devaient 
être  exclusivement  construits  sur  des  chantiers  allemands  et  avec 
des  matériaux  allemands;  elle  se  montrait  d'ailleurs  très  exigeante 
vis-à-vis  des  constructeurs.  C'est  dans  la  construction  de  cette  flotte, 
fréquemment  renouvelée  et  accrue,  que  les  chantiers  prirent  l'ha- 
tude  de  faire  grand  et  de  faire  vite. 

Le  renom  qu'ils  acquirent  amena  certains  états  étrangers  à  leur 
commander  également  des  navires  de  guerre.  C'est  ainsi  que  dès 
1883  les  chantiers  Vulkan  construisaient  2  cuirassés  et  un  croiseur 
pour  la  Chine.  De  1895  à  1899,  les  différents  chantiers  allemands 
ont  livré  ±\  navires  de  guerre  à  différents  états  (Autriche,  Norvège, 
Suède,  Chine,  Brésil,  Italie,  Japon,  Russie).  A  la  fin  de  1899 
22  autres  étaient  en  construction. 

La  construction  des  navires  de  commerce  se  développa  bientôt 
à  son  tour.  Ses  progrès  furent  facilités  par  l'admission  en  franchise 
des  matières  premières  qui  permit  l'établissement  auprès  des  chan- 
tiers des  industries  accessoires,  et  par  l'obligation  imposée  par  le 
gouvernement  aux  Compagnies  qui  recevaient  des  subventions  pos- 
tales de  faire   construire  leurs  navires  en   Allemagne.  A   la   lin  de 
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1898,  les  chantiers  allemands  avaient  en  construction  i:i  steamers 
pour  la  Hamburg-Amerika  Linie,  soit  une  valeur  de  100  millions 
de  marks  environ,  et  9  steamers  pour  le  Norddeutscher  Lloyd. 

Un  progrès  restait  à  réaliser.  Faute  d'installations  appropriées, 
les  réparations  devaient  être  faites  à  l'étranger.  Les  constructeurs 
allemands  perdaient  ainsi  des  profits  qui  pouvaient  être  très 
rémunérateurs.  Pour  les  regagner  ils  établirent  à  Hambourg,  Bre- 
merhaven,  Stettin  des  docks  flottants  de  dimensions  considérables 
et  d'une  grande  force  '. 

Le  tableau  suivant  indique  le  développement  des  chantiers  alle- 
mands : 

Nombre  Capital  Docks 

Années.  do  chantiers.        d'ctablissemont.  Ouvriers.  flottants. 

1870 7  4,800,000  2,800  2 

1880 18  15,300,000  8,500  9 

1890 25  36,100,000  21,000  17 

1900 39  60,100,000  37,750  27 

Dans  la  période  1870-1880,  60  p.  0/0  (d'après  le  tonnage)  des 
navires  que  l'Allemagne  faisait  construire  l'étaient  à  l'étranger;  en 
1899-1900  ce  n'est  plus  que  27  p.  0/0. 

Les  constructions  comparées  de  l'Angleterre  et  de  r.\llemagne 
sont  en  1899  : 

Constructions  Navires  Navires 

totales.  marchands.  de  guerre.  E.xportation 

Angleterre 1,753,757  t.       1,717,174  t.       169,492t.  356,483 

Allemagne 247,397  215,142  13,863  30,675 

Dans  les  exportations  de  l'Angleterre,  l'Allemagne  prend  70,648 
tonneaux. 

Les  principaux  chantiers  de  l'Empire  sont  les  suivants  : 

Blohm  et  Voss  à  Hambourg.  Fondés  en  1877,  ils  ont  aujourd'hui 
6  millions  de  marks  de  capital,  occupent  [16  hectares  et  emploient 
o,  200  ouvriers.  Ils  réunissent  toutes  les  industries  accessoires. 

Ils  ont  construit  : 

En  1889,  des  navires  d'un  tonnage  brut  total  de  24,300  tonneaux, 
et  d'une  force  de  8,300  chevaux-vapeur. 

En  1899,  des  navires  d'un  tonnage  brut  total  de  54,600  tonneaux 
et  d'une  force  de  22,900  chevaux-vapeur. 

1.  Le  docli  géant  de  Hambourg  a  190  mètres  de  long,  36  mètres  de  large;  il 
s'enfonce  à  une  profondeur  de  8  mètres  et  a  une  force  de  17,500  tonnes. 
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De  1888  à  1899,  13G  navires  jaugeant  366,000  tonneaux. 

Ils  ont  distribué  8  p.  0/0  de  dividende  en  1899-1900. 

Vulkan,  à  Stettin.  Fondé  en  1831  il  a  un  capital  de  8  millions 
de  marks,  occupe  23  hectares  et  emploie  6,000  à  7,300  ouvriers.  Il  a 
construit  en  1899  3  navires  jaugeant  32,220  tonneaux  et  avait  en 
construction  à  la  fin  de  l'année  8  navires  jaugeant  82,330  tonneaux. 
La  même  année  il  a  distribué  12  p.  0/0  de  dividende. 

Schicliau,  près  de  Dantzig,  emploie  6,000  ouvriers,  a  construit  plus 
de  700  steamers,  et  s'occupe  spécialement  de  la  construction  des 
machines  à  vapeur. 

Germania,  à  Kiel,  se  consacre  à  la  construction  des  navires  de 
guerre  et  des  machines;  il  a  été  récemment  acquis  par  M.  Krupp, 
qui  devient  ainsi  le  grand  fournisseur  de  vaisseaux  de  l'Empire. 


III 


C'est  une  idée  très  répandue  que  la  marine  marchande  et  les 
constructions  navales  ne  peuvent  subsister  sans  aide  de  la  part  de 
l'État.  En  est-il  ainsi  en  Allemagne? 

Tout  d'abord  nous  n'y  trouvons  ni  primes  à  la  construction,  ni 
primes  à  la  navigation,  comme  il  en  existe  chez  nous.  Il  est  vrai  que 
les  primes  à  la  navigation  sont  parfois  justifiées  en  France  comme 
étant  la  contre-partie  des  charges  qu'impose  aux  armateurs  l'ins- 
cription maritime.  Celle-ci  n'existe  pas  en  Allemagne.  Il  y  est  notam- 
ment fait  un  grand  usage  pour  le  cabotage  en  pays  étrangers  de  la 
faculté  de  composer  les  équipages  de  sujets  étrangers,  faculté  que 
les  armateurs  français  n'ont  pas. 

Le  cabotage  entre  ports  nationaux  est  réservé  aux  nationaux 
en  Allemagne  comme  en  France. 

Hormis  ce  privilège,  on  ne  concevait  en  Allemagne  l'utilité  d'au- 
cune mesure  de  protection  jusque  vers  1880.  Le  prince  de  Bismarck, 
le  premier,  appliquant  un  programme  de  protection  universelle, 
tenta  d'y  faire  rentrer  le  commerce  maritime. 

En  avril  1879,  puis  en  mai  1880,  il  offrait  aux  ports,  par  l'organe 
de  la  presse  officieuse,  la  création  de  surtaxes  d'entrepôt.  Elles 
auraient  eu  pour  but  de  détourner  les  importations  pour  l'Alle- 
magne  de  l'Ouest  et  du  Sud  des  ports  belges  et  hollandais  vers  les 
ports  allemands.  Les  représentants  des  ports  d'une  part,  les  Cham- 
bres de  commerce  de  l'Ouest  et  du  Sud  d'autre  part  protestèrent 
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énergiquemenl  contre  cette  idée  '.  Les  grands  ports,  Hamljourg  et 
Brème,  étaient  attachés  à  la  franchise  absolue  du  trafic,  vieux 
principe  de  la  Hanse. 

Aussi  étaient-ils  fort  hostiles  au  nouveau  régime  douanier.  Seuls 
leurs  représentants  et  celui  du  grand-duché  d'Oldenbourg  avaient 
voté  contre  le  tarif  protecteur  au  sein  du  Bundesralh.  Une  com- 
pensation fut  au  moins  accordée  à  la  construction  :  la  loi  douanière 
de  1879  admit  en  franchise  un  grand  nombre  de  marchandises  à 
condition  qu'elles  fussent  employées  aux  constructions  navales. 
Une  loi  du  24  mai  1885  en  fixa  la  liste.  Aujourd'hui  l'industrie 
métallurgique  demande  l'abolition  de  cette  mesure  et  la  Commis- 
sion du  Reichstag  a  émis  en  1900  un  vœu  en  ce  sens. 

L'échec  des  surtaxes  d'entrepôt  n'avait  pas  fait  renoncer  le 
prince  de  Bismarck  à  ses  projets  d'intervention.  Bientôt  il  propo- 
sait de  subventionner  des  services  postaux  -. 

Un  premier  projet  en  1881,  un  second  en  1884  furent  rejetés  par 
le  Reichstag.  En  1885  le  chancelier  demandait  la  création  de  lignes 
vers  l'Extrême-Orient,  l'Australie,  l'Inde,  l'Afrique  occidentale  et 
orientale;  on  vota  seulement  les  lignes  d'Extrême-Orient  et  d'Aus- 
tralie, ainsi  qu'une  ligne  secondaire  dans  la  Méditerranée.  Le  gou- 
vernement s'engageait  à  fournir  pendant  quinze  ans  une  subven- 
tion annuelle  de  4,400,000  marks.  Le  Norddeutscher  Lloyd  fut 
chargé  du  service.  Les  navires  devaient  avoir  3,000  tonneaux  au 
moins  et  une  vitesse  de  11  1/2  à  12  nœuds.  Les  départs  auraient  lieu 
tous  les  14  jours. 

La  ligne  méditerranéenne  Trieste-Alexandrie,  puis  Gênes-Alexan- 
drie, fut  supprimée  en  1893. 

En  1898,  le  contrat  a  été  renouvelé  pour  quinze  ans,  la  subven- 
tion annuelle  portée  à  5,900,000  marks,  la  vitesse  minima  à  14  et 
15  nœuds.  La  Hamburg-Amerika  Linie  a  été  associée  à  l'entre- 
prise :  les  navires  partiront  alternativement  de  Hambourg  et  de 
Brème,  et  ainsi  il  y  aura  un  départ  d'Allemagne  chaque  semaine.  Le 
nouveau  contrat  comprend  d'ailleurs  un  plus  grand  nombre  de 
lignes  :  1°  de  Brème  ou  Hambourg  à  Shangaï;  2°  de  Brème  ou  Ham- 
bourg à  Yokohama;  3°  de  Hong-Kong  à  Shangaï;  4°  de  Singapour  à 
la  Nouvelle-Guinée  Allemande;  5°  de  Brème  à  Sidney.  En  fait,  des 

1.  Voir  les  documenls  dans  VEuropunischer  Geschichtes  kalender,  années  18"9, 
1880,  1881. 

2.  Sur  celte  question  Handixiurlerbuch  der  Slaats  wissenschaftcn.  2"  édition, 
article  Dampfersuôventionen, 
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lignes  secondaires  joignent  Shangaï  à  Chefou  et  Tsien-Tsin,  Singa- 
pour à  Sumatra,  Singapour  à  Bangkok. 

D'autre  part  en  1890  une  subvention  de  900,000  marks  était 
accordée  à  la  Deutsche  Ost-Afrika  Linie  pour  une  ligne  allant  de 
Hambourg  à  Delagoa-Bay  par  Suez  et  Zanzibar.  Les  départs 
devaient  avoir  lieu  toutes  les  quatre  semaines.  A  partir  de  1898  il  y 
en  eut  un  tous  les  quinze  jours.  Le  contrat  était  fait  pour  dix  ans. 
En  190U,  il  a  été  renouvelé  pour  quinze  ans  et  moyennant  une 
augmentation  de  la  subvention  portée  à  1,330,000  marks,  la 
Compagnie  s'est  engagée  à  prolonger  la  ligne  jusqu'au  Cap  et  à 
faire  alternativement  le  service  parlEst  et  par  l'Ouest  de  l'Afrique, 
ainsi  complètement  circonscrite  par  les  lignes  allemandes  K 

Ces  contrats  obligent  les  Compagnies  à  remplir  certaines  obli- 
gations :  les  navires  qui  font  le  service  subventionné  doivent  être 
construits  en  Allemagne  et  avec  des  matériaux  allemands;  le 
charbon  employé  sera  d'origine  allemande;  les  réparations  seront 
exécutées  en  Allemagne,  autant  que  possible.  Les  plans  des  navires 
nouveaux  seront  approuvés  par  le  gouvernement;  ils  ne  peuvent 
être  vendus  sans  son  autorisation  et  seraient  réquisitionnés  en  cas 
de  guerre.  Les  tarifs  de  transport  sont  fixés  par  un  accord  entre 
la  Compagnie  et  le  gouvernement  impérial  ;  une  peine  pécuniaire  est 
prévue  pour  chaque  heure  de  retard. 

Nous  relevons  en  outre  dans  les  derniers  contrats  deux  clauses 
fort  intéressantes  :  un  partage  de  bénéfices  entre  la  Compagnie  et 
l'Empire  est  prévu  à  partir  d'une  certaine  limite.  C'est,  pour  le 
moment,  une  clause  qui  ne  joue  pas.  D'autre  part  il  est  défendu  aux 
navires  faisant  le  service  subventionné  d'importer  des  produits  agri- 
coles faisant  concurrence  à  ceux  de  l'Allemagne,  soit  en  Allemagne 
même,  soit  en  Belgique  ou  en  Hollande. 

Quel  a  été  l'effet  de  ces  subventions?  Elles  paraissent  avoir  con- 
tribué d'une  part  au  progrès  des  constructions  navales,  de  l'autre 
à  l'accroissement  des  exportations. 

Les  armateurs  se  sont  en  effet  trouvés  obligés  de  faire  construire 
sur  les  chantiers  allemands  :  c'est  après  le  premier  contrat,  en  1883, 
que  le  Norddeutscher  Lloyd  leur  fit  sa  première  commande  : 
6  vaisseaux  représentant  un  tonnage  de  23,100  tonneaux  et  une 
valeur  de  10  millions  de  marks.  De  1883  à  1891  il  commandait  encore 
pour  36  millions  de  marks  en  Angleterre  et  pour  31  millions  en  Alle- 

1.  Handels  Arcliiv,  septembre  1900,  texte  du  contrat. 

A.  Tome  XVI.  —  l'JOl.  46 
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magne  — ;  au  contraire,  de  1892  à  1898,  il  ne  commandait  plus  que 
pour  6  millions  en  Angleterre,  et  le  reste  —  64  millions  —  en  Alle- 
magne. On  a  calculé  que  les  sommes  payées  par  les  compagnies 
d'armement  aux  chantiers  dépassent  les  sommes  reçues  par  elles 
comme  subventions. 

D'autre  part,  depuis  quinze  ans,  le  chiffre  des  exportations  de  l'Alle- 
magne vers  rExtrême-Orient,  l'Australie,  l'Afrique,  s'est  élevé  dans 
une  très  forte  proportion  :  de  1885  à  1895  elles  ont  doublé  pour  la 
Chine,  triplé  pour  l'Australie,  quadruplé  pour  le  Japon.  Les  pro- 
duits allemands  destinés  à  ces  pays  cessent  de  passer  comme  autre- 
fois par  le  marché  anglais  :  le  commerce  direct  se  substitue  au 
commerce  indirect. 

Le  commerce  maritime  a  profité  de  l'activité  de  l'Etat  allemand 
sous  une  forme  plus  générale.  Par  exemple,  de  grands  travaux  ont 
été  faits  dans  les  ports  :  de  1888  à  1897,  3~5  millions  de  marks  ont 
été  dépensés  pour  cet  objet  par  le  seul  État  de  Hambourg;  dans  la 
même  période  les  ports  du  Weser  ont  coûté  162,5  millions,  le  port 
de  Stettin  42  millions.  Les  États  ont  concouru  notamment  à  la 
construction  des  grands  docks  flottants.  En  même  temps  on  tra- 
vaillait à  régulariser  le  cours  de  l'Elbe,  qui  contribue  pour  une  part 
si  importante  au  mouvement  du  port  de  Hambourg  :  plus  de 
100  millions  de  marks  y  ont  été  consacrés  de  1864  à  1894.  Enfin  de 
grands  canaux  ont  été  construits,  d'autres  sont  à  l'état  de  projet; 
ils  doivent  diriger  vers  les  ports  nationaux  de  grands  courants  de 
trafic  qui  drainent  tout  le  territoire  de  l'Empire. 

Le  gouvernement  prussien,  mailre  des  chemins  de  fer,  fait  au 
commerce  maritime  des  avantages  spéciaux  :  des  tarifs  réduits, 
dits  «  préférentiels  »,  sont  accordés  par  l'administration,  arbitrai- 
rement mais  avec  beaucoup  de  libéralité.  Ces  tarifs  jouent  un  rôle 
considérable. 

C'est  ainsi  qu'en  1898  un  tarif  réduit  à  été  établi  pour  les  maté- 
riaux de  constructions  navales  sur  l'engagement  pris  par  les  cons- 
tructeurs de  ne  plus  employer  de  matériaux  anglais. 

Antérieurement,  des  tarifs  d'exportation  avaient  été  créés.  Ce  sont 
des  tarifs  réduits,  cumulant  en  un  seul  chiffre  le  prix  du  transport  de 
toutes  les  stations  des  chemins  de  fer  allemands  aux  ports  d'arrivée 
des  paquebots  à  l'étranger  ou  aux  stations  des  chemins  de  fer 
étrangers. 

Ainsi  depuis  1890  il  existe  des  tarifs  pour  les  ports  du  Levant  et 
les  stations  des  chemins  de  fer  orientaux  et  bulgares;  depuis  1895 
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des  tarifs  pour  les  ports  de  l'Est  africain  et  les  stations  des  chemins 
de  fer  du  Transvaal. 

Ces  tarifs  ont  été  obtenus  à  la  suite  d'ententes  entre  Tadminis- 
tration  des  chemins  de  fer  prussiens,  les  Compagnies  de  navigation 
allemandes  (Deutsche  Levante  Linie  et  Deutsche  Ost-Afrika  Linie) 
et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  étrangers  K 

Une  augmentation  sensible  du  trafic  a  suivi  leur  introduction. 


IV 

En  résumé,  quelles  sont  les  causes  des  progrès  rapides  faits  par 
la  marine  marchande  en  Allemagne  depuis  un  demi-siècle? 

Les  conditions  naturelles  paraissent  assez  défavorables  :  des  côtes 
basses  et  sablonneuses,  une  mer  fermée,  une  autre  couverte  de 
brumes;  les  glaces  enserrent  la  côte  deux  ou  trois  mois  chaque 
année;  de  grandes  plaines  pauvres  séparent  le  littoral  des  régions 
où  gisent  la  houille  et  le  fer. 

Les  précédents  historiques,  le  passé  glorieux  de  la  Hanse,  ne 
sont  pas  une  garantie  bien  sérieuse.  Depuis  longtemps  déjà  l'acti- 
vité des  Hanséates  s'était  ralentie,  engourdie.  La  navigation 
moderne  exige  d'ailleurs  des  conditions  tout  autres  que  l'ancienne. 

Une  intervention  extérieure  s'est  exercée,  celle  de  l'État.  Quelle 
part  d'influence  a-t-elle  eue?  La  construction  lui  doit  beaucoup  :  les 
commandes  de  navire  de  guerre,  imposant  aux  constructeurs  des 
conditions  rigoureuses  de  grandeur  et  de  vitesse  et  leur  assurant  en 
même  temps  des  prix  très  rémunérateurs,  les  ont  obligés  à  créer  de 
vastes  installations,  bien  outillées,  à  grouper  en  un  même  lieu 
toutes  les  industries  accessoires,  à  accroître  l'intensité  du  travail 
pour  hâter  l'exécution  des  commandes.  Puis  les  subventions  pos- 
tales ont  joué  en  partie  le  rôle  de  prime  à  la  construction  et  agi 
dans  le  même  sens.  L'État  a  ainsi  puissamment  favorisé  les  progrès 
et  la  concentration  de  cette  industrie,  capable  aujourd'hui  d'exé- 
cuter des  travaux  gigantesques. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  la  prospérité  des  cons- 
tructions navales  suppose  celle  de  l'armement,  que  l'action  des 
subventions  ne  peut  aucunement  expliquer. 

Les  progrès  de  l'armement  sont  en  etfet  plus  anciens  que  les 
différentes  tentatives  de  protection,  et  plus  larges  que  n'a  été  l'ac- 

1.  Voir  Foreign  Oflice,  Diplomatie  and  Consular  Reports^  .Miscell.  séries,  n°  4'JO. 
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lion  de  l'État.  Ils  sont  au  contraire  contemporains  des  progrès  faits 
par  l'Allemagne  dans  d'autres  domaines  économiques  et  propor- 
tionnés à  ces  progrès.  Il  paraît  donc  juste  de  chercher  là  leur  raison 
décisive  :  ils  apparaissent  alors  comme  la  conséquence  naturelle  de 
l'extension  de  la  production  industrielle,  du  développement  du 
trafic  intérieur  et  du  commerce  extérieur,  de  l'accroissement  de  la 
population  et  de  l'augmentation  de  son  bien-être. 

Il  est  naturel  que  l'armement  se  développe  alors  que  les  impor- 
tations et  les  exportations  s'accroissent,  alors  que  les  premières 
doivent  nourrir  un  quart  de  la  population  et  fournir  de  matières 
premières  une  industrie  très  active,  que  les  secondes  doivent 
assurer  un  débouché  aux  produits  de  cette  industrie  et  payer  les 
premières.  L'accroissement  de  la  population  et  le  développement 
de  l'industrie  ont  eu  notamment  pour  conséquence  de  donner  aux 
pays  lointains,  producteurs  de  denrées  alimentaires  et  de  matières 
premières,  un  rôle  de  plus  en  plus  important  dans  la  vie  écono- 
mique de  l'Allemagne  et  de  resserrer  de  jour  en  jour  les  relations 
commerciales  qu'elle  entretient  avec  eux.  L'armement  en  a  profité. 

De  1882-1884  à  1896-1898,  le  commerce  extérieur  de  l'Allemagne 
s'est  accru  de  30  p.  0/0,  alors  que  celui  des  États-Unis  s'accroissait 
seulement  de  20  p.  0/0,  celui  de  la  Russie  de  8  p.  0/0,  celui  de 
l'Angleterre  de  5  p.  0/0  et  que  celui  de  la  France  diminuait  de 
0  p.  0/0.  La  marine  marchande  n'a  fait  que  suivre  le  développe- 
ment industriel  du  pays. 

Il  est  juste  cependant  de  ne  pas  oublier  certaines  causes  secon- 
daires. Ce  sont,  par  exemple,  les  placements  de  capitaux  (évalués  à 
7  ou  7  1/2  milliards  de  marks)  dans  les  pays  extra-européens  :  ils  y 
entretiennent  des  maisons  de  commerce,  des  banques,  des  planta- 
Lions,  des  mines,  des  usines  qui  envoient  chaque  année  à  l'Alle- 
magne 420  à  4.50  millions  marks  d'intérêt,  qui  consomment  de  pré- 
férence ses  produits  et  qui  appellent  ses  navires. 

C'est  encore,  bien  que  leur  importance  soit  controversée,  l'exis- 
tence des  ports  francs  sur  les  côtes  allemandes.  Ils  sont  de  deux 
espèces  :  les  uns  sont  soumis  au  régime  douanier  ordinaire  avec 
une  faculté  d'entrepôt  assez  large,  s'étendant  à  un  ou  plusieurs 
bassins  et  aux  docks  y  attenant.  Tels  sont  les  districts  francs  des 
ports  de  Brème  et  Bremerhaven,  de  Brake  de  Geestemunde  sur  le 
Weser,  d'Altona  et  de  Cuxhaven  sur  l'Elbe,  de  Steltin,  de  Neu- 
farhwasser,  avant-port  de  Dantzig. 

Hambourg  a  au  contraire  un  véritable  port  franc  :  elle  ne  consentit 
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à  adhérer  au  Zollverein  en  1882  qu'a  la  condition  que  la  franchise 
de  toute  formalité  comme  de  tout  droit,  régime  traditionnel  de  son 
port,  resterait  assurée  à  une  partie  de  celui-ci.  C'est  un  district  de 
1,02"  hectares  où  le  commerce  de  gros  et  certaines  industries  s'exer- 
€ent  sans  contrôle;  les  navires  qui  y  abordent  ne  subissent  aucune 
visite  de  la  douane. 

Ce  régime  doit  faciliter  le  commerce  de  transit  et  favoriser  la 
formation  de  grands  marchés  universels,  «  mondiaux  »,  disent  les 
Allemands,  en  dehors  des  barrières  douanières.  Mais  on  a  juste- 
ment remarqué  que  les  réexportations  ne  sont  encore  qu'une  très 
faible  part  du  commerce  hambourgeois  et  que  toute  l'importance 
de  ce  port  tient  à  ce  qu'il  est  le  lieu  d'échange  entre  V  Allemagne  et 
le  reste  du  monde.  Sa  prospérité  dépend  étroitement  de  celle  du 
pays. 

Cependant  il  s'est  bien  formé,  à  Hambourg  pour  certains  produits, 
à  Brème  pour  un  plus  petit  nombre,  un  marché  mondial.  L'Alle- 
magne tire  de  ces  affaires  de  transit  un  profit  immédiat;  en  outre 
elle  s'approvisionne  plus  facilement,  quelles  que  soient  les  varia- 
tions de  ses  besoins,  et  à  meilleur  compte,  puisqu'elle  bénéficie  du 
transport  direct;  d'autre  part  ses  produits  se  vendent  mieux 
puisque  les  acheteurs  sont  plus  nombreux  et  que  l'influence  des 
stocks  qu'elle  offre  sur  les  prix  du  marché  universel  est  en  raison 
du  chiffre  d'affaires  auquel  correspondent  les  cours  de  ses  marchés. 

La  constitution  de  ces  grands  marchés  apparaît  ainsi  comme 
l'aboutissement  des  progrès  économiques  d'un  pays  et  comme  un 
point  d'appui  pour  sa  prospérité  future.  Supposant  le  concours  de 
facteurs  différents,  industrie,  trafic  intérieur,  commerce  extérieur, 
marine  marchande,  ils  témoignent  de  leur  étroite  solidarité.  C'est 
également  cette  solidarité  que  l'étude  de  la  marine  marchande 
allemande  nous  a  fait  apparaître  aux  diverses  phases  de  son  déve- 
loppement, et  c'est  là,  croyons-nous,  le  trait  essentiel  qu'il  en  faut 
retenir. 

André  Poisson. 


EN    CHINE 


LES  EFFETS  DE  LA  CRISE,  I\TENT10>S  DE  RÉFORME 


Les  négociations  entre  la  Chine  et  les  puissances  ont  été  closes  le 
7  septembre  par  la  signature  d'un  protocole  en  douze  articles,  dont 
quelques-uns  sont  subdivisés  en  plusieurs  paragraphes.  Personne, 
je  pense,  ne  s'est  imaginé  que  tout  est  fini  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à 
appliquer  loyalement,  en  parfaite  harmonie,  les  dispositions  conve- 
nues; des  articles  de  traité  peuvent  bien  accorder  des  compensa- 
tions pour  les  dommages  passés,  établir  des  règles  pour  l'avenir  ; 
mais,  quand  un  malentendu  est  aussi  profond,  il  s'agit  de  savoir  si 
le  principe  des  unes  et  des  autres  est  senti,  non  seulement  comme 
nécessité  brutale,  mais  comme  obligation  raisonnable,  si  la  leçon 
des  faits  est  acceptée  par  l'opinion  dirigeante.  De  cela  doutent  un 
grand  nombre  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  les  affaires  de  Chine, 
au  témoignage  et  des  lettres  privées  et  des  principaux  journaux 
d'Extrême-Orient  :  les  Puissances  ont  été  jouées,  dit-on,  les  engage- 
ments seront  tournés  ou  violés;  tandis  que  les  troupes  d'occupation 
se  retirent,  la  campagne  est  tenue  par  des  Boxeurs,  et  bientôt  la 
révolte  relèvera  la  tête  et  l'on  verra  reprendre  les  massacres.  L'Im- 
pératrice douairière,  éternelle  ennemie  de  la  civilisation  (on  recon- 
naît le  ton  du  .\orth  China  Herald,  organe  semi-officiel  des  Anglais 
de  Chang-hai),  a  conservé  tout  son  pouvoir  et,  avec  son  «  trio  de 
tigres  »,  opprime  le  malheureux  Empereur,  prépare  la  revanche  de 
la  barbarie.  Le  «  trio  de  tigres  »,  c'est  Li  Lien-ying,  l'eunuque 
favori,  dont  la  mort,  survenue  le  26  avril  1900,  aurait,  d'après  les 
mêmes  journaux,  décidé  l'Impératrice  à  lâcher  les  Boxeurs  sur  les 
étrangers,  mais  qui,  ressuscité  sans  doute,  exercerait  depuis  tantôt 
six  mois  une  influence  prépondérante  à  Si-ngan  :  c'est  ensuite  Lou 
Tchhoan-lin,  gouverneur  et  vice-roi  à  diverses  reprises,  signalé  au 
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Seu-tchhoan  par  ses  idées  éclairées,  en  dernier  lieu  acolyte  du 
prince  de  Toan  et  de  Kang-yi;  c'est  enfin  Yong-lou,  propre  neveu 
de  l'Impératrice,  dont  on  se  rappelle  le  rôle  dans  le  coup  d'État  de 
septembre  1898  et  qui  semble  avoir  l'an  dernier,  par  son  opposition, 
modéré  les  fureurs  du  parti  xénophobe. 

En  face  des  pessimistes,  on  trouve  aussi  des  optimistes,  parmi  les 
hommes  même  dont  l'opinion  est  le  plus  autorisée.  Les  troupes 
chinoises,  disent-ils,  font  respecter  l'ordre  qu'ont  troublé  trop  sou- 
vent les  aveugles  expéditions  de  châtiment  entreprises  par  quelques 
contingents  étrangers;  le  commerce  indigène  reprend  à  Péking  où 
la  Cour  va  bientôt  rentrer;  la  leçon  reçue  par  les  Chinois  a  une 
portée  morale  qu'étendent  encore  les  exemples  donnés  par  les 
contingents  étrangers.  —  A  en  croire,  en  effet,  les  éloges  décernés 
par  les  correspondants  et  les  orateurs  de  chaque  nation  aux  troupes 
de  leur  propre  nationalité,  l'armée  étrangère  aurait  été  formée  de 
héros  et  de  saints;  en  ne  conservant,  il  est  vrai,  que  les  points 
divergents  de  toutes  ces  déclarations,  on  arrive  à  une  appréciation 
différente. 

Laissons  donc  de  côté  toutes  ces  opinions  et  tâchons  de  réunir, 
d'interpréter  les  faits  qui  sont  venus  à  notre  connaissance.  A  la  Cour, 
c'est-à-dire  à  Si-ngan,  la  situation  n'a  guère  changé;  le  légitime  et 
faible  Empereur  règne,  la  non  moins  légitime  Impératrice  douairière 
gouverne.  Le  parti  violent  auquel,  de  gré  ou  de  force,  elle  avait 
l'an  dernier  laissé  la  direction  des  affaires,  a  amené  les  étrangers  à 
Péking,  n'a  pas  su  assurer  aux  souverains  une  fuite  décente;  cette 
politique  a  été  jugée  à  ses  fruits.  Avec  la  discrétion  et  l'indulgence 
qui  étaient  de  rigueur  envers  le  prince  de  Toan,  père  de  l'héritier 
présomptif  et  cousin  germain  de  l'Empereur,  envers  Tong  Fou-siang 
général  au  milieu  de  ses  troupes,  ces  deux  personnages  ont  été  peu 
à  peu  écartés  des  conseils;  sans  doute,  on  leur  a  présenté  leur 
retraite  comme  un  sacrifice  à  faire  à  la  cause  impériale  que  leur 
présence  à  Si-ngan  compromettait;  mais,  en  même  temps,  on  s'est 
appuyé  sur  la  cavalerie  du  Kan-sou  commandée  par  Tshen 
Tchhoen-hiuen  et  sur  l'armée  de  Yong-lou,  qui  avaient  déjà  servi 
d'escorte  dans  la  fuite  vers  l'ouest.  L'héritier  présomptif  choisi  en 
janvier  1900  a  quitté  Si-ngan;  on  a  pris  prétexte  de  son  insubordina- 
tion, de  son  goût  des  plaisirs  peu  relevés,  pour  le  renvoyer  à  son 
père  en  Mongolie  ;  on  chercherait  même  à  le  remplacer,  fait  qui 
n'aurait  rien  d'anormal  aux  yeux  des  Chinois   :  par  là  on  donne 
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volontairement  des  gages  à  l'opinion  modérée  et  aux  étrangers,  qui 
ne  verraient  pas  sans  crainte  sur  le  trône  le  fils  du  prince  de 
Toan. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  été  choisis  ou  maintenus  en  place,  ne 
sont  sans  doute  pas  tous  partisans  des  réformes,  mais  ne  sont  pas 
non  plus  des  réactionnaires.  Tchang  Tchi-tong,  Lieou  Khoen  yi, 
Yuen  Chi-khai,ce  derniergrand  favori  des  correspondants  du  IVorth 
China  Herald,  malgré  la  position  prise  par  lui  en  1898,  sont  toujours 
à  la  tête  de  leurs  gouvernements.  Tshen  Tchhoen-liiuen,  nommé 
gouverneur  du  Chàn-si,  puis  du  Chan-si,  est  un  homme  honnête, 
résolu,  dépourvu  de  préjugés  anti-étrangers.  Les  autres  vice-rois  et 
gouverneurs  n'ont  pas  fait  parler  d'eux  en  mauvaise  part.  Au  minis- 
tère des  affaires  extérieures  (oai  oou  pou-,  on  trouve  le  prince  de 
Khing,  qui  a  si  longtemps  présidé  le  Tsong-li  yamen,  supprimé 
aujourd'hui,  et  qui  a,  peu  énergiquement  il  est  vrai,  défendu  les 
étrangers  à  l'époque  du  siège;  aveclui  Oang  Oen-chao,  intelligent, 
affable,  jadis  membre  dn  Tsong-li  yamen,  puis  vice-roi;  au-dessous 
d'eux,  Siu  Cheou-pheng  précédemment  ministre  en  Corée,  Lien-fang 
homme  intègre,  longtemps  fonctionnaire  à  Thien-tsin  auprès  de  Li 
Hong-tchang,  connaissant  bien  la  France  et  parlant  admirablement 
le  français.  Je  ne  parle  pas  des  fonctionnaires  moins  en  vue,  parce 
qu'ils  ont  moins  de  rapports  avec  les  Européens,  ni  de  ceux  de  rang 
inférieur,  mais  d'importance  non  moindre  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
intendants,  préfets,  sous-préfets  :  le  A'orth  China  Herald  même 
signale  plusieurs  de  ces  mandarins' qui  accueillent  les  missionnaires 
anglais  de  retour  dans  leurs  chrétientés,  les  invitent  à  dîner,  s'ef- 
forcent de  régler  leurs  affaires  et  d'assurer  leur  protection. 

Ainsi  l'esprit  de  la  Cour  et  de  l'administration  semble  plein  du 
désir  de  rétablir  ou  de  continuer  des  relations  pacifiques.  Un  point 
important  pour  l'avenir  de  ces  relations,  c'est  le  retour  du  gouver- 
nement à  Péking.  Une  servirait  de  rien,  en  effet,  d'avoir  réglé  d'une 
façon  nouvelle  et  facilité,  il  faut  l'espérer,  les  rapports  entre  les 
représentants  étrangers  et  l'Empereur  (art.  12  du  protocole),  si 
celui-ci  devait  rester  dans  une  province  éloignée;  mais  il  faut  aussi 
comprendre  les  sentiments  qui  peuvent  le  retenir  loin  de  sa  Capi- 
tale. Une  partie  des  ces  palais  et  de  ces  temples  consacrés  par  le 
culte  et  le  respect  des  anciens  souverains  et  de  leurs  ministres,  tou- 
jours interdits  à  l'oisiveté,  à  la  curiosité  du  vulgaire,  a  été  pillée, 
brûlée,  souillée  par  la  présence  des  étrangers;  les  officiers  de  l'un 
des  corps  d'occupation  ont  jugé  bon  de  donner  une  fête  toute  pro- 
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fane  dans  le  Temple  du  Ciel,  certains  diplomates  se  sont  installés 
dans  une  salle  consacrée  à  quelques  rites  spéciaux  de  la  dynastie 
mantchoue.  Mais  il  y  a  autre  chose  que  cette  sorte  d'exécration  de  la 
ville  impériale.  L'article  7  du  protocole  détermine  les  limites  du 
quartier  qui  sera  désormais  réservé  aux  légations,  où  ne  pourra 
résider  aucun  Chinois,  toutes  les  propriétés  de  l'Etat  étant  confis- 
quées et  tous  les  terrains  et  maisons  des  particuliers  étant  expro- 
priés moyennant  indemnité.  C'est  là  que  vivront  les  ministres  avec 
leur  personnel,  avec  leurs  2,000  hommes  de  garde  :  c'est  là  qu'ils  ont 
commencé  d'amasser  des  armes  et  d'élever  des  fortifications.  Or 
Cette  petite  citadelle,  de  Tshien-men  à  Ha-ta-men,  entre  la  muraille 
sud  de  la  ville  tartare  et  celle  de  la  ville  proprement  impériale,  est 
contiguë  au  Palais,  dont  les  hôtes  augustes  pourront  sentir  leur  indé- 
pendance et  leur  prestige  atteints  par  ce  voisinage  insolite.  Les  forts 
de  Ta-kou  rasés  (art.  8),  les  points  intermédiaires  désignés  par 
Tart.  9  entre  Péking,  Ta-kou  et  Chan-hai-koan,  étant  occupés  par 
des  troupes  étrangères,  il  n'en  résultera  pour  le  Fils  du  ciel  aucune 
impression  de  sécurité.  S'il  est  juste,  nécessaire  de  protéger  les 
représentants  étrangers,  d'assurer  leurs  libres  communications  avec 
la  mer,  on  ne  pourra  s'étonner  que  le  gouvernement  nourrisse 
quelque  méfiance  à  l'égard  d'une  capitale  si  bien  gardée.  Peut-être 
l'Empereur  y  rentrera-t-il  cependant  :  les  traditions  de  la  dynastie, 
les  habitudes  des  dynasties  précédentes  depuis  le  xiii"  siècle,  la  posi- 
tion centrale  de  Péking  au  nœud  des  routes  fluviale  et  terrestres,  le 
voisinage  de  la  Mantchourie,  terre  d'origine  de  la  famille  impériale 
et  de  la  race  dominante,  le  nombre  des  Mantchous  qui  sont  proprié- 
taires dans  la  province  du  Tchi-li  et  qui  fournissent  des  recrues  tou- 
jours prêtes  pour  les  Bannières,  tout  cela  doit  ramener  le  souverain 
à  Péking.  Le  départ  de  Si-ngan,  fixé  au  l^""  septembre,  puis  au 
6  octobre,  a  été  eff"ectué,  la  Cour  est  dans  les  environs  de  Khai-foug; 
mais  on  parle  d'un  séjour  plus  ou  moins  long  dans  cette  ville  pro- 
vinciale :  et  l'on  peut  croire  que  si  le  Fils  du  ciel  revient  dans  sa 
Capitale,  ce  sera  avec  l'idée  de  s'évader  à  la  première  alerte. 

Malgré  l'attitude  satisfaisante  du  gouvernement  actuel,  il  s'en  faut 
que  la  rupture  soit  complète  avec  le  parti  xénophobe  qui  était 
précédemment  au  pouvoir;  avec  beaucoup  d'adresse  et  de  dignité, 
la  Cour  et  ses  négociateurs,  en  abandonnant  les  personnages  les  plus 
compromis,  ou  ceux  qui  ne  pouvaient  être  sauves,  ont  défendu  les 
principaux  chefs  qui  tenaient  de  plus  près  à  la  personne  de  l'Empe- 
reur. Au  premier  jour,  certaines  Puissances  avaient  déclaré  qu'avant 


712  ASSALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

toute  négociation,  les  chefs  du  mouvement  devraient  être  livrés  pour 
être  châtiés;  mais  s'il  était  difficile  de  s'emparer  d'eux  après  la  fuite 
de  la  Cour  et  des  divers  corps  d'armée,  il  l'était  au  moins  autant  de 
leur  persuader  de  livrer  bénévolement  leur  tête,  alors  qu'avec  leurs 
soldats  ils  entouraient  l'Empereur  et  l'Impératrice  douairière.  Les 
onze  Puissances  alliées,  revenant  à  une  plus  grande  modération, 
ouvrirent  donc  les  négociations  qui   se    déroulèrent  avec  toute  la 
lenteur  que  l'on  pouvait  attendre  du  nombre  des  négociateurs,  de 
l'astuce  des  Chinois,  de  l'éloignement  de  la  Cour,  tandis  qu'à  Sin-gan 
l'Impératrice  usait  de  non  moins  de  dextérité  que  ses  représentants 
à  Péking,  pour  rejeter  la  tutelle  du  prince  de  Toan  et  de  Tong  Fou- 
siang,  pour  redevenir  maîtresse  de  ses  actes.  C'est  ainsi  que,  les  13 
et  21  février,  furent  enfin  rendus  des  décrets  infligeant  des  châtiments 
pour  les  crimes  de  l'été  précédent.  Quelques-uns  des  condamnés  ont 
été  exécutés  sous  les  yeux  mêmes  des  représentants  de  l'Europe  : 
espérons  qu'il  n'y  a  pas  eu  substitution  de  personnes.  Quant  à  ceux 
qui  ont  reçu  l'ordre  de  se  suicider  ou  dont  la  mort  naturelle  est 
survenue  à  l'époque  de  la  condamnation,  on  peut  se  demander  s'ils 
ne  reparaîtront  pas  quelque  jour.  Il  était  d'ailleurs  difficile  de  lancer 
à  travers  la  Chine  une  expédition  pour  saisir  une  demi-douzaine 
d'hommes,  dont  l'identité  aurait  ensuite  été  presque  impossible  à 
établir.  Une  satisfaction  a  donc  été  obtenue,  peut-être  plus  appa- 
rente que  réelle;  mais  elle  acquiert  plus  de  valeur  par  la  dégradation 
posthume  de  Kang-yi,  Siu  Thong  et  Li  Ping-heng,  ainsi  que  par  la 
réhabilitation   de  quelques  fonctionnaires  mis  à  mort  pour  leurs 
protestations  en  faveur  des  étrangers.  Tong  Fou-siang,  trop  puis- 
sant, le  prince  de  Toan,  son  frère  Tsai-lan,  parents  trop  proches  de 
l'Empereur,  ont  été  privés  de  leurs  charges,  dégradés,  et  les  deux 
derniers  exilés  à  Ouroumtsi.  Pour  l'Empereur,  il  pouvait  être  à  la 
fois  politique,  juste  et  digne  de  ne  livrer  ni  son  propre  sang,  ni  un 
soldat  peut-être  fidèle,  dont  le  principal  tort  est  d'avoir  trop  bien 
obéi  aux  ordres  malencontreux  de  certains  familiers  du  Palais.  En 
réalité,  le  général  Tong  s'est  retiré  au  Kan-sou,  dans  sa  famille,  au 
milieu  de  ses  partisans;  le  prince  de  Toan  serait  non  dans  sa  prison 
perpétuelle,  mais  au  milieu  de  tribus  mengoles  dont  le  prince  lui 
est  allié  par  le  sang  :  l'un  et  l'autre  constituent  donc  un  danger  pour 
le  gouvernement.  Toutefois  ils  ne  semblent  pas  en  mesure  d'agir, 
puisque,  depuis  plus  de  six  mois,  ils  n'ont  rien  tenté  pour  remettre 
la  main  sur  la  Cour  qui  était  dans  leur  voisinage  à  Si-ngan.  Ils 
ont  laissé  les  souverains  partir  sans  avoir  agi,  c'est  un  aveu  d'im- 
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puissance.  Il  semble  que  la  crainte  de  ces  deux  disgraciés  ne  doit 
pas  être  étrangère  au  projet  de  fixer  la  capitale  à  Khai-fong. 

En  I808-I86O,  les  ministres  de  Hien-fong  ont  violé  les  lois  interna- 
tionales, entassé  fautes  sur  crimes,  emmené  l'Empereur  à  Je-ho,  puis 
disparu  dans  les  ruines,  laissant  la  place  à  des  hommes  d'Etat  plus 
avisés,  à  Oen-siang,  au  prince  de  Kong,  à  l'Impératrice  de  l'ouest, 
aujourd'hui  unique  Impératrice  douairière;  les  défaites  des  armes 
impériales,  la  fuite  du  Fils  du  ciel,  l'ouverture  de  la  Capitale  aux 
troupes  franco-anglaises  ont  inauguré  une  ère,  sinon  d'entente  avec 
l'Europe,  du  moins  de  résignation  à  la  nécessité  et  de  progrès  vers 
les  idées  occidentales;  c'est  alors  qu'on  a  vu  les  représentants  étran- 
gers résider  pour  la  première  fois  à  Péking,  les  missions  d'étude,  les 
légations  installées  en  Europe  et  en  Amérique,  la  multiplication  des 
ports  ouverts,  l'essai  de  l'armement  moderne  pour  les  troupes  de 
terre  et  de  mer,  l'extension  du  télégraphe  à  travers  toutes  les  pro- 
vinces. La  secousse  de  1900  a,  pour  la  Cour  et  pour  les  mandarins, 
été  plus  rude  :  la  leçon  sera-t-elle  plus  étendue  et  plus  durable  ?  la 
Chine  saura-t-elle  qu'il  est  de  son  intérêt  de  comprendre  les  étran- 
gers, de  ne  pas  déchirer  à  la  fois  tous  les  traités? 

Il  n'est  pas  croyable  que  les  souverains  oublient  leur  faite 
précipitée  dans  les  deux  voitures  du  prince  de  Toan,  par  la  chaleur 
torride,  sans  escorte,  sans  véhicules  convenables,  sans  gîtes  préparés, 
sans  serviteurs,  sans  vêtements  de  rechange.  Sans  doute  ils  ne  per- 
dront pas  le  souvenir  de  la  guerre  des  rues,  des  Boxeurs  et  de  la 
populace  répandus  partout,  des  portes  de  Péking  franchies  en  écra- 
sant les  fuyards  sous  les  roues  des  chars,  des  soldats  débandés  pil- 
lant, attaquant  même  les  voitures  impériales,  du  peuple  affamé,  en 
guenilles  vu  pour  la  première  fois  face  à  face.  Si  l'on  peut  dire, 
d'autre  part,  que  dans  les  provinces  du  centre  et  du  sud,  le  peuple 
a  cru  aux  défaites  des  barbares  et  à  la  bienveillance  impériale  se 
refusant  à  les  massacrer  tous,  cependant  la  commotion  a  été  assez 
vive  pour  que  tous  les  mandarins  supérieurs  et  la  plupart  des  autres 
aient  été  mêlés  aux  événements,  soit  directement,  soit  par  leurs 
proches;  et  grâce  aux  relations  qu'ils  entretiennent  toujours  avec 
leurs  provinces  d'origine,  il  n'est  sans  doute  pas  un  coin  de  la  Chine 
où  n'ait  pénétré  quelque  parcelle  de  la  vérité.  A'a-t-on  pas  vu  la 
population  du  Seu-tchhoan  exprimer  tout  haut  ses  craintes,  quand 
il  a  été  question  pour  la  Cour  de  chercher  un  refuge  jusque  dans  cet 
extrême  occident? 

Déjà  les  rapports  au  Trône,  les  proclamations  des  mandarins,  les 
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décrets  impériaux  tirent  les  conclusions  des  faits  de  Tan  dernier  et 
déclarent  la  nécessité  des  réformes.  On  sent  qu-'il  faut  une  adminis- 
tration honnête  et,  pour  l'acquérir,  on  préconise  l'augmentation  des 
traitements,  la  suppression  des  gains  illicites;  quelques-uns  donnent 
l'exemple,  comme  ce  tao-thai  qui  a  effectué  un  transport  de  riz  de 
Oou-tchhang  à  Si-ngan  à  raison  de  3  taëls  par  picul  et  qui  s'est  attiré 
les  éloges  de  l'Impératrice  douairière  et  les  reproches  de  ses  collè- 
gues. Un  décret  du  ^Hj  aoi'it  prescrit  des  mesures  tendant  à  l'unifica- 
tion linancière  :  création  d'une  piastre-étalon  et  de  pièces  division- 
naires d'argent  et  de  cuivre  qui  seront  frappées  par  les  monnaies  de 
Canton,  de  Nanking  et  de  Oou-tchhang,  toutes  les  autres  monnaies 
provinciales  devant  être  fermées  ;  déjà  (3  juin)  avaient  été  supprimés 
les  tributs  en  nature  dont  l'envoi  grevait  de  frais  élevés  le  trésor  et 
les  populations,  alors  que  les  mêmes  denrées  se  trouvent  à  meilleur 
compte  dans  le  commerce;  l'ancien  système  n'est  maintenu  que  pour 
quelques  produits  spéciaux,  thés  et  médicaments  par  exemple,  ainsi 
que  pour  les  grains  qui  forment  une  part  importante  des  impôts  fon- 
ciers :  l'abolition  du  transport  officiel  des  grains  entraînerait  des 
modifications  trop  complexes  dans  la  perception  et  dans  les  habi- 
tudes économiques,  elle  ne  peut  donc  être  prononcée  sans  une  étude 
approfondie.  Des  réductions  dans  le  personnel  administratif  ont  été 
opérées  par  décrets  du  :28  mai  pour  Péking,  du  3  juin  pour  les  pro- 
vinces; la  vente  des  offices  a  été  interdite  (11  septembre)  :  il  sera  sans 
doute  moins  facile  d'empêcher  les  candidats  aux  charges  et  les  petits 
mandarins  de  faire  à  leurs  supérieurs  les  présents  habituels  qui  char- 
gent leur  budget.  Pour  en  finir  d'un  coup  avec  tous  les  abus  existant 
dans  les  bureaux  de  la  Capitale,  un  décret  (28  mai  i  a  annulé  les 
règlements  et  recueils  de  précédents  mis  au  jour  depuis  l'origine  de 
la  dynastie,  désormais  toutes  les  affaires  seront  traitées  selon  la 
raison  et  en  appréciant  les  circonstances  :  ces  nouveaux  principes 
seront  d'autant  plus  faciles  à  appliquer  que  la  plus  grande  partie 
des  archives  a  péri  dans  les  troubles  de  l'an  dernier.  Le  prince  de 
Khing  a  exprimé  récemment  les  idées  qui  se  font  jour,  lorsque,  pre- 
nant possession  du  sceau  d'une  charge,  il  a  refusé  les  prosterne- 
ments  de  ses  nouveaux  subordonnés,  déchiré  la  liste  des  cérémonies 
à  accomplir,  en  disant  :  Nous  périssons  par  l'abus  des  formes  vides  ; 
ce  dont  nous  avons  besoin  à  l'heure  présente,  c'est  de  nous  réformer. 
Avec  l'administration  et  les  finances,  avec  l'armée,  sur  laquelle 
une  enquête  est  prescrite,  ce  que  l'on  veut  modifier,  c'est  la 
formation    et   le    recrutement   des   fonctionnaires.    Le    gouverne- 
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ment  central  et  les  gouvernements  provinciaux  demandent  des 
hommes,  mandarins  ou  autres,  qui  aient  été  élevés  à  l'étranger 
ou  qui  aient  voyagé.  On  propose  de  fonder  à  Péking  une  école 
industrielle;  une  école  d'agriculture  est  établie  au  Chan-si  par 
le  gouverneur;  un  collège  occidental  est  ouvert  à  Tsi-nan,  capi- 
tale du  Chan-tong,  par  le  gouverneur  Yuen,  qui  est  secondé  par  le 
tao-thai  Thang,  élevé  aux  États-Unis  et  précédemment  consul  à 
Séoul.  Le  Hou-nan,  longtemps  xénophobe,  a  ses  associations  de 
lettrés  et  de  commerçants  pour  le  progrès  de  l'instruction.  Dans  les 
écoles,  dans  les  associations  pour  examens,  on  propose  des  sujets 
relatifs  aux  questions  étrangères.  Un  bureau  pour  la  traduction 
d'ouvrages  occidentaux  sera  annexé  au  ministère  des  affaires  exté- 
rieures; un  bureau  semblable  est  fondé  à  Oou-tchhang.  Le  29  août  un 
décret  raye  du  nombre  des  épreuves  d'examen  le  oen-tchang  et  ses 
développements  réguliers  et  vides,  et  le  remplace  par  des  disserta- 
tions sur  les  lois  occidentales,  sur  l'économie  politique;  le  même 
jour,  les  examens  militaires  sont  supprimés  avec  les  titres  de  bache- 
lier, licencié,  docteur;  ceux  qui  ont  obtenu  ces  titres,  devront 
prendre  du  service  dans  les  corps  d'armée  provinciaux  ou  se  pré- 
senter aux  examens  d'entrée  des  écoles  militaires,  afin  d'apprendre 
leur  métier.  Désormais  (décret  du  li  septembre),  tous  les  collèges 
provinciaux  doivent  enseigner  les  sciences  occidentales  :  chaque 
sous-préfecture  aura  une  école  de  S*"  degré,  chaque  préfecture  une 
école  de  2*^  degré,  chaque  province  une  université.  Les  Han-lin 
mêmes,  représentants  attitrés  de  la  haute  culture  chinoise,  reçoi- 
vent les  ordres  impériaux  :  il  leur  est  prescrit  de  laisser  les  poésies, 
les  essais  en  prose  longuement  élaborés  et  dénués  d'intérêt  pra- 
tique, ils  devront  consacrer  leurs  efforts  à  l'étude  du  Hoei-tien  (sta- 
tuts fondamentaux),  des  règlements  constitutifs  des  ministères,  des 
traités  de  gouvernement,  de  la  géographie  de  l'Empire,  enfin  des 
mathématiques,  de  la  chimie  et  des  sciences  techniques  :  par  là  ils 
se  prépareront  à  jouer  un  rôle  dans  l'administration  moderne.  La 
réforme  financière  et  celle  de  l'intruction,  telles  sont  bien  en  effet 
les  fondations  sur  lesquelles  pourra  s'édifier  une  Chine  transformée. 
On  en  revient  aux  idées  de  l'été  de  1898  :  souhaitons  que  plus  de 
prudence  et  de  modération  assure  à  la  nouvelle  tentative  un  autre 
succès. 

Ces  aspirations  et  ces  décisions  sont  encore  troubles,  il  est 
impossible  de  savoir  ce  qu'elles  laisseront  en  se  clarifiant:  du  moins 
elles  sont  assez  générales  en  même  temps  qu'assez  concordantes  pour 
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qu'on  en  puisse  atlendrc  quelque  chose.  Aussi  l)ien,  ce  qu'il  faut 
désirer,  ce  n'est  pas  un  bouleversement  total  :  à  la  chute  de  toutes 
les  formes  sociales  actuelles,  notre  commerce  n'a  qu'à  perdre;  cette 
ruine  immense  ébranlerait  l'univers,  et  d'abord  les  voisins  de  la 
Chine,  la  France  asiatique  au  premier  rang.  ÎSous  devons  au  con- 
traire, dans  la  mesure  du  possible,  travailler  à  faire  une  Chine  plus 
ordonnée,  plus  ouverte  à  la  coopération  des  forces  matérielles  et 
morales  de  l'Occident  et  de  l'Extrême-Orient.  Or,  si  la  classe  com- 
merçante est  notre  auxiliaire-née,  malgré  sa  valeur  que  j'ai  autre 
part  cherché  à  établir,  elle  n'est  prête,  ni  par  son  passé  ni  par  son 
éducation,  à  diriger  les  affaires  publiques.  Les  paysans  en  sont 
encore  moins  capables.  Chacun  peut  se  plaindre  du  mandarin  de 
son  district  :  mais  chacun  vénère  les  mandarins  et  en  eux  se  con- 
temple lui-même  avec  orgueil,  puisque  son  propre  fils  peut  entrer 
dans  cette  aristocratie.  Il  faut  utiliser,  perfectionner,  non  détruire 
cette  force  sociale;  l'éducation  présente  des  mandarins  forme  sou- 
vent des  hommes  d'intelligence  fine  et  élevée,  mais  étroite;  il  en  est 
d'intègres,  tels  Tchang  Tchi-tong,  Lieou  Khoen-yi,  Tshen  Tchhoen- 
hiuen;  il  faut  seulement  aux  études  morales  ajouter  des  études 
scientifiques  et  précises,  mettre  les  esprits  imbus  d'une  psychologie 
formaliste  en  contact  avec  les  réalités  de  la  nature  et  de  l'humanité. 
Tel  est  le  but  où  tend  le  mouvement  actuel  :  nous,  étrangers,  avons 
à  favoriser  cette  marche,  et  aussi  à  persuader  aux  mandarins  que 
nous  ne  sommes  par  les  ennemis  de  leur  juste  influence,  mais  de 
leur  ignorance  et  de  leurs  préjugés. 

Quant  aux  particuliers,  grands  et  petits,  ils  ont  beaucoup  souffert 
dans  les  provinces  où  a  sévi  la  crise;  ceux  qui  possédaient  quelque 
chose,  partisans  du  calme  et  n'ayant  au  cœur  aucune  haine  contre 
l'étranger,  ont  été  pillés  par  les  Boxeurs,  par  les  troupes  impériales, 
parles  armées  alliées  :  ruinés,  ils  sont  devenus,  par  esprit  de  ven- 
geance et  sous  l'aiguillon  de  la  faim,  des  fauteurs  de  désordre  :  ils 
constituent  ces  bandes  appelées  Lien-tchoang-hoei,  qui,  au  Tchi-li  et 
en  Mantchourie,  attaquent  les  villages,  coupent  les  communications; 
ils  font  retomber  surtout  leur  haine  sur  les  étrangers,  sur  les  chré- 
tiens qu'ils  accusent  de  tous  leurs  maux.  La  situation  est  donc  pré- 
caire dans  le  nord-est,  moins  toutefois  qu'en  1861,  après  la  guerre 
étrangère  et  avec  les  révoltes  intérieures  :  après  cette  date,  et 
malgré  des  troubles  locaux  parfois  graves,  la  paix  générale  a  régné 
près  de  quarante  ans  :  pourquoi  augurer  plus  mal  aujourd'hui?  Dans 
le  reste  de  l'Empire,  les  troubles  du  nord  n'ont  guère  eu  de   réper- 
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cussion,  chaque  province  a  continué  sa  vie,  l'ordre  a  été  maintenu  : 
que  Ton  songe  à  ce  qui  se  serait  passé  dans  un  État  plus  centra- 
lisé, en  Europe  par  exemple,  si  de  pareils  événements  s'étaient 
déroulés  à  la  capitale. 

Tels  sont  les  éléments  de  la  situation  présente.  Si  l'on  voulait 
étudier  tout  le  protocole  de  septembre,  il  y  aurait  à  mentionner 
plusieurs  conventions  dont  les  unes  semblent  illusoires,  tandis  que 
les  autres  peuvent  avoir  des  effets  sérieux.  Parmi  les  premières,  il 
faut  sans  doute  ranger  l'interdiction  d'importer  des  armes  (art.  5), 
la  peine  capitale  prononcée  contre  tout  homme  qui  fera  partie  d'une 
société  anti-étrangère  (art.  10).  Au  contraire  la  suspension  des  exa- 
mens est  bien  dans  les  habitudes  chinoises  et  touche  les  lettrés  qui 
dirigent  la  population.  L'indemmité  payable  en  trente-neuf  ans, 
période  bien  longue  avec  l'activité  présente  des  relations  politiques 
et  économiques,  va  alourdir  le  budget  chinois  à  l'heure  oii  l'on 
devrait  tenter  la  réforme  des  finances;  mais  on  ne  voit  guère  quelle 
peine  plus  douce  eût  pu  être  infligée  à  l'État  coupable;  le  corollaire 
de  l'indemnité,  la  revision  des  tarifs  de  douane,  préoccupe  déjà 
l'Angleterre,  qui  se  prépare  à  faire  payer  de  la  suppression  des 
li-kin  les  complaisances  qu'elle  pourra  avoir.  Il  nous  faut  méditer 
cet  exemple  et  nous  souvenir  de  quel  intérêt  sont  pour  le  Tonkin  le 
commerce  du  sel  et  le  transit  de  l'opium;  mais  la  question  est  trop 
complexe,  trop  importante  pour  être  effleurée  en   quelques  lignes. 

Maurice  Courant. 


L'ASSOCIATION   ET   L'AGRICULTURE 

{Suite  et  fin  '). 


Du     DANGER     DES    TENDANCES    ACTUELLES     DE     CERTAINS 
GROUPEMENTS     PROFESSIONNELS    AGRICOLES. 

Nous  avons  démontré,  dans  notre  précédent  article,  que  les  asso- 
ciations agricoles  s'étaient  constituées  au  moment  où  la  nécessité  de 
leur  action  était  devenue  visible.  Ce  sont,  avons-nous  dit,  des  pro- 
grès récents,  des  transformations  nouvelles  de  la  technique  agricole 
ou  du  milieu  économique  qui  expliquent  la  naissance  et  le  dévelop- 
pement des  associations  agricoles.  Nous  aurions  pu  ajouter  que  la 
crise  dont  on  a  si  souvent  parlé  n'a  pas  été  étrangère  à  ce  mouve- 
ment. 

L'association  est  devenue  une  arme  indispensable  pour  lutter  con- 
tre les  difficultés  nouvelles  résultant  de  la  baisse  du  prix  des  prin- 
cipaux produits  agricoles. 

Comment  cette  baisse  des  prix  a-t-elle  déterminé  une  crise  redou- 
table ;  de  quelle  façon  a-t-on  cherché,  tout  d'abord,  à  organiser  la 
lutte;  pourquoi  les  associations  agricoles  tendent-elles,  aujourd'hui, 
à  changer  de  but  et  de  rôle  pour  se  proposer  d'agir  sur  les  prix  et 
d'en  élever  artificiellement  le  niveau?  —  Tels  sont  les  trois  points 
sur  lesquels  nous  allons  successivement  insister. 

I 

La  baisse  des  prix  et  la  crise  agricole.  —  Il  est  certain  qu'un  certain 
nombre  de  produits  agricoles  ont  subi,  depuis  vingt  ans,  une  baisse 
considérable. 

Le  prix  des  céréales  a  notamment  fléchi  avec  une  extraordinaire 

1.  Voir  les  Annales  de  septembre  1901. 


I 


VASSOCIATION  ET  ^AGRICULTURE.  719 

rapidité.  Le  froment,  dont  il  a  été  si  souvent  parlé  à  ce  propos,  vaut 
de  15  à  16  francs  Thectolitre  tandis  que  les  cours  s'élevaient  à 
22  francs  avant  1880.  Durant  la  même  période,  la  baisse  atteint  : 

25  p.  0/0  pour  le  seigle  ; 

21  p.  0  0  pour  l'orge  ; 

23  p.  0/0  pour  le  sarrasin; 

18  p.  0/0  pour  le  maïs  ; 

12  p.  0/0  pour  l'avoine. 

Or,  les  céréales  représentent  une  fraction  très  importante  du  pro- 
duit brut  agricole,  le  quart  ou  le  cinquième,  pour  l'ensemble  de  la 
production  française,  mais  parfois  la  moitié  dans  les  régions  du 
nord  de  la  France. 

D'autre  part,  le  prix  des  autres  produits  végétaux  de  grande  cul- 
ture s'est  abaissé;  la  culture  de  la  betterave  est  moins  rémunératrice 
€n  raison  de  la  diminution  du  prix  des  sucres;  le  vin,  produit  en  abon- 
dance depuis  que  nos  vignobles  sont  reconstitués,  a  subi  une  baisse 
considérable.  Seuls  les  produits  d'origine  animale  sont  restés  cotés  à 
des  cours  voisins  de  ceux  qu'on  relevait  il  y  a  quinze  à  vingt  ans. 

Comment  la  baisse  très  marquée  de  la  plupart  des  produits  agri- 
coles a-t-elle  provoqué  une  crise? 

Pour  l'expliquer  il  suffit  d'étudier  l'action  exercée  par  les  varia- 
tions des  cours  sur  les  recettes  brutes  et  les  profits.  C'est,  en  effet, 
la  diminution  des  profits  réalisés  dans  la  culture  qui  a  provoqué  ce 
que  l'on  nomme  une  crise.  Or,  voici  de  quelle  façon  les  profits  ont 
été  diminués  par  la  baisse  des  prix. 

Dans  une  exploitation  agricole  dont  nous  connaissons  la*compta- 
bilité  les  recettes  étaient  ainsi  constituées  il  y  a  vingt  ans  : 

Froment  (t,300  quintaux  à  30  fr.) 39,000  francs 

Seigle  (100  quintaux  à  18  fr.) 1,800     — 

Recettes  diverses 24,o70    — 


Total 65,370  francs 

Les  dépenses  de  toutes  sortes  s'élevaient  à  51,500  francs,  et  les 
profits  atteignaient  le  chiffre  de  13,870  francs  représentant  la  diffé- 
rence entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Quelques  années  après,  le  froment  ne  vaut  plus  que  22  francs  le 
quintal  au  lieu  de  30  francs;  le  seigle  15  francs  au  lieu  de  18. 

Immédiatement  les  recettes  brutes  sont  affectées  par  la  baisse  des 
principaux  articles  de  vente,  et  cependant  les  dépenses  sont  restées 
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les  mêmes.  Dans  ces  conditions  les  profits  sont  donnés  par  la  diflfé- 
rence  entre  les  dépenses  et  les  recettes  suivantes  : 

Recettes 54,670  francs 

Dépenses 51.500    — 


Profits 3,170  francs 

Les  bénéfices  s'élevaient  primitivement  à  13,870  francs;  ils  tom- 
bent à  3,1"0  francs  et  diminuent  ainsi  de  77  p.  0/0.  Ce  désastre 
correspond  à  une  baisse  de  prix  qui  atteint  20  p.  0/0  et  16  p.  0/0 
pour  le  froment  et  le  seigle!  Il  est  vrai  que  ces  deux  produits  repré- 
sentaient, à  eux  seuls,  62  p.  0/0  des  recettes  brutes.  Dans  toutes  nos 
régions  à  céréales  des  faits  semblables  ont  provoqué  une  crise,  et 
celle-ci  a  été  d'autant  plus  grave  que  les  céréales  constituaient  une 
part  plus  importante  du  produit  brut.  Ce  que  nous  disons  pour  les 
céréales  est  également  vrai  pour  les  autres  denrées,  et  les  profits  ont 
diminué  avec  une  extraordinaire  rapidité,  toutes  les  fois  que  le  prix 
de  ces  denrées  a  subi  une  baisse  même  légère.  Il  est,  en  effet,  très 
important  de  constater  que  la  réduction  des  profits  est  bien  plus 
considérable  relativemant  que  la  diminution    de  prix  des  produits. 

Nous  avons  vu  tout  à  Theure  qu'une  baisse  de  26  p.  0/0  sur  le 
blé  et  de  16  p.  0/0  sur  le  seigle  avait  provoqué  une  réduction  de 
77  p.  0/0  sur  le  montant  des  profits.  D'autres  exemples  ne  feraient 
que  confirmer  cette  règle,  et,  d'ailleurs,  une  démonstration  pure- 
ment théorique  montre  clairement  la  répercussion  immédiate  d'une 
baisse  rapide  des  prix  sur  le  chiflFre  des  profits. 

Supposons  les  recettes  égales  à  100  et  les  dépenses  s'élevant  à  80. 
Les  profits  seront  représentés  par  100  —  80^  20.  Une  baisse  de  prix 
de  5  p.  0/0  réduit  les  recettes  à  95  et  si  les  dépenses  restent  cons- 
tantes, les  profits  tombent  à  95  — 80  =  15;  il  ont  diminué  de 
25  p.  0/0. 

Ces  calculs  expliquent  la  généralité  et  la  soudaineté  de  la  crise 
agricole.  Une  légère  diminution  du  cours  des  principaux  produits 
destinés  à  la  vente  a  immédiatement  réduit  les  profits  culturaux  dans 
une  proportion  considérable. 

11  fallait  évidemment  triompher  de  ces  difficultés  et  prévenir  des 
ruines  inévitables.  Deux  moyens  notamment  permettaient  de  résou- 
dre ce  problème  si  difficile  et  si  grave  :  1'^  Il  était  nécessaire  de  déve- 
lopper la  production  sans  accroître  parallèlement  les  frais  de  cul- 
ture ;  2"  Il  fallait  réduire  les  dépenses.  —  Ces  deux  solutions  parais- 
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sent  inconciliables  puisque  l'on  ne  peut  accroître  le  production  sans 
faire  des  dépenses  nouvelles.  En  réalité  il  n'en  est  rien.  —  La  réduc- 
tion des  dépenses  peut  porter  sur  le  loyer  du  sol,  et  sur  les  frais  de 
main-d'œuvre.  La  première  est  imposée  au  propriétaire,  la  seconde 
n'est  nullement  inconciliable  avec  la  fixité  des  gages  ou  des  salaires. 

Il  suffit,  pour  réduire  la  main-d'œuvre,  de  modifier  les  systèmes  de 
culture  et  de  développer  l'outillage  mécanique.  Quant  aux  dépenses 
de  semences  et  d'engrais  nécessaires  pour  accroître  économique- 
ment la  production,  elles  sont  compensées  par  une  augmentation 
supérieure  des  recettes. 

L'action  des  groupements  professionnels  agricoles  n'a  pas  eu  jus- 
qu'ici l'occasion  de  s'exercer  à  propos  de  la  réduction  des  fermages 
ou  des  dépenses  de  main-d'œuvre. 

En  revanche  ce  sont,  en  grande  partie,  les  associations  agricoles 
qui  ont  permis  aux  cultivateurs  d'apprécier  les  avantages  d'un 
emploi  judicieux  des  bonnes  semences,  des  machines  et  des  engrais 
industriels.  Nous  avons  montré  quelle  était  l'importance  de  leur  rôle 
à  cet  égard. 

Malheureusement,  la  réduction  des  dépenses  et  l'accroissement 
des  rendements  culturaux  ne  pouvaient  pas  exercer  sur  les  profits 
une  action  immédiate  et  décisive.  Il  fallait  du  temps  pour  imposer 
aux  propriétaires  une  diminution  de  fermages,  pour  développer  les 
cultures  fourragères  exigeant  moins  de  main-d'œuvre  que  les  céréales 
ou  les  plantes  industrielles;  il  fallait  surtout  beaucoup  de  temps  pour 
apprendre  à  utiliser  les  engrais  industriels  dont  l'usage  pouvait  seul 
permettre  l'augmentation  des  rendements  et  une  élévation  des  profits. 

C'est  un  remède  d'une  efficacité  immédiate,  et,  disait-on,  cer- 
taine que  l'on  réclama.  Les  prix  s'étaient  abaissés,  et  c'est  à  leur 
relèvement  qu'on  demanda  le  salut  de  l'agriculture. 

II 

La  lutte  contre  la  crise  agricole.  —  Relever  le  prix  des  produits 
agricoles,  lutter  contre  la  baisse  et  ses  conséquences,  tel  est  le  pro- 
gramme du  parti  agrarien. 

C'est  au  législateur  qu'on  s'adresse.  Il  faut,  dit-on,  modifier  notre 
régime  douanier  trop  libéral,  et  revenir  au  système  protecteur.  La 
concurrence  étrangère  avilit  le  cours  des  céréales  et  des  autres  pro- 
duits agricoles;  les  prix  de  vente  sont  devenus  inférieurs  aux  prix 
de    revient.  Imposons  à   nos  rivaux  des  droits  de   douane   assez 
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élevés  pour  les  écarler,  ou  tout  au  moins,  pour  élever  le  niveau  des 
cours  (lu  montant  total  de  la  taxe  protectrice  que  devra  acquitter 
l'importateur.  —  «  Protéger  l'agriculture,  ce  sera  assurer  du  même 
coup  la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce,  maintenir  le  taux 
des  salaires,  prévenir  la  ruine  imminente  de  tous  les  fermiers  ou 
cultivateurs,  arrêter  la  baisse  des  fermages  et  limiter  l'effrayante 
dépréciation  de  la  propriété  foncière.  » 

Le  législateur  ne  résista  point  à  des  prières  qui  équivalaient  à  des 
ordres.  Dès  1885  notre  régime  douanier  fut  modifié;  un  droit  est 
notamment  imposé  aux  blés  étrangers;  ce  droit  est  porté  en  1887 
de  3  francs  à  o  francs  par  quintal.  En  1892,  tous  nos  tarifs  sont 
remaniés  et  les  produits  agricoles  sont  presque  tous  taxés  à  la  fron- 
tière. En  1894,  un  nouveau  remaniement  élève  à  7  francs  les  droits 
sur  les  blés.  —  Tous  ces  efforts  ont  été  stériles,  en  ce  sens  que  le 
niveau  moyen  des  prix  cotés  de  1875  à  1880  s'est  constamment 
abaissé.  Il  n'est  pas  un  seul  produit  agricole  dont  le  cours  n'ait  subi 
une  dépréciation  marquée  depuis  vingt  ans.  En  revanche,  la  baisse  a 
été  limitée,  c'est-à-dire  que  les  prix  restent  chez  nous  plus  élevés  qu'ils 
ne  le  sont  dans  les  pays  où  l'importation  n'est  pas  frappée  de  droits 
élevés.  Il  suffit  de  comparer  les  cours  cotés  sur  nos  marchés  à  ceux 
qu'on  relève  sur  les  diverses  places  commerciales  de  l'Angleterre, 
de  la  Hollande  ou  de  la  Belgique  pour  le  constater.  Mais  si  l'écart 
existant  entre  les  prix  de  F'rance  et  d'Angleterre,  par  exemple, 
assure  au  producteur  agricole  français  des  cours  relativement  avanta- 
geux, cet  écart  tend  à  diminuer  parce  que  le  développement  de  la 
production,  dans  notre  pays,  déprime  les  cours  et  rend  toute  protec- 
tion illusoire.  C'est  ce  qui  se  passe  notamment  pour  le  blé  et  pour 
le  vin  depuis  quelques  années. 

11  a  donc  paru  indispensable  de  recourir  à  d'autres  méthodes  plus 
réellement  efficaces  que  le  système  de  la  protection  douanière. 

III 

Le  rôle  des  associations  agricoles  au  poi)it  de  vue  du  relèvement  des 
prix.  —  Quelques  personnalités  du  parti  agrarien  ont  pensé  qu'il 
était  possible  d'utiliser  les  groupements  professionnels  agricoles  en 
vue  d'une  action  concertée  relative  à  la  fixation  d'un  prix  de  vente 
minimum  pour  une  denrée  déterminée,  le  blé  par  exemple.  —  Elles 
ont  supposé  qu'une  entente  était  possible  entre  les  producteurs 
groupés  et  que  cette  entente  pourrait  servir  à  fixer  le  prix  courant 
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du  froment  dans  noire  pays.  —  Ce  projet  est  basé  sur  la  nécessité 
de  relever  les  prix,  et  c'est  en  s'appuyant  sur  une  théorie  écono- 
mique que  l'on  prétend  démontrer  la  légitimité  d'une  action  com- 
mune ayant  pour  objet  le  relèvement  des  cours.  Cette  théorie  éco- 
nomique est  bien  connue.  11  s'agit  du  coût  de  production  dans  ses 
rapports  avec  le  prix  courant.  C'est  le  coût  de  production  qui  règle 
le  prix  courant  des  marchandises.  Ce  prix  ne  saurait  rester  long- 
temps ni  au-dessus  ni  au-dessous  du  coût  de  production.  S'il  le 
dépasse  largement,  lappàt  d'un  gain  considérable  provoque  une 
augmentation  de  la  production  et  un  avilissement  ultérieur  des 
marchandises  jetées  sur  le  marché;  si  le  prix  courant  est  inférieur, 
au  contraire,  à  l'ensemble  des  frais  de  production,  on  cessera  de 
fabriquer,  les  marchandises  deviendront  rares  et  les  cours  s'élève- 
ront jusqu'à  ce  qu'ils  aient  dépassé  précisément  le  montant  des 
dépenses  de  production.  Ainsi  la  valeur  d'échange  d'une  marchan- 
dise et  son  prix  de  revient  tendent  toujours  à  se  rapprocher,  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence,  bien  entendu. 

C'est  là,  en  réalité,  une  conception  purement  théorique.  On  sup- 
pose implicitement  la  réalisation  d'une  foule  de  conditions,  et 
notamment  l'existence  d'un  prix  de  revient  unique  aisé  à  calculer 
avec  précision,  l'absence  de  toute  concurrence  étrangère  agissant 
sur  les  cours  d'une  façon  prolongée,  parce  que  les  prix  de  revient  de 
ces  rivaux  ne  sont  pas  semblables  aux  nôtres,  etc. 

Admettons,  cependant,  pour  un  instant,  que  celte  théorie  écono- 
mique ne  soit  pas  en  contradiction  avec  les  faits.  Voici  à  quel  rai- 
sonnement ont  recours  les  représentants  du  parti  agrarien. 

«  Le  prix  courant  du  blé  dans  notre  pays  devrait  être  tixé  par  son 
prix  de  revient.  Il  n'en  est  rien  pourtant.  La  concurrence  étrangère 
n'agit  pas  puisque  les  importations  de  blé  sont  très  faibles  mais,  en 
revanche,  la  spéculation  fausse  les  cours,  les  déprime  et  les  fait 
tomber  au-dessous  du  coût  normal  de  production.  Il  faut  donc 
arriver  à  élever  les  prix  de  vente  en  conseillant  aux  producteurs  de 
se  refuser  à  vendre  leur  blé  au-dessous  d'un  cours  qui  leur  assure 
le  remboursement  de  leurs  frais  et  un  bénéfice  légitime. 

«  C'est  par  une  entente  des  cultivateurs  groupés  que  l'on  arrivera 
à  imposer  aux  spéculateurs  des  cours  rémunérateurs  en  rapport  avec 
les  frais  de  production.  >> 

Cette  démonstration  repose  sur  deux  affirmations  présentées 
comme  l'énoncé  de  vérités  déjà  établies  ou  évidentes  par  elles- 
mêmes  :  1°  Le  prix  de  vente  du  blé  est  inférieur,  en  ce  moment,  à 
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son  prix  de  revient;   2°  C'est  la  spéculation  qui  fausse  les  cours. 

Chose  curieuse,  personne  ne  sait  quel  est  le  prix  de  revient  du 
blé  en  France;  les  calculs  les  plus  bizarres,  les  affirmations  les  plus 
contradictoires  ont  été  produits  à  cet  égard. 

Et  cela  se  comprend  aisément  quand  on  réfléchit  sans  parti  pris. 
La  culture  du  blé  n'est  jamais  isolée;  il  n'existe  pas  de  ferme  où  l'on 
cultive  exclusivement  du  froment.  La  succession  des  récoltes  sur 
un  même  sol  est  la  règle,  et,  d'autre  part,  les  diverses  opérations 
culturales  dépendent  les  unes  des  autres. 

Pour  faire  des  betteraves  à  sucre,  il  faut  utiliser  la  terre  l'année 
suivante  en  cultivant  une  céréale.  Supprimer  la  culture  du  blé,  de 
l'avoine,  des  fourrages,  c'est  rendre  impossible  la  nourriture  des 
animaux,  la  fabrication  du  fumier,  et  la  production  d'une  plante 
industrielle  comme  la  betterave. 

Le  calcul  d'un  prix  de  revient  suppose,  en  outre,  l'évaluation 
exacte  des  dépenses  et  des  recettes.  Or  le  compte  Blé  ne  saurait  être 
établi  avec  cette  précision.  Parmi  les  frais  de  production  figurent 
des  éléments  qui  ne  peuvent  pas  être  évalués  avec  exactitude.  Le 
travail  des  animaux  de  trait  a  une  valeur  qui  varie  avec  le  prix  de 
revient  des  aliments;  ces  derniers  eux-mêmes  étant  produits  sur 
l'exploitation,  leur  coût  de  production  n'est  pas  connu  exactement. 
Le  fumier  de  ferme,  qui  est  le  principal  engrais,  n'a  pas  de  prix 
courant  puisque  le  cultivateur  ne  le  vend  pas.  Parmi  les  recettes  du 
compte  Blé  nous  trouvons  la  valeur  des  pailles  et  des  déchets;  mais 
ces  denrées  ne  sont  pas  vendues.  La  paille  sert  à  la  nourriture  des 
animaux  ou  à  la  fabrication  du  fumier.  Pour  fixer  la  valeur  des 
divers  éléments  d'un  pareil  compte  il  faut  donc  procéder  par  éva- 
luations arbitraires,  par  comparaisons,  et  le  calcul  d'un  prix  de 
revient  n'a  plus  rien  de  la  sincérité  et  de  la  précision  qui  seraient 
indispensables  pour  autoriser  une  conclusion. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  prix  de  revient  varie  encore  avec  l'abon- 
dance des  récoltes  qui  dépend  elle-même  des  circonstances  atmos- 
phériques. —  Les  rendements  sont  encore  liés  à  la  fertilité  du  sol 
et  à  ses  aptitudes  culturales.  Avec  les  mêmes  dépenses  on  n'obtient 
pas  les  mêmes  récoltes  en  Beauce  et  en  Sologne. 

Le  prix  de  revient  du  blé  varie  donc,  dans  une  même  ferme,  avec 
les  années;  il  dépend  des  évaluations  arbitraires  du  comptable; 
de  ferme  à  ferme,  de  champ  à  champ,  ce  prix  de  revient  varie 
encore  avec  la  nature  et  la  richesse  du  sol,  la  succession  des 
récoltes,  etc. 
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Comment  dire,  après  cela,  que  le  coût  de  production  du  froment 
dans  notre  pays  est  de  20  francs  par  hectolitre"? 

Admettons  même  qu'on  soit  arrivé  à  établir  une  moyenne,  un 
maximum,  un  minimum.  Ce  calcul  exact  aujourd'hui  cessera  de  l'être 
demain.  Un  prix  de  revient  n'est  pas  immuable;  tous  les  efforts  du 
cultivateur  et  de  l'agronome  tendent,  au  contraire,  à  le  modifier.  Les 
progrès  techniques  introduits  depuis  cinquante  ans  dans  la  culture 
du  sol  n'ont  pas  d'autre  objet.  L'usage  des  instruments  mécaniques, 
charrues  perfectionnées,  semoirs,  moissonneuses,  batteuses,  a 
modifié  les  dépenses. 

L'emploi  des  engrais  minéraux  accroît  les  rendements  et,  par 
suite,  fait  varier  le  coût  de  production.  L'usage  des  aliments  achetés 
au  dehors  réduit  les  frais  d'entretien  des  animaux,  la  valeur  de 
leur  travail,  celle  du  fumier,  etc. 

Enfin,  la  terre  elle-même  dont  le  loyer  constitue  un  élément  du 
prix  de  revient  est  de  valeur  variable. 

En  résumé,  prétendre  d'une  façon  générale  que  le  prix  courant 
du  blé  est  en  ce  moment  inférieur  à  son  prix  de  revient,  c'est  visi- 
blement commettre  une  erreur.  —  L'expérience  le  démontre,  d'ail- 
leurs, avec  une  clarté  qui  devrait  convaincre  les  plus  incrédules.  Il 
y  a  vingt  ans  que  l'on  répète  chaque  jour  :  «  le  prix  du  blé  est  devenu 
inférieur  à  son  coût  de  production  ».  Or  jamais  on  n'a  cultivé  une 
plus  large  surface  en  froment  ni  produit,  surtout,  plus  de  blé  que 
depuis  quelques  années. 

On  ignore,  à  la  vérité,  quel  est  le  prix  de  revient  du  blé.  Ce  qui 
est  exact,  c'est  que  le  prix  courant  actuel  est  assez  élevé  pour  per- 
mettre la  culture  du  froment  quand  elle  est  associée  à  celle  des 
autres  produits. 

La  première  affirmation  des  représentants  du  parti  agrarien  nous 
paraît  donc  singulièrement  aventurée.  Il  reste  maintenant  à  savoir 
si  la  seconde  n'est  pas  inexacte.  «  C'est  la  spéculation,  disent-ils, 
qui  fausse  les  cours.  »  Rien  de  moins  certain,  croyons-nous.  On 
ne  voit  pas  pourquoi  les  spéculateurs,  c'est-à-dire  les  acheteurs  à 
terme,  auraient  intérêt  à  faire  baisser  le  prix  du  blé.  On  ne  conçoit 
pas  davantage  comment  ils  auraient  pu  agir  sur  les  cours  dans  le 
même  sens  depuis  une  vingtaine  d'années. 

Les  spéculateurs  existaient  et  spéculaient  aussi  de  1850  à  1875 
alors  que  les  cours  s'élevaient.  Pourquoi  la  spéculation  aurait-elle 
obtenu  des  résultats  si  différents?  Toute  spéculation  à  la  baisse 
suppose  une  contre-partie  et  une  spéculation  à  la  hausse  organisée 
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par  d'autres  groupes.  Est-il  admissible  que  ce  duel  ait  duré  vingt  ans? 

A  quoi  bon,  d'ailleurs,  aller  chercher  bien  loin  une  explication  si 
étrange  de  la  baisse  du  froment  ou  des  autres  produits  agricoles, 
quand  des  faits  si  bien  connus  ont  visiblement  provoqué  une 
dépression  des  cours. 

L'accroissement  de  la  production  dans  le  monde,  la  facilité  et  le 
bon  marché  des  transports  sont  les  causes  visibles  de  la  baisse  des 
céréales.  Nous  l'avons  nous-mêmes  provoquée  et  maintenue  en 
développant  notre  production  à  tel  point  que  nos  récoltes  de  blé 
suffisent  dans  les  bonnes  années  aux  besoins  de  noire  consommation. 

La  seconde  affirmation  dont  nous  parlions  plus  haut  en  résumant 
les  arguments  du  parti  agrarien,  ne  nous  parait  pas  plus  acceptable 
que  la  première.  On  a  soutenu  également  que  les  agriculteurs 
étaient  forcés  de  vendre  leurs  grains  à  l'automne;  l'affluence  des 
vendeurs  sur  les  marchés  provoquerait,  dit-on,  une  baisse  et  les  spé- 
ulaleurs  achetant  à  bas  prix  accumuleraient  des  stocks  qu'ils  écoule- 
raient ensuite  à  des  prix  plus  élevés.  —  Dans  cette  hypothèse,  le 
cours  des  céréales  subirait  des  alternatives  régulières  de  baisse  et  de 
hausse  selon  les  périodes  de  l'année.  C'est  à  l'automne  que  les  prix 
fléchiraient  habituellement,  tandis  qu'ils  se  relèveraient  ensuite  de 
façon  à  constituer  une  marge  de  profit  en  faveur  des  spéculateurs 
avisés  et  tout-puissants. 

En  réalité  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse  contredite  par  les  faits. 
Cette  année,  par  exemple,  les  cours  du  froment  se  relèvent  à  la  suite 
de  la  récolte  au  lieu  de  s'abaisser. 

1 901 .  —  Pria;  chi  quintal  de  hic  en  France. 

Trimestres  fr.    c. 

Premier 18  43 

Deuxième 1 8  45 

Troisième 19  05 

La  hausse  du  3"  trimestre  est  due  à  l'annonce  d'une  récolte 
médiocre. 

Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs,  qu'à  d'autres  moments  le  cours  du  blé 
fléchisse  à  l'aulomne  pour  subir  une  hausse  de  janvier  à  juillet. 

En  voici  la  preuve  : 

Prix  du  quintal  de  blé  en  France. 

Trimestres  1885-90 

fr.  c. 

Premier 22  29 

Deuxième 23  15 

Troisième 22  82 

Quatrième 22  50 


189C-05 

1895-1Ç03 

fr.   c. 

fr.   c. 

23  08 

20  99 

25  Gr> 

21  21 

22  91 

20  74 

21  93 

20  52 
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Les  écarts  sont  très  faibles  d'un  trimestre  à  l'autre,  et  notamment 
du  premier  au  quatrième.  La  dififérence  la  plus  notable  est  celle  que 
l'on  constate  de  1890  à  1895,  mais  elle  tient  à  une  baisse  brusque 
survenue  en  1894  à  la  suite  d'une  récolte  magnifique  de  122  millions 
d'hectolitres.  Il  s'était,  au  contraire,  produit  une  hausse,  dès  les  pre- 
miers mois  de  1891,  parce  que  la  gelée  avait  compromis  la  récolte  '. 

Il  nous  semble,  en  résumé,  bien  imprudent  de  parler  toujours  de 
spéculation  à  la  baisse,  d'agiotage  efTrené,  et  de  considérer  le  com- 
merçant comme  l'ennemi-né  du  cultivateur.  La  hausse  actuelle 
prouve  clairement  que  le  négociant  est  obligé  de  subir  les  hauts 
cours  quand  la  récolte  est  médiocre. 

Et  maintenant  comment  serait-il  possible  de  grouper  tous  les  pro- 
ducteurs de  grains,  ou  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  tout  au 
moins,  pour  imposer  aux  acheteurs  un  prix  fixé  arbitrairement? 

Cette  coalition  gigantesque  et  sans  précédent  risque  fort  d'échouer. 
Admettons  môme  que  l'on  réussisse  à  grouper  plusieurs  centaines 
de  milliers  d'adhérents.  Rien  ne  prouve  que  les  cours  s'élèveraient 
assez  rapidement  pour  leur  donner  satisfaction  d'une  faron  immédiate. 

Si  les  agriculteurs  ont  besoin  de  fonds  quelques  mois  après  la 
récolte,  il  est  nécessaire  de  leur  en  procurer  sous  peine  de  voir  les 
adhérents  porter  leur  blé  ou  leurs  autres  grains  au  marché.  —  On  a 
songé  à  des  prêts  sur  gage  et  notamment  au  warrrmtage  des  céréa- 
les tel  qu'il  est  prévu  pour  la  loi  récente  du  18  juillet  1898.  Ces  opé- 
rations ne  sont  pas,  malheureusement,  très  connues;  les  prêteurs 
sont  rares.  En  outre,  le  warrantage  n'est  pas  autre  chose,  dans  ces 
conditions,  qu'une  spéculation  à  la  hausse.  L'agriculteur  emprunte 
sur  sa  récolte  parce  qu'il  espère  vendre  à  plus  haut  prix,  quelques 
semaines  ou  quelques  mois  après.  Cette  opération  de  crédit  est  donc 
pleine  de  péril.  Si  les  cours  restent  stationnaires,  s'ils  baissent  même 
à  la  suite  d'une  belle  récolte  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  l'em- 
prunteur liquide  son  opération  et  vend  effectivement  en  subissant 
une  perte  à  laquelles'ajoutent  les  frais  de  l'emprunt.  Pour  agir  sur  les 
cours,  il  faudrait,  cependant,  faire  le  vide  sur  le  marché  pendant 
quelque  temps  et  fournir  des  avances  à  un  très  grand  nombre  de 
producteurs.  Il  s'agit  donc  d'une  opération  de  crédit  se  chiffrant  par 
des  dizaines  ou  des  centaines  de  millions! 

Trouverait-on  des  capitalistes  disposés  à  faire  de  pareilles  avances 
sans  y  être  poussés  par  le  désir  très  naturel  de  réaliser  un  gros 

1.  86  millions  (l'iieclolitres  contre  128  millions  en   1898  et  1899. 
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bénéfice  au  lieu  de  se  dévouer  simplement  aux  intérêts  de  leurs 
emprunteurs?  Que  de  difficultés,  de  complications  et  de  dangers; 
quel  désastre  peut-être  si  les  stocks  accumulés  devaient  être  jetés 
sur  le  marché  en  quelques  semaines  pour  assurer  les  rembourse- 
ments des  prêts  consentis! 

Nous  ne  croyons  pas  qu'un  comité  d'hommes  d'aff"aires  sérieux  et 
prudents  veuille  assumer  la  responsabilité  d'une  pareille  aventure 
et  engager  délibérément  des  milliers  d'agriculteurs  dans  cette  voie. 
Quel  serait,  en  outre,  le  prix  de  vente  fixé  par  les  agriculteurs  ou 
leurs  représentants,  pour  le  froment  par  exemple?  Le  prix  doit  être, 
dit-on,  supérieur  au  prix  de  revient;  il  doit,  de  plus,  assurer  au  pro- 
ducteur un  bénéfice  légitime.  —  Or,  personne  ne  peut  déterminer 
avec  précision  le  prix  de  revient  moyen  du  blé.  On  n'a  même  jamais 
tenté  de  l'établir.  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  indépendant  des 
récoltes.  —  Ces  dernières  n'étant  pas  également  bonnes  ou  mauvaises 
dans  toute  la  France,  faudra- t-il  faire  varier  le  prix  de  vente  du  fro- 
ment selon  les  régions? 

Quel  sera,  en  outre,  le  bénéfice  légitime  qui  s'ajoutera  au  prix  de 
revient?  Comment  le  calculer  et  l'imposer? 

De  toutes  façons  le  prix  du  froment  ne  saurait,  enfin,  dépasser  le 
cours  de  cette  céréale  à  l'étranger  augmenté  des  droits  de  douane 
établis  en  France. 

A  partir  du  moment  où  les  agriculteurs  prétendraient  imposer  aux 
consommateurs  des  cours  plus  élevés,  on  s'adresserait  à  des  pro- 
ducteurs étrangers.  —  Le  seul  résultat  que  l'on  pourrait  obtenir,  en 
organisant  une  vaste  coalition  de  producteurs,  ce  serait  donc  sim- 
plement une  hausse  égale  à  la  différence  entre  les  cours  actuels  et 
les  cours  étrangers  augmentés  des  droits  de  douane.  Il  s'agit  d'ob- 
tenir que  les  tarifs  protecteurs  «  jouent  en  plein  »,  selon  l'expres- 
sion consacrée. 

Rien  ne  prouve,  d'ailleurs,  que  l'on  pourrait  atteindre  ce  but.  Dès 
à  présent  nous  produisons  dans  les  bonnes  années  une  quantité  de 
blé  presque  égale  à  notre  consommation.  En  1899  et  1900,  par 
exemple,  nos  importations  ont  été  insignifiantes.  Le  jour  où  l'on 
réussirait  à  relever  les  prix  notre  production  augmenterait  puis- 
qu'elle se  développe  aujourd'hui  malgré  la  baisse.  Elle  deviendrait 
donc  supérieure  aux  besoins,  et  nul  effort,  nulle  entente  concertée, 
ne  pourrait  alors  prévenir  ou  limiter  une  brusque  dépression  des 
cours.  La  surproduction  est  la  conséquence  naturelle  d'une  hausse 
artificielle  des  cours.  Faudrait-il  alors  imposer  à  l'industrie  agricole 
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un  maximun  de  production,  limiter  la  surface  des  terres  consa- 
crées à  la  culture  du  froment?  —  Que  de  complications,  d'agitations, 
de  contraintes,  et  d'échecs  retentissants  à  redouter! 

Pourquoi,  dailleurs,  se  contenterait-on  de  protéger  avec  tant  de 
sollicitude  les  producteurs  de  froment,  d'avoine,  ou  de  seigle?  Les 
intérêts  des  viticulteurs  ne  sont-ils  pas  aussi  respectables,  et  en  s'ap- 
puyant  sur  les  mêmes  raisons  ne  va-t-on  pas  rechercher  le  prix  de 
revient  du  vin  pour  le  comparer  à  son  prix  de  vente? 

Conseillera-t-on  aux  vignerons  de  fixer  des  cours  minima  au- 
dessous  desquels  nul  ne  pourra  acheter  ou  vendre  du  vin? —  Ce  que 
nous  disons  ici  à  propos  des  vignerons  et  du  vin  reste  vrai  pour  tous 
les  producteurs  agricoles  sans  exception,  et  pour  tous  les  produits. 

L'acheteur  accablé  ou  révolté  ne  constituera-t-il  pas  à  son  tour 
des  associations  capables  de  lutter  contre  les  prétentions  des  pro- 
ducteurs groupés? 

En  vérité,  il  est  inutile  de  se  préoccuper,  outre  mesure,  de  toutes 
ces  hypothèses. 

Jusqu'ici  les  groupements  professionnels  agricoles  ont  joué  un 
rôle  éminemment  utile  et  fécond.  Les  résultats  obtenus  ont  été 
excellents.  C'est  avec  la  plus  sincère  estime  et  la  plus  respectueuse 
admiration  qu'il  convient  de  constater  le  zèle  de  tant  d'hommes 
dévoués  qui  ont  dirigé  ce  mouvement  en  France  depuis  quinze  ans. 
—  Leur  bon  sens  et  leur  clairvoyance  les  mettront  en  garde  contre 
les  dangers  de  certaines  tendances  actuelles  et  ils  renonceront,  nous 
en  sommes  persuadés,  à  l'intervention  des  associations  agricoles 
dans  la  fixation  des  cours.  Leurs  efforts  tendront  à  réduire  les  prix 
de  revient  et  non  à  rehausser  les  prix  de  vente. 

D.    ZOLLA. 
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Je  voudrais  montrer,  en  réunissant  dans  ces  pages,  d'après  leur 
pays  d'origine,  des  notabilités  de  différents  genres,  hommes  de 
guerre,  hommes  politiques,  savants,  artistes  et  littérateurs  français 
et  étrangers,  que  ces  groupements  se  comportent  en  fait  comme 
s'il  y  avait  un  lien  entre  le  sol  et  les  hommes  que  ce  sol  voit  naître. 
Ce  n'est  pas  que  je  croie  à  une  espèce  de  rapport  mystique  entre 
ces  deux  ordres  de  faits,  et  qu'à  contempler  par  exemple  dès  son 
enfance  les  hautes  falaises  de  nos  côtes,  on  prenne  un  style  grani- 
tique. Mais  de  même  qu'il  y  a  dans  le  monde  physique  des  terrains 
où  se  développent  de  préférence  certaines  cultures  et  d'autres  qui 
y  demeurent  rebelles,  de  même  il  me  paraît  qu'il  existe  des  milieux 
sociaux,  directement  engendrés  par  des  milieux  physiques,  qui 
développent  chez  les  habitants  d'une  même  région  de  communes 
aptitudes,  leur  permettant  de  réussir  de  préférence  dans  de  certaines 
directions,  en  sorte  que  tel  pays  produira  plus  aisément  et  en  plus 
grand  nombre  que  d'autres,  ici  des  généraux,  là  des  ministres,  plus 
loin  des  savants,  ailleurs  des  artistes.  Je  ne  veux  pas  nier  qu'un 
homme  bien  doué,  par  exemple,  pour  les  arts,  ne  puisse  naître 
sous  toutes  les  latitudes,  j'affirme  que  son  développement  artistique 
peut  être  favorisé  ou  arrêté  net  par  des  circonstances  extérieures 
qui  ne  dépendent  pas  de  lui.  Le  vent  porte  partout  les  graines 
que  son  tourbillon  saisit  :  elles  ne  germent  pas  cependant  dans  tous 
les  endroits  où  elles  tombent.  Je  sais  qu'il  y  a  dans  les  aptitudes 
de  chacun  une  part  d'individualité  dont  l'analyse  de  son  milieu 
ne  rend  pas  compte  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  là  une  question  de 
mesure  et  non  d'orientation,  et  que,  si  tel  coin  de  terre  produit  un 
homme  de  génie,  ce  sera  dans  un  genre  où  ses  compatriotes  auront 
déjà  remporté  d'estimables  succès,  non  pas  dans  une  voie  qui  leur 
sera  jusque-là  restée  fermée;  car,  si  l'on  veut  soutenir  qu'au  fur  et 


LA   RACE  ET  LE  MILIEU,  ESSAI  DE  GÉOGRAPHIE  SOCIALE.       731 

à  mesure  que  la  nature  humaine  échappe  à  l'influence  de  ses  parties 
animales,  en  contact  plus  direct  avec  le  sol,  pour  vivre  d'une  vie 
intellectuelle  de  plus  en  plus  intense,  l'influence  du  milieu  physique 
et  social  sur  ces  hommes  disparaît  devant  celle  de  leurs  lectures, 
et  qu'un  homme  de  génie  difl"ère  plus  de  ses  compatriotes  qu'il  ne 
leur  ressemble,  je  dis  qu'au  contraire  ce  sont  les  médiocrités  qui, 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe  et  de  la  France,  offrent  une  image 
identique,  et  que  seuls  les  grands  hommes,  à  côté  de  leur  indivi- 
dualité propre,  manifestent  aux  yeux  la  race  dont  ils  sortent.  On  en 
verra,  je  l'espère,  plus  loin  de  nombreux  exemples,  et  j'ai  hâte 
d'arriver  aux  faits,  de  montrer  les  milieux  formateurs  de  certaines 
spécialités  et  les  qualités  ou  les  défauts  que  ces  milieux  impri- 
ment. 

Il  est  vrai  que  ces  faits  ne  sont  pas  partout  également  démonstra- 
tifs. J'ai  dû  me  plier  à  leur  enseignement.  Ici  j'ai  pu  affirmer 
l'étroite  parenté  des  intelligences,  et  proposer  une  explication  de 
cette  parenté,  montrer  comment  il  y  avait  des  genres  littéraires  qui 
ne  se  développent  qu'à  Paris,  dans  des  cerveaux  parisiens;  ailleurs, 
dans  le  domaine  scientifique  par  exemple,  il  existe  dans  les  grandes 
villes  des  groupements  sociaux  tellement  nombreux  et  dissemblables, 
que  je  n'aperçois  pas  la  caractéristique  des  savants  parisiens.  Cer- 
tains personnages  me  sont  encore  mal  connus;  malgré  les  recherches 
que  j'ai  faites,  j'ignore  les  origines  de  leur  père  et  de  leur  mère. 
Celte  connaissance,  lorsque  je  la  possède,  complique  parfois  la 
question.  A  quel  pays  fallait-il  rattacher  l'enfant  issu  par  ses 
ancêtres  de  milieux  différents?  Lorsqu'il  a  été  élevé  dans  le  pays 
de  l'un  des  deux,  je  l'ai  rattaché  sans  hésiter  à  ce  pays.  Si  ses 
parents  sont  de  même  origine,  mais  qu'il  naisse  et  soit  élevé  en  une 
terre  étrangère,  je  le  porte  néanmoins  à  l'actif  de  son  pays  d'ori- 
gine, surtout  si  je  sais  que  ses  parents  n'ont  pas  perdu  tout  contact 
avec  leur  ancienne  patrie.  Lorsque  les  trois  éléments  qui  constituent 
les  forces  éducatrices,  sont  divers,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Mirabeau, 
né  au  Bignon,  en  Gâtinais,  d'un  père  provençal  et  d'une  mère  limo- 
sine;  d'un  Fontanes,  né  à  Niort  de  parents  nés  l'un  à  Genève,  l'autre 
à  Saint-Gaudens;  d'un  Hugo,  né  à  Besançon  d'un  père  nancéen  et 
d'une  mère  nantaise,  je  les  ai  rattachés  au  pays  de  leur  mère, 
tenant  compte  du  fait  physiologique  souvent  constaté  de  l'inter- 
version des  sexes,  fait  que  les  biographes  de  ces  personnages  ont 
souvent  eux-mêmes  remarqué. 
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L'étude  des  littérateurs  parisiens  va  tout  d'abord  nous  permettre 
d'affirmer  qu'ils  offrent  un  type  spécial,  voué  de  préférence  par 
certaines  qualités  et  certains  défauts  à  ceT-tains  genres  littéraires. 

En  général,  le  Parisien  est  peu  poète;  Boileau,  Voltaire,  Béranger 
ne  sont  en  effet  que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  d'habiles 
versificateurs.  Musset,  à  demi  vendomois  et  à  demi  champenois,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  pur  Parisien.  La  poésie  latine  où  il 
entre  évidemment  tant  d'artifice  et  si  peu  d'inspiration,  a  été  cul- 
tivée à  Paris  par  Ducerceau,  Lejay,  Santeul.  La  versification  de 
Molière  est  elle-même  souvent  fort  négligée,  et  son  inspiration 
générale  revêt  rarement  le  caractère  d'élévation  qu'on  attribue  à  la 
poésie.  La  poésie  en  effet  ne  va  pas  sans  une  certaine  dose  de 
réflexion,  de  solitude,  qui  ne  concorde  guère  avec  l'humeur  sociable 
que  la  vie  de  la  grande  ville  développe  chez  ses  habitants.  En 
revanche,  rien  n'est  plus  favorable  à  l'observation  des  caractères  et 
des  ridicules  que  de  vivre  dans  un  milieu  très  mélangé,  très  facile  à 
observer,  puisqu'il  vit  pour  ainsi  dire  dans  la  rue;  et  de  là  vient 
qu'il  s'est  formé  à  Paris  tant  de  moralistes,  de  peintres  de  carac- 
tères, de  satiriques,  surtout  d'auteurs  comiques;  car,  dans  une 
société  où  l'on  se  coudoie  à  chaque  instant  les  uns  les  autres,  la  ten- 
tation vient  tout  naturellement  de  saisir  de  ses  découvertes  le  plus 
directement  possible  un  auditoire  si  facile  à  remuer.  Tocqueville, 
moraliste  autant  qu'historien,  Boileau,  satirique  et  moraliste,  La 
Bruyère,  Charron,  Malebranche,  Rollin,  du  Vair  (dans  la  nature 
d'esprit  duquel  il  faudrait  tenir  compte  de  son  origine  auvergnate), 
et  surtout  Molière,  Baron,  Régnard,  Dufresny,  Marivaux,  Sedaine, 
Collé,  Favart,  Beaumarchais,  Picard,  Scribe,  Doucet,  Labiche,  Bar- 
rière, Sardou,  Pailleron,  Becque,  Meilhac,  Halévy,  Dumas  fils  (dans 
le  talent  duquel  il  faut  tenir  compte  de  l'influence  du  tempérament 
paternel,  mais  qui  en  tant  qu'homme  de  théâtre  est  essentiellement 
parisien),  voilà  certes  les  noms  les  plus  glorieux  de  la  littérature 
parisienne.  Cela  est  tellement  vrai  que  même  les  médiocres  (et  dans 
le  drame  sérieux,  les  Parisiens  n'ont  guère  su  s'élever  au-dessus  de 
ce  niveau)  ont  eu  l'instinct  créateur  des  genres  nouveaux,  le  sens 
des  planches,  la  prescience  des  goûts  du  public.  C'est  Hardy  qui  a 
fait  sortir  la  tragédie  du  collège  ou  du  cabinet,  c'est  Quinault  qui 
a  trouvé  la  formule  de  l'opéra,  c'est  Lachaussée  qui  a  le  premier  mis 
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sur  la  scène  la  comédie  larmoyante.  Pour  avoir  tous  ses  moyens,  le 
Parisien  a  besoin  du  public  :  J.-B.  Rousseau  et  Lebrun,  qui  sont  de 
fort  médiocres  poètes  lyriques,  sont  les  rois  de  l'épigramme,  du 
bon  mot  acéré  en  vers,  de  celui  qui  fait  merveille  dans  un  salon  ou 
dans  un  café,  partout  où  il  y  a  des  gens  qui  causent  et  qui  écoutent. 
Peu  inventeur,  il  vulgarise  volontiers;  Turgot  a  donné  corps  à  l'éco- 
nomie politique,  d'Âlembert  a  lancé  VEncyclopédie,  Charron  a  mis 
Montaigne  en  ordre,  Descartes  n'a  eu  tout  son  succès  que  grâce  au 
style  de  Malebranche,  il  a  fallu  Littré  pour  faire  connaître  la  philo- 
sophie de  Comte,  Cousin  a  créé  une  philosophie  qui,  par  sa  défini- 
tion même,  était  composée  de  pièces  et  de  morceaux.  Très  au 
courant  de  ce  que  veut  le  public,  il  sera  très  bon  professeur,  comme 
il  est  déjà  merveilleux  causeur  :  tels  Cousin,  Villemain,  Saint-Marc 
Girardin.  Comme  il  sait  tourner  l'épigramme,  il  sait  aiguiser  le 
pamphlet  leste  et  spirituel;  tels  Courier  et  Cormenin.  Né  dans  une 
grande  ville  où  la  police  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquilhté, 
il  aime  à  dominer  les  autres,  et  il  y  arrive  d'autant  plus  aisément 
qu'il  emploie  à  faire  pénétrer  une  idée  dans  les  cerveaux  des  autres, 
le  temps  qu'ailleurs  on  met  à  penser  par  soi.  Chapelain,  Boileau, 
Lamotte,  Voltaire,  ont  été  les  législateurs  du  Parnasse,  et  Cousin  a 
régné  despotiquement  sur  la  philosophie.  Les  Parisiens  savent  en 
effet  mettre  les  choses  à  la  portée  de  tout  le  monde,  découvrir  le 
procédé  pratique  en  vertu  duquel  on  saisit  l'attention,  rajeunir  les 
vieux  cadres  par  de  légères  modifications  de  forme.  Presque  tout  ce 
qui  se  fait  de  très  original  ou  de  très  élevé  (la  comédie  exceptée)  dans 
notre  littérature,  se  fait  en  dehors  d'eux. 

Au  xvi"  siècle,  les  Parisiens  que  l'on  cite  dans  les  histoires  litté- 
raires sont  :  en  fait  de  poètes,  des  Corrozet,  des  Fontaine,  des 
Jodelle;  en  fait  de  prosateurs  :  des  jurisconsultes,  comme  Dumoulin 
et  Lecaron  ;  des  érudits,  comme  Budé,  Pasquier,  De  Thou,  Hotman, 
Danès,  Estienne.  Dans  la  tragédie,  ils  ont  Lafosse,  Lemierre,  Laharpe 
(d'origine  suisse),  Saurin  (d'origine  dauphinoise),  Duryer,  l'Estoile, 
Arnault,  P.  Lebrun,  N.  Lemercier.  On  tend  aujourd'hui  à  regarder 
Héroet,  fils  d'un  secrétaire  de  Louis  XII,  plus  tard  trésorier  de 
France,  et  petit-fils  par  sa  mère  d'un  conseiller  au  parlement,  donc 
bien  ancré  de  tous  côtés  dans  la  bourgeoisie  parisienne,  comme  un 
précurseur  de  la  I^éiade  :  mais  c'est  un  moraliste,  un  poète  didac- 
tique qui  écrit  d'après  Platon;  il  n'y  a  chez  lui  aucun  de  ces  élans 
personnels  qui  rendent  si  originaux  Ronsard  et  Du  Bellay.  Dans  le 
roman,  les  Parisiens  ont  déployé  les  mêmes  qualités  que  dans  la 
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comédie  :  le  goût  du  réel,  le  sens  de  l'observation.  Béroalde  de  Ver- 
ville,  Scarron,  Assoucy,  surtout  Furetière,  ont  été  les  prédécesseurs 
de  Balzac,  qui,  malgré  son  père  languedocien  et  sa  naissance  tou- 
rangelle, se  rapproche  surtout  du  type  de  son  aïeul  maternel, 
médecin  à  Paris.  Marivaux  est  dans  ses  romans  plus  réaliste  que 
Lesage,  et,  s'il  diffère  par  certains  côtés  du  pur  parisien,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  est  d'origine  normande.  Normand  aussi  par  ses 
origines  Mérimée,  qui  a  du  Parisien  l'art  de  conter  brièvement  pour 
des  salons  qui  n'ont  pas  la  patience  d'écouter  une  longue  histoire, 
sans  parler  de  lui,  car  cela  n'est  pas  bienséant,  sans  se  passionner, 
car  cela  paraît  toujours  un  peu  ridicule  et  la  vie  de  salon  rend 
ironiste,  en  peignant  le  dehors  des  individus,  car  une  psychologie 
détaillée  fatigue,  en  maniant  légèrement  l'exotisme  et  aimablement 
la  science,  car  cela  met  du  piquant  dans  la  conversation,  sans  d'ail- 
leurs y  appuyer,  ce  qui  risquerait  d'ennuyer.  Ce  sont  gens  d'esprit 
que  ces  Parisiens,  très  goûtés  de  leur  vivant,  et  dont  il  surnage  un 
sonnet,  un  rondeau,  une  épigramme,  comme  Maleville,  Benserade 
(que  l'on  fait  naitre  à  tort  à  Lyons),  Cotin;  ce  sont  gens  d'esprit  que 
ces  Parisiens  comme  S.  Sorlin  ou  Perrault  qui  ont  eu,  mais  par  le 
petit  côté,  l'intuition  des  grandes  idées.  Et  je  note  avec  intérêt,  dans 
le  joli  portrait  que  Taine  a  tracé  de  M.  de  Sacy,  le  trait  essentiel  de 
l'esprit  parisien,  ce  goût  de  la  conversation  où  il  y  a  de  la  vivacité 
et  un  peu  d'humeur  batailleuse,  car  il  en  faut  pour  que  les  idées  s'en- 
tre-choquent,  mais  un  grand  fond  de  bienveillance,  car  il  faut  savoir 
se  supporter,  dès  que  l'on  désire  vivre  en  société.  Et  je  remarque  que 
les  plus  parisiens  de  nos  publicistes  ou  orateurs  modernes,  Paradol, 
Laboulaye,  E.  Picard,  sont  les  plus  spirituels,  les  plus  ironiques,  les 
plus  caustiques,  les  plus  instruits,  les  plus  accommodants,  les  plus 
conciliants  ;  que  l'on  signale  avant  tout  chez  M.  Bourgeois  «  la  facilité, 
l'agrément,  le  naturel,  la  bonne  grâce  souriante  »,  que  «  personne 
ne  donne  plus  que  lui  l'impression  de  la  parole  improvisée  '  »,  que 
Sully-Prudhomme,  «  un  petit  classique,  de  peu  de  souffle,  de  peu 
de  largeur  »,  a,  sans  «  échapper  toujours  au  prosaïsme  »,  donné  des 
modèles  de  «  concision  claire  et  de  discrétion  dans  la  confidence  », 
que  Coppée  a  eu  le  sens  de  la  tragédie  classique  et  aussi  d'un  genre 
«  comme  à  mi-côte  entre  la  grande  poésie  et  le  récit  en  prose  »  ', 
d'où  je  m'imagine  pouvoir  conclure  qu'à    travers  la  diversité  des 


1.  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale,  XII,  618-619. 

2.  Petit  de  Julleville,  Littérature  française,  VIII,  531. 
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intelligences  individuelles,  il   existe  un  fonds  commun  de  parisia- 
nisme chez  tous  les  enfants  de  Paris. 

En  observant  le  reste  de  la  France,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de 
remarquer  une  certaine  coïncidence  entre  la  carte  du  développe- 
ment des   sciences  et  celle  du  développement  des  lettres.  Là  où 
dominent  les  sciences  naturelles,  nous  trouvons  des  esprits  qui  se 
contentent  de  recueillir  des  faits,  journalistes  infatigables,  compila- 
teurs acharnés,  plumes  faciles  et  fécondes,  mais  très  peu  de  ces 
génies  dont  la  forte  pensée  s'impose  aux  autres  de  tout  le  poids 
d'une  réflexion  suivie  dans  la  solitude.  Là  au  contraire  où   ont  été 
cultivées  les  mathématiques,  surtout  sur  les  âpres  rivages  de  la  mer 
ou  sur  la  pente  des  montagnes,  dans  les  terrains  primitifs,  graniti- 
ques ou  schisteux,  partout  où  l'homme  n'a  pas  tellement  besoin  de 
la  société  qu'il  ne  s'isole  volontiers,  faisant  de  sa  propre  personne 
son  unique  étude,  réfléchissant,  philosophant,  inventant  de  longs 
systèmes  touffus  ou  de  larges  rêves  épiques,  où  la  nécessité  de  se 
plier  aux  exigences  du  public  ne  vient  jamais  lui  couper  les  ailes  et 
où  il  conserve,  dans  sa  personnalité  souvent  quelque  peu  fruste  et 
originale,  en  dehors  du  moule  habituel  et  du  courant  ordinaire, 
quelque  chose  des  facultés  agressives  des  races  pillardes  ou  pirati- 
ques  dont  il   descend,  là  se   développent  la  haute  littérature,  le 
large  et  puissant  souffle  poétique,  les  initiatives  fécondes.  Le  Bra- 
bant  est  assez  pauvre  en  littérateurs,  il  semble  que  toutes  ses  éner- 
gies soient  absorbées  par  le  merveilleux  développement  des  arts  du 
dessin,  il  a  le  goût  du  décor  plus  que  le  culte  de  l'idée,  et  je  ne  sais 
si  ce  serait  beaucoup  forcer  la  note  que  de  rapprocher  Walteau,  le 
peintre  des  fêtes  galantes,  de  son  compatriote  Froissart,  le  narrateur 
des  belles  joutes.  De  la  Flandre  et  de  l'Artois  il  ne  semble  pas  qu'il  y 
ait  rien  à  dire  de  bien  caractéristique  en  aucun  sens.  Le  Boulenois, 
ce  qu'on  appelait  autrefois  le  Ternois,  joint  aux  goûts  des  sciences 
naturelles  le  culte  de  l'histoire,  il  a  vu  naître  Commynes,  Daunou, 
Sainte-Beuve,  il  ne  dédaigne  pas  le  roman  et  ne  méprise  pas  le  sen- 
sualisme, comme  le  prouvent  les  noms  de  Pigault-Lebrun  (de  Calais) 
et  de  Prévost  (de   Hesdin),  mais   le  très  grand  idéal  lui  échappe. 
Voyez  Sainte-Beuve,  si  ouvert,  si  curieux,  si  réservé  dans  ses  affir- 
mations, et  parla,  semble-t-il,  le  meilleur  des  exemples  à  proposer, 
et  d'autre  part  si  dépourvu  d'esprit  synthétique,  si  prosaïque  et  si 
terre  à  terre  dans  ses  vers  et  jusque  dans  sa  tournure  générale  d'es- 
prit, qui  ne  lui  a  pas  permis  de  voir  dans  le  mouvement  romantique 
autre  chose  qu'une  réforme  de  la  prosodie.  L'Amiénois,  avec  Voiture 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  48 
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et  Gresset,  nous  offre  des  représentants  accomplis  de  ce  qu'on 
appelle  malignement  l'esprit  français,  tout  en  surface  et  en  façade; 
le  BeauYoisis,  le  Vermandois  nourrissent  des  esprits  consciencieux, 
dont  un  Gaillard  ou  un  H.  Martin  donnent  la  mesure  assez  exacte. 
Reims  et  Châlons  paraissent  se  rapprocher  beaucoup  de  ce  type, 
tandis  que  Nancy,  Troyes,  Sens,  absorbés  par  les  arts  et  par  les 
mathématiques,  inclinent  fortement  vers  le  type  brabançon,  et  que 
le  Soissonnais,  où  ne  se  développe  aucune  spécialité  scientifique, 
me  paraît  un  prolongement  de  la  banlieue  parisienne,  avec  Racine 
et  La  Fontaine,  entre  lesquels  il  existe  certes  des  différences,  dont  on 
a  abusé  pour  combattre  la  théorie  des  milieux,  car  on  en  relève  de 
fort  analogues  dans  les  rapports  des  subdélégués  entre  la  popula- 
tion des  élections  de  Crespy  et  de  Château-Thierry,  auxquelles  ils 
appartiennent  respectivement,  mais  qui  du  moins  ont  fait  l'un  et 
l'autre  partie  d'un  groupe  littéraire  ne  comptant  avec  eux  que  des 
Parisiens,  qui,  comme  ceux-ci,  n'ont  jamais  étalé  leur  moi  dans 
leurs  œuvres,  n'ont  jamais  été  méchants,  quoique  admirablement 
doués  pour  la  satire,  car  cela  empoisonne  la  vie  sociale,  et  ont  écrit 
tous  deux  de  ce  style  qui,  avec  sa  négligence  affectée,  parait  le 
style  même  de  la  conversation.  Le  Manceau,  solide  et  quelque  peu 
pesant,  paraît  un  autre  Beauvoisin,  sur  la  limite  de  cet  autre  Amié- 
nois  ou  de  cet  autre  Artois,  qu'on  appelle  d'une  part  la  Beauce  avec 
Desportes  et  Régnier,  ou  le  Vexin  avec  Chaulieu,  de  l'autre  ce  mol 
Anjou,  patrie  de  causeurs  plutôt  que  de  poètes,  gens  pressés  d'uti- 
liser leurs  connaissances  dans  la  conversation,  professeurs  ayant 
volontiers  le  tour  oratoire,  chrétiens  gardant  au  fond  de  l'âme 
un  peu  d'optimisme  païen,  souvent  diffus,  mais  toujours  clairs, 
n'ayant  pas  besoin  de  longuement  réfléchir  avant  d'écrire,  et 
dont  je  verrais  volontiers  le  plus  parfait  représentant  dans  ce 
Chinonais  né  sur  les  confins  du  mol  Anjou  et  de  la  grave  Tou- 
raine,  ce  Rabelais,  qui  a  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  d'un 
causeur  bon  enfant,  le  bon  sens  terre  à  terre,  le  style  de  la  con- 
versation, point  oratoire  et  contourné  dans  les  passages  qui  visent 
à  l'effet,  diffus,  bourré  de  faits,  contant  pour  conter,  sans  souci  de 
la  profonde  psychologie  ou  de  la  thèse  à  démontrer,  n'imitant  point, 
parce  qu'il  faudrait  trop  de  temps  pour  dissimuler  ses  emprunts, 
souvent  vulgaire,  parce  qu'il  n'a  pas  le  loisir  de  se  châtier  et  culti- 
vant volontiers  l'a  peu  près  dans  l'esprit,  l'esprit  de  mot,  le  coq-à- 
l'âne,  paradoxal  de  parti  pris,  pour  délier  les  langues,  où  il  semble 
qu'on  sente  le  naturaliste,  qui,  au  débotté  d'une  excursion  bota- 
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nique,  étale  devant  vous  tel  quel  tout  le  contenu  de  son  herbier. 
Les  représentants  de  ce  type  abondent  en  France,  et  je  le  retrouve 
tout  le  long  des  vallées  de  la  Garonne  et  de  la  Charente,  parmi  des 
savants  de  spécialités  fort  diverses;  en  Sainlonge,  c'est  d'Aubigné, 
un  type  de  journaliste  qui  frappe  des  vers  à  Temporte-pièce,  mais 
ne  peut  être  compté  comme  un  grand  poète,  puis  les  rois  du  sonnet 
et  de  Tépigramme,  Saint-Gelais,  Maynard  ou  Gombauld,  diffus  et 
négligés  comme  Théophile,  bouffis  d'éloquence  purement  verbale, 
comme  Balzac  ou  Du  Bartas,  solennels  comme  Pompignan,  verbeux 
comme  Silhon,  prétentieux  comme  Tourreil,  infatigables  fabricants 
de   tragédies    et   d'épopées    comme    Baour-Lormian,    Campistron, 
Boyer,  Le  Clerc,  Chateaubrun,  Guibert,  Coras,  Lagrange-Chancel,  La 
Serre,  Lesfargues;  c'est  au  pays  des  naturalistes,  la  foule  des  Pro- 
vençaux bavards,  chez  qui,  faute  d'impressions  profondes  et  dura- 
bles, les  mots  arrivent  trop  vite  et  en  trop  grand  nombre,  qui  avec 
une  phrase  entendue  ou  lue  quelque  part,  écriront  dix  pages  et  res- 
sasseront cette  même  idée  dans  vingt  articles;  prédicateurs  qui  sur 
le  moment  ont  paru  des  hommes  de  génie  et  dont  le  nom  tombe  peu 
à  peu  dans  l'oubli,   Gaillard,   Surian,   Mascaron,  Fléchier,   Maury, 
Boulogne,  Massillon  même  (qui  cependant  appartient  à  une  partie 
de  la  Provence  un  peu  différente  et  qui  pour  cette  cause  s'est  mieux 
maintenui;  historiens  en  grisaille  et  sans  couleur,  comme  Thiers  ou 
Mignet;  descriptifs  minutieux,  comme  Esménard  et  Autran,  chez  qui 
le  soin  du  détail  inutile  remplace  le  sentiment  intense  et  intime; 
enfants   terribles   d'un   parti,   comme    Mirabeau   père;   moralistes 
indulgents,  com.me  Vauvenargues;  journalistes   spirituels,   comme 
Rivarol  et  Roqueplan,  auxquels  on  s'aperçoit  aujourd'hui  qu'il  man- 
quait vraiment  un  peu  trop  d'étoffe.  Chez  les  meilleurs,  chez  un 
Montaigne,  chez  un  Montesquieu,  il  y  a  encore  trop  de  décousu,  des 
lectures  juxtaposées  plutôt  que  fondues  ensemble,  un  épicurisme  de 
fond  et  souvent  une  préciosité  de  forme  qui  gâtent  le  charme  insi- 
nuant des  meilleurs  passages.   La  vallée  de  la  Saône  est  surtout 
éloquente,  sans  réserve  à  Dijon,  avec  le  goût  classique  des  genres 
qui  demandent  un  public  et  en  dépendent  (le  sermon  de  Bossuet,  la 
tragédie  de  Crébillon,  la  comédie  de  Piron),  plus  intime,  mais  encore 
largement   épanchée    et    souvent   débordante,    à   Màcon,   chez   un 
Lamartine,  élevé  parmi  ceux  qu'un  subdélégué  décrivait  il  y  a  deux 
cents  ans  «  durs,  frustes,  cachés,  illettrés,  paresseux,  insociables  », 
âmes  réfléchies  de  mathématiciens,  esprits  solides  dont  un  doigt  de 
vin  délie  brusquement  par  instants  la  langue  prophétique. 
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Au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  la  région  lyonnaise  présente 
cette  physionomie  complexe  d'une  grande  ville  industrielle  où  les 
mathématiciens  coudoient  les  naturalistes,  où  la  grande  fresque 
mystique  d'un  Flandrin  ou  d'un  Puvis  prend  aussi  naturellement 
naissance  que  la  minutieuse  broderie  ouvrière  d'un  Meissonier  ou 
d'un  Vollon,  pays  de  philosophes  épiques  et  de  poètes  subtils,  aussi 
confus  d'ailleurs  les  uns  que  les  autres,  Scève,  Ballanche,  Quinet. 
Sur  les  pentes  alpestres,  la  philosophie  se  marie  aux  mathématiques  : 
voici  Gassendi,  Condillac,  Stendahl,  Maistre,  de  plus  en  plus  com- 
batifs, de  moins  en  moins  sensualistes,  au  fur  et  à  mesure  qu'on 
s'élève  vers  le  nord,  peu  artistes  d'ailleurs,  et  si  peu  poètes  que  le 
seul  versificateur  de  la  contrée,  Bernard  (de  Grenoble),  est  suffisam- 
ment caractérisé  par  son  surnom  de  Gentil  Bernard.  Nous  voici  d'ail- 
leurs aux  frontières,  et  c'est  encore  sur  la  frontière  que  se  trouvent 
les  comtois  Nodier,  Jouffroy,  Proudhon,  Fourier,  Cournot,  esprits 
originaux,  précurseurs,  initiateurs.  Même  spectacle,  même  origina- 
lité, même  humeur  belliqueuse  avec  un  beaucoup  plus  grand  senti- 
ment de  l'art,  sur  la  frontière  maritime  que  garde  la  Bretagne,  avec 
son  Lesage,  son  Chateaubriand,  son  Lamennais,  son  Renan,  son 
Hugo,  né  par  hasard  à  Besançon,  où  il  ne  séjourna  guère,  d'un  père 
nancéen  et  d'une  mère  nantaise  et  qui  paraît,  d'après  nombre  de 
témoignages,  présenter  surtout  l'image  de  celle-ci,  comme  sur  la 
frontière  terrestre  que  garde  l'Ardenne,  et  d'où  nous  sont  venus, 
comme  évoqués  sur  ce  sol  schisteux  par  la  musique  de  leur  compa- 
triote Méhul,  ces  belliqueux  philosophes,  divinateurs  et  poètes  en 
prose,  qui  se  nomment  Taine  et  Michelet. 

Infiniment  complexe  avec  ses  savants  de  tout  ordre,  ses  poètes  de 
salon,  comme  La  Fare,  Florian,  Bernis  :  ses  classiques  attardés,  comme 
Viennet;  son  étrange  Chénier,  né  à  Constantinople,  fils  d'une  Grecque, 
mais  élevé  à  Carcassonne,  au  pays  de  son  père;  avec  ses  philoso- 
phes à  sympathies  historiques  ou  ses  historiens  à  tournure  philo- 
sophique, Bayle,  Comte,  Guizot,  apparaît  le  Languedoc.  Le  Rouergue 
est  peu  artiste,  volontiers  dogmatique,  sérieux,  réfléchi,  et  l'on  voit 
volontiers  en  Bonald,  comme  dans  le  berrichon  Bourdaloue,  le  frère 
des  naturalistes  de  la  région.  Sur  l'autre  revers  du  plateau  central, 
une  littérature  très  différente  se  dessine  aux  confins  du  Périgord 
noir,  du  Limousin  et  de  la  Marche,  où  l'on  sent  quelque  chose  d'aris- 
tocratique, de  frondeur,  de  romanesque,  de  cassant  et  dimployable 
sous  des  apparences  contraires,  qui  est  dans  le  tempérament  d'un 
La  Boétie,  d'un  Tristan,  d'un  La  Calprenède,  d'un  Fénelon,  et  remonte 
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jusqu'à  Bertran  de  Born,  ce  petit  gentilhomme  besogneux,  poussant 
à  la  guerre,  parce  qu'elle  le  fait  vivre,  et  jusqu'à  Becliada,  l'un  des 
rares  poètes  épiques  de  la  langue  d'oc. 

Remontant  vers  le  nord,  j'arrive  à  l'Aunis,  pays  de  naturalistes 
qui,  dans  ses  deux  grands  ports  de  mer,  Rochefort  et  La  Rochelle, 
présente  en  Fromentin  et  en  Loti  les  deux  peintres  les  plus  achevés 
de  Texotisme  subjectif.  Pas  de  thèse  dont  leurs  descriptions  soient 
la  justification,  comme  ne  manquerait  pas  de  le  faire  un  classique, 
pas  d'étude  de  l'objet  pour  lui-même,  comme  le  pratiquent  les  réa- 
listes, mais  le  simple  étalage  d'une  série  d'états  d'âme  et  de  la 
manière  dont  ils  reflètent  et  répercutent  le  monde  extérieur.  Par  là 
ces  riverains  de  la  grande  mer  sont  déjà  des  Bretons,  ils  le  seraient 
même  tout  à  fait  si  ces  marins  étaient  un  peu  plus  des  corsaires  et 
s'il  ne  leur  manquait  pas  d'une  manière  presque  complète  un 
pavillon  et  une  artillerie,  je  veux  dire  le  souci  des  idées  générales  et 
le  goût  de  les  jeter  en  toute  occurrence  au  visage  de  l'ennemi. 

Négligeant  le  Poitou,  un  des  rares  pays  où  le  goût  des  mathéma- 
tiques n'ait  pas  entraîné  le  développement  des  lettres  et  des  arts,  et 
saluant  au  passage  Descartes,  à  demi  poitevin  et  tourangeau,  j'ar- 
rive à  la  vallée  tourangelle  de  la  Loire.  Je  ne  saurais,  je  crois, 
mieux  la  comparer  qu'à  la  vallée  dauphinoise  du  Rhône.  Même  goût 
des  sciences  exactes,  même  littérature  bourgeoise,  honnête, 
sérieuse,  sentimentale,  un  peu  lourde,  un  peu  faible  d'expression, 
penchant  de  préférence  vers  une  comédie  qui  se  nuance  de  drame, 
et  dont  les  représentants  s'appellent  ici  Augier  et  Ponsard,  là  Des- 
touches, dont  les  estampes  du  tourangeau  Bosse  paraissent  la  lidèle 
illustration  et  qui  aboutit,  fortement  édulcorée,  aux  contes  du  ver- 
tueux Bouilly.  A  Blois  s'amorce  un  autre  type,  plus  vif,  plus  mili- 
tant, plus  artiste,  dont  les  deux  Thierry,  avec  leur  esprit  de  système 
•et  leur  style  coloré,  sont  l'éclatante  manifestation,  type  déjà  forte- 
ment romantique  qui  s'écarte  à  droite  et  à  gauche  de  la  vallée  du 
grand  fleuve,  pour  rencontrer  les  sources  cachées  de  la  poésie,  au 
sud  avec  Vigny,  plus  grand  par  la  pensée  que  par  l'expression  (et 
qui  est  bien  dans  la  note  du  grave  milieu  tourangeau),  au  nord  avec 
Racan  et  Ronsard.  Dreux,  où  se  rencontrent  déjà  la  tragédie  de 
Rotrou  et  la  lyrique  impersonnelle  de  Godeau,  nous  achemine  vers 
la  Normandie,  le  pays  des  tragiques  (Montchrétien,  Corneille,  Scu- 
déry,  Pradon,  Ancelot,  Delavigne,  Bouilhet  '),  des  romanciers  stric- 
tement impersonnels  (Flaubert  et  Maupassant),  dont  les  descrip- 

l.  Boieldieu  est  le  Corneille  de  l'opéra-comique  dont  Philidor  est  le  Rotrou. 
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lions,  quelque  minutieuses  qu'elles  soient,  comme  celles  d"un  Saint- 
Amant  ou  d'un  Saint-Pierre,  ne  sont  jamais  de  purs  états  d'àme, 
comme  celles  d'un  Loti,  où  fleurit  l'ode  impersonnelle  et  religieuse 
de  Bertaut,  de  Malherbe,  de  Brébeuf,  la  haute  et  large  éloquence 
politique  d'un  Carrel,  la  pompeuse  abondance  et  la  tolérance  pru- 
dente d'un  Duperron.  Les  Normands  cependant  se  distinguent  net- 
tement des  Parisiens  ou  des  types  exclusivement  spirituels  que  j'ai 
signalés  çà  et  là;  sauf  peut-être  la  plaine  de  Caen,  où  l'homme  est 
plus  sociable,  moins  fruste,  plus  dépensier,  très  spirituel,  un  peu 
lent  toutefois  à  se  mettre  en  train  et  gardant  un  reste  de  brusquerie, 
écrivant  mal  quand  il  écrit  longuement,  car  il  a  peu  de  souffle,  peu 
d'imagination,  peu  d'idées,  et  affecte  le  mépris  de  son  œuvre, 
comme  Malherbe,  Boisrobert,  Colomby,  Sarrazin,  Patrix,  Segrais; 
sauf  peut-être  cette  exception,  il  y  a  chez  presque  tous  une  part  de 
romantique.  Ils  ne  sont  pas  à  l'aise  dans  les  petits  sujets,  il  leur 
faut,  comme  à  Brébeuf  et  à  Fontenelle,  une  grande  pensée  qui  les 
soutienne.  Ils  se  soucient  peu  des  anciens;  Saint-Amant  et  Fonte- 
nelle proclament  hautement  leur  dédain  pour  l'antiquité;  Corneille, 
sans  le  dire,  s'en  préoccupe  fort  peu.  Comme  nos  romantiques,  ils 
ont  volontiers  le  goût  du  panache  espagnol;  ce  ne  sont  pas  des  cau- 
seurs, mais  des  orateurs,  ils  ont  besoin  de  parler  pour  un  cercle  très 
étendu,  leur  imagination  a  de  l'ampleur,  le  goût  de  l'épopée,  que 
Scudéry,  Saint-Amant,  Carel  ont  essayée,  leur  style  a  de  la  splendeur, 
mais  il  est  aussi  souvent  emphatique  et  déclamatoire.  Comme  les 
romantiques,  ils  ont  le  goût  du  pittoresque  extérieur;  VAlaric  de 
Scudéry  est  rempli  de  termes  techniques  comme  un  romande  Hugo. 
Corneille,  Géricault  ont  volontiers  le  goût  de  l'horrible.  Ces  Rouen- 
nais  «  économes,  entêtés,  paresseux  par  inclination,  laborieux  par 
nécessité  »,  comme  les  dépeint  un  intendant  de  la  fin  du  xvii*  siècle, 
ont  le  goût  des  aventures.  Ces  compatriotes  de  Cavelier  de  La  Salle 
sont  des  découvreurs,  des  précurseurs  :  voyez  en  peinture  Géricault, 
en  économie  politique  Boisguilbert,  en  philosophie  Fontenelle, 
voyez  en  politique  cet  autre  Normand  qui  s'appelle  l'abbé  de  Saint- 
Pierre.  Seulement,  en  gens  pratiques,  avisés,  prudents,  ce  sont  des 
romantiques  qui  se  surveillent  :  Corneille  s'efforce  de  se  conformer 
aux  règles  d'Aristote,  Delavigne  édulcore  le  drame  romantique, 
Flaubert  transforme  à  force  de  volonté  le  tempérament  le  moins 
réaliste  du  monde.  Tous,  à  dos  degrés  divers,  sur  cette  terre  où  l'on 
apprécie  le  succès,  ils  peuvent  avoir  la  haine,  ils  ont  la  crainte  salu- 
taire des  bourgeois  qui  composent  le  public. 
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II 

Il  me  semble  avoir  de  la  sorte  précisé  quelque  peu  ce  que  Taine 
appelait  la  race.  Je  voudrais  de  même  éclaircir  par  quelques  énu- 
mérations  ce  que,  pour  employer  ses  formules  dans  un  sens  peut- 
être  quelque  peu  différent  du  sien,  j'appellerais  volontiers  le  milieu 
et  le  moment. 

Il  est  assez  remarquable  en  effet  que  la  plupart  de  nos  grands 
penseurs,  Montaigne,  Du  Vair,  Descartes,  Pascal,  le  Vayer,  Bossuet, 
Malebranche  (neveu  par  sa  mère  d'un  conseiller  d'État),  Montes- 
quieu, Vauvenargues,  Buffon,  Turgot,  De  Maistre,  De  Tocqueville 
(fils  d'une  Lamoignon),  appartiennent  au  m^onde  de  la  haute  robe. 
Les  grands  seigneurs  n'ont  guère  été  que  des  auteurs  de  mémoires  : 
Retz,  La  Rochefoucauld,  Saint-Simon;  mais  nombre  de  nos  meilleurs 
poètes  ou  de  nos  plus  grands  Imaginatifs  appartiennent  au  monde 
de  la  noblesse  militaire  et  civile,  qui  a  vu  naître  Du  Bellay,  Ronsard, 
Fénelon,  Chateaubriand,  Lamartine,  Vigny.  Les  gentilshommes  ont 
parfois,  comme  Racan,  le  sentiment  très  vif  de  la  campagne  : 
ils  en  ont  presque  toujours  le  goût,  un  D'Urfé  avec  son  roman 
champêtre,  un  Saint-Amant  avec  ses  pièces  de  la  Solitude  et 
du  Contemplateur  et  ses  pittoresques  descriptions  de  Moïse,  un 
Tristan  avec  ses  nocturnes,  un  Segrais  avec  ses  églogues,  même  un 
Saint-Lambert  avec  ses  Saisons  ou  un  Florian  avec  ses  pastorales, 
y  font  infiniment  plus  attention  que  la  plupart  des  bourgeois  de 
leur  temps;  un  La  Calprenède,  un  Scudéry  se  reconnaissent  assez 
bien  à  leur  goût  du  panache.  On  ferait  un  groupe  assez  voisin  avec 
les  fils  de  la  bourgeoisie  militaire  ou  maritime,  comme  Hugo.  La 
magistrature  de  province  affectionne  la  discussion,  le  plaidoyer  : 
elle  a  donné  à  l'éloquence  poétique  d'Aubigné  et  Malherbe,  au  sermon 
l'admirable  logicien  Bourdaloue,  à  la  tragédie  les  La  Taille,  Garnier, 
Corneille,  Racine.  Le  petit  monde  du  palais,  les  fils  de  notaires, 
d'avoués,  de  greffiers,  tempéraments  plus  prosaïques  que  poéti- 
ques, plus  observateurs  que  réfléchis,  plus  curieux  que  savants, 
plus  spirituels  que  sentimentaux,  s'incarne  dans  Chapelain,  Boileau, 
La  Bruyère,  Voltaire.  Nos  grands  auteurs  comiques,  Molière,  Regnard, 
Beaumarchais,  Scribe,  sortent  des  boutiques  parisiennes,  comme 
les  épigrammes  de  J.-B.  Rousseau  et  les  chansons  de  Béranger,  et 
la  môme  veine  copieuse  d'observation  drolatique  s'épanche  des 
mêmes  milieux  provinciaux  avec  Rabelais  et  Régnier. 

De  plus,  chaque  génération  (et  je  limite  ici  ce  mot  à  l'ensemble 
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des  individus  nés  dans  une  période  de  dix  années)  apporte  avec  elle 
des  goûts,  des  sympathies,  des  antipathies  qui  influent  fortement 
sur  la  direction  des  jeunes  talents. 

La  génération  de  Louis  XII  nous  apparaît  ainsi  singulièrement 
prosaïque  et  bourgeoise,  malgré  les  apparences  contraires  qu'elle 
se  donne.  Bourgeois  le  souverain  lui-même  (né  en  1462j  ;  bourgeois, 
malgré  son  origine  nobiliaire,  son  favori  Georges  d'Amboise  (né 
en  1460);  bourgeois,  et  ceci  est  tout  naturel,  Du  Prat(1463),  qui  sera 
le  chancelier  de  son  successeur;  bourgeois,  ou  du  moins  retors  et 
habile  autant  que  brave,  Louis  II  de  la  Trémoille;  bourgeois,  ces 
poètes  qui  croient  écrire  des  épopées  et  qui  riment  péniblement  des 
chroniques  ou  des  dissertations  d"école,  un  Jean  Marot  (v.  1463),  un 
Octavien  de  Saint-Gelais  (i466j,  un  Jean  d'Auton  (v.  1466).  Ne  nous 
hâtons  point  trop  d'ailleurs  de  leur  jeter  la  pierre  :  la  littérature 
européenne  en  cette  décade  n'a  pas  de  noms  plus  brillants  à  leur 
opposer  en  Italie  ou  en  Espagne,  en  Allemagne  ou  en  Angleterre. 
Plus  sincèrement  chevaleresque  est  la  génération  dont  Charles  VIII 
(1470)  est  le  chef  de  file  et  qu'illustre  le  glorieux  nom  de  Bayard 
(1476),  et  l'on  serait  tenté  d'y  voir,  avec  Le  Maire  (1473)  et  Gringore 
(v.  147.^!,  un  peu  plus  d'instinct  littéraire,  si  tout  ne  disparaissait 
pas  alors  devant  le  rayonnement  de  l'Italie,  où  Léon  X  (1475)  nous 
apparaît  entouré,  non  seulement  des  artistes  de  génie  qui  sortent 
en  foule  à  ce  moment  du  sol,  mais  d'écrivains  qui  s'appellent 
Machiavel  (1469),  Bembo  (1470),  Arioste  (1474),  Sadolet  (1477),  Cas- 
tiglione  (1478).  En  réalité  il  faut  laisser  passer  trente  ans  après 
Louis  XII  pour  que  s'éveille,  bercée  sur  les  genoux  des  revenants 
d'Italie,  une  génération  de  fins  et  aristocratiques  esprits,  qui  a  son 
expression  sur  le  trône  en  François  I'""  (1494),  sur  les  marches  du 
trône  en  sa  sœur  Marguerite  (149:2),  dans  les  conseils  du  prince  en 
Du  Bellay  (1492)  et  (Montmorency  1493),  dans  la  Httérature  enfin 
en  Clément  Marot  (v.  1496  ou  1497),  autour  duquel,  malgré  l'in- 
certitude des  dates,  je  crois  qu'il  faut  ranger  Mellin  de  Saint-Gelais, 
Héroet  et  Des  Périers,  Rabelais  me  paraissant  de  quelques  années 
plus  âgé,  premier  et  glorieux  épanouissement  de  l'esprit  français, 
qui  vaut  bien  celui  d'un  Berni,  d'un  Vida  (1490),  d'un  Arétin  (1492), 
d'un  Firenzuola  (1493),  en  Italie;  celui  d'un  Sachs  (1494)  ou  d'un 
Mélanchton  (1497)  en  Allemagne. 

11  faut  attendre  vingt  ans  d'incubation,  vingt  ans  de  patient  labeur, 
pour  qu'au  souffle  de  l'Italie,  l'antiquité  mieux  connue  pénètre  les 
esprits.  Pendant  vingt  ans,  la  parole  sera  aux  savants,  aux  artistes, 
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aux  érudils,  aux  juristes,  aux  hommes  d'action  qui  écrivent  seulement 
quand  ils  ont  quelque  chose  d'utile  à  dire.  C'est  l'époque  de  Monluc 
(1502),  de  L'Hôpital  et  de  Brissac  (1505),  de  Calvin  et  de  Vieille- 
ville  (1509),  des  trois  Coligni  (1515,  1517,  1521),  de  Henri  II  (1518), 
de  François  de  Guise  et  de  Théodore  de  Bèze  (1519);  les  artistes 
s'appellent  Clouet  et  Cousin  (1500),  Limousin  (v.  1505),  Palissy, 
BuUant,  Lescot,  Goudimel,  Goujon  (1510),  Delorme  (1515),  Lassus 
(1520);  les  érudits,  philosophes,  traducteurs,  juristes,  savants,  s'ap- 
pellent Dumoulin  (1500),  Rondelet  (1507),  Daurat  et  Connan  (1508), 
Dolel  (1509),  Paré  (v.  1510),  Turnèbe  (1512),  Amyot  (1513),  La  Ramée 
(1515),  Lambin  (1516),  Belon  (1517),  Languet  (1518),  d'Argentré 
(1519),  Cujas,  Baudoin  (1520),  Du  Fail  (v.  1520),  et  quand  en  regard 
de  ces  noms,  tous  connus,  quelques-uns  célèbres,  on  cherche  ce  que 
sont  devenus  les  poètes,  on  est  obligé  de  se  rabattre  sur  un  Salel 
(v.  150i),  un  Scève  (v.  1510),  un  Fontaine,  un  Denisot  (1515),  un 
Peletier  (1517),  un  Habert  (v.  1520).  Cependant,  à  la  fin  de  la 
période,  un  souffle  nouveau  commence  à  passer  sur  le  monde  litté- 
raire, un  d'Argentré,  un  Du  Fail  sont  des  gentilshommes,  l'humeur 
batailleuse  abonde  en  eux,  le  goût  de  la  vie  rurale  est  très  vif  chez 
le  second,  il  se  marque  fortement  chez  Du  Fouilloux  (1521),  gentil- 
homme lui  aussi,  et  cette  année  même  naît  le  premier  des  poètes 
de  la  Pléiade,  Pontus  de  Tyard,  maçonnais,  compatriote  de  Lamar- 
tine, plus  robin  d'ailleurs  que  gentilhomme,  bientôt  suivi  de  Ron- 
sard (1524)  et  de  Du  Bellay  (1525),  deux  gentilshommes  ruraux,  des 
provinces  de  l'Ouest.  Avec  le  manceau  Tahureau  (1527),  à  la  fois 
juriste  et  soldat,  l'école  conserve  encore  un  peu  de  son  allure  origi- 
nale, mais  elle  s'embourgeoise  déjà  avec  le  percheron  Belleau  (1528) 
et  elle  finit  par  sombrer  dans  l'érudition  avec  Jodelle  et  Baïf  (1532). 
Ces  deux  noms  annoncent  déjà  ce  que  sera  la  période  suivante, 
remplie  de  bourgeois  qui  s'essaient  en  vers  à  la  tragédie,  où  ils 
voient  surtout  un  exercice  de  traduction  ou  une  amplification  des 
lieux  communs  de  la  morale  antique,  La  Péruse  (v.  1530),  Garnier 
(1534),Rivaudeau  (1536;,  Grévin  (1538),  Jean  de  la  Taille  (1540),  Chré- 
tien (1540),  et  de  bourgeois  qui  développent  en  prose  des  théories 
morales  ou  politiques,  La  Boétie  et  Bodin  (1530),  Montaigne  (1533), 
Rapin  et  Passerat  (1534),  Pithou  (1539),  Charron  fl541).  Cette  préoc- 
cupation est  tellement  absorbante  qu'elle  envahit  un  gentilhomme- 
soldat,  comme  le  breton  La  Noue  (1531),  non  sans  doute  au  point 
d'en  faire  un  théoricien  des  questions  morales,  mais  de  manière  à 
pénétrer  toute  son   œuvre,  à  en  faire  la  substance  et  la  moelle. 
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La  génération  de  François  II  (1544),  de  Charles  IX  (1550),  de 
Henri  III  (1551),  de  leur  sœur  Marguerite  (1552!,  essaie  de  réagir  en 
faveur  de  la  poésie,  mais  l'instinct  poétique  lui  manque,  elle  s'enfle 
avec  le  bourgeois  gascon  Du  Bartas  (1544),  elle  safTadit  avec  le 
bourgeois  beauceron  Desportes  (1546)  :  en  ses  meilleures  rencontres, 
elle  ne  dépasse  pas  la  moyenne  du  type  spirituel  avec  un  d'Au- 
bigné  (1552;,  qui  reste  à  cheval  entre  la  médiocrité  courante  et  le 
trait  de  génie,  comme  entre  l'épée  et  la  robe,  entre  la  Saintonge  et 
leBlésois.  Lltalie  du  Tasse  (1544)  et  l'Espagne  de  Cervantes  (1547) 
dominent  alors  la  France  de  toute  leur  hauteur.  L'année  même  où 
naît  d'Aubigné,  naît  aussi  Bertaut,  et  celui-là  est  le  premier  de  la 
génération  qui  entoure  Henri  IV  (1553),  natures  graves,  sérieuses, 
ordonnées,  rangées,  économes,  d'origine  normande,  vexinoise,  pari- 
sienne ou  auvergnate,  bourgeois  ou  ayant  un  pied  dans  la  bour- 
goisie,  protestants  ou  de  familles  protestantes,  tels  que  Malherbe 
(15551,  Du  Perron  et  Du  Vair  (1550),  Sully  et  Arnauld  (1560).  Sans 
doute,  il  leur  manque  le  brillant,  et  il  y  a  une  autre  veine  de  poésie 
chez  un  Spencer  (1553),  ou  un  Sidney  (1554),  en  attendant  Marlowe 
(1563)  et  Shakspeare  (1564),  ou  Lope  (1562)  et  Castro  (1569).  C'est 
qu'en  ces  deux  pays  la  guerre  civile  ne  s'est  point  déchaînée.  Pas  de 
ruines  accumulées,  pas  de  désastreuse  anarchie.  De  grands  monar- 
ques respectés  chez  eux,  redoutés  au  dehors,  un  Philippe  II,  une 
Elisabeth,  remplissent  d'orgueil  l'âme  de  la  nation,  et  celle-ci 
s'épanche  à  pleins  flots  au  cours  d'une  poésie  longtemps  retenue 
dans  les  balbutiements  de  l'enfance,  en  cette  même  forme  drama- 
tique qui  sera  plus  tard  la  parure  de  la  France  triomphante  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIV. 

De  même  qu'après  la  mort  de  Henri  IV,  la  France  est  livrée  pen- 
dant près  de  vingt  ans  à  tous  les  maux  de  l'anarchie  politique  et  du 
gaspillage  financier,  de  même  sa  littérature  se  relâche.  C'est  d'abord 
un  épanouissement  de  bonheur  et  de  tendresse,  expression  d'une 
âme  qui  se  dilate  et  se  rouvre  à  l'espérance,  avec  un  François  de 
Sales  (1567j  et  un  Honoré  d'Urfé  (1568),  mais  c'est  très  vite  la  tur- 
bulence, l'agitation,  le  libertinage,  la  réaction  littéraire  sous  la 
plume  du  bourgeois  beauceron  Régnier  (1573j  ou  du  bourgeois  nor- 
mand Montchrétien  (1575j.  De  nouveau,  les  esprits  lassés  de  l'anar- 
chie se  ressaisissent,  pas  tous,  puisque  Théophile  (1590)  est  le  con- 
temporain de  Richelieu;  déjà  cependant  s'affirme  le  retour  à  l'école 
de  Malherbe,  avec  Maynard  (1582),  le  mordant  bourgeois  toulousain, 
et  Racan  (1589),  le  gentilhomme  tourangeau  dont  l'âme  tendre  et 
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rurale  reproduit  à  soixante  ans  de  distance  celle  de  ses  voisins  Du 
Bellay  et  Ronsard;  déjà  se  précise  avec  Vaugelas  (1585)  et  Mme  de 
Rambouillet  (1588)  l'idée  de  fixer  et  d'épurer  la  langue.  La  généra- 
tion suivante  s'attelle  courageusement  à  la  besogne.  Saint-Amant 
(1594),  Chapelain  et  Desmarets  (1595)  ont  l'ambition  de  l'épopée, 
Descartes  ^^1590)  nourrit  la  prose  française  de  pensée,  Balzac  (1597) 
lui  donne  le  nombre.  Voiture  (1598)  l'affine.  Désormais  Louis  XIII 
peut  naître  IGOI),  l'ordre  est  rétabli,  la  conquête  française  va  com- 
mencer, et  du  premier  coup  le  grand  nom  de  Corneille  (1606)  brille 
parmi  vingt  noms  de  mérites  divers,  qui  attestent  au  moins  la  fécon- 
dité de  l'époque;  Patin,  Tristan,  Fermât  et  Scudéry  en  1601,  Sorel, 
Le  Moyne,  Des  Barreaux  en  1602,  Conrart,  Sarrazin,  Ménage,  Audif- 
fret  en  1603,  d'Aubignac,  Patru,  De  Cailly,  Mairet  en  1604,  Godeau, 
Péréfixe,  Du  Ryer  en  1605,  Mlle  de  Scudéry  en  1607,  Antoine  Le 
Maître  et  S.  Pavin  en  1608,  Rotrou  en  1609,  LaCalprenède,  Mézeray, 
Joly,  du  Cange  et  Scarron  en  1610,  Benserade  et  Arnauld  en  1612.  La 
France  n'est  cependant  pas  pliée  à  l'ordre,  et  de  nouveau  frondeurs 
et  libertins  grandissent,  se  préparant  à  troubler  la  nouvelle  régence  : 
La  Rochefoucauld,  S.  Evremond  (1613),  Retz  (161-4),  Furetière  (1619), 
Cyrano  (1620),  La  Fontaine  (1621),  Molière  (1622).  Du  coup,  la  géné- 
ration précédente  est  désorientée,  l'anarchie  politique  entraîne  chez 
elle  l'anarchie  littéraire,  ses  plus  beaux  talents  versent  dans  l'em- 
phase, le  burlesque  ou  le  précieux.  Mais  tout  le  fruit  de  la  discipline 
imposée  n'est  pas  perdu  :  ces  frondeurs  et  ces  libertins  sont  irrémé- 
diablement conquis  au  classicisme.  Vienne  de  nouveau  une  main 
solide  qui  fasse  sentir  sa  force  et  rétablisse  l'ordre,  ils  seront  les 
premiers  ouvriers  de  l'école  nouvelle,  celle  du  naturel  et  du  bon  sens. 

La  réaction  en  effet  ne  se  fait  pas  attendre.  Une  génération  sérieuse 
pousse  d'abord,  et  Pascal  (1623),  Nicole  ^1625),  Bossuet  fl627),  Huet 
(1630  ,  Bourdaloue,  Fléchier  (1632),  mettent  les  libertins  en  déroute. 
Lorsque  naît  Louis  XIV,  en  1638,  Boileau  (1636)  et  Racine  (1639) 
arrivent  à  l'existence  pour  lui  faire  cortège,  avec  un  talent  aussi 
classique  et  une  vie  autrement  régulière  que  Molière  et  La  Fontaine. 

Dix  ans  après  surgit  une  nouvelle  génération  de  mécontents,  et 
comme  cette  fois  la  mort  ne  viendra  pas  de  longtemps  briser  la  soli- 
dité de  l'organisme  politique,  l'irritation  comprimée  ne  fera  que 
s'accroître  jusqu'à  la  iin  du  règne.  Entre  les  contemporains  de 
Bayle  (1647)  et  ceux  de  Fontenelle  (1655),  deux  sceptiques  qui  s'en 
prennent,  sans  en  avoir  l'air,  à  la  religion  nationale,  que  professe  le 
roi  et  qu'il  entend  faire  respecter,  paraît  Fénclon  (1651),  frondeur 


146  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

comme  son  compatriote  La  Boétie,  romanesque  comme  son  compa- 
triote La  Calprenède,  gentilliomme  rural  novateur,  rêveur,  ardent 
et  inquiet,  un  des  rares  réprésentants  du  type  au  xvir  siècle,  con- 
tinuateur en  quelque  sorte  d'Urfé  et  de  Racan,  et  bien  fait  somme 
toute  pour  déconcerter  ces  deux  grands  bourgeois,  d'esprit  si  bien 
équilibré,  qui  s'appellent  sur  le  trône  Louis  XIV  et  dans  l'épiscopat 
Bossuet.  Les  générations  suivantes  ont  une  physionomie  moins 
nette,  et  cependant  on  sent  bien  que  les  trois  noms  de  Montesquieu 
(1689),  de  Voltaire  (1091),  de  Buffon  (1707)  marquent  trois  états 
différents  du  philosopliisme.  En  tout  cas,  nulle  génération  n'est 
plus  révolutionnaire,  plus  enthousiate,  nulle  ne  marque  un  pas 
en  avant  plus  décisif  que  celle  où  se  coudoient  Rousseau  (1712), 
Diderot,  Raynal  (1713),  Vauvenargues,  Helvétius,  Condillac  (1715), 
d'Alembert  (1717),  Baculard  (1718),  Sedaine  (1719),  et  nulle  en 
même  temps,  par  le  débordement  de  la  sensibilité,  par  certains 
tours  d'idées  franchement  réactionnaires,  qui  se  trouvent  mêlés  à 
d'autres  chez  le  marquis  de  Mirabeau  (17ir3)  et  surtout  chez  Fréron 
(1718),  ne  présage  la  fin  du  règne  des  gens  d'esprit.  Ceux-ci,  il  est 
vrai,  dominent  exclusivement  la  génération  suivante  qui  s'épanouit 
à  la  fin  en  Beaumarchais  (1732),  mais  la  postérité  de  Rousseau 
a  grandi,  pendant  que  s'évertuaient  dans  le  sentier  voltairien, 
les  Marmontel  (1723),  les  Guimond  de  la  Touche  (1723),  les  Belloy 
(1727),  etc.,  et  elle  s'épanouit  en  une  femme,  Mlle  de  l'Espinasse 
(1732),  et  en  un  homme,  Bernardin  de  Saint-Pierre  (1737).  Ce  sera 
ensuite  une  génération  de  savants,  Condorcet,  Lavoisier  (1743), 
Lamarck  (17-44),  Monge  (1746),  Berthollet,  Haiiy,  Laurent  de  Jus- 
sieu  (1748],  Legendre  (1732),  puis  une  génération  de  politiciens  qui 
groupera  autour  des  trois  frères  Louis  XVI  (1734),  Louis  XVIII 
(1733),  Charles  X  (1757),  les  hommes  qui  firent  la  Révolution, 
Robespierre,  Danton,  Desmoulins,  Barère,  Pétion,  Delacroix,  Fouché, 
Isnard,  Lanjuinais,  Fréron,  Carnot,  les  deux  Merlin,  les  deux  Bour- 
don, Barras,  Escudier,  Le  Jeune,  Le  Carpenlier,  Berlier,  Mallarmé, 
Maignet,  Phelippaux,  Debry,  Cavaignac,  Couthon,  Carrier,  Billaud- 
Varennes,  Hérault-Séchelles,  Vergniaud,  Grangeneuve,  Barnave, 
Louvet,  Louchet,  Salles,  Charlier,  Dartigoyte,  Prieur  (de  la  Marne), 
Musset,  Pichegru,  Augereau,  Masséna,  et  les  publicistes  qui  la  com- 
battirent, Joseph  de  Maistre  et  Bonald.  Et,  quand  elles  ont  eu  toutes 
deux  rempli  leur  office,  alors  s'est  levée  la  grande  génération  litté- 
raire que  présage  Chénier  (1762),  qu'inaugure  Mme  de  Staël  (1766) 
et  que  couronne  Chateaubriand  (1768). 
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Serait-il  téméraire  de  partir  de  là  pour  esquisser  la  physionomie 
des  générations  présentes?  Le  métierde  prophète  est  dangereux.  Il 
n'en  est  que  plus  alléchant.  Il  me  semble  bien  qu'il  y  a  eu  trois 
générations  en  ce  siècle  que  la  politique  a  passionnées,  qui  y  ont 
vu  une  œuvre  grande,  utile,  féconde  et  qui,  de  fait,  s'étant  trouvées 
atteindre  leur  majorité  au  milieu  des  trois  plus  grands  bouleverse- 
ments que  notre  pays  ait  subis  en  ce  siècle,  ont  vu  fonder  dans 
l'enthousiasme  de  leur  vingtième  année,  en  1815  le  régime  parle- 
mentaire, en  1848  le  suffrage  universel,  en  1873  la  République.  Telle 
a  été  la  génération  qui  atteignait  sa  majorité  au  lendemain  de  la 
guerre.  Dix  ans  après,  tout  paraissait  définitivement  tranché.  Gomme 
après  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  comme  après  le  2  décembre,  il 
semblait  que  l'un  des  partis  eût  décidément  anéanti  l'autre  et  la 
politique  cessait  d'être  une  lutte  entre  des  idées  pour  devenir,  chez, 
les  uns  l'aménagement  d'une  conquête,  chez  les  autres  la  stérile 
protestation  des  vaincus  sans  espoir.  De  là  vient  que  cettte  géné- 
ration me  paraît  une  génération  de  dilettantes,  et  que  les  lettrés 
qui  la  composent,  ne  voyant  dans  les  hommes  d'action  de  leur  âge 
que  des  brasseurs  d'affaires  ou  des  manieurs  d'argent,  se  sont  si 
prodigieusement  détournés  de  la  vie  courante,  qui  leur  a  semblé 
aussi  bassement  utilitaire  qu'aux  plus  beaux  jours  du  Second- 
Empire  et  du  règne  du  Juste-Milieu.  De  là  vient  qu'elle  a  surtout 
subi  l'influence  des  dilettantes  de  la  génération  de  18io,  placés  à 
peu  près  dans  les  mêmes  conditions  d'existence  et  qui  avaient  subi 
eux-mêmes  l'influence  des  dilettantes  de  la  génération  de  1823. 
Aujourd'hui  le  contact  tend  à  se  rétablir  entre  les  hommes  d'action 
et  les  penseurs.  De  nouvelles  questions,  non  plus  polili([ues,  mais 
sociales  celles-là,  et  tout  autant  susceptibles  de  controverse,  ont 
saisi  à  nouveau  les  jeunes  imaginations.  Ceux  qui  entrent  mainte- 
nant dans  la  vie  ont  soif  d'action,  d'affirmation;  ils  dépassent,  ils 
entraînent,  ils  étonnent  leurs  aînés.  A  leur  contact,  les  hommes  qui 
frisent  ou  qui  viennent  d'atteindre  la  quarantaine,  ont  retrouvé  tout 
leur  élan  et  la  génération  qui  va  de  M.  Lemaître  à  M.  Barres,  en 
passant  par  M.  Jaurès,  paraît  être  sortie  victorieusement  d'un  dilet- 
tantisme qui  n'était  pas  fait  pour  elle,  et  se  préparer  avec  ces 
jeunes  recrues  à  des  luttes  ardentes,  dont  les  hommes  de  trente  ans 
seront,  à  tout  le  moins,  les  spectateurs  curieux,  et  peut-être  les  chan- 
tres de  génie,  si  le  génie  a  été  dévolu  à  quelqu'un  d'eux. 

{A  suivre.)  Cu.  ue  Cala.x. 


L'ÉVOLUTION 
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RÉGIME  LÉGAL  DU  TRAVAIL  EN  RELGIQUE 


Notre  temps  voit  éclore  dans  tous  les  pays  industriels  une  légis- 
lation sociale  dont  le  développement,  semble-t-il,  n'est  pas  près  de 
s'arrêter.  L'élude  des  remèdes  proposés  ou  mis  en  œuvre  dans 
les  divers  pays,  pour  prévenir  ou  rendre  moins  aigus  les  conflits  nés 
de  la  question  ouvrière,  s'impose  à  ceux  qui  cherchent  les  moyens 
d'améliorer  la  situation  du  travailleur,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  de  celui  qui  l'emploie.  On  peut  en  tirer  plus  d'un  enseigne- 
ment utile  à  méditer,  plus  d'un  exemple  à  suivre,  et  se  mettre 
ainsi  à  même  de  se  défendre  efficacement  contre  ce  que  Terreur,  le 
sophisme  ou  la  chimère  offrent  de  spécieux  ou  de  séduisant.  A  ce 
point  de  vue,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  retracer  à  grands  traits 
l'évolution  du  régime  légal  du  travail  dans  un  pays  voisin  du  nôtre 
et  dont  les  mœurs  nous  sont  familières  K 


I 

Lorsqu'en  179 i  les  armées  françaises  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meuse  eurent  conquis  les  provinces  belges,  la  Convention  s'empressa 
de  leur  imposer  le  régime  économique  en  vigueur  en  France.  Dans 

1.  BiBLioGHAPiiiE.  —  Enquête  sur  l'industrie  minière  (1840-1841).  —  Enf|uête  du 
7  septembre  1S43  sur  la  condition  des  classes  ouvrières  et  sur  le  travail  des 
enfants.  —  Commission  royale  de  1843  pour  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  et  indigentes  du  pays.  —  Enquête  sur  les  conditions  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  (publiée  en  ISCO).  —  Enquête 
minière  de  186S.  —  Enquête  de  1886.  —  Annales  parlementaires  de  Belgique.  — 
Manuel  social,  par  le  R.  P.  Vermeersch,  S.  J.,  1900;  ce  livre  rempli  défaits  et 
d'idées  contient  une  bibliographie  1res  complète.  —  VÉvolulion  sociale  en  Bel- 
gique., par  De  Camps;  1890.  —  Etude  sur  le  contrat  de  travail,  par  Bodeux;  1896. 
—  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  avant  I7S9,  par  E.  Levasseur, 
seconde  édition  entièrement  refondue (1900-1901). 
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ce  pays  que  venaient  de  lui  ouvrir  les  armes  de  nos  soldais,  dont  il 
ignorait  et  l'histoire  et  les  traditions,  un  législateur  individualiste  et 
théoricien  fit  brusquement  table  rase  des  institutions  existantes  qui 
lui  déplaisaient.  Corporations  ouvrières,  confréries,  ordres  reli- 
gieux, furent  supprimés  sans  qu'on  se  demandât  sérieusement 
quelle  pouvait  être  leur  utilité.  Comme  en  France,  on  rompit  tous 
les  liens  dont  les  diverses  associations  avaient  entouré  l'individu, 
pour  limiter  son  activité  sans  doute,  mais  aussi  pour  assurer  sa 
subsistance.  On  laissa  l'ouvrier  seul,  ne  souffrant  plus,  il  est  vrai,  de 
certaines  mesures  tracassières  ou  surannées,  mais,  en  revanche, 
livré  sans  défense  aux  effets  de  la  concurrence,  à  l'action  de  l'État 
avide  d'étendre  un  pouvoir  que  devait  bientôt  fortifier  la  puissante 
bureaucratie  de  Napoléon. 

La  Belgique  faisant  partie  du  premier  Empire,  se  vit  naturelle- 
ment imposer  le  Code  civil.  On  sait  que  le  législateur  français  s'était 
contenté  de  rédiger  deux  articles  pour  régler  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers.  L'article  1781,  abrogé  depuis,  déclarait  que  le 
maître  devait  être  cru  sur  son  affirmation,  pour  le  paiement  du 
salaire  de  l'année  échue  et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'année 
courante.  Pour  faire  contrepoids  à  cette  faveur  exorbitante  faite  au 
maître,  l'article  1780  défendait  aux  ouvriers  d'engager  leurs  services 
autrement  qu'à  temps  et  pour  une  entreprise  déterminée. 

Remarquons  que  les  rédacteurs  du  Code,  muets,  ou  à  peu  près, 
sur  le  louage  de  travail,  s'étaient  bien  gardés  d'oublier  de  rappeler 
au  preneur  qu'il  doit  à  la  conservation  du  cheptel  les  soins  d'un  père 
de  famille. 

La  situation  économique  des  provinces  conquises  ne  s'améliora 
pas  durant  les  guerres  continuelles  de  l'Empire.  «  En  somme,  dit 
un  auteur  belge,  M.  De  Camps,  vingt  ans  de  domination  française 
avaient  couvert  le  pays  de  ruines  et  de  désolation.  Les  champs 
étaient  incultes,  les  fermes  délaissées,  les  monastères,  les  monu- 
ments publics,  les  locaux  qui  avaient  servi  d'asile  aux  congréga- 
tions, aux  confréries,  aux  corporations  florissantes,  tout  cela  avait 
disparu  dans  la  tourmente  révolutionnaire.  Partout  la  pioche  et  la 
torche  incendiaire  avaient  accumulé  les  ruines;  les  hommes  valides, 
arrachés  à  leurs  foyers,  avaient  en  grand  nombre  trouvé  la  mort 
dans  les  steppes  de  la  Russie  ou  dans  les  délilés  des  montagnes 
espagnoles.  Tout  était  bouleversé  dans  le  pays.  Les  mœurs  étaient 
changées;  un  Code  nouveau  était  substitué  aux  anciennes  lois, 
et  l'administration  civile  travestie  de  fond  en  comble.  » 
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Après  la  chute  de  Napoléon  I",  les  Belges  changèrent  de  maître  et 
furent  placés  sous  Tautorité  d'un  prince  de  la  maison  d'Orange. 
Quinze  ans  plus  tard  ils  se  révoltaient  et  formaient  avec  l'appui  de 
l'Europe  une  nation  libre,  sur  laquelle  fut  appelé  à  régner  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg.  La  politique  hollandaise  avait  été  trop 
souvent  vexatoire  et  maladroite  et  elle  justifiait  le  soulèvement  des 
Belges,  «  Cependant,  remarque  M.  De  Camps,  au  point  de  vue  de  la 
prospérité  matérielle,  il  est  regrettable  que  l'union  n'ait  pas  pu  se 
maintenir;  la  Hollande,  grâce  à  ses  colonies  florissantes  et  à  son 
commerce  maritime,  nous  ouvrait  des  débouchés  pour  nos  produits 
et  fournissait  à  la  population  les  ressources  de  l'émigration.  11  serait 
également  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  nous  sommes  rede- 
vables au  régime  hollandais  de  certains  bienfaits  au  point  de  vue 
social...  Chacun  s'était  remis  au  travail,  et  le  travailleur  était  plus 
satisfait  de  son  sort  que  pendant  les  périodes  troublées  qui  avaient 
précédé.  Ainsi,  la  Révolution  de  1830  ne  revêtait  pas  un  caractère 
social.  Elle  était  de  nature  essentiellement  politique...  » 

Un  des  premiers  soins  des  constituants  de  1830  fut  de  donner 
satisfaction  aux  désirs  du  peuple  belge,  en  insérant  dans  le  pacte 
fondamental  l'article  20,  où  il  est  dit  que  :  «  les  Belges  ont  le 
droit  de  s'associer  et  que  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive.  »  Ils  avaient  donc  compris,  comme  le  disait 
Thonissen,  que  «  l'esprit  d'association  est  la  source  la  plus  féconde 
de  la  prospérité  publique.  L'industrie,  le  commerce,  la  science 
même  ne  peuvent  prospérer  que  pour  autant  que  l'homme  fran- 
chisse le  cercle  de  son  individualité  et  unisse  son  travail  à  celui  de 
ses  semblables.  »  Mais  si  les  Belges  avaient  un  excellent  instrument 
de  relèvement  social,  on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  pensait 
que  les  ouvriers  purent  s'en  servir  pour  former  des  syndicats. 
C'est  qu'en  effet,  la  coalition,  réprimée  par  les  articles  411-416  du 
Code  pénal,  n'avait  pas  cessé  de  garder  son  caractère  de  délit,  et 
les  tribunaux  s'efforcèrent  de  bien  faire  comprendre  aux  travailleurs 
qu'ils  n'hésiteraient  pas  à  sanctionner  la  loi  en  infligeant  aux  con- 
trevenants des  amendes  et  de  la  prison. 

Pendant  de  longues  années  le  législateur  ne  profita  pas  des 
avertissements  graves  qui  lui  furent  donnés,  et  la  magistrature  se 
refusa  à  donner  de  la  loi  une  interprétation  large  et  bienfai- 
sante. 

En  1836,  le  20  octobre,  éclate  au  Borinage,  dans  la  province  de 
Hainaut,  une  grève  qui  prend  bientôt  un  caractère  des  plus  inquié- 
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tanls  pour  Tordre  public.  Des  règlements  nouveaux,  mis  en  vigueur 
dans  les  charbonnages  du  Flénu,  avaient  provoqué  des  réclamations 
de  la  part  des  ouvriers,  et,  sur  le  refus  à  eux  opposé  d'en  tenir 
compte,  la  grève  avait  été  déclarée.  Elle  prit  une  telle  importance 
que  les  troupes  furent  mobilisées.  Les  grévistes  leur  résistèrent 
et  réussirent  pendant  trois  semaines  à  les  tenir  en  échec.  Les 
soldats,  mis  dans  l'obligation  de  se  défendre,  durent  se  servir  de 
leurs  armes.  L'émeute  fut  réprimée,  mais  elle  laissa  une  impres- 
sion profonde.  La  gravité  de  la  lutte,  le  sang  versé,  les  craintes 
ressenties,  l'acharnement  avec  lequel  les  ouvriers  avaient  combattu 
les  troupes  du  gouvernement,  tout  montrait  jusqu'à  l'évidence  la 
nécessité  d'atténuer  l'antagonisme  existant  entre  les  patrons  et 
-ceux  qu'ils  employaient. 

Le  développement  des  grandes  sociétés  anonymes  avait  amené 
par  contre-coup  la  disparition  d'un  grand  nombre  de  petites  entre- 
prises. Irritable  et  prompte  à  la  défiance,  la  foule  répétait  le  mot 
d'accaparement,  mot  terrible,  qui  ne  résonne  jamais  en  vain  aux 
oreilles  de  ceux  qui  souffrent.  Le  gouvernement  comprit  que  la 
question  ouvrière  devait  être  examinée  sérieusement. 

Il  reconnut,  par  arrêté  royal  du  24  juin  1839,  les  statuts  de  la 
première  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs, 
fondée  à  Liège,  grâce  à  l'initiative  du  publiciste  Visschers,  vive- 
ment ému  par  une  explosion  de  grisou,  dans  laquelle  avaient  péri 
72  victimes.  A  Namur,  à  Mons,  dans  le  bassin  du  Centre,  dans  le 
Luxembourg,  cet  exemple  fut  suivi.  Mais  ces  caisses  de  prévoyance 
ne  suffisaient  pas  à  soulager  les  maux  de  la  classe  ouvrière. 
Pour  s'éclairer,  le  gouvernement  fit  étudier  dans  une  enquête  (1840- 
1841)  les  causes  de  la  crise  de  l'industrie  linière.  Puis,  en  1843,  il 
institua  une  commission  ayant  pour  objet  «  d'élaborer  un  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  et  la  police  des  ateliers  ».  Deux 
hommes,  Ducpétiaux  et  Visschers,  montrèrent  un  grand  dévoûment 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  délicate.  Les  chefs  d'indus- 
trie, les  chambres  de  commerce,  les  ingénieurs,  les  commissions 
médicales,  les  sociétés  de  médecine,  les  conseils  de  salubrité  furent 
appelés  à  donner  des  avis  ou  des  conseils.  Les  chefs  d'industrie, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  n'étaient  pas  convaincus  de  l'utilité 
d'une  pareille  enquête.  La  majorité  d'entre  eux  jugea  bon  de  ne 
fournir  aucun  renseignement.  Les  commissaires  purent  cependant 
relever  des  faits  regrettables,  et  recueillir  des  dépositions  instruc- 
tives. 

A.  ÏO.ME  XVI.  —  1901.  4'J 
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L'enquête  révéla  que  les  jeunes  ouvriers  travaillaient  la  nuit 
comme  les  adultes,  que  leur  instruction  était  insignifiante  ou  nulle, 
que  l'admission  d'ouvriers  des  deux  sexes  dans  les  mines  entraî- 
nait une  dégradation  morale  dont  la  description  remplissait  l'âme 
de  tristesse,  et  soulevait  le  cœur  de  dégoût,  en  montrant  l'homme 
ravalé  au  niveau  de  la  brute.  Mais  le  gouvernement  s'abstint  de 
remédier  à  cet  état  de,  choses. 

Deux  ans  après  l'enquête  de  1841,  une  nouvelle  commission  fut 
instituée,  à  l'effet  d'examiner  à  nouveau  les  moyens  d'améliorer  le 
sort  des  classes  ouvrières  et  indigentes  du  pays.  Un  projet  de  loi 
fut  élaboré.  Malheureusement  les  industriels  s'effrayèrent  à  l'idée 
de.  voir  pénétrer  dans  les  usines  des  inspecteurs  chargés  de  pro- 
téger les  enfants  contre  les  excès  de  la  cupidité,  de  vérifier  si  les 
règles  de  la  morale  et  de  l'hygiène  étaient  respectées,  et  d'empêcher 
les  abus  du  paiement  des  salaires  en  nature  ou  dans  les  cabarets. 
Prendre  de  semblables  mesures  c'était,  disaient-ils,  les  livrer  pieds 
et  poings  liés  aux  effets  de  la  libre  concurrence,  consommer  la 
ruine  de  leurs  établissements  par  la  divulgation  de  leurs  secrets  de 
fabrique  et  par  la  gêne  causée  par  les  vexations  ou  les  tracasseries 
administratives.  La  routine,  l'ignorance,  l'envie  de  tirer  le  plus  de 
bénéfices  possibles  du  travail  de  leurs  enfants,  la  peur  de  mécon- 
tenter leurs  patrons  en  agissant  autrement,  firent  que  les  ouvriers 
soutinrent  les  industriels.  L'opposition  concernant  les  réformes  à 
effectuer  dans  le  monde  industriel  l'emporta  cette  fois  encore. 

En  18i7,  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  qui  eut  lieu  à 
Bruxelles,  rappela  l'attention  sur  la  misère  des  classes  laborieuses. 
Charles  Rogier,  alors  ministre  de  l'intérieur,  songeait  à  procurer 
au  travailleur  paralysé  par  l'âge  ou  la  maladie  les  moyens  d'as- 
surer sa  subsistance.  Il  fit  appel  au  jury  de  l'exposition.  Sur  le 
rapport  d'une  commission  instituée  par  arrêté  royal  du  IG  avril  1849, 
les  chambres  votèrent  la  loi  du  8  mai  1850,  revisée  en  1865, 
concernant  la  caisse  générale  d'épargne,  et  la  loi  du  3  avril  1851 
organisant  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  logements  ouvriers  avaient  fait  l'objet  d'études  spéciales  de 
la  part  du  Conseil  central  de  salubrité  de  Bruxelles  et  des  Sociétés 
de  médecine  de  Gand  et  de  Liège.  On  pouvait  ainsi  connaître, 
décrits  avec  une  effrayante  précision,  ces  quartiers  oti  des  familles 
entières,  entassées  dans  d'immondes  cloaques,  vivaient  et  mouraient 
dans  un  état  de  répugnante  promiscuité;  ces  chambres  privées  d'air 
et  de  lumière,  pleines  d'ordures,  où  se  vautraient,  semblables  à  des 
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animaux,  de  malheureux  enfants  rachitiques,  et  qui  n'expli- 
quaient que  trop  bien  la  déchéance  intellectuelle  et  morale  des  tra- 
vailleurs. «  L'ouvrier,  disait  le  Conseil  de  salubrité  de  Bruxelles,  est 
plus  ou  bien  moins  logé  selon  que  le  salaire  est  plus  ou  moins 
élevé,  et  la  famille  nombreuse.  Il  est  quelques  ouvriers  possédant 
pour  eux  et  pour  leur  famille  des  lits  et  de  la  literie,  en  quantité  et 
qualité  convenables.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  ce  sont 
encore  là  des  exceptions,  et  que  dans  la  plupart  des  familles 
ouvrières  une  couple  de  lits  garnis  d'un  mauvais  matelas  servent  au 
couchage  de  tous  les  membres  de  la  famille,  composée  ordinaire- 
ment de  cinq  ou  six  personnes  de  tout  âge  et  tout  sexe?  Et  cepen- 
dant, ces  familles  ne  sont  pas  encore  les  pauvres,  les  plus  pauvres, 
les  plus  misérables!  C'est  du  sybaritisme  en  comparaison  de  ce  qui 
existe  chez  un  grand  nombre  de  familles  ouvrières  qui  n'ont,  pour 
reposer  leurs  membres  fatigués  par  le  travail,  qu'une  espèce  de 
large  bac,  contenant  une  méchante  paillasse,  sur  laquelle  s'éten- 
dent pêle-mêle,  père,  mère,  garçons  et  filles,  qui  la  tête  au  chevet, 
qui  la  tête  au  pied  du  lit,  et  n'ayant  pour  se  garantir  du  froid, 
qu'une  sale  et  grossière  couverture  souvent  en  lambeaux.  »  Et  M.  De 
Camps,  après  avoir  rapporté  ces  lignes,  ajoute  que  ce  triste  tableau 
n'a  guère  changé  depuis  1843.  A  Gand,  la  description  du  logement 
ouvrier  était  plus  poignante  encore,  car  elle  faisait  ressortir  non 
seulement  la  situation  horrible  du  travailleur,  mais  encore  la  cupi- 
dité des  propriétaires  qui,  à  l'aide  de  savantes  spéculations  usu- 
raires,  arrivaient  à  extorquer  jusqu'à  18  p.  0/0  d'intérêts  à  leurs 
infortunés  locataires. 

Ces  tableaux  et  ces  rapports  touchèrent  les  cœurs,  mais  ce  fut  le 
seul  résultat  obtenu.  On  lisait  ces  descriptions  comme  on  assiste  à 
une  tragédie,  sans  réprimer  son  émotion,  peut-être  même  en  ver- 
sant des  larmes;  puis,  la  lecture  achevée,  comme  la  tragédie  jouée, 
on  s'essuyait  les  yeux,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  chercher  les 
moyens  d'améliorer  un  pareil  état  de  choses  et  de  réaliser  les 
réformes  reconnues  urgentes.  Les  ouvriers  pouvaient  d'autant 
moins  lutter  contre  la  misère,  qu'il  leur  était  impossible,  nous 
l'avons  vu,  de  faire  élever  leur  salaire  en  formant  des  coalitions. 
A  une  époque  où  l'on  reconnaissait  que  les  travailleurs  se  trou- 
vaient dans  une  situation  regrettable,  les  tribunaux  s'opposaient  à 
ce  que  Ton  oubliât  la  défense  édictée  en  celte  matière  par  le  Code 
pénal. 

Dans  son  ouvrage  sur  La  lérjislalion  belge  des  Unions  profession- 
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nelles,  M.  Raoul  Briquet  rappelle  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du 
26  mai  1858,  bien  caractéristique  à  cet  égard.  Voici  les  faits  dans 
toute  leur  simplicité.  En  18.57  les  maîtres  charpentiers  d'Ostende 
reçurent  un  document  dont  la  teneur  était  la  suivante  : 

«  Maîtres  charpentiers, 

«  Nous,  vos  ouvriers,  vous  supplions  d'accorder  par  amitié  notre 
petite  demande;  vous  savez  bien  qu'aujourd'hui  tout  est  enchéri  : 
la  subsistance  et  tout  ce  dont  nous  avons  besoin  pour  vivre,  et  tout 
cela  est  cher.  Maîtres,  accordez-nous  ce  que  nous  vous  demandons; 
augmentez  de  quelque  chose  notre  pauvre  salaire  pour  que  nous 
obtenions  mieux  le  nécessaire.  Nous  demandons  par  heure  vingt- 
cinq  centimes.  Cela  nous  aidera  un  peu  et  nous  passerons  nos  jour- 
nées avec  activité  et  courage;  nous  ne  pensons  pas,  maîtres,  que 
vous  hésiterez  sur  notre  demande.  » 

Les  raisons  invoquées  étaient  si  convaincantes  que  les  maîtres 
accordèrent  satisfaction  à  leurs  ouvriers.  Tout  le  monde  aurait  dû 
trouver  excellente  une  semblable  solution.  Le  commissaire  de  police, 
lui,  la  trouva  répréhensible,  et,  sans  hésiter,  il  dressa  procès-verbal 
pour  violation  de  la  loi  sur  les  coalitions.  Le  tribunal  s'empressa 
d'acquitter  les  prévenus  et  l'on  aurait  pu  penser  que  tout  était  ter- 
miné, quand  le  ministère  public  intervint  pour  reprendre  à  son  tour 
l'argumentation  du  commissaire  de  police;  il  en  appela  du  jugement 
prononcé,  devant  la  cour  de  Gand.  Cette  dernière  voulut  à  toute 
force  voir  une  coalition  dans  le  fait  d'adresser  une  demande  d'aug- 
mentation de  salaire  à  des  patrons  qui  en  reconnaissaient,  de  plein 
gré,  le  bien  fondé.  Pour  elle  il  y  avait  sans  doute  «  des  circonstances 
très  atténuantes  »  à  faire  valoir  en  faveur  des  ouvriers,  mais  qui  ne 
devaient  pas  l'empêcher  de  leur  infliger  de  la  prison.  Ce  qu'elle  fit. 
Le  roi  ne  l'ut  pas  convaincu  par  le  raisonnement  de  la  cour  et  il  usa 
de  son  droit  de  grâce  en  faveur  des  condamnés. 

II 

Ce  n'est  qu'en  1867  que  les  ouvriers  belges  purent  jouir  de  la 
liberté  de  coalition,  et  lutter  avec  plus  de  succès  qu'autrefois  pour 
obtenir  une  augmentation  de  salaire.  En  1869  le  mihistre  des  tra- 
vaux publics  ordonna  de  faire  une  enquête  «  sur  la  condition  des 
ouvriers  travaillant  dans  les  mines  et  dans  les  usines  métallurgiques  ». 
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Mais  la  guerre  franco-allemande  de  1870  absorba  l'attention  de 
tous,  et  l'étude  de  la  question  ouvrière  fut  provisoirement  aban- 
donnée. D'ailleurs,  la  prospérité  matérielle  renaissait,  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  prenait  une  extension  inouïe  par  suite  de  la 
crise  que  causaient  en  France  la  guerre,  l'invasion,  le  payement 
de  la  rançon  des  cinq  milliards  et  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine. 
L'ouvrier  belge  gagnant  un  salaire  élevé  oublia,  pour  un  temps,  ses 
revendications,  et  tout  le  monde  fut  gagné  par  un  optimisme  que  les 
faits  semblaient  autoriser. 

Mais  en  1875  la  situation  redevint  critique.  Les  luttes  ardentes 
que  suscitait  la  question  scolaire,  le  retentissement  de  certaines 
grèves  françaises,  de  celle  de  Decazeville,  notamment,  la  propagande 
socialiste  toujours  active,  les  effets  de  la  crise  que  subissaient  alors 
les  différentes  branches  de  l'industrie,  créèrent  dans  le  pays  une 
agitation  qui,  après  avoir  couvé  longtemps,  fit  éclater  comme  un 
coup  de  foudre  le  terrible  mouvement  de  1886.  «  Une  longue  crise 
industrielle,  dit  le  Père  Vermeersch  da.nsson  Manuel  social,  succédant 
à  une  prospérité  inouïe  avait  mis  l'amertume  et  la  haine  au  cœur 
des  ouvriers  de  la  grande  industrie.  Un  sourd  mécontement  agi- 
tait les  masses,  surtout  dans  les  centres  industriels  des  provinces 
wallonnes.  Les  meneurs  ne  manquaient  pas,  qui  faisaient  lever  les 
ferments  de  discorde  et  de  révolution.  C'étaient  des  grèves,  des 
promenades  silencieuses  de  travailleurs  irrités.  Même  une  fois,  à 
Liège,  l'émeute  avait  été  sanglante.  Ce  fut,  cependant,  pour  notre 
société,  un  réveil  plein  de  surprise  et  d'effroi,  quand  au  matin  des 
26  et  27  mars  le  télégraphe  lui  apprit  que  la  terreur  régnait  dans 
le  bassin  de  Charleroi,  que  les  verreries  étaient  saccagées,  les  châ- 
teaux incendiés,  que  partout  sévissaient  la  dévastation  et  le  pillage.  » 

Dans  les  grands  soulèvements  populaires,  il  se  crée  quelquefois 
un  lien  de  solidarité  entre  les  membres  de  groupes  différents.  C'est 
ce  qu'on  put  voir  en  cette  occasion  entre  les  ouvriers  de  la  mine  et 
ceux  de  la  verrerie  et  de  la  métallurgie,  bien  qu'en  temps  ordinaire 
ils  fussent  en  désaccord  sur  beaucoup  de  points.  L'ordre  établi 
devint  à  leurs  yeux  un  obstacle  qu'il  fallait  renverser  à  tout  prix, 
et  ils  donnèrent  carrière  à  tous  leurs  sentiments  de  haine  et  de  vio- 
lence. Un  industriel,  M.  Baudoux,  avait  voulu  faire  profiter  son 
établissement  de  verrerie  des  derniers  perfectionnements  accom- 
plis. Il  se  heurta  à  l'habituelle  défiance  des  ouvriers  jugeant  désas- 
treuses pour  eux  des  innovations  qu'ils  ne  comprenaient  pas.  La 
jalousie  et  la  rancune  de  ses  rivaux,  irrités  de  voir  s'accroître  tous 
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les  jours  sa  fortune,  entretinrent  ce  mauvais  état  d'esprit.  Des 
mesures  peut-être  imprudentes  ou  maladroites,  des  reproches  plus 
ou  moins  justifiés,  rendirent  impossible  à  cet  industriel  la  défense 
de  sa  propriété,  qu'attaquait  à  l'improviste  une  foule  en  délire. 
Dans  leur  ouvrage  sur  Le  socialisme  en  Belgique  MM.  Destrée  et 
Vendervelde,  écrivains  socialistes,  ont  fait  un  tableau  saisissant  de 
cette  émeute  dévastatrice.  «  L"usine,  disent-ils,  fut  anéantie,  l'ha- 
bilation  de  M.  Baudoux  mise  à  sac,  en  plein  jour,  au  milieu  d'un 
immense  concours  de  curieux,  d'où  ne  vint  aucune  protestation, 
aucun  secours,  et  bientôt  les  bâtiments  flambèrent,  empourprant 
l'horizon  d'un  extraordinaire  incendie,  comme  une   aurore  étince- 

lante,   l'aurore  rouge   de   la   Révolution    sociale Cette   menace 

énorme,  suspendue  sur  la  contrée,  l'écrasa  de  stupeur  et  d'épou- 
vante   Les  pillards  s'étaient  transformés  en  mendiants  qui  ran- 
çonnaient le  pays  sans  pitié.  Et,  à  la  suite  des  ouvriers  sans  tra- 
vail, surgirent  de  leurs  trous  obscurs  toutes  les  bêtes  immondes, 
vagabonds,  malfaiteurs,  repris  de  justice  qu'on  retrouve  en  toute  per- 
turbation sociale.  La  population  fut  mise  à  contribution  avec  une 
âpreté  irrésistible;  d'abord  terrifiée,  elle  obéit;  puis  secouée  presque 
en  même  temps  d'un  sentiment  d'indignation  et  de  révolte,  elle 
s'insurgea;  chacun  fermement  décidé  à  se  défendre  et  à  se  protéger 
soi-même,  revenant  à  l'état  de  nature,  en  quelque  sorte,  toutes  les 
garanties  sociales  étant  abolies,  tous  les  liens  sociaux  dissous. 
En  même  temps  arrivèrent  des  troupes;  quelques  collisions  eurent 
lieu  entre  les  émeutiers  et  l'armée;  l'autorité  régulière,  après  avoir 
chancelé  deux  jours,  retrouva  sa  force  et  son  pouvoir;  le  calme  fut 
rétabli.  » 

Instruit  par  cette  sanglante  leçon,  le  gouvernement  se  remit  à 
l'étude  des  moyens  propres  à  prévenir  ces  redoutables  insurrec- 
tions, si  difficiles  à  faire  oublier.  Les  catholiques  belges  accompli- 
rent les  plus  grands  efforts  pour  aider  à  l'apaisement.  Quelques 
grands  industriels  mirent  un  zèle  louable  à  rendre  moins  dure  la 
condition  de  ceux  qu'ils  employaient.  Cependant,  peu  de  patrons 
suivirent  ce  noble  exemple. 

La  tâche,  certes,  était  difficile,  car  les  ouvriers  si  prompts  à 
réclamer  leur  dû,  méconnaissaient  trop  souvent  leurs  obligations 
morales.  «  Si  la  généralité  des  industriels  avaient  si  mal  compris  et 
peu  pratiqué  leurs  devoirs  de  patrons,  dit  M.  Vanlaer',  les  ouvriers 


1.  Correspondant  du  20  juin  1900. 
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de leur  côté  n'avaient  pas  mieux  rempli,  mais  peut-être  étaient-ils 
plus  excusables,  leurs  devoirs  de  travailleurs  libres  et  chrétiens. 
Ils  n'avaient  pas  su  profiter  des  accroissements  successifs  et  con- 
sidérables du  salaire  et  de  l'augmentation  de  leurs  ressources  pour 
améliorer  leur  situation  matérielle,  ni  pour  établir  sur  la  base 
solide  de  la  prévoyance  leur  existence  menacée  par  tant  de  crises, 
mais  encore  pour  améliorer  leur  situation  morale  et  intellectuelle. 
A  mesure  qu'on  marchait  vers  le  progrès  matériel,  on  s'éloignait  du 
progrès  social.  Plus  prospère  était  l'industrie  et  plus  lucrative  la 
profession,  plus  s'enfonçait  l'ouvrier  dans  l'imprévoyance,  dans 
l'immoralité,  dans  la  haine;  plus  les  salaires  montaient,  plus  la 
misère  était  grande.  L'industrie  qui  devait  fournir  à  l'émeute  de 
Charleroi  ses  plus  ardentes  recrues,  l'industrie  de  la  verrerie, 
payait  dans  les  jours  de  prospérité  industrielle  des  salaires  qui 
s'élevaient  pour  un  grand  nombre  de  ses  ouvriers  —  le  chiffre  est 
à  peine  croyable,  mais  il  est  établi  par  d'indiscutables  témoi- 
gnages —  jusqu'à  1,000  francs  par  mois.  » 

La  grève  de  1886  fit  abandonner  la  doctrine  du  laissez-faire  qui 
avait  prévalu  jusqu'alors.  Le  principe  d'intervention  de  l'État  fut 
adopté  par  la  majorité.  Le  chef  du  cabinet,  Î\L  Bernaert  fit  entendre 
à  ce  sujet,  devant  les  membres  du  Parlement,  des  paroles  désa- 
busées :  «  Je  n'ai  point  perdu  la  foi  robuste  de  mes  jeunes  années 
en  la  liberté,  mais  où  sont  mes  espérances  d'autrefois?  Nous 
attendions  de  la  liberté  le  progrès,  l'harmonie  et  la  paix.  Le  progrès 
s'est  accompli,  mais  où  sont  l'harmonie  et  la  paix?  »  Sur  sa  propo- 
sition, le  roi  institua  le  15  avril  1886  un  comité  de  35  membres 
«  chargé  de  s'enquérir  de  la  situation  du  travail  industriel  dans 
le  royaume  et  d'étudier  les  mesures  qui  pourraient  l'améliorer  ». 
Cette  commission  fut  composée  d'une  façon  très  éclectique.  Les 
libéraux,  les  interventionnistes  avaient  pour  collègues  des  socia- 
listes. On  y  vit  des  membres  du  clergé,  des  ingénieurs,  des  pro- 
fesseurs, des  membres  du  Parlement  et  des  hauts  fonctionnaires. 
Pour  mener  à  bien  cette  enquête,  d'où  devait  sortir  le  nouveau 
régime  du  travail,  le  gouvernement  avait  fait  appel  à  tous  ceux 
qui  par  leur  dévoûment,  leur  autorité,  leur  compétence  et  leur  savoir 
pouvaient  faciliter  l'accomplissement  d'une  œuvre  reconnue  indis- 
pensable. Cette  commission  prodigua  son  temps  et  ses  efforts  avec 
un  admirable  désintéressement  pour  atteindre  le  but  qu'indiquaient 
dans  leur  rapport  au  roi  M.  Bernaert  et  le  chevalier  de  Moreau  :  le 
premier,  ministre  des  l^nances,  le  second,  ministre  de  l'Agriculture, 
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de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics.  «  Sous  un  régime  de  liberté 
tel  que  le  nôtre,  disaient-ils,  les  intérêts  de  tous  les  citoyens  sont  soli- 
daires et  les  populations  ouvrières  ont  vu  leur  sort  s'améliorer  en 
même  temps  que  celui  des  autres  classes  de  la  société Cepen- 
dant le  sort  des  ouvriers  doit  faire  plus  particulièrement  l'objet  de 
la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  C'est  surtout  des  faibles  qu'il 
faut  se  préoccuper.  La  Belgique  n'a  point  manqué  à  ce  devoir.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels,  organisées  par  une  loi  qui  remonte  à 
plus  de  trente  ans,  ont  pris  un  grand  développement  et  le  gouver- 
nement accorde  la  personnification  civile  à  celles  qui  se  font 
reconnaître.  Les  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs  jouissent  du  même  avantage  et  étendent  leur  bienfait  à 
près  de  110,000  ouvriers.  La  loi  sur  l'entretien  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  l'amélioration  du  régime  des  monts-de-piété,  l'ins- 
titution de  sociétés  pour  la  construction  des  maisons  d'ouvriers 
(mesure  à  laquelle  Votre  Majesté  s'est  toujours  particulièrement 
intéressée),  l'établissement  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes  ont  produit, 
dans  des  ordres  d'idées  divers,  des  effets  excellents.  En  même 
temps,  les  lois  restrictives  dont  les  ouvriers  pouvaient  se  plaindre 
ont  été  supprimées  :  l'article  1781  du  Code  civil  a  été  aboli, 
et  les  travailleurs  peuvent  se  coaliser  pourvu  que  ce  soit  pacifique- 
ment     L'initiative  privée  a,  d'autre  part,  provoqué  la  création 

d'associations,  de  syndicats,  de  corporations  et  de  patronages  qui 
ont  pour  but  l'augmentation  du  bien-être  moral  et  matériel  des 
classes  laborieuses,  et  un  grand  nombre  d'établissements  indus- 
triels ont  créé,  au  profit  de  ceux  qu'ils  emploient,  des  établisse- 
ments de  prévoyance  ou  de  charité.  Il  s'en  faut  cependant  que  tout 
soit  fait,  et  le  problème  de  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier  s'im- 
pose, au  contraire,  plus  que  jamais  à  l'attention  de  tous.  L'évolution 
économique  à  laquelle  nous  assistons,  et  le  développement  de  la 
production  dans  tous  les  pays  du  monde  et  la  baisse  des  prix,  qui 
en  est  la  conséquence,  les  effets  de  la  libre  concurrence  dans  cer- 
tains pays  et  de  l'adoption  de  tarifs  protecteurs  dans  d'autres,  ont 
amené  des  difficultés  imprévues  et  créé  entre  le  capital  et  le  travail 
un  antagonisme  plus  apparent  que  réel.  Le  moment  semble  donc 
venu  d'étudier  avec  ensemble  et  méthode  l'état  de  nos  populations 
ouvrières  et  des  industries  qui  les  emploient,  et  d'examiner  quelles 
sont  les  institutions  à  créer  ou  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'amé- 
liorer la  situation.  Dans  ces  derniers  temps,  les  sciences  sociales  ont 
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été  l'objet  de  travaux  considérables,  des  idées  nouvelles  se  sont 
fait  jour  et  des  législations  étrangères  ont  tracé  des  précédents  qui 
sont  dignes  d'une  étude  attentive.  » 

Les  membres  de  la  commission  décidèrent  tout  d'abord  qu'ils  ne 
toucheraient  ni  indemnités,  ni  frais  de  déplacements.  Ils  se  divi- 
sèrent en  trois  sections  ayant  pour  mission  d'examiner  les  questions 
relatives  à  la  statistique  générale,  aux  rapports  entre  le  capital  et 
le  travail,  à  l'amélioration  de  la  condition  morale  et  matérielle  des 
ouvriers.  Les  réponses  orales  furent  recueillies  par  les  membres  de 
l'enquête  répartis  en  six  sections  régionales  dans  toute  la  Belgique. 
Sans  doute,  les  dépositions  n'eurent  pas  toutes  la  même  valeur  et  il 
fallut  faire  la  part  de  l'ignorance,  des  préjugés,  des  colères,  de  l'in- 
térêt, de  la  naïveté  et  du  bavardage  inutile.  Mais  il  n'en  resta  pas 
moins  que  le  pays  tout  entier  fut  reconnaissant  de  tant  de  patience 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  longue,  rude  et  fastidieuse 
par  des  hommes  qui  donnaient  là  un  bel  exemple  de  patriotisme  et 
d'humanité. 

Nous  ne  pouvons  ici  faire  l'exposé,  même  à  grands  traits,  des 
réformes  préconisées  par  la  Commission  du  travail  lorsque  l'enquête 
fut  achevée.  Elles  concernaient  les  conseils  de  conciliation,  la  régle- 
mentation du  travail,  les  haljitations  ouvrières,  l'expropriation  par 
zones,  le  paiement  des  salaires,  les  caisses  d'épargne,  les  associa- 
tions professionnelles,  les  moyens  de  combattre  l'alcoolisme,  les 
écoles  professionnelles,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  le  service 
personnel,  les  conseils  de  prud'hommes,  les  écoles  ménagères,  les 
assurances  contre  les  accidents  du  travail,  les  caisses  de  secours,  de 
prévoyance  et  de  retraite  en  faveur  des  ouvriers  industriels  et  les 
sociétés  coopératives.  L'examen  de  ces  diverses  questions  nous 
entraînerait  trop  loin  des  bornes  de  cet  article.  Nous  nous  conten- 
terons de  faire  connaître  l'opinion  de  la  Commission  sur  la  régle- 
mentation du  travail,  objet  principal  de  cette  étude. 

Le  baron  Arnold  A'Kint  de  Roodenbeke  disait  dans  son  rapport  : 
«  Aux  yeux  de  quelques-uns,  l'État  n'a  pas  d'action  à  exercer  dans 
le  domaine  industriel.  C'est  à  l'initiative  privée  seule,  c'est  à  l'accord 
libre  du  patron  et  de  l'ouvrier  qu'il  appartient  de  régler  les  condi- 
tions du  travail.  D'après  d'autres,  au  contraire,  l'État  est  une  provi- 
dence terrestre  pour  ses  administrés,  dont  la  surveillance  doit 
s'exercer  sur  toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine  :  à  ce  titre  l'une 
de  ses  principales  attributions  serait  de  sauvegarder  par  une  régle- 
mentation minutieuse  la  vie  et  la  santé  de  ceux  qui  n'ont  d'autres 
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ressources  que  leur  travail  quotidien.  Sans  nous  laisser  entraîner 
dans  cette  discussion  toute  théorique,  qui  touche  aux  bases  mêmes 

de  l'ordre  social  et  de  la  science  économique on  peut  soutenir, 

nous  semble-t-il,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  la  vérité  se 
trouve  entre  les  deux  extrêmes.  Certes  il  n'appartient  pas  à  l'État 
de  s'emparer  ici  du  premier  rôle,  et  de  se  substituer  en  tous  cas 
aux  autres  autorités  sociales  :  mais  d'autre  part  il  serait  difficile  de 
prétendre  qu'il  doive  se  renfermer  dans  une  inertie  complète  et 
systématique.  Ainsi,  par  exemple,  la  légitimité  de  l'intervention  de 
l'État  dans  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants 
nous  paraît  incontestable  :  l'État  est  le  tuteur-né  de  ceux  qui  ne 
peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  toutes  les  fois  que  leurs  protecteurs 
naturels  les  abandonnent  ou  leur  font  défaut,  et  comme  tel,  il  aie 
double  devoir  de  veiller  à  l'intérêt  social  et  de  secourir  les  mineurs 
ou  les  faibles.  L'intervention  de  la  loi  nous  paraît  aussi  nécessaire 
pour  stipuler  l'ensemble  des  garanties  matérielles  que  l'on  peut 
exiger  des  industriels  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité 
du  travail  de  l'ouvrier.  Les  questions  d'hygiène,  résultant  de  la  pri- 
vation d'air  et  de  lumière,  ou  des  émanations  nuisibles,  s'imposent 
dans  un  siècle  de  progrès  comme  le  nôtre,  et  le  légistateur  ne  peut 
pas,  d'après  nous,  se  refuser  davantage  à  en  activer  la  solution.  Mais 
si  le  principe  même  de  l'action  législative  sous  ces  divers  rapports 
peut  être  admis  comme  certain,  l'application  doit  en  être  prudente, 
afin  de  ne  pas  empiéter  sur  l'autorité  maritale  ou  paternelle  et  de 
ménager  à  la  fois  les  ressources  de  la  famille,  la  liberté  de  l'individu, 
et  les  nécessités  de  la  concurrence  moderne.  »  Dans  la  séance  du 
30  octobre  188G,  la  Commission  adopta  quelques  conclusions  intéres- 
santes en  matière  de  réglementation  du  travail.  En  règle  générale, 
elle  repoussait  l'intervention  du  législateur  en  ce  qui  concernait  la 
limitation  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers  adultes,  tout  en 
admettant,  par  exception,  l'obligation  légale  de  protéger  la  santé 
des  travailleurs,  lorsque  des  raisons  d'hygiène  l'exigeaient.  Les 
travaux  souterrains  des  mines  étaient  interdits  d'une  façon  absolue 
aux  femmes  et  aux  jeunes  filles.  Le  minimum  d'âge  auquel  les  enfants 
devaient  être  admis  à  travailler  dans  les  mines,  fabriques  et  chan- 
tiers, autres  que  ceux  de  l'industrie  agricole,  était  fixé  à  douze  ans, 
dans  les  industries  spécialement  désignées  par  le  législateur.  De 
dix  à  douze  ans,  le  travail  pendant  une  demi-journée  était  admis, 
pourvu  qu'il  ne  fût  pas  souterrain.  L'enfant  ne  pouvait  travailler 
plus  de  treize  heures  au  maximum,  y  compris  deux  heures  au  moins 
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de  repos.  Interdiction  pour  les  femmes  de  travailler  la  nuit  dans 
les  mines,  fabriques  ou  chantiers.  La  Commission  demandait  la  déli- 
vrance par  le  bourgmestre  aux  père,  mère  ou  tuteur,  d'un  carnet 
sur  lequel  seraient  portés  les  noms  et  prénoms  de  l'enfant  employé 
dans  une  mine  ou  dans  un  établissement  industriel,  ainsi  que  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance.  Sur  un  registre,  tenu  par  les  chefs 
d'industrie  ou  patrons,  devaient  être  mentionnées  les  mêmes  indica- 
tions, ainsi  que  la  date  de  l'entrée  dans  l'établissement  et  celle  de 
la  sortie.  Dans  chaque  atelier,  les  patrons  devaient  être  astreints  à 
faire  afficher  les  dispositions  delà  loi  ou  les  arrêtés  royaux  d'exécu- 
tion intéressant  leur  industrie,  ainsi  que  le  règlement  d'ordre  inté- 
rieur de  l'établissement,  s'il  en  existait  un.  La  Commission  récla- 
mait avec  insistance  l'amélioration  de  la  police  sanitaire  des  ateliers, 
surtout  en  ce  qui  concernait  les  établissements  dangereux  ou  insa- 
lubres et  la  réorganisation  des  commissions  d'hygiène  locales  qui 
ne  fonctionnaient  plus  régulièrement.  Elle  recomm.andait  de  faire 
accompagner  au  besoin  les  inspecteurs  par  un  ouvrier,  en  évitant 
tout  ce  qui  amènerait  la  divulgation  de  certains  secrets  de  fabrica- 
tion. L'inspection  devait  être,  autant  que  possible,  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  existant  déjà  et  choisis  par  le 
gouvernement. 

III 

L'enquête  de  1886  a  été  le  point  de  départ  de  la  législation  sociale 
en  Belgique.  Avant  d'indiquer  brièvement  les  points  sur  lesquels 
cette  législation  a  réglementé  le  travail,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  sur  ce  sujet  les  opinions  des  grands  partis  politiques. 
«  Trois  partis  politiques,  dit  M.  J.  Van  den  HeuveP,  apparaissent  à 
l'heure  présente  vivants  et  remuants  en  Belgique.  Ils  se  disputent 
le  pouvoir  dans  tous  les  corps  électifs;  ils  ont  leur  programme, 
leurs  chefs,  leur  presse,  leurs  associations;  ils  forment  de  véritables 
armées,  rangées  en  bataille,  exercées  à  la  lutte,  soumises  à  une  dis- 
cipline plus  ou  moins  étroite.  Ce  sont  : 

«  1°  Le  parti  catholique  avec  son  aile  droite,  démocratique; 

«  2"  Le  parti  libéral  avec  son  aile  gauche,  progressiste; 

«3°  Le  parti  socialiste,  qui  marche  derrière  le  drapeau  rouge, 

1.  Revue  du  Droit  public  et  de  ta  Science  politique,  mai-juin  189*'..  Nous  emprun- 
tons les  renseignements  qui  suivent  à  l'article  de  M.  G.  Van  den  Heuvel  sur  les 
partis  politiques  en  Belgique. 
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«  Presque  toute  la  nation  est  encadrée  dans  ces  trois  groupes  mili- 
tants; la  vie  politique  est  si  intense,  elle  a  si  bien  pénétré  les  classes 
dirigeantes  et  les  masses  populaires  qu'il  n'y  a  guère  d'indifférents 
et  que  le  nombre  des  flottants  est  extrêmement  restreint.  » 

Le  parti  catholique  s'est  montré  très  longtemps  réfractaire  à 
l'idée  de  faire  intervenir  l'État  dans  les  questions  économiques  et 
sociales.  Il  craignait  sans  doute  l'abus  qui  pouvait  en  résulter  et 
s'appliquait  à  ne  lui  concéder  que  le  minimun  d'action  en  ces 
matières.  Actuellement  il  n'en  est  plus  de  même,  ou  du  moins  il  ne 
montre  plus  autant  de  répugnance  qu'autrefois  à  modifier  le  régime 
légal  du  travail  :  «  Il  reste  attaché,  dit  M.  J.  Van  den  Heuvel,  à  la 
thèse  de  la  supériorité  de  l'initiative  privée,  mais  il  a  été  insensi- 
blement conduit  à  grandir  le  rôle  de  l'État.  Cette  évolution  est  la 
conséquence  des  changements  qui  se  sont  produits  dans  l'opinion 
publique  et  de  l'exemple  du  centre  allemand;  elle  s'est  dessinée 
avec  plus  de  netteté  lors  de  l'apparition  de  l'encyclique  pontificale 
sur  la  condition  des  travailleurs;  et  elle  a  reçu  une  vive  impulsion 
de  la  revision  qui  a  introduit  dans  le  corps  électoral  d'importantes 
masses  ouvrières.  » 

Le  parti  libéral,  après  avoir  occupé  le  pouvoir  pendant  longtemps, 
a  perdu  une  grande  partie  de  sa  force.  Il  voit  avec  défaveur  les 
monopoles  et  les  services  publics.  Il  se  défie  de  l'interventionnisme 
tout  en  déclarant  vouloir  l'amélioration  de  la  condition  des  classes 
laborieuses.  Mais,  comme  il  se  garde  de  donner  à  cet  égard  un  pro- 
gramme bien  net,  la  faveur  populaire  s'est  détournée  de  lui.  Il  se 
refuse  à  considérer  comme  bonnes  les  mesures  qui  limiteraient  la 
liberté  du  travail  des  majeurs  et  porteraient  atteinte  à  la  liberté 
individuelle.  Ses  membres  reçoivent  tantôt  le  nom  de  libéraux 
modérés,  tantôt  celui  de  doctrinaires.  Les  libéraux  progressistes 
penchent  visiblement  vers  le  socialisme  et  la  jeunesse  adopte  volon- 
tiers leurs  idées. 

Le  parti  socialiste,  ne  pouvant  réussir  à  faire  prédominer  la  doc- 
trine collectiviste  dans  son  intégrité,  s'est  attaché  à  préconiser  un 
ensemble  de  mesures  bien  déterminées,  propres  à  séduire  les  foules. 
Il  se  sert,  pour  atteindre  son  but,  d'associations  mixtes  comprenant 
des  coopératives,  des  syndicats  professionnels  et  des  groupements 
électoraux.  Le  Vooiniit  a  été  la  plus  célèbre  de  ces  associations.  En 
ce  qui  concerne  le  travail,  le  parti  socialiste  a  réclamé  l'établisse- 
ment de  règles  uniformes  pour  l'homme  et  pour  la  femme,  la  fixa- 
tion du  salaire  minimum,  la  protection,  par  voie  de  réglementation 
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sévère,  des  femmes,  des  enfants  et  des  adultes,  l'obligation  pour  les 
patrons  de  subvenir  aux  charges  de  l'organisation  de  l'assurance 
contre  les  accidents  et  la  faculté  pour  les  vieux  travailleurs  de  tou- 
cher des  pensions  que  verserait  une  caisse  créée  à  cet  effet. 

Le  législateur  belge  s'est  inspiré  des  vues  de  ceux  qui  veulent  faci- 
liter l'œuvre  d'apaisement  social.  Une  série  de  lois  ont  modifié  le 
régime  légal  du  travail  qui  avait  duré  plus  de  quatre-vingts  ans. 
Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  rappeler  les  principales  d'entre  elles, 
pour  faire  apercevoir  le  changement  accompli.  La  loi  du  16  août 
1886  a  créé  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  chargés  de 
concilier  les  intérêts  du  patron  et  de  l'ouvrier  et  de  résoudre  pacifi- 
quement leurs  différends. 

Dans  le  but  de  réprimer  les  abus  du  paiement  des  salaires  en 
nature,  une  loi  du  16  août  1887,  complétée  par  les  lois  des  15  et 
16  juin  1896,  décida  que  les  salaires  des  ouvriers  devaient  être  payés 
en  monnaie  métallique  et  fiduciaire  ayant  cours  légal;  que  tous  paie- 
ments effectués  sous  une  autre  forme  seraient  nuls  et  non  avenus. 
Ces  paiements  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  cabarets,  débits  de 
boissons,  magasins,  boutiques  ou  dans  les  locaux  y  attenant.  Les 
salaires  ne  dépassant  pas  5  francs  par  jour  doivent  être  payés  à 
l'ouvrier  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  d'intervalle  au 
plus.  Pour  les  ouvrages  à  façon,  à  la  pièce  ou  par  entreprise,  le 
règlement  partiel  ou  définitif  doit  être  effectué  une  fois  chaque 
mois.  Un  arrêté  royal  du  o  décembre  1887  détermine  les  cas  dans 
lesquels  les  députations  permanentes  peuvent  autoriser  les  patrons 
à  fournir  certains  objets  à  leurs  ouvriers  à  charge  d'imputation  sur 
les  salaires.  En  cas  d'abus  la  députation  peut,  soit  d'office,  soit 
sur  la  plainte  des  intéressés,  révoquer  l'autorisation  accordée. 

L'incessibilité  et  l'insaisissabilité  partielles  des  salaires  sont 
réglées  par  la  loi  du  18  août  1887.  «  Le  but  général  de  la  loi,  dit 
M.  Victor  Branls,  est  d'assurer  à  l'ouvrier  la  possession  du  salaire, 
ressource  essentielle  de  son  existence  et  de  le  protéger  contre  les 
engagements  inconsidérés.  Dans  ce  but  elle  proclame  les  deux 
mesures  indiquées  dans  son  texte.  Ces  mesures  ne  sont  que  por- 
lielles;  on  a  reconnu  que,  si  le  crédit  renferme  de  graves  dangers 
pour  l'ouvrier,  il  se  présente  des  circonstances  où  il  peut  être  indis- 
pensable d'y  recourir L'insaisissabilité,  bien  qu'étant  une  excep- 
tion au  droit  commun,  existait  déjà  pour  divers  objets  en  vertu  de 
l'article  .')81  du  Code  de  procédure On  reconnaissait  l'inconvé- 
nient des  saisies  :  les  oppositions  aux  salaires  étaient  nombreuses, 
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et  c'était  un  mal  réel.  On  voyait  en  outre  dans  la  mesure  nouvelle 
un  moyen  d'encourager  le  payement  comptant  et  de  restreindre  les 
abus  du  crédit  de  consommation.  L'incessibilité  parut  plus  grave  et 
donna  lieu  à  plus  de  réserves.  La  cession  est  un  acte  de  pleine  et 

libre  volonté  dont  on  peut  très  bien  mesurer  les  conséquences 

Cependant  le  ministre  y  vit  un  corollaire  de  la  première  mesure  et 
la  majorité  consacra  cette  protection  de  l'ouvrier  contre  sa  propre 
imprudence  '.  »  La  loi  décida  qus  les  sommes  à  payer  (il  faut 
entendre  par  là  les  salaires  à  payer)  ne  pourraient  être  cédées  pour 
plus  des  deux  cinquièmes,  ni  saisies  pour  plus  d'un  cinquième  du 
chef  des  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  et  que  toute  dépu- 
tation  contraire  serait  nulle.  On  a  demandé  s'il  était  permis  de 
cumuler  la  saisie  d'un  cinquième  avec  la  cession  des  deux  cin- 
quièmes, et  la  réponse  a  été  affirmative.  Mais  l'ouvrier  n'a  pas  le 
droit  de  renoncer  au  bénétice  des  dispositions  légales. 

Le  sort  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements industriels  a  été  fixé  par  la  loi  du  13  décembre  1889. 

Tout  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  n'y  peut  être  employé. 
Les  travaux  dangereux  ou  excédant  leurs  forces  sont  interdits  aux 
adolescents  âgés  de  moins  de  seize  ans,  aux  jeunes  filles  et  aux 
femmes  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  Pendant  les  quatre 
semaines  précédant  l'accouchement,  les  femmes  ne  doivent  pas 
travailler.  Pas  de  travail  de  nuit,  ni  de  travail  excédant  douze 
heures  par  jour,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ainsi 
que  pour  les  jeunes  filles  et  les  femmes  âgées  de  plus  de  seize  ans 
et  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  De  plus  ces  personnes  doivent 
avoir  un  jour  de  repos  par  semaine.  Cependant,  par  exception,  en 
cas  de  nécessité  ou  d'urgence,  le  roi  peut  déroger  à  ces  mesures 
protectrices.  On  délivre  gratuitement  aux  personnes  protégées  un 
carnet  portant  toutes  les  indications  utiles  (noms,  prénoms,  date  et 
lieu  de  naissance,  etc.)  et  dont  la  forme  est  réglée  par  un  arrêté 
royal  du  24  décembre  1890. 

Les  unions  professionnelles  n'ont  été  dotées  de  la  personnification 
civile  que  récemment,  par  la  loi  du  31  mai  1898.  Elles  peuvent 
aujourd'hui  faire  des  conventions,  et  notamment  les  achats  et  ventes 
nécessaires  au  fonctionnement  de  leurs  ateliers  d'apprentissage,  et 
revendre  à  leurs  membres  tous  les  objets  propres  à  leur  pro- 
fession ou  métier.  Sont  également  autorisés  les  achats  et  la  revente 

1.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1887,  p.  611  et  612. 
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des  produits  de  la  profession  ou  du  métier  des  membres,  ainsi  que 
les  achats  de  tous  objets  destinés  à  rester  la  propriété  de  l'union 
pour  être  mis  à  la  disposition  des  membres,  par  location  ou  autre- 
ment, en  vue  de  l'exercice  de  leur  profession  ou  métier.  Ces  diverses 
opérations  ne  sont  pas  réputées  actes  de  commerce,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  bénéfice  au  profit  de  l'union.  L'union  doit  comprendre 
au  moins  7  membres  efTectifs  et  peut  admettre  des  membres  hono- 
raires, même  non  professionnels,  pourvu  que  leur  nombre  ne 
dépasse  pas  le  quart  du  nombre  des  membres  effectifs.  Elle  peut 
citer  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit,  suivant 
certaines  limites  et  conditions  déterminées.  Les  fédérations  d'unions 
professionnelles  composées  de  personnes  exerçant  soit  la  même 
profession  ou  des  professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou  des 
métiers  concourant  à  la  fabrication  des  mêmes  produits,  jouissent 
de  la  personnification  civile  dans  les  limites  et  les  conditions  fixées 
par  la  loi  pour  les  unions.  La  direction  ne  peut  être  coniiée  qu'à  des 
Belges  ou  à  des  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  dans  le 
royaume  et  y  résidant  effectivement.  Les  conditions  d'admission,  les 
causes  d'exclusion,  les  pièces  à  fournir,  l'entérinement  des  statuts, 
les  amendes,  la  déchéance  de  la  personnification  civile  et  la  liquida- 
tion de  l'union  font  l'objet  de  dispositions  spéciales  dont  nous  n'avons 
pas  à  parler  ici  '. 

Le  louage  de  travail  est  un  des  contrats  les  plus  importants  à 
l'heure  actuelle.  Sur  ce  point  le  législateur  français  a  beaucoup 
hésité;  il  s'est  montré  très  peu  précis  et  très  peu  net  au  sujet  de  la 
rupture  du  contrat  dans  la  loi  du  27  décembre  1890.  La  loi  belge  du 
10  mars  1900  a  le  mérite  d'avoir  édicté  des  dispositions  nettes, 
claires  et  précises.  Quand  une  des  parties  contractantes  rompt  le 
contrat  de  louage  de  travail,  sans  respecter  le  délai  de  préavis  fixé 
par  le  règlement  d'atelier  ou  par  les  usages,  elle  doit  une  indem- 
nité égale  à  la  moitié  du  salaire  correspondant  à  la  durée  du  pré- 
avis. Le  patron  est  la  plupart  du  temps  solvable,  et  l'ouvrier  dont  le 
droit  est  violé  est  bien  sûr  d'être  indemnisé.  Il  est  donc  juste  que 
le  patron  puisse  l'être  aussi.  La  loi  l'autorise,  dans  le  cas  où  l'ou- 
vrier est  en  faute,  à  retenir  au  jour  de  la  paye  la  partie  du  salaire 
équivalant  au  montant  de  l'indemnité.  Les  raisons  qui  justifient  la 
brusque  rupture  du  contrat,  soit  de  la  part  du  maître,  soit  de  la 


\.  Voir  l'article  de  M.   Edouard  van  der  Smissen  :  La  loi  belge  de  ,I<S98  sur 
les  Syndicats;  ^««a/e,y,  janvier  i89'J. 
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part  de  l'ouvrier,  sont  énumérées  limitativement  dans  la  loi.  Le 
patron  pas  plus  que  l'ouvrier  n'est  sacrifié.  On  s'est  efforcé  de  sau- 
vegarder les  droits  de  chacun  et  d'assurer  l'exécution  sincère  et 
loyale  de  leurs  obligations  réciproques. 

Auparavant,  la  question  des  règlements  d'atelier  avait  été 
résolue  par  voie  législative.  Assurer  la  fidélité  des  engagements, 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  salaires,  était  œuvre  bonne, 
mais  incomplète.  «  Il  y  a  dans  le  contrat  de  travail,  dit  M.  Mau- 
rice Vanlaer,  bien  d'autres  conditions  à  régler,  d'autres  difficultés 
à  prévoir,  pour  lesquelles  on  se  rapporte  aux  «  usages  des  lieux  », 
ou  simplement  aux  traditions  de  l'usine.  Ces  coutumes  ne  sont  pas 
toujours  établies  avec  précision,  ni  exactement  connues  des  parties 
contractantes;  et  il  est  à  souhaiter  qu'elles  soient  écrites,  codifiées 
dans  un  «  règlement  d'atelier  »  qui  devienne  ainsi  comme  le  grand 
coulumier  du  travail  dans  l'établissement  pour  lequel  il  est  fait.  » 
Le  législateur  belge  a  jugé  bon,  par  la  loi  du  15  juin  1896,  de 
rendre  obligatoire  un  règlement  d'atelier  écrit,  dans  les  entre- 
prises industrielles  et  commerciales,  ainsi  que  dans  les  services 
des  provinces  et  des  communes  employant  plus  de  dix  ouvriers  au 
moins.  Dans  la  mesure  que  comporte  la  nature  de  l'entreprise,  le 
règlement  doit  indiquer  le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  de 
travail,  les  intervalles  de  repos,  les  jours  de  chômage  réguliers,  la 
manière  dont  le  salaire  est  déterminé,  le  mode  de  mesurage  et  de 
contrôle,  lorsque  l'ouvrier  est  rétribué  à  la  tâche  ou  à  l'entreprise, 
les  époques  de  paiement  des  salaires,  les  droits  et  devoirs  du  per- 
sonnel de  surveillance,  le  recours  ouvert  aux  ouvriers  en  cas  de 
plaintes  ou  de  difficultés,  les  fournitures  faites  à  l'ouvrier  qui 
doivent  être  imputées  sur  le  salaire;  le  délai  de  congé,  si  le 
préavis  de  congé  est  exigé,  et  les  cas  où  le  contrat  peut  être 
rompu  sans  préavis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ainsi  que  la 
nature  des  pénalités,  le  taux  des  amendes  et  l'emploi  qui  en  est  fait. 

Les  règles  spéciales  adoptées  en  vue  d'assurer  la  salubrité,  la 
sécurité,  la  moralité  et  les  convenances,  les  premiers  soins  à  donner 
aux  ouvriers  en  cas  d'accident  doivent  être  indiquées  dans  le 
règlement  des  industries  désignées  par  arrêté  royal.  Actuellement 
l'obligation  d'avoir  un  règlement  d'atelier  s'étend  aux  entreprises 
employant  cinq  ouvriers,  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  31  mai  1899. 
Les  infractions  aux  mesures  spéciales  édictées  en  faveur  des  ouvriers 
sont  prévenues  ou  signalées  par  un  personnel  spécial,  celui  de 
l'inspection  du  travail. 
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Le  problème  des  retraites  ouvrières,  qui  suscite  en  France  tant  de 
controverses,  a  été  résolu  tout  récemment  en  Belgique  par  voie 
législative.  «  Ramenée  à  sa  plus  simple  expression,  dit  M.  G.  Salaun, 
la  loi  du  10  mai  1900  se  réduit  en  somme  à  une  consolidation 
légale  des  subsides  précédemment  accordés  par  la  bienveillance 
gouvernementale  à  ceux  qui  s'affilient  à  la  Caisse  générale  de 
retraite  par  Tintermédiaire  des  sociétés  mutualistes,  et  à  l'accession 
au  bénéfice  des  primes  des  affiliés  directs.  De  ce  qui  était  une 
libéralité  aléatoire  —  au  moins  en  principe  —  accordée  par  simple 
crédit  budgétaire,  elle  fait  pour  l'Etat  une  véritable  obligation  de 
droit,  sanctionnée  par  l'institution  d'un  fonds  spécial  '.  » 

Pour  mener  à  bien  une  œuvre  aussi  difficile  et  aussi  complexe 
que  celle  de  la  préparation  des  lois  ouvrières,  on  a  créé  dans  ces 
dernières  années  des  organes  aptes  à  rendre  les  services  attendus. 
L'Office  du  Travail  et  le  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  ins- 
titués lun  par  un  arrêté  royal  du  12  novembre  1894,  l'autre  au 
mois  de  mai  1895,  accomplissent  cette  tâche  délicate  avec  un  zèle, 
une  compétence,  une  prudence  dignes  d'éloges.  Une  organisation 
savante  et  habile  fait  converger  les  efforts  de  tous  vers  un  même 
but.  Ce  but  c'est  la  transformation  du  régime  légal  du  travail,  sous 
l'influence  d'une  doctrine  sociale  que  nous  signalerons  en  ter- 
minant. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  ardeur  à  chercher  les 
moyens  de  résoudre  pacifiquement  les  conflits  sociaux,  il  faut  citer 
au  premier  rang,  les  membres  de  l'épiscopat  belge.  L'évêque  de 
Liège,  Mgr  Doutreloux,  a  convoqué  les  catholiques  à  trois  congrès 
tenus  à  Liège  pour  étudier  les  questions  sociales.  Un  quatrième 
congrès  s'est  réuni  à  Malines.  Mais  parmi  les  membres  de  ces 
congrès  il  y  en  avait  qui  admettaient  l'intervention  de  l'Etat  et 
d'autres  qui  lui  étaient  nettement  opposés.  Pour  que  toutes  les 
discussions  ne  restassent  pas  stériles,  on  a  senti  le  besoin  de  tracer 
les  grandes  lignes  d'un  programme  qui  réunirait  l'adhésion  de 
tous;  et  l'on  est  arrivé  à  formuler  une  doctrine  que  résume  ainsi 
M.  Vanlaer  :  «  La  liberté  reste  l'idéal;  mais  l'intervention  légis- 
lative est  aujourd'hui,  nécessaire  pour  garantir  son  existence, 
réparer  ses  lacunes,  prévenir  ses  abus.  L'individu,  ou  plutôt  la 
famille,  reste  l'unité,  la  cellule  sociale;  la  réforme  sociale  est  donc 
principalement  une  réforme  morale;   mais  l'intervention  de  la  loi 

1.  Les  Rclraites  ouvrières  en  Bebjique,  l'JOl. 
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est  aujourd'hui  nécessaire  pour  susciter,  développer,  fortifier  les 
initiatives  toujours  lentes  et  quelquefois  insuffisantes.  Et  parce 
qu'enfin  il  ne  faut  pas  que  la  liberté  soit  un  vain  mot  pour 
Touvrier,  ni  que  l'individu  reste  «  une  poussière  humaine  sans 
direction  »,  et  qu'il  est  d'ailleurs  souhaitable  que  la  loi  puisse  gra- 
duellement se  dégager  d'attributions  que  les  circonstances  impo- 
sent, mais  qui  dépassent  le  domaine  naturel  de  sa  compétence  et 
l'exercice  normal  de  sa  fonction,  Tassociation  doit  être  développée; 
l'association  sous  toutes  ses  formes  les  plus  diverses  :  sous  la  forme 
de  mutualités,  groupant  les  unités  impuissantes  à  lutter  isoh'ment 
contre  les  crises  qui  menacent  la  famille  ouvrière;  sous  la  forme  de 
syndicats,  réalisant  la  concentration  du  travail  en  face  de  la  con- 
centration du  capital,  et  rétablissant  l'équilibre  entre  les  deux 
éléments  rivaux  de  la  production,  sous  la  forme  enfin  de  la  pro- 
fession; instituant  entre  l'individu  atome  impuissant  et  l'Etat  masse 
incohérente,  entre  la  petite  famille  composée  du  père,  de  la  mère 
et  des  enfants,  et  cette  grande  famille  qui  est  la  nation,  une 
agglomération  intermédiaire,  une  troisième  famille  plus  nombreuse 
et  par  conséquent  plus  stable  que  la  première,  plus  homogène  et 
par  conséquent  plus  souple  que  la  seconde.  » 

Cette  doctrine  compte  des  adhérents  nombreux  et  convaincus. 
C'est  elle  qui  a  fait  modifier  le  régime  légal  du  travail.  En  réalisant 
cette  transformation,  le  législateur  belge  a  espéré  qu'il  ferait  cesser, 
ou  du  moins  qu'il  rendrait  moins  aigus,  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers.  L'avenir  nous  fera  connaître  les  résultats  de  son  œuvre. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant  de  rappeler  les  idées  et 
les  faits  qui  l'ont  conduit  à  l'accomplir. 

Edouard  Cailleux. 
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Un  incident  dont  les  conséquences  directes  n'ont  pas  été  graves  : 
l'opposiiion  faite  par  l'Angleterre  au  débarquement  à  Koueit  d'une 
troupe  turque,  alors  que  ce  pays  est  sous  la  suzeraineté  de  l'Empire 
Ottoman,  a  rappelé  l'attention  du  grand  public  vers  les  régions  du 
golfe  Persique.  Ce  réveil  mériterait  de  ne  pas  être  éphémère.  Si 
l'incident  de  Koueit  n'a  été  qu'un  feu  de  paille,  on  a  pu  craindre  un 
moment  de  le  voir  se  transformer  en  un  violent  incendie,  et  il  y  a  dans 
ces  régions  trop  de  matières  inflammables  pour  qu'il  ne  soit  pas 
imprudent  de  les  dédaigner.  Il  faut  les  surveiller  avec  soin  si  on 
ne  veut  pas  être  surpris  un  jour  par  les  lueurs  d'un  incendie  empour- 
prant l'horizon. 

Dans  les  régions  baignées  par  le  golfe  Persique  le  voyageur  relève 
de  nombreux  signes  d'une  splendeur  dont,  à  la  vérité,  l'état  général 
actuel  du  pays  ne  permettrait  guère  de  se  douter;  mais  les  grandes 
nations  européennes  qui  ont  des  intérêts  en  Asie  n'ont  pas  négligé 
l'enseignement  donné  par  ces  vestiges  et  elles  ont  pensé  qu'on  pour- 
rait, après  tant  de  siècles,  réveiller  ces  territoires,  les  faire  sortir  de 
la  léthargie  dans  laquelle  ils  sont  ensevelis  et,  à  côté  des  ruines 
magnifiques,  faire  jaillir  d'autres  merveilles  ou  plus  certainement 
d'autres  richesses.  De  là  les  rivalités  actuelles,  chacun  voulant  être  à 
la  peine  pour  être  plus  sûr  d'être  au  profit;  de  là,  ces  luttes  pour 
construire  des  routes,  des  chemins  de  fer,  pour  accaparer  le  mouve- 
ment commercial  et  le  développer  à  son  avantage  à  peu  près  exclusif. 

L'affaire  de  Koueïtn'aété  qu'un  incident,  un  peu  plus  bruyant  que 
les  autres,  des  rivalités  en  jeu  à  l'heure  actuelle  autour  du  golfe 
Persique,  entre  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Allemagne  et  la  Turquie, 
rivalités  dont  nous  nous  proposons  d'indiquer  brièvement,  dans  les 
quelques  pages  qui  suivent,  les  intérêts  particuliers  et  les  moyens 
d'action. 
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Si,  comme  nous  allons  le  montrer,  les  rivalités  sont  maintenant 
plus  ardentes  peut-être  qu'il  y  a  longtemps,  ce  n'est  pas  tout  récem- 
ment que  les  puissances  européennes  que  nous  venons  de  nommer 
se  sont  aperçues  de  tout  l'intérêt  d'une  action  dans  le  golfe  Per- 
sique.  Ainsi,  pour  Koueït,  c'est  en  1820,  il  y  a  plus  de  quatre-vingts 
ans  déjà,  que  les  Anglais  l'ont  pour  la  première  fois  distinguée. 
Ils  y  avaient  alors  installé  un  résident,  soupçonnant  tout  le  parti 
qu'on  pourrait  tirer  d'une  ville  aussi  bien  située  sur  le  bord  d'une 
baie  de  trente  kilomètres  de  long  sur  quinze  de  largeur,  et  qui  se 
trouve  dans  la  partie  nord  du  golfe  Persique  à  quelques  kilomètres 
seulement  au  sud  de  l'embouchure  duChatt-El-Arab.  Cette  baie,  très 
abritée,  d'un  accès  facile,  offre  de  magnifiques  mouillages.  Quant  à 
la  ville  elle-même,  si  elle  possède  aujourd'hui  une  population  d'en- 
viron !20,Û00  âmes,  elle  ne  mérite  guère  le  nom  d'oasis  qu'on  lui  a 
parfois  attribué,  mais  les  Anglais,  qui  possèdent  Aden  et  tant  d'au- 
tres points  ingrats,  cependant  utiles,  en  divers  coins  du  globe,  ne  se 
laissent  pas  rebuter  par  ces  conditions. 

En  18:20,  elles  ne  les  avaient  pas  effrayés,  et  s'ils  renoncèrent 
bientôt  à  maintenir  le  résident  qu'ils  avaient  installé  à  Koueït  et 
auquel  les  Arabes,  d'accord  avec  les  autorités  turques  de  Bassorah, 
rendaient  la  vie  trop  pénible,  ils  n'oublièrent  pas  les  qualités  de 
la  baie.  Aussi,  dans  ces  dernières  années,  reconnaissant  la  néces- 
sité d'une  action  assez  intense  dans  le  golfe  Persique,  ils  revinrent 
vers  Koueït.  Ils  firent  d'abord  de  ce  port  une  des  escales  de  la  com- 
pagnie de  navigation  la  Britisch  India;  puis,  cela  ne  leur  suffisant 
pas,  ils  nouèrent  des  relations  avec  le  sultan  de  Koueït,  Moubarek 
el  Sahab.  Ce  Moubarek  el  Sahab,  qui  ne  reconnaît  que  la  suzeraineté 
religieuse  du  sultan  de  Constantinople,  devait  servir  d'écran  à  l'ac- 
tion politique  anglaise  en  ces  régions.  A  l'instigation  de  ses  puis- 
sants protecteurs,  on  peut  du  moins  le  supposer,  car  ce  n'est  pas  là 
une  exception  dans  la  politique  anglaise,  le  sultan  de  Koueït  tenta 
la  conquête  du  Nedjed,  c'est-à-dire  de  l'Arabie  centrale  dont  la  capi- 
tale actuelle  est  El  Haïd.  L'expédition  de  Moubarek  el  Sahab  partit 
pour  le  Nedjed  au  mois  de  novembre  1900  '.  Elle  arriva  après  une 
longue  marche  auprès  d'el  Riad,  qui  a  été  fondée  en  182i.  Cette 

1.  Voir  le  Tcjnps  du  2  octobre  1901. 
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ville,  qui  compte  de  30  à  35,000  habitants,  ouvrit  ses  portes  sans 
coup  férir  à  Moubarek.  Pendant  ce  temps,  le  sultan  du  Nedjed  qui 
se  trouvait  à  Bassorah,  où  il  conférait  avec  les  autorités  turques,  se 
rendit  à  sa  capitale,  el  Haïd,  y  réunit  ses  contingents  et  rencontra 
les  envahisseurs  au  nord  de  Breïdat,  vers  le  milieu  de  mars  dernier. 
Le  sultan  de  Koueït  fut  complètement  battu  dans  cette  rencontre,  et 
dut  regagner  sa  capitale  avec  un  nombre  très  diminué  de  parti- 
sans. 

Les  autorités  turques  de  Bassorah  voulurent  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  rendre  plus  effective  leur  souveraineté  sur  Koueït. 
Au  mois  d'avril,  des  troupes  partirent  de  Bagdad  pour  renforcer  la 
garnison  de  Bassorah  et  prendre  part  à  une  expédition  sur  Koueït. 
Tandis  qu'une  partie  de  ces  troupes  s'avançait  par  terre,  une  cor- 
vette turque  amenait  des  soldats,  qui  auraient  débarqué,  si  plusieurs 
navires  anglais  ne  s'y  étaient  opposés.  Les  Anglais  avaient  pu  laisser 
battre  leur  protégé,  mais  ils  ne  pouvaient  permettre  que  sa  défaite 
compromit  leur  situation  antérieure.  Il  fallait  au  moins  maintenir 
le  statu  quo. 

La  manifestation  navale  des  Anglais  qui  se  rattache  aux  opérations 
que  nous  venons  de  rapporter,  apparut,  quand  on  l'apprit,  comme 
un  fait  isolé,  et  on  pensa  que  l'Angleterre  voulait  établir  son  protec- 
torat sur  Koueït  de  façon  plus  efïective.  La  conduite  de  l'Angleterre 
s'explique  un  peu  différemment  et  de  façon  plus  large,  quand  on  se 
reporte  aux  événements  dont  les  environs  de  Koueït  avaient  été 
précédemment  le  théâtre.  Quoi  qu'il  en  soit,  troupes  turques  et 
navires  anglais  n'ont  pas  eu  à  recourir  à  la  force,  et  la  situalion  est 
restée  à  Koueït  ce  qu'elle  était  auparavant.  L'Angleterre,  dit-on, 
reconnaît  la  suzeraineté  du  sultan  sur  Koueït  et  y  conformera  sa 
politique,  mais  ne  tolérera  cependant  pas  l'annexion  de  ce  point  par 
aucune  autre  puissance. 

Une  pareille  entente  exposée  par  la  presse  n'a  point  été  officielle- 
ment confirmée  ;  mais  de  ces  événements,  sur  lesquels  l'ombre  com- 
mence à  tomber,  il  reste  quelque  chose  de  positif  et  d'important. 
On  ne  peut  nier  que  la  tournure  prise  par  l'incident  de  Koueït  ne 
soit  un  échec  moral  pour  la  Turquie  au  profit  de  l'Angleterre.  Un 
correspondant  du  Jounud  dns  Débals  écrivait  à  ce  propos  '  :  «  Pour 
s'être  effacée  devant  la  Grande-Bretagne  au  premier  geste  de 
menace,  il  faut  que  la  Porte  ait  cédé  à  des  considérations  d'intérêt 

i.  Voir  le  n"  liii  2"  octobre  1901. 
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supérieur,  car  s'il  en  était  autrement,  la  politique  turque  n'aurait 
aucune  excuse  de  n'avoir  même  pas  essayé  de  profiter  des  embarras 
actuels  de  son  adversaire  pour  relever  le  défi  sans  courir  de  grands 
risques  et  rétablir  du  coup  auprès  de  ses  sujets  arabes  son  crédit 
qui  est  sur  le  point  de  disparaître  complètement.  » 

Si  l'Angleterre  a  affirmé  de  façon  aussi  nette  le  dessein  qu'elle  a 
de  ne  point  laisser  tomber  Koueït  sous  l'influence  exclusive  de  la 
Turquie  ou  d'une  autre  puissance,  c'est  qu'aux  raisons  qu'elle  avait 
déjà  en  IH'IO  pour  porter  intérêt  à  cette  partie  de  la  cùte  du  golfe 
Persique,  s'en  ajoute  aujourd'hui  une  autre  qui  est  capitale.  Koueït 
n'est  plus  seulement  le  meilleur  port  du  fond  du  golfe,  elle  est 
aujourd'hui  le  terminus  désigné  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  cette 
ligne  qui  doit  être  pour  l'empire  ottoman  d'une  importance  politique 
et  économique  de  premier  ordre. 

Par  suite  de  ce  rattachement  de  l'incident  de  Koueït  à  la  construc- 
tion projetée  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  nous  touchons  à  une  des 
complications  les  plus  intéressantes  en  ce  qui  concerne  la  cùte 
occidentale  du  golfe  Persique.  La  Turquie  et  l'Angleterre  en  effet  ne 
se  trouvent  pas  seules  ici  en  présence.  D'autres  nations  sont  inté- 
ressées à  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Le  seul 
projet  de  cette  ligne  a  provoqué  d'ardentes  rivalités  en  cette  région 
et  dans  les  pays  circonvoisins. 

Au  premier  rang  des  pays  intéressés  en  celte  affaire  se  trouve 
l'Allemagne.  Grâce  à  M.  Siemens,  mort  il  y  a  quelques  jours,  un 
grand  institut  financier  de  Berlin,  la  Deutsche  Bank,  est  parvenu 
à  jouer  en  Orient  un  rôle  très  important.  Or,  c'est  le  groupe  de  cette 
banque  qui  veut  obtenir  la  concession  de  ce  chemin  de  fer.  Une 
pareille  action  est  trop  conforme  aux  vues  que  l'empereur  a  affir- 
mées en  tant  d'occasions  et  notamment  lors  de  ses  voyages  à 
Constantinople  et  en  Palestine,  pour  ne  pas  être  soutenue  par  le 
gouvernement  allemand  lui-même.  Nous-mêmes  avons  des  intérêts 
dans  la  construction  de  cette  ligne,  nous  le  montrerons  plus  tard; 
aussi  ni  l'Allemagne,  ni  la  France,  pas  plus  que  la  Turquie  ne  sau- 
raient voir  avec  plaisir  l'Angleterre  mettre  la  main  sur  le  débouché 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad  dans  le  golfe  Persique. 

Voici  quelle  serait  cette  ligne  autour  de  laquelle  s'élèvent  tant  de 
rivalités  politiques.  Partant  de  Konieh,  elle  aboutirait  à  Bassorah  en 
passant  par  Eregli,  Adana,  Hamidié,  Tel-Habesch,  Haran,  Ras-el- 
Aïn,  Halet,  Nissibin,  Tel-Avenat,  Mossoul,  Tekril,  Sadidjé,  Bagdad, 
Kerbela,  Nedjef  et  Zobéir. 
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Les  embranchements  seraient  :  de  Hamidié  à  Castambol,  de  Tel- 
Habesch  à  Alep,  d'un  point  à  déterminer  à  Orfa,  de  Sadidjé  à 
Hanekin,  de  Zobéir  à  Kazmié,  de  Kazmié  à  Koueït. 

La  société  aurait  le  droit  de  préférence  à  tout  autre  demandeur 
sur  les  embranchements  qui  desserviraient  Marach,  Aïntab,  Bired- 
jik-Maedin,  Erbil,  Diala,  Hit,  comme  pour  le  tramway  ou  railway 
d'Alep  à  la  mer. 

La  société  qui  brigue  la  concession  demande  en  outre  :  le  mono- 
pole de  la  navigation  du  Chatt-el-Arab,  du  Tigre  et  de  l'Euphrate;  la 
création  des  ports  à  Bassorah,  à  Costambol  et  Kazmié;  toutes  les 
mines  non  encore  concédées  dans  une  zone  de  20  kilomètres  de 
chaque  côté  de  la  ligne;  Texemption  des  droits  de  douane  pour  tout 
le  matériel  et  de  toutes  taxes  intérieures  telles  que  taxes  de  pro- 
priétés et  timbre;  la  création  de  dépôts  et  de  magasins;  un  service 
de  navigation  à  vapeur  de  Stamboul  à  Haïdar-Pacha  pour  passagers 
et  marchandises.  Il  y  encore  d'autres  demandes,  mais  elles  sont  de 
moindre  importance. 

La  durée  de  la  concession  pour  toutes  ces  lignes  serait  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  années. 

La  garantie  kilométrique  demandée  est  de  13,000  francs  et  il  y 
aurait  i,oOO  francs  pour  les  frais  d'exploitation. 

Un  délai  de  douze  mois  serait  accordé  pour  les  plans,  et  un  délai 
de  douze  ans  pour  le  complément  de  tous  les  travaux.  Le  dépôt 
serait  de  30,000  liv.  tq. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  les  négociations  sont  engagées 
entre  le  ministère  des  travaux  publics  de  Constantinople  et  les 
directeurs  de  la  société  du  chemin  de  fer  d'Australie.  Dans  un 
excellent  article  du  Bulletin  du  Comité  de  tA.sie  française  *,  M.  Henri 
de  Peyerimhoff  a  rappelé  les  succès  remportés  en  cette  affaire  par 
les  hommes  d'affaires  et  les  diplomates  allemands  et  montré  com- 
ment, d'exclusivement  allemande  qu'elle  paraissait  devoir  être  vers 
1894,  elle  était  devenue  internationale.  Il  a  été  entendu  que  des 
capitaux  français  aideraient  à  la  construction  de  la  ligne,  leur  colla- 
boration devant  empêcher  toute  tentative  contre  nos  intérêts.  Le 
point  de  départ  de  celte  entente  fut  celui-ci.  Le  groupe  français  qui 
possède  la  ligne  de  Smyrne  à  Kassaba  avait  obtenu  de  la  prolonger 
jusqu'à  Afioum-Karahissar,  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  ana- 
tolien  en  construction.  Cette  station  était  située  de  telle  sorte,  qu'il 
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dépendait  du  Srayrne-Kassaba  de  détourner  par  des  abaissements 
de  tarif  les  marchandises  de  l'Anatolien  et  de  faire  passer  du  Bos- 
phore à  la  mer  Egée  le  débouché  naturel  du  futur  chemin  de  fer  de 
Bagdad.  Un  accord  était  nécessaire.  On  fixa  conjointement  les  tarifs 
et  deux  administrateurs  de  chacune  des  sociétés  entrèrent  dans  le 
conseil  de  l'autre;  mais  on  n'en  resta  pas  là.  Aux  termes  d'un  agré- 
ment conclu  entre  la  Deutsche  Bank  et  la  Banque  ottomane,  celle-ci 
agissant  au  nom  du  groupe  français,  il  fut  convenu  que  le  capital 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad  serait  fourni  pour  40  p.  0/0  par  le 
groupe  allemand,  pour  40  p.  0/0  par  le  groupe  français,  pour  les 
20  p.  0/0  restant  par  les  autres  marchés. 

En  différentes  occasions,  depuis  cette  entente,  les  groupes  finan- 
ciers français  ont  heureusement  assuré  la  défense  de  nos  intérêts. 
«  On  a  obtenu  ainsi,  écrit  M.  de  Peyerimhoff,  que  la  ligne  projetée 
ralliât  à  la  descente  du  Taurus  le  terminus  de  notre  chemin  de  fer 
de  Mersina  à  Adana,  auquel  il  apportera  un  supplément  de  trafic 
que  la  proximité  de  la  mer,  à  peine  distante  de  60  kilomètres,  peut 
rendre  très  important.  Des  négociations  sont  ouvertes  pour  fixer  la 
part  de  l'entreprise,  du  matériel  et  du  personnel  français  dans  la 
construction  de  la  future  ligne  et  pour  arrêter  la  cession  à  notre 
groupe  d'une  part  égale  dans  les  actions  de  la  ligne  déjà  construite 
d'Haïdar- Pacha  à  Konieh  à  celle  qu'il  doit  prendre  dans  le  prolon- 
gement de  Konieh  à  Bagdad.  » 

Les  Russes,  de  leur  côté,  ont  agi  pour  faire  modifier  le  tracé  qui, 
primitivement,  s'infléchissait  vers  leur  frontière  asiatique  et  cons- 
tituait pour  elle  un  danger;  il  eût  été  facile,  en  effet,  en  cas  de 
guerre,  d'y  porter  une  armée  turque.  L'ambassadeur  du  tsar  auprès 
du  sultan  réussit  à  faire  abandonner  le  tracé  du  nord  au  profit 
d'une  ligne  Konieh,  Adana,  Diarbékir,  Mossoul,  Bagdad.  Il  eut 
pour  cela  un  excellent  argument.  En  s'éloignant  de  la  frontière 
turque,  on  économise  400  kilomètres  et  des  profils  très  accidentés, 
ce  qui  n'est  pas  un  mince  avantage  dans  la  construction  d'une  ligne 
pour  laquelle  la  question  de  la  garantie  kilométrique  est  actuelle- 
ment la  pierre  d'achoppement,  une  garantie  de  17,500  francs  par 
kilomètre  pour  une  ligne  aussi  importante  étant  une  charge  bien 
lourde  relativement  aux  faibles  ressources  du  trésor  ottoman. 

La  construction  de  cette  ligne  apportera  un  élément  de  vie  dans 
cette  région  endormie  dont  un  lointain  passé  paraît  être  le  gage 
dun  brillant  avenir;  aussi  voit-on  combien  d'intérêts  politiques  se 
font  jour  autour  d'elle,  et  comment  le  fait  seul  de  l'avoir  projetée  a 
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suffi  pour  aviver  les  rivalités  des  puissances  qui  ont  déjà  des  inté- 
rêts plus  ou  moins  considérables  en  ces  régions. 


Les  compétitions  sont  aussi  vives  sur  la  côte  occidentale.  Cette 
côte  appartient  tout  entière  à  la  Perse;  mais  ce  royaume  est  un  de 
ceux,  si  nombreux  en  ce  moment  dans  l'Univers,  où  les  puissances 
européennes  cherchent,  à  l'abri  d'un  pouvoir  plus  nominal  que  réel, 
à  se  créer  une  influence  et  à  se  faire  reconnaître  des  droits.  Si  les 
rivaux  sont  moins  nombreux  que  sur  la  cùte  orientale,  la  lutte  est 
plus  âpre  entre  ceux  entre  lesquels  elle  est  cantonnée.  C'est  ici  la 
Russie  et  l'Angleterre  qui  sont  en  présence,  et  ces  deux  formidables 
puissances  asiatico-européennes  jouent,  en  ce  coin  du  monde,  une 
partie  dont  la  prééminence  sur  l'Asie  presque  entière  est  l'enjeu. 

La  Perse,  comme  le  pays  que  doit  traverser  le  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  a  eu  un  passé  brillant  et  a  aujourd'hui  une  situation  misé- 
rable. Les  richesses  minérales,  les  ressources  agricoles  de  ce  pays 
sont  négligées,  ou  gaspillées  par  une  exploitation  inhabile.  Tous  les 
progrès  économiques  dont  le  dernier  siècle  a  vu  le  monde  se  pour- 
voir sont  encore  ignorés  en  Perse  ;  et  parmi  eux,  le  premier  de  tous, 
les  moyens  de  communication.  Non  seulement  il  n'y  a  pas  de  chemin 
de  fer,  mais  les  routes  elles-mêmes  y  sont  inconnues  ou,  celles  qui 
existent  sont  à  peu  près  impraticables.  Les  marchandises  importées 
d'Europe  ne  parviennent  à  Téhéran  qu'après  de  longues  semaines 
et  un  transport  extrêmement  coûteux,  et  les  produits  qu'on  pourrait 
tirer  du  pays  ne  peuvent  que  difficilement  atteindre  les  ports.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  peut  espérer  commercer  en  Perse  ou  tirer 
parti  des  richesses  qu'elle  renferme  qu'après  l'avoir  pourvue  de 
moyens  de  communication.  Ce  n'est  que  quand  des  routes  et  des 
chemins  de  fer  sillonneront  ce  pays  qu'on  pourra  le  cultiver,  y 
faire  venir  le  coton  et  la  soie,  exploiter  les  mines  qui  sont  très 
variées,  depuis  celles  de  turquoises  jusqu'aux  houillères  et  aux  puits 
de  pétrole.  En  vendant  ces  produits,  on  pourra  en  acquérir  d'autres, 
et  cela  d'autant  plus  facilement  que  ces  derniers,  allégés  d'une 
grande  partie  des  frais  de  transport  d'aujourd'hui,  deviendront 
meilleur  marché  et  que  la  richesse  sera  plus  grande. 

L'Angleterre  et  la  Russie  ont  compris  ces  besoins  de  la  Perse  et 
s'efforcent  de  les  satisfaire  pour  leur  plus  grand  profit  personneL 
Procédant  logiquement,  elles  ont  l'une  et  l'autre  pensé  à  établir 
dans  ce  pays  des  voies  de  communication,  l'Angleterre  à  l'ouest, 
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la  Russie  au  nord.  Cependant  elles  ne  s'en  tiennent  pas  aux  parties 
du  territoire  persan  qui  semblent,  par  la  nature  même  des  choses, 
réservées  à  leur  influence  respective  et  Tune  et  l'autre,  tout  en  se 
défendant  dans  leurs  positions  acquises,  portent  leurs  efforts  dans 
les  parties  les  plus  accaparées  déjà  par  l'adversaire.  C'est  ainsi  que 
l'Angleterre  s'ingénie  à  combattre  l'influence  russe  dans  le  nord  et 
que  la  Russie  dépense  à  celte  heure  même  des  trésors  d'énergie  à 
battre  en  brèche  la  suprématie  commerciale  anglaise  dans  les  ports 
persans  du  golfe  Persique. 

Un  avis  du  gouvernement  de  l'Inde,  publié  il  y  a  à  peine  un  an,  a 
notifié  au  public  en  général,  à  la  communauté  mercantile  indienne 
qui  trafique  avec  la  Perse  et  l'Asie  centrale  et  aux  pèlerins,  voya- 
geurs et  autres  qui  ont  à  se  rendre  à  Meched  que  la  route  commer- 
ciale Quetta-Nouschki-Seïstan  était  ouverte  au  trafic  de  tout  genre. 
Meched,  qui  est  une  grande  ville  commerciale  de  Perse,  est  très  voi- 
sine de  la  frontière  du  Turkestan  russe,  et  cependant  elle  reçoit 
encore  pour  plus  de  150,000  francs  de  marchandises  anglo-in- 
diennes, lesquelles,  pour  la  plupart,  passent  d'ailleurs  simplement  à 
Meched  et  vont  dans  le  Turkestan  russe.  Jusqu'ici  ces  marchan- 
dises empruntaient  les  services  côtiers  de  l'océan  Indien  jusqu'à 
■  Bender-Abbas,  puis  remontaient  directement  vers  le  nord  dans  la 
direction  de  Kirman.  Il  y  avait  à  cela  plusieurs  inconvénients,  on 
était  obligé  de  traverser  des  contrées  désertiques,  et  d'autres  peu 
sûres.  En  outre,  au  point  de  vue  anglais,  elle  avait  le  tort  d'être  tout 
entière  persane  et  par  conséquent  difficilement  contrôlable.  La  nou- 
velle route  qui  est  complètement  terrestre  passe  dans  plus  de  la 
moitié  de  sa  longueur  sur  des  territoires  annexés  ou  protégés  par 
l'empire  britannique.  Aussi  le  gouvernement  de  l'Inde  a-t-il  tout  fait 
pour  en  rendre  le  parcours  rapide  et  facile.  On  a  creusé  des  puits, 
établi  des  abreuvoirs,  construit  des  caravansérails.  Une  ligne  télé- 
graphique a  été  posée  de  Quetta  à  Nouschki,  un  service  postal  heb- 
domadaire existe  entre  Quetta  et  le  Seistan,  une  succursale  de  la 
banque  du  Pendjab  est  ouverte  à  Quetta.  A  l'endroit  où  la  route 
entre  sur  le  terroire  persan,  à  Nastérabad,  a  été  nommé  un  consul 
anglais  qui  doit  offrir  toute  l'assistance  possible  aux  commerçants  et 
aux  pèlerins. 

Nous  avons  ici  une  preuve  manifeste  de  l'opiniâtreté  que  met  le 
gouvernement  anglais  à  défendre  même  les  points  les  plus  com- 
promis, comme  c'est  le  cas  de  Meched,  que  tout  désigne  pour  être  de 
plus  en  plus  sous  l'influence  exclusive  des  Russes. 
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Pour  enlever  aux  Anglais  le  commerce  du  golfe  Persique,  les 
Russes  ont,  de  leur  côté,  établi  récemment  une  ligne  subventionnée 
de  navigation  à  vapeur  qui  relie  par  un  service  régulier  Odessa  aux 
ports  du  golfe  Persique.  Le  premier  bateau  de  la  compagnie  russe 
qui  a  inauguré  ce  service  en  mars  1901,  le  Korniloff,  a  emporté 
d'Odessa  une  quantité  d'échantillons  de  pétrole,  de  cotonnades,  de 
sucre  dans  les  principaux  ports  du  golfe  où  il  a,  d'ailleurs,  séjourné 
assez  longtemps  pour  permettre  aux  agents  commerciaux  qui  se 
trouvaient  à  bord  de  se  rendre  un  compte  exact  des  besoins  des 
pays  qu'ils  visitaient.  Ce  premier  voyage  a  montré  qu'il  était  très 
difficile,  dans  les  conditions  actuelles,  de  se  procurer  du  fret  de 
retour;  cela  n'a  rien  d'étonnant,  car  les  principales  maisons  de 
commerce  des  ports  visités  par  le  Knrniloff  sont  pour  la  plupart 
anglaises  et  s'étaient  naturellement  imposé  pour  règle  de  ne  point 
favoriser  cette  expérience  de  leurs  rivaux.  Avec  de  la  persévérance, — 
et  il  semble  que  les  Russes  en  cette  occassion  doivent  en  faire  preuve 
puisque  le  Korniloff  a  déjà  fait  plusieurs  voyages  et  que  les  jour- 
naux anglais,  depuis  les  plus  importants  jusqu'aux  plus  minimes, 
suivent  ces  faits  avec  une  attention  non  dénuée  d'inquiétude,  —  et 
aussi  avec  des  correspondants  bien  choisis,  le  succès  viendra.  Le 
gouvernement  russe,  de  son  côté,  aide  vigoureusement  l'initiative 
privée,  notamment  par  des  diminutions  de  tarifs  sur  les  chemins  de 
fer  pour  les  marchandises  à  destination  du  golfe  Persique,  et  par 
une  subvention  à  la  compagnie  de  navigation. 

A  cette  action  sur  le  golfe  Persique,  là  où  l'influence  anglaise  est 
la  plus  forte,  la  Russie  en  ajoute  une  autre  très  active  et  très  consi- 
dérable qui  vise  tout  le  royaume  et  pour  laquelle  elle  s'est  réservé 
un  avantage  de  première  importance.  Alors  que  les  Anglais  tout 
dernièrement  encore  se  faisaient  reconnaître  le  droit  d'établir  une 
ligne  télégraphique  dans  le  royaume  de  Mouzatfer-Eddin,  les  Russes 
se  sont  fait  accorder  le  monopole  de  la  construction  des  lignes  de 
chemins  de  fer.  Ce  monopole  n'est  pas  nouveau,  la  Russie  l'avait 
durant  les  dix  dernières  années,  mais  elle  n'en  a  usé  que  pour  cons- 
truire deux  routes,  l'une  de  Recht  sur  la  Caspienne  à  Téhéran, 
l'autre  d'Aschabad,  station  du  Transcaspien  à  Meched,  le  grand 
marché  de  la  frontière  orientale  de  Perse,  celui  que  les  Anglais 
essaient  de  disputer  à  leurs  rivaux  par  les  procédés  que  nous  avons 
exposés  plus  haut.  De  chemin  de  fer,  il  n'avait  pas  été  question, 
il  fallait  avant  d'y  penser  que  le  réseau  russe  auquel  le  réseau  persan 
doit  se  rattacher  fût  bien  établi.  Aujourd'hui  que  le  tronc  principal 
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est  excellent,  on  peut  songer  à  constituer  un  système  veineux  dans 
ce  pays  susceptible  de  progrès  qu'est  la  Perse,  aussi  les  Russes  se 
sont-ils  efforcés  de  se  faire  confirnner  pour  une  nouvelle  période  le 
monopole  qui  leur  avait  été  accordé  il  y  a  dix  ans.  Ils  y  sont  par- 
venus. Les  conditions  de  l'accord  sont  mal  connues,  on  prétend 
notamment  que  la  Perse  les  a  autorisés  à  faire  protéger  les  travaux 
par  de  petits  détachements  de  troupes.  Ce  serait  là  un  fait  très 
important  au  point  de  vue  politique;  quoi  quil  en  soit,  ils  se  mettent 
déjà  à  l'œuvre  pour  amorcer  un  réseau  ferré  dont  le  plan  complet 
est  fort  vaste.  On  songe  à  réunir  Kuschk,  terminus  d'un  embranche- 
ment qui  à  Merw  se  détache  de  la  ligne  Krasnowodsk-Samarcande 
à  Meched,  le  grand  marché  de  la  Perse  du  nord.  La  ligne  de  péné- 
tration traversera  la  province  du  Khorassan,  longera  les  frontières 
de  l'Afghanistan  et  du  Beloutchistan  et  aboutira  au  port  de  Tschahbar 
sur  l'Océan  Indien.  Une  ligne  russe  réunit  Tiflis  à  Kars.  De  cette 
ligne  se  détachera  à  Alexandrripol  un  embranchement  qui  ira  à 
Tabris  en  passant  par  Érivan,  Nachitschwan,  etc.  D'autres  tracés 
sont  étudiés,  les  uns  purement  stratégiques,  les  autres  surtout 
commerciaux. 

Grâce  à  la  construction  de  ces  voies  ferrées,  la  Russie  va  singu- 
lièrement accroître  l'influence  déjà  considérable  qu'elle  a  en  Perse. 
L'influence  politique  suit  d'ordinaire  la  prépondérance  commerciale 
et  les  capitaux;  or  les  produits  russes,  vendus  en  très  grandes  quan- 
tités dans  le  nord,  pénètrent  de  plus  en  plus  dans  le  sud,  et  les 
capitaux  russes  sont  prêtés  au  gouvernement  persan  par  lintermé- 
diaire  de  la  succursale  de  la  Banque  Impériale  russe,  établie  à 
Téhéran,  succursale  qui  elle-même  multiplie  ses  filiales  dans  les 
villes  de  l'Empire.  Récemment  un  emprunt  de  22  millions  et  demi 
de  roubles,  soit  environ  60  millions  de  francs  a  été  pris  par  la 
Banque  de  Prêts  russe,  et  a  dû  servir  au  remboursement  d'un 
emprunt  anglais. 

Les  succès  commerciaux  et  politiques  des  Russes  en  celte  région 
et  les  efl"orts  persévérants  qu'ils  font  de  tous  côtés  pour  les  accentuer, 
ne  sont  pas  très  encourageants  pour  les  Anglais  dont  les  produits, 
les  cotonnades  entre  autres,  sont  concurrencés  avec  succès  par  les 
produits  russes,  et  en  général  pour  tous  ceux  qui  font  actuellement 
quelque  commerce  en  ces  régions.  Pour  la  France,  cependant,  en 
particulier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  la  situation  comme  perdue; 
ne  plus  faire  aucune  tentative  commerciale  en  ces  régions  où  nous 
avons  quelques  compatriotes  installés,  serait  inhabile;  nous  pou- 
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vons  nous  y  maintenir,  et  sans  y  rêver  bien  entendu  la  prépondé- 
rance commerciale,  prétendre  y  faire  quelque  figure.  C'est  au  moins 
l'avis  de  ceux,  consuls  ou  commerçants,  qui  ont  vécu  en  Perse,  et  tout 
dernièrement  le  gérant  du  vice-consulat  de  France  à  Bouchir  don- 
nait dans  le  Moniteur  officiel  du  Commerce^  une  assez  longue  liste 
des  articles  dont  les  fabricants  français  pourraient  tenter  d'intro- 
duire ou  de  développer  la  vente  dans  les  ports  du  golfe  Persique. 
Notre  action  ne  sera  jamais  dans  le  golfe  Persique  de  la  nature  de 
celle  des  Russes  et  des  Anglais,  mais  nous  devons  faire  en  sorte  que 
notre  pavillon  ne  disparaisse  pas  de  ces  régions  et  que  celles  de 
nos  marchandises  qui  y  ont  encore  de  la  faveur,  notamment  la  ver- 
rerie, la  parfumerie  fine,  les  vins,  les  conserves  alimentaires,  la 
gardent.  De  même,  il  ne  faudra  pas  nous  borner  à  fournir  nos  capi- 
taux au  chemin  de  fer  de  Bagdad,  nous  devrons  essayer  de  com- 
mercer dans  les  régions  traversées  par  la  voie,  ou  de  concourir  à  les 
mettre  en  valeur. 

Par  suite  de  ses  succès  sur  la  côte  persane  du  golfe  Persique  et 
dans  l'arrière-pays,  la  Russie  ne  saurait  laisser  sans  protestation 
l'Angleterre  prendre  un  point  nouveau  sur  la  côte  orientale,  si 
quelque  velléité  l'en  prenait  comme  elle  paraît  en  avoir  eu  une  il  y 
a  quelques  semaines  à  Koueït.  Elle  doit  trouver  suffisant  que  l'An- 
gleterre soit  installée  aux  îles  de  Bahreïn  et  à  peu  près  chez  elle  à 
Mascale,  au  delà  il  est  vrai  du  détroit  d'Ormuz,  c'est-à-dire  en  dehors 
du  golfe  Persique  proprement  dit,  mais  dans  une  position  commode 
pour  commander  ce  golfe.  Somme  toute,  trop  de  puissances  ont 
intérêt  à  maintenir  l'équilibre  dans  le  golfe  Persique  pour  qu'un 
coup  de  force  tenté  par  l'une  d'elles  n'amène  pas  aussitôt  des  repré- 
sentations pressantes;  aussi,  est-il  peu  probable  que  ce  coup  de  force 
soit  fait,  à  moins  qu'il  ne  provienne  d'une  maladresse,  et  alors  les 
conséquences  pourront  être  graves.  Mais  si  l'hypothèse  d'un  coup 
de  force  doit,  semble-t-il,  être  écartée,  il  reste  la  lutte  pour  la  pré- 
éminence commerciale,  et  par  delà,  pour  la  prééminence  politique, 
lutte  dont  nous  venons  de  voir  quelques-unes  des  péripéties,  et  qui 
se  poursuit  avec  ardeur. 

EDOUARD   Payen. 

1.  Voir  le  n"  du  18  avril  1901,  p.  336. 
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La  législation  moderne,  qui  fait  une  place  si  large  désormais  à  la 
solution  des  questions  sociales,  se  signale  actuellement,  dans 
presque  tous  les  pays  d'Europe,  par  le  soin  qu'elle  apporte  à  favo- 
riser à  la  fois  les  oeuvres  de  prévoyance  et  les  œuvres  d'assistance. 
Il  arrive  même  assez  souvent  que,  tout  en  stimulant  le  développe- 
ment de  la  prévoyance,  elle  n'hésite  pas  d'autre  part  à  décréter,  au 
moins  pour  certaines  catégories,  lassistance  obligatoire.  C'est  là,  au 
premier  abord,  un  sujet  d'étonnement  :  il  semble  quil  y  ait  contra- 
diction à  appliquer  simultanément  au  soulagement  des  misères 
sociales  des  méthodes  opposées  —  qu'il  serait  préférable  d'opter 
entre  elles  —  et  qu'on  y  gagnerait  d'éviter,  avec  des  doubles 
emplois,  une  dépense  inutile  d'énergie  perdue. 

Rien  n'est  plus  exact  eu  théorie,  et  il  n'est  pas  douteux  non  plus 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  discussion  sur  le  mérite  respectif  de  la 
prévoyance  et  de  l'assistance,  prises  abstraitement  en  elles-mêmes. 
Celle-là  a  une  valeur  morale  et  éducative  bien  supérieure  à  celle-ci; 
l'une  relève  et  réconforte  le  malheureux,  et  l'autre,  en  dépit  qu'elle 
en  ait,  lui  inflige  une  sorte  d'humiliation.  Mais,  dans  la  pratique,  les 
choses  ne  vont  pas  aussi  simplement,  et  si  l'on  est  d'accord  en 
général  sur  la  nécessité  d'appliquer  des  efforts  soutenus  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  classes  modestes  et  à  l'extinction  du  paupérisme, 
on  est  loin  d'être  aussi  unanime  sur  les  moyens  qu'il  convient 
d'employer  pour  réaliser  cet  objet.  En  fait,  le  domaine  de  l'assis- 
tance et  celui  de  la  prévoyance  ne  sont  pas  nettement  délimités; 
ils  ont  des  frontières  communes,  et,  au  moins  sur  certains  points, 
singulièrement  indécises. 

C'est  que  la  prévoyance,  malgré  son  éminente  vertu,  a  contre  elle 
deux  obstacles  des  plus  sérieux  :  le  premier  est  qu'elle  exige,  pour 
être  pratiquée,  une  persévérance  et  une  volonté  dont  la  rencontre 
est  encore  assez  rare,  et  le  second  est  qu'elle  est  d'un  coût  très  élevé 
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si  elle  veut  être  complète  et  prévoir,  par  Tassurance,  tous  les  ris- 
ques sociaux. 

De  là  vient  qu'il  n'est  pas  encore  un  seul  de  ces  risques  :  maladie, 
chômage,  accidents,  invalidité,  vieillesse,  mort  prématurée,  dont  les 
conséquences  matérielles  soient  intégralement  couvertes  par  la  pré- 
voyance, même  dans  les  pays  les  plus  avancés  à  cet  égard;  l'assis- 
tance est  tenue  partout  de  lui  prêter  son  concours.  Et,  pour  ne  pas 
sortir  de  France,  c'est  ainsi  qu'à  côté  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  spécialement  chargées  de  l'assurance  en  cas  de  maladie, 
fonctionne  l'assistance  médicale  gratuite;  — qu'à  côté  d'essais,  bien 
timides  encore,  de  secours  de  prévoyance  contre  le  chômage,  exis- 
tent et  se  développent  des  œuvres  de  jour  en  jour  plus  nombreuses 
d'assistance  par  le  travail;  —  qu'à  côté  de  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  survenus  dans  l'industrie  ou  les  entreprises 
assimilées,  les  autres  accidents  du  travail,  et  tous  les  accidents  non 
professionnels  ne  relèvent  en  fait,  hors  le  cas  de  faute,  que  de  l'as- 
sistance ;  —  et  qu'enfin  l'assurance  de  rente  viagère  de  vieillesse  et 
l'assurance  invalidité  coexistent  avec  des  œuvres  d'assistance  prises 
en  faveur  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables.  Quant  à 
l'assurance  en  cas  de  décès,  elle  est  trop  peu  pratiquée  par  les  classes 
modestes  pour  qu'on  puisse  la  rappeler  ici  autrement  que  pour 
mémoire. 

Toutefois,  dans  l'état  social  présent,  il  semble  qu'il  y  ait  certaines 
catégories  d'indigents  auxquels  l'assurance  est  de  tous  points  inap- 
plicable :  tels  sont  les  enfants  matériellement  ou  moralement  aban- 
donnés, les  aliénés  sans  ressources,  et  ceux  qui,  par  suite  de 
dégénérescence  physique,  se  trouvent,  suivant  les  expressions  du 
Congrès  international  d'Assistance  de  1889,  dans  l'impossibilité 
absolue  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'existence.  Aussi  n'est-ce 
point  sur  eux  que  porte  généralement  la  controverse  et  l'on  con- 
sent d'ordinaire  à  les  laisser  hors  de  cause.  Mais  la  question  se 
présente  avec  toute  sa  force  pour  les  divers  cas  qui  ont  été  énu- 
mérés,  et  spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'indigents  valides  et  adultes. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  plaignent  avec  amertume  de 
la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  la  loi  du  15  juillet  1893,  laquelle 
a  déclaré  obligatoire  l'assistance  médicale  gratuite.  On  sait  que 
l'objet  principal  de  ces  sociétés  est  d'assurer  à  leurs  membres 
moyennant  le  paiement  régulier  de  faibles  cotisations,  des  secours 
en  cas  de  maladie;  l'Etat  leur  vient  largement  en  aide  :  il  leur 
accorde  des  subventions  directes  et  une  importante  subvention  indi- 
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recte  sous  forme  du  taux  de  faveur  de  4  1/^  p.  100;  mais  ce  ne  sont 
pas  là  des  sacrifices  inutiles,  car  si  l'État  grève  ainsi  son  budget,  il 
Tallège  inversement,  d'une  manière  notable,  par  la  diminution  des 
charges  de  l'assistance  publique,  qui,  sans  être  rigoureusement 
parallèle  au  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  en  est 
du  moins  une  conséquence  assez  normale.  On  a  cité  comme  un 
exemple  frappant  de  ce  résultat  le  cas  de  la  ville  de  Reims  dont  la 
population  a  doublé  et  qui  cependant  n'a  pas  vu  augmenter  ses 
charges  d'assistance,  grâce  à  l'extension  prise  par  la  mutualité.  Dans 
ces  conditions  on  s'explique  les  accusations  portées  par  les  mutua- 
listes contre  la  loi  de  1893  :  d'après  eux,  elle  aurait  pour  effet  de 
décourager  leurs  efforts,  et  de  détourner  des  associations  de  pré- 
voyance bien  des  gens  qui  se  procurent  les  mêmes  avantages,  sans 
bourse  délier,  par  les  moyens  de  l'assistance.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'examiner  le  bien  fondé  de  ces  observations,  mais  il  est  juste  de 
faire  remarquer  que,  si  minime  que  soit  la  cotisation  imposée  à 
leurs  membres  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  il  y  a  encore  dés 
travailleurs  en  grand  nombre  pour  qui,  en  pratique,  elle  est  trop 
forte.  En  outre,  beaucoup  de  sociétés  ne  comportent  pas,  à  l'heure 
actuelle,  même  moyennant  un  supplément  de  cotisation,  d'indemnités 
de  maladies  pour  la  femme  et  pour  les  enfants  du  mutualiste.  D'autre 
part,  pour  entrer  dans  une  société  de  secours  mutuels,  il  est  ordi- 
nairement nécessaire  de  justifier,  par  un  examen  médical,  d'une 
bonne  santé,  et  les  ressources  modestes  de  ces  sociétés  les  obligent 
à  ne  donner  que  des  secours  essentiellement  temporaires  et  à  éli- 
miner par  conséquent  les  malades  atteints  d'une  affection  chronique 
ou  seulement  prolongée.  Enfin  un  chômage  de  quelque  durée  peut 
survenir,  empêcher  le  mutualiste  d'acquitter  sa  cotisation,  et 
entraîner  par  suite  sa  radiation  de  la  société.  Il  y  a  là  autant  de  cas 
qui,  pour  le  moment,  ne  sont  pas  prévus  par  l'organisation  de  l'as- 
surance en  cas  de  maladie,  et  auxquels  on  est  bien  forcé  de  parer 
par  l'assistance,  puisque  les  malades  ne  peuvent  pas  attendre,  et 
que  c'est  un  devoir  étroit  de  les  secourir. 

Si  de  la  maladie,  on  passe  au  chômage,  la  situation  paraît  encore 
plus  difficile  et  plus  incertaine  :  de  tous  les  risques  sociaux  le  chô- 
mage est  peut-être  le  plus  redoutable,  car  il  est  celui  dont  la  surve- 
nance  rend  inutiles  les  efforts  faits  pour  conjurer  les  autres;  de 
telle  sorte  que  l'assurance  contre  le  chômage  devrait  théoriquement 
être  préjudicielle  à  toute  autre  assurance.  Le  chômage  professionnel 
dont  il  s'agit  ici  s'entend  de  la  situation  de  l'ouvrier  qui,   vivant 
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habituellement  de  son  travail  dans  une  certaine  profession,  se  trouve 
actuellement  sans  travail  dans  sa  profession,  par  suite  de  circons- 
tances dont  la  responsabilité  ne  lui  est  pas  imputable.  Car  il  est 
bien  évident  que  là  oti  il  y  a  fait  volontaire  et  purement  potestatif 
de  l'homme,  fait  qui  déroule  les  prévisions,  et  fausse  les  moyennes 
sur  lesquelles  sont  basés  les  calculs  de  probabilités,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  l'application  de  l'assurance.  Mais  le  chômage  involon- 
taire et  innocent  lui-même  —  dont  la  définition  précise  est  d'ail- 
leurs assez  malaisée  à  donner —  est-il  un  risque  assurable?  C'est 
une  question  qui  prête  à  discussion  et  sur  laquelle  les  sociologues 
ne  sont  pas  d'accord.  Dans  un  débat  des  plus  brillants  qui  a  eu  lieu 
au  Congrès  international  de  la  mutualité,  M.  Eugène  Rostand  a  sou- 
tenu l'afTirmative.  D'après  lui,  les  données  essentielles  du  risque 
assurable  se  retrouvent  dans  le  chômage  :  il  y  a  bien  là  une  sorte  de 
risque  professionnel  pour  qui  vit  du  travail  quotidien,  et  assez  grave 
pour  que  le  travailleur  s'en  inquiète  —  un  événement  fortuit  lorsqu'il 
est  involontaire,  déterminé  dans  ses  conséquences,  soumis  à  des 
chances  comme  la  maladie  ou  l'accident,  ne  sévissant  ni  sur  tous 
les  salariés,  ni  sur  tous  à  la  fois  —  tel  dès  lors  que  le  travailleur 
peut  et  doit,  s'il  est  prévoyant,  tâcher  d'y  parer  d'avance  par  un 
sacrifice  certain,  méthodiquement  réglé,  minime  et  fixe.  M.  Rostand 
a  entraîné  à  sa  suite  la  majorité  du  Congrès  international,  qui  a  voté 
le  vœu  suivant  :  «  Le  manque  involontaire  de  travail  est,  par  la  fré- 
quence et  la  gravité,  l'un  des  principaux  risques  inhérent  à  l'exis- 
tence de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  au  jour  le  jour.  Le  secours 
mutuel  au  chômage  involontaire  est  donc  un  service  aussi  légitime 
de  la  société  de  secours  mutuels  que  le  secours  à  la  maladie  ou  à  la 
vieillesse;  pour  le  pratiquer,  la  société  de  secours  mutuels  est  dans 
des  conditions  particulièrement  avantageuses,  soit  au  point  de  vue 
moral,  soit  au  point  de  vue  économique.  Il  y  a  lieu  de  laisser  les 
sociétés  parer  librement  à  ceux  des  risques  de  maladie,  de  vieil- 
lesse ou  de  chômage  involontaire  qui  paraîtront,  d'après  les  circons- 
tances, appeler  le  plus  les  secours  de  la  mutualité.  »  Déjà  la  loi  du 
1"  avril  1898  était  timidement  entrée  dans  cette  voie  en  autorisant, 
d'une  manière  accessoire,  il  est  vrai,  et  en  quelque  sorte  à  contre- 
cœur, les  sociétés  de  secours  mutuels  à  tenter  l'assurance  en  cas  de 
chômage,  à  condition  d'afTecter  à  ce  service  des  ressources  rigou- 
reusement spécialisées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intervention  de  la  mutualité  dans  le  sens  de 
l'extinction  du  chômage  est,  pour  le  moment,  plutôt  un  désir  qu'une 
A.  Tome  XVI.  —  1901.  51 
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réalité  :  les  difficultés  de  toutes  sortes  auxquelles  peut  donner  lieu 
une  telle  assurance,  notamment  dans  l'appréciation  des  droits  et  des 
devoirs  des  parties,  assureur  et  assuré,  si  elles  ne  sont  pas  insurmon- 
tables, ne  paraissent  pas  près  du  moins  d'être  résolues  d'une  manière 
vraiment  satisfaisante.  Or  il  est  bien  certain  qu'un  ouvrier  de  bonne 
volonté  qui  ne  peut  pas  trouver  d'ouvrage  ne  saurait  être  abandonné 
à  lui-même,  et  qu'il  serait  ironique  de  le  renvoyer  à  une  organisation 
d'assurance  contestée  jusqu'en  son  principe.  C'est  ce  qui  légitime  en 
cette  matière  l'intervention  de  l'assistance  par  le  travail.  Sans  doute 
l'assistance  par  le  travail  «  a  un  vague  parfum  d'indigence  et  de  cha- 
rité qui  choque  le  sentiment  de  l'ouvrier  »  ;  sans  doute,  elle  ne  prend 
pas  le  mal  à  sa  racine;  sans  doute  elle  n'est  au  point  de  vue  théorique 
qu'un  palliatif,  et  un  palliatif  qui  n'est  pas  sans  danger,  puisque,  se 
greffant  sur  une  organisation  du  travail  très  complexe,  elle  se  con- 
damne elle-même  à  un  développement  prudent  et  restreint,  sous 
peine  de  devenir  une  concurrence  pour  le  travail  normal.  Telle  qu'elle 
est  cependant,  avec  toutes  ses  imperfections  que  nul  ne  songe  à  dissi- 
muler, ce  sera  sans  doute,  pendant  longtemps  encore,  à  elle  qu'il 
appartiendra  presque  exclusivement  de  parer,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, aux  conséquences  du  chômage.  Car  si,  peut-être,  l'assistance 
par  le  travail  n'est  qu'un  remède  empirique  et  une  solution  d'attente, 
du  moins  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  une  forme  épurée  de  l'assis- 
tance, et  que  la  prestation  en  travail  faite  au  malheureux  n'a  pas 
pour  lui  l'inconvénient  un  peu  dégradant  de  la  simple  prestation 
en  argent  ou  en  nature,  sans  compensation  d'aucune  sorte.  L'objet 
essentiel  des  institutions  d'assistance  par  le  travail,  cest  en  effet 
«  d'éliminer  les  faux  indigents  en  attachant  au  secours  l'obligation 
du  travail,  de  réduire  la  mendicité  professionnelle  et  de  fournir 
d'autre  part  à  l'ouvrier  inoccupé  la  possibilité  d'obtenir  des  res- 
sources momentanées  qui,  si  minimes  soient-elles,  l'empêchent  de 
mourir  de  faim  et  lui  épargnent  l'humiliation  déprimante  de  la 
mendicité  '  ».  Il  faut  aller  plus  loin,  et  exiger  de  l'assistance  aux 
valides  qu'elle  se  propose  pour  idéal,  non  pas  d'entretenir  tant  bien 
que  mal,  dans  une  demi-oisiveté,  ceux  qu'elle  assiste,  mais  de  s'ap- 
pliquer à  l'œuvre,  délicate  entre  toutes,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  de  leur 
rééducation  et  de  leur  reclassement  au  point  de  vue  du  travail,  de  se 
constituer  en  bourses  d'embauchage,  et  de  faire,  non  pas  seulement 
de  l'assistance  par  le  travail,  mais  aussi  et  surtout  de  l'assistance 

1.  Circulaire  du  minisire  de  l'Intérieur,  8  novembre  1894. 
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pour  le  travail.  C'est  à  ce  prix  que  son  action  sera  véritablement 
efficace,  et  qu'elle  réalisera,  à  défaut  du  bien  absolu,  un  soulage- 
ment relatif  tout  à  fait  appréciable. 

L'assistance  a  également  son  rôle  marqué  dans  la  réparation  des 
accidents  :  en  eff'et,  l'assurance  en  cas  d'accidents  n'est  réellement 
organisée  en  France,  d'une  manière  à  peu  près  complète,  que  pour  l'in- 
dustrie; elle  ne  concerne  pas  les  entreprises  purement  commerciales, 
et  elle  élimine  tous  les  accidents  agricoles  qui  n'ont  pas  leur  cause 
dans  l'usage  des  machines.  D'autre  part,  les  maladies  profession- 
nelles, très  analogues,  sinon  dans  leur  nature,  du  moins  dans  leur 
origine  et  dans  leurs  effets,  aux  accidents  proprement  dits,  ne  sont 
pas  encore  comprises  dans  cette  assurance.  Enfin  tous  les  acci- 
dents non  professionnels  demeurent  sous  le  régime  du  droit  com- 
mun, dont  la  responsabilité  est  bien  souvent  sans  application  pra- 
tique —  ou  de  l'assurance  purement  facultative,  qui  n'a  pris  jusqu'à 
ce  jour  que  peu  de  développement.  Il  reste  donc,  là  aussi,  une 
marge  assez  vaste  qui  ne  peut  être  remplie  actuellement  que  par  des 
mesures  de  bienfaisance. 

Et  ce  double  aspect  se  retrouve  d'une  façon  plus  caractéristique 
—  s'il  est  possible  —  dans  l'assurance  vieillesse.  Bon  nombre  de 
spécialistes  estiment  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  laisser  sub- 
sister, à  l'état  permanent,  à  côté  de  la  prévoyance  libre  largement 
encouragée,  l'assistance  obligatoire  pour  les  vieillards  impré- 
voyants; cette  conception  leur  paraît  la  seule  vraiment  morale,  la 
seule  respectueuse  de  l'effort  et  de  la  responsabilité  de  l'individu. 
La  Chambre  française  des  députés  parait,  il  est  vrai,  s'être  récem- 
ment inspirée  de  raisons  d'un  ordre  tout  différent  :  frappée  surtout 
des  difficultés  pratiques  que  rencontre  dans  la  classe  laborieuse 
l'exercice  de  la  prévoyance,  lorsqu'il  n'est  pas  légalement  imposé, 
elle  s'est  ralliée  au  principe  de  la  «  retraite  totale  »  et  de  l'affilia- 
tion obligatoire. 

Mais  quoi  qu'il  en  doive  advenir,  un  système  d'assurance  obliga- 
toire contre  la  vieillesse  ne  sera  jamais  d'une  rigueur  universelle  si 
absolue  que  certaines  catégories  de  travailleurs,  et  non  des  moins 
intéressantes,  n'en  demeurent  exclues,  faute  de  moyen  pratique  de 
les  y  comprendre  d'otlice.  .\ussi  n'y  a-t-il  aucune  contradiction  à 
stimuler  d'une  part  les  efforts  de  la  prévoyance  individuelle  et  libre, 
et  à  tenter  des  expériences  plus  ou  moins  étendues  d'assurance 
obligatoire,  —  et  d'autre  part  à  organiser  plus  fortement  l'assistance 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  déjà  amorcée  d'ail- 
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leurs  dans  notre  pays  par  Tarticle    AS  de  la  loi  de  finances  du 
29  mars  1897. 

Car  la  conclusion  de  ce  rapide  aperçu  et  de  ces  très  brèves  obser- 
vations, c'est  qu'il  est  trop  ambitieux  de  viser  à  l'organisation  d'une 
assurance  complète,  extrêmement  séduisante  pour  l'esprit,  mais  qui 
a  le  défaut  d'être  irréalisable.  On  n'improvise  pas,  de  toutes  pièces, 
une  telle  révolution  :  l'effort  de  la  législation  doit  tendre  évidemment 
à  développer  de  plus  en  plus  le  champ  d'action  de  la  prévoyance  et 
à  restreindre  de  plus  en  plus  celui  de  l'assistance;  mais  c'est  un 
objet  qu'elle  n'atteindra  que  lentement  et  progressivement.  Nous 
sommes  encore  loin  du  moment  où  l'assistance  publique  n'aura  plus 
de  raison  d'être  —  à  supposer  que  ce  moment  doive  arriver  jamais. 
L'assistance  et  l'assurance  sont  appelées  au  contraire  à  avoir  des  rela- 
tions très  fréquentes,  à  se  pénétrer  toujours  davantage  ;  il  y  a  donc 
grand  intérêt  à  ce  qu'au  lieu  de  se  jalouser,  de  se  nuire  et  de 
détruire  réciproquement  leurs  efi'orts  elles  s'entendent,  par  une  sorte 
de  trust  d'un  nouveau  genre,  et  se  complètent  d'une  manière  scien- 
tifique en  vue  d'empêcher  tout  membre  du  corps  social  d'être  réduit 
à  un  dénuement  absolu.  Car  le  domaine  illimité  de  l'initiative  indivi- 
duelle, de  la  charité  proprement  dite  et  de  l'assistance  chaleureuse 
d'homme  à  homme,  ne  s'ouvre  qu'au  delà  de  l'obligation  qui  incombe 
aux  pouvoirs  publics  de  garantir  à  tout  individu,  non  certes  le  bien- 
être,  mais  un  minimum  strictement  alimentaire  d'existence.  La  doc- 
trine, il  est  vrai,  discute  encore  cette  obligation,  mais  elle  est  déjà 
passée  dans  les  faits. 

Gaston  Salaun. 
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Maurice  Courcelle.  —  Disraeli  (collection  dos  Ministres  et  Hommes 
(VÊlat).  Alcan,  1  vol.  in-16,  1901.  —  On  devait  déjà  h  l'excellente  collec- 
tion des  Ministres  et  Hommes  cVÉtat,  un  Bismarck  à  la  fois  passionné  et 
impartial  de  M.  Welschinger  et  un  Prim  sobre  sans  sécheresse  en  même 
temps  que  très  neuf,  de  M.  Léonardon;  elle  acquiert  un  nouveau  titre  à 
notre  gratitude  par  la  publication  de  la  biographie  de  Disraeli.  M.  Maurice 
Courcelle,  qui  l'a  écrite,  nous  donne  un  très  vivant  portrait  de  l'homme 
attirant  entre  tous  les  ministres  de  l'ère  victorienne,  que  ses  admirateurs 
considèrent  comme  un  grand  homme  d'État,  ses  adversaires  —  il  en 
compte  encore  aujourd'hui —  comme  un  charlatan  de  génie.  Ce  n'est  pas, 
est-il  besoin  de  le  dire,  parmi  ces  derniers  qu'il  faut  placer  l'auteur  de  ce 
volume,  et  il  semble  bien  qu'il  ait  raison.  Assurément,  celui  qui  fut  lord 
Beaconsfield  n'avait  rien  d'anglais,  ni  dans  ses  origines,  ni  dans  sa  con- 
ception de  la  vie;  et  pourtant,  le  jour  où  Gladstone  se  tournant  vers  son 
grand  adversaire  politique,  lui  reprochait  d'être  un  étranger,  s'il  ne  disait 
que  la  vérité  littérale,  il  était  injuste.  Disraeli  était  anglais  comme  Mazarin 
était  français,  de  cœur  sinon  de  race;  mais  entre  les  deux  on  peut  noter 
cette  différence,  que  le  second,  qui  était  un  prince  de  l'Église  et  qui  avait  la 
foi,  pratiqua  une  politique  exclusive  de  toute  préoccupation  strictement 
catholique,  et  que  le  premier,  qui  était  laïque  et  angUcan  nominalement,  en 
fait  latitudinariste,  parut,  toute  sa  vie,  hanté  par  un  grand  rêve  juif.  Jeune, 
il  avait  été  attiré  par  l'Orient  où  avaient  vécu  ses  lointains  ancêtres;  la 
Palestine  et  la  Judée  exerçaient  sur  son  esprit  une  sorte  de  fascination  dont 
il  n'essayait  pas  de  se  défendre;  elle  explique,  mieux  que  d'autres  raisons, 
la  passion  qu'il  apporta  plus  tard  dans  la  politique  étrangère,  lorsque  les 
intérêts  de  l'Angleterre  étaient  en  jeu  dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Inde. 
Écrivain,  dans  ses  romans,  plus  que  les  dandys  mélancoliques,  ses  héros 
sont  les  juifs,  et  le  type  du  banquier  Sidonia  est  celui  de  Ihomme  qu'il 
eût  voulu  être.  11  aimait  à  se  figurer  la  domination  du  peuple  d'Israël,  il 
contribua  pour  sa  part  à  la  préparer.  On  sait  que  l'impérialisme  formulé 
dans  une  certaine  limite  par  J.  R.  Seeley  et  sir  Charles  Dilice,  lui  doit  le 
craractère  grandiose  qu'il  eut  à  l'origine,  mais  que  n'ont  pas  su  lui  con- 
server ses  successeurs. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  la  manière  dont  M.  Maurice  Courcelle  a  traité  la 
politique  étrangère  de  Disraeli  sinon  qu'il  l'a  appréciée  avec  beaucoup  de 
sûreté  de  jugement,  mais  peut-être  avec  un  laconisme  un  peu  excessif; 
il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  c'est  à  celle-ci  que  le  grand  ministre 
conservateur  doit  ses  plus  sûrs  titres  de  gloire.  Aussi  bien,  il  était  peut-être 
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plus  nécessaire,  parce  qu'elles  sont  moins  connues,  de  nous  présenter  avec 
quelques  détails  la  politique  intérieure  et  les  idées  de  Dizzy,  ainsi  que  d'un 
diminutif  familièrenienl  affectueux  le  désignaient  ses  admirateurs.  Des 
études  comme  celles  consacrées  au  mouvement  d'Oxford,  à  la  jeune  Angle- 
terre, à  l'Église  et  à  l'État,  sont  du  plus  haut  intérêt;  l'auteur  est  en  effet  par- 
ticulièrement compétent  en  ce  qui  concerne  les  questions  religieuses,  mais 
il  est  naturel  que  parmi  beaucoup  d'idées  originales,  il  y  en  ait  quelques- 
unes  de  contestables.  Si  nous  admettons  avec  lui  que  «  l'ancienne  concep- 
tion de  la  république  chrétienne,  fondée  sur  l'union  des  classes,  sur  la 
réciprocité  des  devoirs  et  des  droits  i>,  a  été  avantageuse  pour  l'Angleterre 
d'autrefois,  qui  l'avait  à  peu  près  réalisée;  nous  ne  saurions  accepler  cette 
opinion  sur  la  Réforme,  sans  vouloir,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  la  discuter  : 
«  Sous  prétexte  d'affranchir  l'individu,  elle  a  livré  le  faible  à  la  merci  du 
fort,  laissé  sans  appui  les  déshérités  de  la  vie  et  engendré  cette  plaie  qui 
aujourd'hui  encore  demeure  la  honte  de  la  plus  riche  nation  du  monde  :  le 
paupérisme  ». 

Mais  nous  serons  plus  à  Taise  pour  critiquer  le  portrait  que  M.  C.  a  fait 
de  Robert  Peel,  qui  nous  parait,  quant  à  nous,  très  injuste.  Il  semble  qu'en 
l'écrivant,  le  biographe  de  Disraeli  ait,  malgré  lui,  pensé  à  un  homme  d'État 
français  contemporain,  orateur  illustre,  dont  les  adversaires  apprécient  les 
variations  sans  indulgence.  Protectionniste,  l'auteur  ne  pardonne  pas  au 
célèbre  ministre  d'avoir  renié  son  programme,  pour  se  faire  en  Angleterre 
l'introducteur  du  libre-échange,  aux  dépens,  croit-il,  de  la  prospérité  durable 
du  pays.  Nous  estimons,  au  contraire,  que  l'évolution  de  Peel  s'explique 
parfaitement  et  se  justifie;  il  avait  cru  que  la  production  indigène  suffirait 
à  nourrir  la  population,  la  famine  de  1845  lui  montra  qu'il  s'était  trompé. 
Comme  ce  n'était  ni  un  théoricien  ni  un  conservateur  obstiné,  il  tint  compte 
des  enseignements  qu'il  recevait  des  événements,  et  demanda  l'abolition 
des  droits  sur  les  blés,  qu'en  d'autres  temps  il  avait  combattue.  Il  n'y  a  rien 
là  que  de  très  honorable  pour  lui,  si  l'on  songe  qu'il  savait,  en  agissant 
ainsi,  s'interdire  à  jamais  le  retour  au  pouvoir,  du  jour  où  une  crise  l'en 
aurait  précipité. 

Un  de  ses  lieutenants  qui  s'était  séparé  de  lui  un  peu  avant  sa  conver- 
sion économique  a  inspiré  à  M.  M.  C.  quelques  très  bonnes  pages.  Le  paral- 
lèle entre  Gladstone  et  Disraeli  s'imposait,  il  est  naturellement  à  l'avantage 
de  celui-ci.  M.  Francis  de  Prêssensé  qui  doit  prochainement,  dans  cette 
même  collection  des  hommes  d'État,  faire  paraître  une  biographie  du 
1  great  old  man  »,  en  donnera  la  contre-partie;  aussi  nous  contenterons- 
nous  de  dire  que  si  la  diplomatie  de  Gladstone  fut  incontestablement  très 
faible,  notre  auteur  est  trop  sévère  pour  les  tendances  humanitaires  du 
publiciste  des  atrocités  bulgares,  et  nous  aurions  quelque  envie  de  lui 
reprocher,  ici  et  ailleurs,  son  impérialisme. 

On  voit  par  les  observations  que  nous  venons  de  faire,  et  il  y  en  aurait 
d'autres  à  présenter,  notamment  au  sujet  de  l'Irlande  que  M.  M.  C.  apprécie 
un  peu  sévèrement,  tout  l'intérêt  de  ce  volume.  Il  est  de  ceux  qui  peuvent 
supporter  quelques  critiques  parce  qu'ils  ont  beaucoup  de  qualités  pour 
les  défendre. 

René  Dollot. 
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Paul  Massât.  —  Manuel  de  la  législation  administrative  spéciale  â  la  ville 
de  Paris  et  au  département  de  la  Seine.  A.  Rousseau,  1  vol.,  374  p.,  1901. 
—  Personne  encore  n'avait  songé  à  nous  donner  sous  un  format  commode, 
en  un  petit  volume,  l'exposé  de  la  législation  spéciale  à  la  ville  de  Paris. 
Sans  doute  quelques  auteurs  s'étaient  déjà  occupés  de  cette  situation  si 
intéressante  laite  à  la  seule  ville  de  Paris  pour  des  raisons  d'ordre  divers. 
MM.  Bloch,  de  Pontich,  et  Souvirou  avaient  fait  paraître  d'e.vcellents 
ouvrages  ou  des  recueils  de  textes  sur  la  matière,  mais  les  modifications 
survenues  depuis  l'édition  de  l'ouvrage  de  MM.  Block  et  de  Pontich  ren- 
daient nécessaire  la  publication  du  volume  de  M.  P.  Massât.  MM.  Cadoux. 
Mazoyer,  Descilleuls,  par  leurs  études  sur  les  «  finances  de  la  ville  »,  «  sur 
les  conditions  du  travail  dans  les  chantiers  de  la  ville  de  Paris  »,  et  sur 
l'administration  parisienne,  avaient  préparc  le  travail.  M.  P.  M.  a  eu  le 
mérite,  en  s'aidant  de  documents  récents,  statistiques  et  rapports  au  conseil 
municipal,  de  résumer  et  de  condenser  leurs  travaux.  Une  première  partie 
nous  expose  avec  une  clarté  dont  on  ne  saurait  assez  faire  Téloge  l'organi- 
sation spéciale  de  l'administration  communale  et  départementale.  Chaque 
rouage  de  ce  régime  d'exception  est  démonté  devant  nous,  dans  les  5  pre- 
miers chapitres  et  expliqué  avec  détail,  tout  en  demeurant  dans  les  limites 
que  l'auteur  s'est  volontairement  tracées.  M.  P.  M.  étudie  ensuite  le  budget 
de  la  ville  et  du  département,  sa  préparation,  son  vote,  son  exécution  et 
son  contrôle,  puis  il  aborde  l'étude  des  différents  services  communaux  : 
instruction  publique,  travaux  publics,  voirie,  hygiène  et  salubrité,  assistance, 
octroi,  mont-de-piété.  En  parcourant  ce  petit  volume  de  moins  de  400  pages 
nous  apprenons  à  connaître  le  mécanisme  complexe  de  l'administration 
de  la  capitale;  point  de  développements  inutiles;  l'ouvrage  contient  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  savoir  et  pas  davantage.  Ce  qui  contribue  à  lui 
donner  plus  d'intérêt  encore,  c'est  à  chaque  pas  la  comparaison  de  tel 
service  parisien  avec  le  rouage  correspondant  dans  les  communes  qui  sont 
régies  par  le  droit  commun.  Ce  manuel  ne  peut  que  rendre  de  grands  ser- 
vices à  tous  les  candidats  aux  concours  d'admission  à  la  prélecture  de  la 
Seine,  à  la  préfecture  de  police  et  à  l'administration  générale  de  l'assistance 
publique.  N'eût-il  d'ailleurs  pas  d'autre  mérite,  il  aurait  celui  de  procurer 
une  économie  de  temps  inappréciable. 

Marcel  Aragon. 


Qaston  Isambert.  —  L indépendance  grecque  et  VEurope.  Pion  et  Nourrit, 
4  vol.  iu-8,  rJUO.  —  Louvrage  de  M.  Isambert  a  obtenu  de  l'Académie  fran- 
çaise une  récompense  méritée,  et  cela  nous  dispense  d'en  faire  un  long  éloge. 
Disons  cependant  que  l'auteur  a  su  joindre  à  l'ampleur  et  à  la  sûreté  des 
informations  la  clarté,  la  sobriété  et  l'élégance  dans  l'exposition,  et  qu'il 
réussit  par  là  à  soutenir  l'attention  du  lecteur  même  dans  la  partie  la 
plus  ingrate  du  sujet  :  les  longues  tergiversations  d'Alexandre.  Les  perpé- 
tuelles hésitations  de  cet  inconstant  souverain  ont  failli  laisser  aux  Turcs 
le  temps  d'écraser  l'insurrection  hellénique;  leur  monotone  alternance 
rend  fort  délicate  à  l'hislorien  la  lâche  de  retracer  les  artifices  peu  variés 
de  Metternich    pour   peser   sur  Alexandre   et   déterminer   l'abandon    des 
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Grecs.  Très  graves  à  Theure  où  elles  se  produisaient,  elles  n'apparaissent 
plus  maintenant  que  comme  des  incidents  fâcheux  qui  retardaient  sans 
cesse  le  dénouement  espéré.  Il  faut  louer  M.  Isambert  de  les  avoir  expo- 
sées avec  assez  de  conscience  pour  être  complet  et  avec  assez  de  charme 
pour  ne  pas  lasser.  11  faut  le  louer  surtout  d'avoir  admirablement  dégagé, 
dans  un  premier  chapitre,  les  antécédents  et  les  causes  de  l'insurrection, 
d'avoir  montré,  au  cours  du  récit,  la  lente  action  du  philhellénisme  qui, 
après  avoir  conquis  la  presse,  s'insinue  dans  les  chancelleries,  d'avoir  enfin 
nettement  marqué  comment  toutes  les  influences  favorables  à  l'émancipa- 
tion finissent  par  l'emporter,  malgré  les  fautes  des  Grecs,  grâce  à  l'énergie 
cependant  peu  désintéressée  du  tsar  Nicolas  I. 

L'indépendance  grecque,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Isambert,  a  été  le  fruit 
de  l'insurrection  et  de  l'intervention.  L'intervention  est-elle  contraire  au 
droit  des  gens;  est-elle  en  certains  cas  licite?  Question  controversée  parmi 
les  juristes  et  les  hommes  d'État.  Assurément  le  droit  des  gens  positif,  basé 
sur  l'indépendance  des  États,  ne  saurait  pas  plus  admettre  et  réglementer 
Tintervenlion  que  le  droit  public  interne  ne  saurait  légitimer  et  régler  l'in- 
surrection. Mais  entre  États  indépendants,  il  est  des  circonstances  où  l'in- 
tervention se  produira  bien  qu'elle  soit  contraire  au  principe  d'indépen- 
dance, comme  il  est  des  circonstances  où  se  produira  la  guerre  bien  que  la 
guerre,  en  son  principe,  n'ait  rien  de  juridique.  M.  Isambert  a  voulu  mon- 
trer qu'en  certains  cas  l'intervention  est  moralement  légitime;  il  a  voulu  le 
montrer  en  laissant  simplement  aux  faits  le  soin  de  donner  des  arguments. 
>'ous  ne  saurions  dire  qu'il  n"a  point  réussi. 

Sans  doute  l'intervention  doit  être  exceptionnelle...  et  très  exceptionnelle... 
aussi  bien  quel'insun-ection.  Si  elle  ne  s'appuj'ait  que  sur  des  raisons  poli- 
tiques elle  deviendrait  facilement,  comme  le  dit  M.  Isambert,  abusive  etillé- 
gitime;  mais  elle  peut  être  fondée,  non  seulement  par  le  besoin  de  sauve- 
garder certains  intérêts  graves  des  puissances  intervenantes,  mais  surtout  par 
le  «  but  civilisateur,  humain,  religieux  »  qui  peut  être  parfois,  comme  dans 
le  cas  de  la  Grèce,  «  leur  principale  caractéristique  ».  La  légitimité  de  l'in- 
tervention a  parfois  été  subordonnée  à  la  condition  que  l'intervenant  pût 
invoquer  la  nécessité  de  défendre  ses  propres  intérêts.  Nous  sommes  plei- 
nement d'accord  avec  M.  Isambert  pour  penser  que  si  l'intervention  n'est 
pas  toujours  condamnable  on  ne  saurait  faire  grief  à  une  intervention  d'être 
désintéressée.  Et  c'est  précisément  parce  qu'elle  offre  plus  de  chances  de 
désintéressement  que  l'intervention  collective  s'est  montrée  préférable  et 
dans  l'affaire  grecque  et  dans  quelques  autres,  à  l'intervention  d'une  seule 
puissance.  L'action  commune  suppose  à  la  fois  de  plus  impérieux  motifs 
d'agir  et  plus  de  modération  dans  l'action. 

Cil.  Drpuis. 


Gustave  Freytag.  —  Tableaux  du  Passé  germanique  :  Le  peuple  alle- 
mand à  l'époque  de  la  Guerre  de  Trente  ans.  Pion  et  Nourrit.  1  vol.  in. -8°, 
.3o2  pp.  —  Critique,  historien,  journaliste,  romancier,  auteur  dramatique,  on 
devrait  ajouter  poète,  s'il  suffisait  d'avoir  composé  un  volume  de  vers  de  jeu- 
nesse pour  avoir  droit  à  ce  titre,  Gustave  Freytag  est  l'un  des  écrivains  de 
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l'Allemagne  contemporaine  qui,  sans  pouvoir  aspirer  au  premier  rang,  ont 
laissé  des  œuvres  caractéristiques,  quelques-unes  d'un  mérite  durable. 
Journaliste,  il  prend  avec  son  ami  le  critique  Julian  Schmidt,  en  1848,  la 
direction  d'une  revue,  les  Grenzloten,  qui,  fondée  à  Bruxelles  en  1841,  venait 
d'être  translerée  à  l.eipsig.  En  littérature,  il  y  mène  le  combat  contre  le 
romantisme;  en  histoire,  il  y  affirme  des  tendances  nettement  prussiennes. 
National  libéral,  à  l'époque  où  tant  de  ses  coreligionnaires  politiques 
s'efforçaient,  au  Parlement  de  Francfort,  de  concilier  leur  libéralisme  et  leurs 
tendances  unitaires,  il  déclare  que  l'unité  allemande  ne  sortira  pas  des 
discussions  des  assemblées,  mais  naîtra  du  choc  des  épées;  il  affirme  que 
ses  compatriotes  sont  prêts  «  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  ce  qu'ils  veulent  »,  et  ajoute  que  si  la  nécessité  d'aboutir  oblige  à 
faire  combattre  des  Allemands  contre  d'autres  Allemands,  il  ne  reculera  pas 
devant  cette  lutte  fratricide  :  c'est  un  Bismarckien  avant  Bismarck. 

Pour  préparer  cette  unité  de  sa  patrie  qu'il  considère  comme  l'œuvre 
nationale  par  excellence,  il  estime  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  que  de 
faire  connaître  aux  Allemands  l'histoire  de  leur  propre  pays;  c'est  ce  qu'il 
fait  en  publiant  dans  les  Grenzloten,  les  Tableaux  de  VHistoirc  Germanique. 
Sous  ce  titre,  il  étudie  les  mœurs  et  les  usages  de  l'Allemagne,  depuis 
l'époque  romaine  jusqu'à  Frédéric  II.  Sa  thèse  consiste  à  affirmer  la  solida- 
rité des  générations  présentes  et  des  générations  anciennes  en  montrant 
l'immuabilité  de  la  race,  c'est-à-dire  en  insistant  sur  la  faiblesse  des  diffé- 
rences entre  les  Germains  primitifs  du  temps  de  Tacite  et  les  contempo- 
rains de  Mme  de  Staël  et  de  Frédéric-Guillaume  IV. 

Mais,  si  c'est  là  l'idée  directrice  de  l'ouvrage,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle 
se  dégage  avec  cette  netteté  des  études  qui  le  composent;  celles-ci  ont  été 
réunies  en  un.  ordre  assez  peu  logique  dans  les  œuvres  complètes  de 
Freylag.  M.  le  D''  Aimé  Mercier,  avec  infiniment  de  goût  et  de  judicieuse 
critique,  a  extrait  des  tomes  XVIIl,  XIX  et  XX,  les  chapitres  relatifs  à  la 
guerre  de  Trente  ans.  11  nous  présente  ainsi  dans  un  tableau  très  complet, 
les  armées,  Içs  villes,  les  consciences,  l'état  des  esprits,  les  campagnes,  la 
paix.  Son  livre  a  son  unité  propre  et,  sans  forcer  l'éloge,  on  peut  dire  qu'il 
a  la  valeur  d'une  œuvre  originale.  Nous  ne  pouvons  l'examiner  dans  toutes 
ses  parties,  nous  signalerons  seulement  l'étude  sur  l'armée  qu'il  faut  avoir 
lue.  Quand  on  la  connaît,  on  comprend  mieux  ce  qu'il  y  eut  de  vraiment 
tragique  dans  la  guerre  de  Trente  ans  et  de  quel  poids  elle  a  pesé  dans 
l'histoire  d'.\llemagne;  elle  explique  la  ruine  plus  que  séculaire  qui  fut  le 
résultat  des  dévastations  de  cette  tiiste  époque. 

Nous  insisterons  un  peu  davantage  sur  l'état  des  esprits.  Un  certain 
nombre  de  périodiques  nous  le  font  connaître,  qui  constituent  comme  la 
presse  de  ce  temps  là  —  il  est  intéressant  de  constater  que  le  journal  nait 
en  Allemagne  au  même  moment  où  commence  en  France  la  publication  de 
la  Gazette  de  Renaudot  —  ;  ce  sont  des  feuilles  volantes,  paraissant  irrégu- 
lièrement, qui  soutiennent  le  roi  de  Suède  ou  l'Empereur  et  ne  sont  d'accord 
que  sur  un  seul  point  :  llétrir  l'avilissement  général  de  la  monnaie;  on  y 
surprend  la  première  apparition  de  l'esprit  national-  qui  se  manifeste  par 
l'hostilité  contre  l'étranger.  Après  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  le  premier 
moment  d'enthousiasme  passé,  éclate  contre  les  Suédois  «  un  sentiment  de 
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simple  animosité  chez  les  uns,  de  haine  déclarée  chez  les  autres...  On  les 
maudissait,  dans  les  prières  publiques  on  suppliait  Dieu  d'en  délivrer  le 
pays.  Or,  en  haïssant  le  Suédois,  le  peuple  haïssait  en  eu.K  surtout 
rétranger.  »  Ces  sentiments,  nous  les  retrouvons  un  peu  plus  tard  contre 
les  Français  :  le  peuple  les  déteste,  si  la  noblesse  les  imite,  et  les  sarcasmes 
de  la  bourgeoisie  se  retournent  contre  les  seigneurs,  gauches  plagiaires  de 
la  cour  de  Louis  XIV. 

La  guerre  de  Trente  ans  n"eut  pas  pour  l'Allemagne  les  conséquences 
qu'avait  eues  pour  la  France  la  guerre  de  Cent  ans,  elle  ne  lui  donna  pas  la 
conscience  nette  d'elle-même;  elle  lui  laissa  le  souvenir  de  misères  dont  le 
récit  nous  a  été  conservé  dans  un  roman  pittoresque,  digne  pendant  du 
Lazarille  de  Tormès,  le  Simplicissimus  de  Grimmelshausen.  On  comprend 
que  les  Allemands  aient  été  sévères  pour  les  traités  de  Weslphalie  qui  con- 
sacraient leur  assujettissement.  Freytag  se  différencie  sur  ce  point  de  ses 
compatriotes.  «  Les  Allemands,  écrit-il,  ont  tort  d"accuser  le  traité  de  West- 
phalie  d'avoir  par  la  cession  de  territoires  aux  puissances  étrangères  porté 
atteinte  au  prestige  de  l'Allemagne.  C'est  l'inverse  qu'il  faut  dire  en  retour- 
nant cet  argument,  car  ces  cessions  ne  furent  possibles  que  par  le  fait  de  la 
diminution  du  prestige  dont  l'Allemagne  jouissait  jusqu'alors  »  ;  et  ailleurs 
nous  trouvons  ces  lignes  révélatrices  des  sentiments  de  l'auteur  :  «  D'aulre 
part,  c'est  aux  Congrès  de  Munster  et  d'Osnabriick  que  l'Allemagne  future 
dut  l'agrandissement  de  l'État  de  Brandebourg  et  par  suite  l'élévation  de  la 
maison  de  llohenzoUern.  Au  point  de  vue  allemand  cette  constatation  a  de 
quoi  faire  taire  d'inutiles  récriminations.  » 

On  voit,  par  ces  courts  passages,  tout  l'intérêt  de  ces  études  sur  la  guerre 
de  Trente  ans;  nous  ne  possédions  guère,  en  français,  sur  cette  période  que 
l'ouvrage  d'ailleurs  très  complet,  dans  sa  concision  un  peu  sèche,  de  Chas- 
seriat,  histoire  de  faits  politiques  plus  que  tableau  de  la  civilisation. 
M.  Mercier,  en  nous  donnant  l'œuvre  d'un  des  meilleurs  historiens  de  l'Alle- 
magne du  xix''  siècle,  qui  en  a  compté  d'excellents,  a  donc  comblé 
une  lacune.  Il  se  trouvait  en  présence  d'un  texte  difficile,  il  l'a  rendu  avec 
beaucoup  de  bonheur,  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  de  son  ouvrage. 
Sa  qualité  de  Suisse,  de  sujet  d'un  pays  qui  a  toujours  servi  d'intermédiaire 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  prédisposait  à  la  tâche  qu'il  a  entreprise, 
elle  le  rattachait  à  une  long'ue  et  noble  lignée  d'écrivains  au.xquels  les  lettres 
de  notre  pays  doivent  beaucoup;  le  dernier  venu  n'est  pas  celui  envers  qui 
leur  dette  est  le  moins  sensible. 

René  Dollot. 


Charles  Dauy,  docteur  en  droit.  —  Les  Idées  politiques  et  iesprit  public 
en  Pologne  à  la  fin  du  XVIW^  siècle.  La  Constitution  du  3  mai  1791.  Alcan, 
1  vol.  in-S"  raisin,  19(U.  —  M.  Charles  Dany  étudie  le  puissant  courant 
réformateur  qui  aboutit  en  Pologne  à  la  proclamation  de  la  Constitution 
du  3  mai  1791.  Hypnotisés  par  les  événements  dont  la  France  fut  le 
théâtre,  lors  de  la  Révolution,  les  historiens  de  notre  pays  ne  se  sont  guère 
occupés  de  la  Pologne,  à  une  époque  pourtant  capitale  dans  l'histoire  de 
cette  malheureuse  nation. 
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Après  avoir  exposé,  dans  une  subslanlielle  introduction,  les  diverses 
causes  politiques,  économiques  et  sociales  de  Vanarchie  de  Pologne,  l'auteur 
nous  révèle  toute  une  pléiade  d'écrivains  polonais  réformateurs  qui,  depuis 
le  xvP  siècle,  ne  cessèrent  de  s'élever  contre  les  différents  maux  qui 
minaient  le  corps  de  la  République  polonaise. 

La  voix  de  ces  publicistes  ne  fut  entendue  que  vers  la  fin  du  xviii''  siècle, 
lors  de  la  Diète  de  quatre  ans  (1787-1791),  et  M.  Charles  Dany  nous  retrace 
éloquemment,  avec  un  peu  trop  de  passion  peut-être,  l'histoire  de  ces 
efforts  généreux,  tentés  par  la  nation  tout  entière  pour  se  régénérer.  La  vie 
publique  fut  alors  prodigieusement  intense  en  Pologne,  une  extraordinaire 
activité  fut  déployée  dans  le  champ  si  vaste  de  la  littérature  politique,  et  un 
nombre  considérable  de  brochures,  dont  quelques-unes  de  très  grande 
valeur,  virent  le  jour  à  cette  époque. 

Cette  œuvre  intéressante  contient  une  foule  de  documents,  parfois  très 
curieux,  qui  n'avaient  pas  été  jusqu'à  ce  jour  publiés  en  français.  Dans  la 
bibliographie  très  complète  que  donne  l'auteur,  la  part  des  livres  français 
est  en  effet  très  restreinte  et  d'une  importance  plutôt  secondaire. 

IL  C.  F. 


Eugène  Penancier.  —  Du  recouvrement  des  créances  ordinaires  de  VÊtat. 
Arthur  Rousseau,  1  vol.  in-S",  1901.  —  L'État  recouvre  l'impôt  contre  les 
contribuables  récalcitrants  en  se  délivrant  à  lui-même  un  titre  exécutoire, 
la  contrainte.  Mais  il  possède  d'autres  créances,  et  très  importantes,  qui 
dérivent  soit  de  contrats,  soit  de  délits  ou  quasi-délits,  soit  de  dispositions 
légales.  Comment  en  assure-t-il  la  réalisation?  —  Les  ministres  peuvent 
prendre  des  arrêtés  de  débet,  qu'une  contrainte  du  ministre  des  finances 
rend  exécutoires,  contre  les  rétentionnaires  et  reliquataires  de  deniers 
publics  :  comptables  (L.  28  pluviôse  an  III),  entrepreneurs  et  fournisseurs 
de  l'État  (L.  1.3  frimaire  an  VIII).  Ces  cas  exceptés,  l'Etat  devait  demander 
aux  tribunaux  un  titre  exécutoire,  d'où,  lenteurs,  frais  excessifs,  et  souvent 
renonciation  aux  créances  litigieuses.  La  loi  de  finances  de  1898,  art.  o4, 
met  heureusement  fin  à  ces  errements  :  elle  autorise  les  ministres,  lorsqu'il 
s'agit  de  créances  pour  lesquelles  aucun  mode  spécial  de  recouvrement  n'est 
fixé,  à  dresser  des  états  exécutoires.  C'est  l'extensian  à  l'État  du  système 
admis  depuis  1837  pour  les  communes  et  dès  1871  pour  les  départements. 

M.  Penancier  énumère  les  créances  qui  exigent  l'arrêté  de  débet  suivi  de 
contrainte.  11  traite  ensuite  de  celles  qui  relèvent  de  l'état  exécutoire  prévu 
par  la  loi  de  1898.  Il  examine  les  deux  modes  de  recouvrement,  en  indique 
les  différences.  Son  étude  sera  fort  appréciée,  car  elle  élucide  de  façon  défi- 
nitive l'un  des  points  les  plus  complexes  de  notre  législation  financière. 

F.   M. 
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Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


Congrès  des  Sciences  politiques 
DE  1900.  —  Des  tendances  nouvelles 
de  la  législation  fiscale  en  Europe 
di'puis  cinquante  ans,  par  MM.  Ra- 
phaël-Georges Lévy  :  Charles  Picot  ; 
Edouard  Cailleux.  (Publication  de 
la  Société  des  anciens  élèves  et  élèves 
de  l'École  libre  des  Sciences  poli- 
tiques.) i  vol.  in-8,  178  pp. 

Congrès  des  Sciences  politiques 
DE  1900.  —  Du  mode  d'administra- 
tion des  possessions  coloniales,  par 
MM.  André  Lebon;  Louis  Ayral  ; 
Jules  Grenard  ;  Gilbert  Gidel;  Louis 
Salaun.  (Publication  de  la  Société 
des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'École 
libre  des  Sciences  politiques.)  1  vol. 
in-8,  213  pp.  Paris,  Société  fran- 
çaise d'imprimerie  et  de  librairie. 

Pierre  des  Essars.  —  Pour  gérer 
sa  fortune.  (Placement  des  capi- 
taux :  conseils  financiers  ;  les  Fonds 
d'état;  les  actions,  etc.)  Librairie 
Larousse.  1  vol.  in-8,  204  pp. 

E.  Glasson,  de  l'Institut.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  son  rôle  politique 
depuis  le  règne  de  Charles  Vil  jus- 
qu'à la  dévolution.  Hachette  et  C'*^. 
2  vol.  in-8,  pp.  409-516. 

Daniel  Haléyy.  —  Essai  sur  le  mou- 
vement ouvrier  en  France.  Librairie 
G.  Bellais.  1  vol.  in-18,  300  pp. 

F.  de  Martens,  de  l'Institut.  —  La 
conférence  de  la  paix  à  La  Haye. 
Arthur  Rousseau.  1  br.,  43  pp. 


F.  DE  Martens,  de  l'Institut.  —  La 
paix  et  la  guerre.  (La  conférence 
de  Bruxelles,  1874;  —  Droits  et 
devoirs  des  belligérants,  leur  appli- 
cation pendant  la  guerre  d'Orient, 
1874-1878;  —  La  conférence  de 
La  Haye,  1899.)  (Traduit  du 
russe,  par  le  comte  de  N.  de 
Sancé.)  A.  Rousseau,  1  vol.  in-8, 
553   pp. 

Fernand  Nicolay,  avocat  à  la  Cour 
de  Paris.  — Histoire  des  croyances, 
superstitions,  mœurs,  usages  et 
coutumes  (selon  le  plan  du  déca- 
logue).  V.  Retaux,  3  vol.  in-8  cava- 
lier, d'env.  500  pp.  chacun. 

Riciardo  Pierantoni.  —  Le  traité  de 
Berlin  de  iS8o  et  l'état  indépen- 
dant du  Congo.  (Traduction  fran- 
çaise.) A.  Rousseau.  1  vol.  in-8, 
343  pp. 

Louis  Roger.  —  Le  domaine  indus- 
triel des  municipalités  :  distribu- 
tions d'eau,  de  gaz,  d'électricité; 
transports  en  commun .  A.  Rousseau . 
1  vol.  in-8,  102  pp. 

Louis  Roger.  —  De  la  responsabilité 
civile  de  l'État.  A.Rousseau.  1  vol. 
in-8,  151  pp. 

G.  Wampacu.  —  Le  Luxembourg 
neutre,  étude  d'histoire  diploma- 
tique et  de  droitintcrnationalpublic. 
(Avec  une  préface  de  M.  Th.  Funck- 
Brentano.)  A.  Rousseau.  1  vol. 
in-8,  373  pp. 
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